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DE  L'IMPRIMERIE  DE  A.  GUYOT, 

IMPRIMEUR   DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  9 
Rue  Miguon -Saint-André -des- Arcs,  N°  a. 


COLLECTION  COMPLETE 

D_RS 

LOIS,  DÉCRETS, 

- 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 

AVIS  DU  CONSEIL- D'ÉTAT, 

PUBLIÉE  SUR  LES  ÉDITIONS  OFFICIELLES  DU  LOUVRE  \  DE  l'iMPRIMERIE 
NATIONALE,  PAR  BAUDOUIN;  ET  DU  BULLETIN  DES  LOIS, 

(De   ê-jSS  à  4%zU  v»ctiuÀwem€*u~' f  jpa*>  où)to  c&touof^kjttcj  , 

Avec  un  choix  d'Instructions  ministérielles,  et  des  Notes  sur  chaque  Loi,  indiquant, 
i°  les  Lois  analogues;  a°  les  Décisions  et  Arrêts  des  Tribunaux  et  du  Conseil- 
d'État  ;  3°  les  Discussions  rapportées  au  Moniteur  ; 

SUIVIE  D'UNE  TABLE  ANALYTIQUE  ET  RAISONNES  DES  MATIERES. 

Pab  j.  b.  duvergier, 

AVOCAT    A    LA    COUR    ROYALE   DE  PARIS. 


TOME  T)l\-HmTlKlVlF.. 


A  PARIS, 


CHEZ  (  ^"  ET  SCRIBE,  rue  mignon-saint-andré-des-arcs,  k°  a. 

(  ET  CHAULES-BÉCHET,  Libraire,  quai  des  augustins,  nu  5;. 
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COLLECTION  COMPLÈTE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 

ET 

AVIS  DU  CONS EIL-D'ÉTAT, 

DEPUIS  1788  JUSQUES  ET  Y  COMPRIS  1824. 

GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL. 


i*f  septembre  1811.  —  Avis  du  Con- 
seil-d'Etat  relatif  à  l'acquisition 
faite  par  le  maire  de  la  commune  de 
Bonnefojr,  département  de  l'Orne, 
au  nom  de  cette  commune ,  et  de 
celle  des  Desgenetles ,  d'une  maison 
destinée  à  loger  le  desservant  de  la 
succursale.  (IV,  Bulletin  CCCXC, 
n»  16;) 

Le  Conseil  -  d'Etal ,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonne  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, tendant  à  confirmer  l'acquisition 
faite  le  29  décembre  1809,  par  le  maire 
de  la  commune  de_Bonnefoy,  départe- 
ment de  l'Orne  ,  au  nom  de  cette  com- 
mune et  de  celle  de  Desgenettcs,  qui  lui 
est  réunie  pour  le  culte,  et  moyennant  la 
somme  de  trois  mille  neuf  cent  quarante 
francs  soixante  centimes,  de  l'ancienne 
maison  prcsbylérale ,  estimée  trois  mille 
18. 


quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  francs, 
sans  la  cour  et  le  jardin,  et  destinée  à  lo- 
ger le  desservant  de  la  succursale  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Dcsgeneltes,  en 
date  du  4  mai  1 810,  de  laquelle  il  résulle 
que  ce  conseil  parait  n'avoir  été  convo- 
qué par  le  sous-préfet,  que  pour  délibé- 
rer sur  les  moyens  de  faire  payer  aux  ha- 
bitans  leur  quote-part  de  l'acquisition  • 
que  le  maire  de  Desgenetles  a  déclare 
n  avoir  point  été  appelé  aux  opérations 
préliminaires  de  l'acquisition  projetée  ni 
avoir  pris  une  part  directe  ni  indirecte, 
m  même  en  avoir  eu  connaissance  ;  que 
le  devis  mis  sous  les  yeux  de  ce  conseil 
municipal  ne  renfermait  point  de  détails 
el  de  description  suffisante,  et  que  même 
postérieurement  à  ce  devis  on  a  ajouté 
au  projet  l'acquisition  des  objets  qui  n'y 
étaient  pas  compris  ; 

Considérant  que  les  communes  de  Bon- 
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2  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  — 

nefoy  et  de  Desgenettes  étant  réunies 
pour  le  culte,  ayant  un  intérêt  commun 
dans  l'acquisition  du  presbytère,  devant 
en  acquitter  proportionnellement  la  dé- 
pense, leurs  autorités  respectives  devaient 
concourir  également  aux  opérations  pré- 
liminaires ,  et  que  les  deux  conseils  mu- 
nicipaux devaient  être  mis  également  en 
mesure  pour  discuter  la  convenance  de 
l'acquisition  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  somme 
des  contributions  payées  par  les  deux 
communes  ne  s'élève  en  capital  qu'à  trois 
mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs; 
que  le  prix  de  l'acquisition  projetée  s'é- 
lèverait à  trois  mille  neuf  cent  auarante 
francs  soixante  centimes  ,  tous  les  frais 
compris ,  et  qu'en  imposant  extraordi— 
nairement  ladite  somme  sur  les  deux 
communes,  en  trois  années  ,  leurs  habi- 
tans  se  trouveraient  ainsi  surchargés  de 
quarante  centimes  en  sus  de  leurs  con- 
tributions directes  ,  ce  qui  parait  devoir 
leur  être  extrêmement  onéreux , 

Est  d'avis , 

pue  les  opérations  préliminaires  à  l'ac- 
quisition projetée  doivent  être  reprises, 
de  manière  à  ce  que  les  deux  maires  et 
les  deux  conseils  municipaux  y  concou- 
rent également  dans  leur  intérêt  respec- 
tif; qu'il  doit  être  chérebé  les  moyens  de 
rendre  la  charge  d'une  telle  dépense 
moins  forte  pour  les  habitans ,  en  re- 
paraissant le  montant  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, pour  être  ensuite,  sur  le  vu  des 
nouveaux  documens  que  produira  cette 
information,  et  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 


xcr  septembre  i8n.  — Décret  qui  dé- 
termine le  costume  de  l'intendant , 
du  trésorier  et  du  secrétaire-archi- 
viste de  l'Hôtel  des  Invalides.  (  IV, 
Bull.  CCCXC,  n»  7117.) 

Art.  1er.  I.e  costume  de  l'intendant, 
du  trésorier  et  du  secrétaire -archiviste 
de  notre  Hôtel  impérial  des  Invalides,  est 
ûxé  ainsi  qu'il  suit: 

L'intendant  portera  la  broderie  des 
commissaires  ordonnateurs ,  le  trésorier 
celle  des  payeurs  généraux  des  armées, 
et  le  secrétaire-archiviste  celle  des  ad- 
joints aux  commissaires  des  guerres,  sur 
un  habit  de  drap  bleu  national ,  dont  les 
boutons  de  métal,  plaqués  en  ar^eitt,  se- 
ront timbrés  d'un  aigle  en  relie». 


DU  1«'  AU  3  SEPTEMBRE  181t. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ier  septembre  1 8 1 1 . — Décret  qui  fixe 
les  cautionnemens  des  greffiers  et 
huissiers  des  cours  et  tribunaux  et 
des  justices  de  paix  des  départemens 
de  Rome  et  du  Trasirnène.  (IV,  Bull. 
CCCLXXXVlII,no  7189.) 


i«f  septembre  1811. —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profit  des  pauvres  du  can- 
ton de  Heinbach  et  d'établissemens 
de  bienfaisance  non  désignés,  des 
biens  celés  à  la  régie  du  Domaine. 
(IV,  Bull.  CCCXC1II,  n°»  7264  et 
7*65.) 


3  septembre  1811.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  que  les  demandes 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains 
nécessaires  à  l'embellissement  ou  à 
l'utilité  des  villes  ou  communes ,  doi- 
vent être  précédées  d'un  plan  ou  pro- 
jet de  plan  d'alignement.  (IV,  Bull. 
CCCXC,  n«  7219.) 

Voy.  ordonnance  du    février  1816. 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui,  en  exécution 
du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement, présentant  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  homologuer  l'acquisition  faite  par 
l'arrêté  du  i3  février  i8cq  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris ,  de  deux  maisons  situées  rue 
de  la  Iluchette,  n°  4°>  <lui  appartenaient 
à  la  demoiselle  Lastey ri e-du- Saillant ,  et 
dont  partie  était  destiuée  à  être  démolie 
pour  former  un  quai  ; 

Considérant  que,  conformément  à  l'art. 
5ï  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil 
de  sa  majesté  ne  peut  autoriser  des  acquisi- 
tions pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues, 
pour  l'élargissement  des  anciennes,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publi- 
que, que  pour  les  communes  dont  les 
projets  de  plans  auront  été  arrêtés  en 
Conseil-d'Etat. 

Est  d'avis, 

1°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  in- 
vité, avant  de  proposer  à  sa  majesté  un 
projet  d'acquisition  de  maisons  ou  ter- 
rains nécessaires  a  l'embellissement  ou  à 
l'utilité  soit  de  la  ville  de  Paris,  soir  de 
toute  autre  ville  ou  commune  de  l'empire, 
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GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  — 

à  faire  précéder  celte  demande,  soit  du 
plan  des  alignemens  déjà  arrêtes  légale- 
ment ,  s'il  y  en  a  eu ,  soit  d'un  projet 
de  plan  d'alignement ,  pour  ledit  plan 
être  arrêté  en  Conseil-d'Etat ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  5a  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; 

1°  Que  ,  pour  la  ville  de  Paris  spécia- 
lement, il  est  important  de  mettre  de  la 
régularité  dans  les  alignemens  qui  sont 
quelquefois  donnés  maison  par  maison  et 
sans  système  général,  et  qu  à  cet  effet,  le 

f>réfet  du  département  de  la  Seine ,  dans 
es  attributions  duquel  est  ce  travail,  doit 
faire  présenter,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
plan  des  alignemens,  et,  autant  qu'il  se 
pourra,  des  nivellemens  pour  la  ville  de 
Pari»,  et  que,  pour  faire  jouir  plus  lot 
ses  ha  bilans  des  avantages  et  de  la  sécu- 
rité qui  en  résulteront ,  ce  plan  soit  pré- 
senté successivement  et  par  quartiers, 
quand  la  chose  sera  possible,  pour,  snr 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  y 
être  statué  par  sa  majesté ,  aux  termes 
dudit  article  5a. 


3  septembre  >8u. —  Décret  relatif  aux 
conditions  requises  pour  pouvoir  être 
nommé  notoire  dans  tes  déparlc- 
mens  ansêatiques.  (  IV,  Bulletin 
CCCLXXXVUI,  n«  7190.) 


3  SEPTEMBRE  i&ii. Décret  aui  or- 
donne la  publication  des  lois  et  rc- 
glemens  sur  le  régime  hypothécaire , 
dans  la  commune  de  Lommel ,  réu- 
nie au  canton  d'Hochet,  départe- 
ment de  la  Meuse -Inférieure.  (IV, 
Bull.  CCCLXXXVUI ,  n°  7 191.) 


3  SEPTEMBRE  1811.  —  Décret  relatif 
aux  archives  des  couvens  et  corpora- 
tions supprimés  dans  les  déparlemens 
de  Rome  et  du  Trasimène.  (IV,  Bull. 
CCCXC,  no  7218,) 


3  septembre  181 1.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Cou- 
lommiers ,  Fossano,  Houdan ,  Li- 
moges et  Paris.  (IV,  Bull.  CCCXCIII, 
ir°»  7266  à  7*70.) 


DU  3  AU  9  SEPTEMBRE  l8ll.  3 

3  SEPTEMBRE  i&iïi •  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profil  des  pauvres ,  hos- 
pices,  séminaires  et  églises  de  Paris , 
Anvers,  Bruxelles,  Rocourt,  Stegem, 
Cas/ilfon,  Aix-la-Chapelle ,  Hécinnes, 
Namur  et  Forêts ,  des  biens,  rentes , 
etc.,  celés  à  la  régie  du  Domaine 
(IV,  Bull  CCCXCIII,  no»  7a7i  à  7277 
7179  à  7282.) 


3  septembre  i8ti.  —  Décrets  qui  en- 
voient le  bureau  de  bienfaisance  d'Oe- 
vel  et  les  trésoriers  des  églises  succur- 
sales de  Crossej,  GHmes,  Teralphène 
et  Zellernberg  en  possession  de  biens 
celés  à  la  régie  du  Domaine.  (  IV, 
Bull.  CCCXCIII ,  nos  72?8  et  7a83  à 
7»85.) 


9  septembre  181  i.  —  Décret  qui  or* 
donne  la  formation  de  quatre  nou- 
veaux cantons  dans  le  dé  parlement  de  s 
Apennins.  (lVtB.  CCCLXXXVUI, 

n°7»9*-)   

9  SEPTEMBRE  181  i.  —  Décret  qui  or- 
donne la  publication  dans  Us  dépar- 
lemens de  Rome  et  du  Trasimène, 
des  lois,  régJemens  et  décrets  qui  n'jr 
auraient  pas  encore  été  déclarés  exé-* 
cutoires.  (IV,  Bull.  CCCLXXXVUI, 


9  septembre  181  i.  —  Décret  relatif  à 
l'instruction  et  au  jugement  des  af- 
faires criminelles  du  département  de 
l'Ems- Oriental.  (  IV,  Bulletin 
CCCLXXXVUI,  no  7194.) 


9  septembre  181  i.  —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Saint-Geniès  et 
à  VMcrs-Cottcréts.  (IV,  Bulletin 
CCCXCIII ,  no»  7a86  et  7287.) 


9  septembre  1811.  —  Décrets  qui  or- 
donnent le  paiement  d'une  somme 
de  trois  mille  six  francs  pour  pensions 
accordées  à  vingt  veuves  de  militaires* 
(IV,  Bull.  CCCXCIII,  no  7288.) 


9  septembre  i8u.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Mas- 
Cabardés,  Toulon,  Beziers  et  Se- 


Digitized  by  Google 


4  GOUTERBEMEHT  IMPÉRIAL.  — 

zanne.  (IV,  Bull.  CCCXCIII,  n«  7289 
et  «vjofet  Bull.  CCCXCIV,  n»'  7296 

<*  72980   

9  SEPTEMBRE  18 ii.  — Décret  qui  ac- 
corde des  primes  à  divers  particuliers 
pour  fabrication  de  sucre  de  raisin. 
(  Mon.  n"  a56.) 


10  SEPTEMBRE  i8n.  —  Avis  du  Con- 
seil-d'Ktat  {Tribunaux  de  douanes. 
—  Conservation  des  hypothèques  ). 

Voy.  16  SEPTEMBRE  l8ll. 


13  SEPTEMBRE  1811.  —  Décret  relatif 
aux  droits  d'entrée  à  percevoir  sur 
les  ouvrages  en  langue  française  ou 
autres  langues  vivantes ,  imprimés  à 
l'étranger.  (IV,  Bull.  CCCLXXX1X , 
n°  7200.) 

Art.  1er.  Les  droits  à  l'entrée  en 
France,  établis  par  les  articles  34  et  35 
de  notre  décret  du  5  février  1810,  sur 
les  livres  latins  et  français  imprimés  à 
l'étranger,  et  réglés  par  les  articles  1  et 
2  de  celui  du  14  décembre  suivant,  à 
raison  de  i5o  francs  par  quintal  métri- 
que ,  ne  seront  perçus  à  l'avenir  que  sur 
les  ouvrages  en  langue  française. 

2.  Il  sera  perçu  sur  les  ouvrages  en 
langues  vivantes  étrangères  imprimés  à 
l'étranger  ,  un  droit  de  75  centimes  pàr 
kilogramme  pesant. 

3.  II  n'est  rien  changé  à  celles  des 
dispositions  de  nos  décrets  précités,  non 
abrogées  par  le  présent. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


12  SEPTEMBRE  1811.  —  Décret  qui  con- 
fère au  grand-maître  de  l'Université 
impériale  le  pouvoir  d'autoriser  les 
poursuites  en  expropriation  forcée. 
(IV,  Bull.  CCCXCI,  n«  7220.) 

Voy.  décret  du  17  mars  1808. 

N....  considérant  que  le  droit  de  pour- 
suite en  expropriation  est  la  conséquence 
naturelle  du  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier  de  se  faire  payer  sur  tous  les 
biens  de  son  débiteur,  et  que  la  loi  elle- 
même  déclare  propriétaire  Je  poursuivant 
qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble 
faute  de  surenchérisseur, 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de 


ff  9  AU  12  SEPTEMBRE  l8ll. 

cette  manière  ne  peut  se  comparer  à  une 
acquisition  faite  directement  et  de  plein 
gré  ;  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujétissent 
les  établissemens  publics  à  ne  pouvoir  se 
rendre  propriétaires  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement ,  ne 
sont  point  applicables  au  cas  d'une  ex- 
propriation forcée, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Le  grand-maitre  de  notre 
Université  impériale  pourra  autoriser, 
après  une  délibération  du  conseil ,  toute 
poursuite  en  expropriation  forcée. 

2.  Notre  grand-maitre  fera  connaître , 
chaque  année,  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, les  immeubles  dont  l'Université 
sera  devenue  propriétaire  par  voie  d'ex- 
propriation sur  ses  créanciers ,  et  il  sera 

fiar  nous  statué  sur  la  conservation  ou 
'aliénation  desdits  immeubles*. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


12  SEPTEMBRE  1 8 1 1 .  —  Décret  portant 
création  d'un  tribunal  de  première 
instance  dans  la  ville  de  Rovigno , 
province  d'Istrie.  (  IV,  Bulletin 
CCCXCI,  n*  7221.) 


12  septembre  1811. —  Décret  qui  éta- 
blit deux  foires  annuelles  à  Sainl- 
Santin.  (IV,  Bulletin  CCCXCIV, 
n«  7299.) 


12  SEPTEMBRE  181  i.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profit  du  collège  de  Maes- 
tricht  et  de  l'hospice  de  Fontenaj, 
des  biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du 
Domaine.  (IV,  Bulletin  CCCXCIV, 
n©»  7300  et  7302.) 


12  septembre  1811.  —  Décret  qui  per- 
met aux  sieurs  Richer  frères,  d  éta- 
blir une  manufacture  de  soude  arti- 
ficielle à  Noirmou tiers.  (IV,  Bulletin 
CCCXCIV,  n«  73oi.) 


12  septembre  1 8 1 1 .  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Char- 
lieu  ,  Jtabaslens,  Laon ,  Trévoux  , 
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Vienne,  Grand- Ballet ,  Lormes , 
Saint  -  Jean  -  d'Angél y ,  Vendôm  e  , 
Toulon  et  Bavières,  de  Verviers.  (IV, 
Bull.  CCCXCIV,  n«»  73o3  à  ;3o6-,  et 
Bull.  CCCXCV,  no»  73i4  à  73n.) 


|5  septembre  1811.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  administrative  et  judi- 
ciaire de  l'arrondissement  de  laMa- 
digliana,  créé  dans  le  département 
de  VArno,  par  décret  du  9  mai  der- 
nier. (IV,  Bull.  CCCXCI,  no  7aji.) 


16  SEPTEMBRE  1811.—  Décret  qui  règle 
le  mode  d'administration  des  bâti- 
mens  militaires  appartenant  aux  com- 
munes, dans  les  places  de  guerre ,  et 
celle  des  bâtimens  appartenant  aux 
communes  ou  à  l'Etat,  dans  les  villes 
non  fortifiées,  conformément  aux 
bases  posées  dans  le  décret  du  1 3 
avril  1810.  (IV,  Bull.  CCCLXXXIX, 
n°  7201.) 

Voy.  décret  du  a3  avril  1810. 

Titre  I«.  Dispositions  générales. 

Art,  i*r.  Les  bâtimens  ou  établisse- 
niens  militaires  qui  appartiennent  aux 
communes  sont  et  demeurent  placés , 

i°  Sous  l'administration  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  tout  ce  qui 
tient  aux  travaux  et  dépenses,  à  la  con- 
servation des  immeubles  et  du  mobilier 
qui  en  dépend ,  à  l'exercice  des  droits  et 
à  l'accomplissement  des  obligations  des 
communes ,  d'après  les  décrets  de  con- 
cession ; 

a©  Sous  l'administration  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  tout  ce  qui  tient 
au  rapport  des  travaux  avec  le  logement 
ou  le  service  des  troupes,  au  service  et  à 
la  police  militaires  dans  les  bâtimens  ou 
étanlissemens ,  et  à  l'exécution  des  clau- 
ses stipulées  par  les  décrets  de  concession, 
à  la  charge  ou  en  faveur  du  département 
de  la  guerre. 

a.  Les  bâtimens  ou  établissemens  mili- 
taires des  places  de  guerre  qui  appar- 
tiennent aux  communes  seront  adminis- 
trés conformément  aux  règles  établies  ci- 
après,  titre  II. 

Ceux  des  villes  non  fortifiées  qui  ap- 

Fartiennent ,  soit  aux  communes  ,  soit  à 
Etat ,  seront  administrés  conformément 
aux  règles  établies  ci-après.,  titre  III. 


DU   l5  AU  16  SEPTEMBRE  l8ll.  5 

Titre  IL  Des  places  de  guerre, 

i  Ier.  Des  travaux  et  dépenses  d'entretien. 

3.  Chaque  année,  le  maire,  le  com- 
mandant du  génie  ,  et,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  règlement  du  aa  germinal  an 
4  ,  le  commissaire  des  guerres ,  feront 
ensemble  la  visite  des  bâtimens  ou  éta- 
blissemens militaires,  et  des  effets  d'a- 
meublement qui  appartiennent  à  la  com- 
mune, et  constateront  dans  un  procès- 
verbal  les  réparations  et  remplacement 
nécessaires. 

Us  y  distingueront  les  travaux  suivant 
leur  degré  d'urgence,  de  nécessité  ou  de 
simple  utilité,  Te  signeront ,  et  y  consi- 
gneront leur  avis  commun  ou  leurs  opi- 
nions respectives. 

Le  commandant  du  génie  rédigera  en- 
suite, et  annexera  au  procès-verbal  de 
visite,  l'état  nominatif  détaillé  des  répa- 
rations et  remplacemens  ,  en  suivant  l'or- 
dre et  les  distinctions  établis  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

4.  Chaque  année  ,  il  sera  alloué  dans 
le  budget  de  la  commune,  une  somme 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  indi-* 
quées  dans  l'article  précédent,  dans  le 
rapport  déterminé  soit  par  l'urgence  des 
travaux  ,  soit  par  l'article  3  du  décret  du 
a3  avril  1810 ,  et  par  le  décret  de  con- 
cession. 

5.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la- 
direction  du  commandant  du  génie,  soit 
par  l'entrepreneur  des  fortifications  ou  le 
gèrent ,  soit  par  adjudication  particulière, 
sur  la  proposition  du  maire  approuvée 
par  le  prélet. 

Les  adjudications  générales  ou  spécia- 
les desdits  travaux  seront  toujours  passées 
devant  le  maire,  en  présence  du  com- 
mandant du  génie  et  du  commissaire  des 
guerres.  Dans  le  devis  qui  sera  dressé  à 
cet  effet,  on  se  conformera  au  devis  gé- 
néral des  places  de  guerre  et  au  devis 
particulier  de  chaque  place  actuellement 
en  vigueur.  Avant  d'arrêter  définitive- 
ment Je  devis  et  le  cahier  des  charges, 
le  maire  y  insérera  toutes  les  clauses  re- 
latives aux  conditions  du  paiement  et  au- 
tres intérêts  de  la  commune  comme  pro- 
priétaire. 

6.  Les  mandats  d'à-compte  seront  dé- 
livrés par  le  maire  à  l'adjudicataire  ou 
au  gérant ,  sur  la  présentation  des  certi- 
ficats d'avancement  des  travaux,  donnés 
par  le  commandant  du  génie. 

7.  Les  comptes  généraux  ou  toisés  des- 
dits travaux  d'entretien  seront  arrêtés 
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par  le  commandant  du  génie,  et  remis 
au  maire,  pour  être  vérifiés,  soumis  à 
l'approbation  du  préfet ,  et  compris  dans 
la  comptabilité  de  la  commune. 

8.  En  cas  de  difficultés  sur  l'adjudica- 
tion ,  le  paiement  ou  quelque  autre  point 
de  l'administration  des  travaux,  il  en  sera 
rendu  compte  par  le  maire  au  préfet  et 
au  sous-préfet,  et  par  le  commandant  du 
génie  au  directeur  des  fortifications.  Le 
préfet  et  le  directeur  se  concerteront, 
ou  en  référeront  à  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre. 

$  II.  Des  constructions  neuves,  et  grosses 
réparations. 

9.  Les  règles  déterminées  dans  le  pa- 
ragraphe précédent  pour  les  projets  et 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  seront 
appliquées  aux  construction*  neuves,  re- 
constructions, changemens  de  distribu- 
tion et  grosses  réparations ,  sauf  les  ex- 
ceptions ci-après. 

10.  Les  projets,  devis,  plans  et  autres 
détails  des  travaux,  annexés  au  procès- 
verbal  de  visite,  seront  communiqués  par 
le  préfet  au  directeur  des  fortifications, 
qui  y  joindra  ses  apostilles,  transmis  par 
Je  préfet  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  communiqués  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  à  notre  ministre  de  la  guerre , 
pour  être  examinés  sous  les  rapports  mi- 
litaires, et,  s'il  y  a  lieu,  soumis  à  notre 
approbation  dans  un  conseil  d'administra- 
tion tenu  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  nos  décrets  des  28  février  et 
20  juin  1810,  sur  les  travaux  mixtes. 

11.  Les  mêmes  communications  auront 
lieu  pour  l'examen  et  la  vérification  du 
compte  général  ou  toisé  desdits  travaux. 

$  IH.  De  la  conservation. 
!•  Des  portiers-conciergts. 

12.  Les  portiers -concierges  des  bâti— 
mens  ou  établissemens  appartenant  à  la 
commune  seront  payés  sur  ses  fonds  :  et 
leur  traitement  formera  un  article  du 
budget  annuel  de  la  commune. 

13.  Les  portiers-concierges  desdits  bâ- 
ti mens  ou  établissemens  seront  choisis  à 
l'avenir  par  le  maire  parmi  les  militai- 
res en  retraite  sachant  lire  et  écrire , 
conformément  à  notre  décret  du  8  mars 
181 1.  Les  nominations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  préfet. 

14.  Les  portiers -concierges  desdits  bâ- 
timens  ou  établissemens  seront  compta- 
bles en  nature  ,  envers  la  commune  y  4e 


.  — -  16  SEPTEMBRE  l8ll. 

tout  ce  que  les  bâtimens  renferment,  con- 
formément aux  états  des  lieux  et  aux  in- 
ventaires qui  en  seront  dressés,  et  dont 
une  expédition  leur  sera  remise. 

15.  En  cas  de  vols,  dégradations  ou 
autres  délits  commis  par  des  particuliers, 
ils  en  dresseront  procès-verbal  ,  et  en 
remettront  une  copie  signée  au  maire , 
qui  fera  poursuivre  les  délits ,  s'il  y  a 
lieu,  et  le  paiement  des  dégradations. 

Lorsque  les  dégradations  auront  été 
commises  par  les  troupes  ou  par  les  em- 
ployés militaires  qtii  occupent  les  bâti- 
mens, le  maire  transmettra  le  procès- 
verbal  au  commandant  du  génie,  qui  en 
fera  le  devis  et  en  poursuivra  le  paie- 
ment dans  la  forme  ordinaire.  Il  en  sera 
de  même  des  réparations  locarives  qui 
sent  à  la  charge  des  corps,  des  militaires, 
des  employés  ou  autres  personnes  qui  oc- 
cupent les  bâtimens. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  militaire  , 
le  procès-verbal  sera  renvoyé  au  com- 
mandant d'armes ,  qui  fera  exécuter  les 
lois  de  discipline  ou  le  Code  pénal. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  lois 
et  réglemens  sur  le  mode  de  réception 
et  de  remise  des  bâtimens  ou  effets  mi- 
litaires, et  des  procès-verbaux  relatifs. 

16.  Le  maire  s'adressera  pareillement, 
et  suivant  les  cas  ,  au  commandant  d'ar- 
mes, au  commandant  du  génie  ou  au 
commissaire  des  guerres,  pour  faire  lever 
les  difficultés  relatives  à  l'assiette  du  loRe- 
ment  des  troupes  ou  des  employés  mili- 
taires, conformément  aux  lois  et  régler- 
mens  militaires  ,  et  aux  instructions  d« 
notre  ministre  de  la  guerre. 

17.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service  , 
les  portiers- concierges  seront  entière- 
ment assimilés  à  ceux  des  bâtimens  00 
établissemens  de  l'Etat,  conformément 
aux  lois  et  réglemens  sur  le  service  et  la 
police  desdits  bâtimens  ou  établissemens. 

18.  Ils  seront  distingués  par  un  médail- 
lon en  cuivre  placé  sur  la  poitrine,  por- 
tant une  clef  et  une  épée  en  sautoir. 

19.  Leurs  commissions  seront  enre- 
gistrées ,  comme  celles  des  gardes  du  gé- 
nie, au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal 
de  première  instance  ,  et  foi  sera  ajoutée 
en  justice  à  leurs  procès-verbaux  ou  rap- 
ports ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  à  la 
charge  par  eux  d'affirmer  leurs  procès- 
verbaux  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  rédaction  ,  devant  le  juge-de-paix 
du  canton,  et,  à  son  défaut,  devant  le 
maire r  ou,  en  son  absence ,  devant  l'ad- 
joint à  la  mairie. 
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a*  Des  conservateurs.  nous  êlre  rendu  compte  du  tout  par  notre 

ministre  de  la  guerre. 
Lorsque  le  nombre  des  bâtimens  ou  Lorsque  nous  aurons  accordé  notré 
établisseméns  militaires  à  la  charge  de  la  autorisation,  si  la  commune  ne  peut  pour- 
commune  ,  et  les  détails  du  mobilier  gui  vo;r  ^        f  et  suivanl  je  nouveau  mode, 
leur  appartient,  exigeront  que  le  maire  ail  Upmpni  nu  an  cprvîro  Ao*  ♦  roi  1  nue 
soij  secondé  dans  cette  administration  par 


10. 


un  agent  spécial ,  il  pourra  être  nommé, 
sur  le  vœu  du  conseil  municipal,  un  con- 
servateur des  bâtimens  militaires.  Ce  con- 
servateur sera  chargé,  sous  les  ordres  du 
maire,  1 

10  De  la  surveillance  des  portiers-con- 
cierges dans  toutes  les  parties  de  leur 
service  qui  intéressent  la  commune; 

2°  De  l'administration  des  bâtimens  ou 
établisseméns  non  occupés  par  les  trou- 
pes, et  spécialement  de  ceux  dont  la 
commune  aura  disposé  momentanément, 
conformément  aux  dispositions  du  $  IV 
ci-après  ; 

3°  De  la  comptabilité  générale  des 
effets  d'ameublcmeut ,  d'après  les  étals 
des  lieux  et  les  inventaires  prescrits  par 
l'article  \ 

4°  De  la  remise  aux  troupes  des  bâti- 
mens et  effets,  de  leur  réception  en  cas 
de  départ ,  et  les  diligences  à  taire  pour 
le  paiement  des  réparations  locatives, 
dégradations  et  consommations; 

5<>  Des  détails  du  logement  des  troupes 
ehes  l'habitant. 

21.  Les  conservateurs  seront  nommés 
parle  maire  ,  avec  l'approbation  du  pré- 
fet, et  ciioisis  parmi  les  officiers  ou  sous- 
ofliciers  en  retraite ,  conformément  à 
notre  décret  du  8  mars  1 8 1 1 . 

Leur  traitement  sera  fixé  par  un  article 
du  budget  de  la  commune. 

2  2.  Les  conservateurs  porteront  l'habit 
bleu  avec  l'épée,  des  trèfles  en  or  sur  les 
épaules,  et  la  clef  et  l'épée  en  sautoir  bro- 
dées sur  la  poitrine. 

$  IV.  Des  bâtimens  ou  établisseméns 
disponibles. 

a3.  Lorsque  la  commune  voudra  ,  con- 
formément à  l'article  5  de  notre  décret 
du  a3  avril  1810,  employer  définitivement 
et  sans  retour  à  une  autre  destination, 
les  bâtimens  ou  établisseméns  militaires 
qui  lui  appartiennent,  à  la  charge  de 
pourvoir  au  logement  ou  au  service  des 
troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  en- 
ceinte, le  vœu  du  conseil  municipal  sera 
accompagné  d'un  procès-verbal  de  visite, 
et,  s'il  doit  en  résulter  des  travaux  et 
dépenses ,  d'un  projet  rédigé  suivant  les 
règles  générales  établies  ci-dessus,  pour 


au  logement  ou  au  service  des  troupes, 
elle  ne  pourra  changer  la  destination  du 
bâtiment  ou  de  l'établissement  remis  à  sa 
libre  disposition,  qu'après  que  le  rem- 
placement en  aura  été  consommé. 

a 5.  Lorsque  la  commune,  conformé- 
ment aux  décrets  de  concession,  voudra 
employer  momentanément  à  son  service 
particulier  un  bâtiment  militaire  non  oc- 
cupé ,  notre  ministre  de  la  guerre  n'ac- 
cordera son  autorisation  qu'à  la  condition 
qu'il  n'y  sera  rien  changé  ni  rien  fait  qui 
puisse  l'empêcher  d'être  rendu ,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  à  sa  destination  première. 

26.  Les  communes  seront  tenues  d'en- 
tretenir les  bâtimens  non  occupés,  ou 
employés  à  leur  service ,  dans  le  meilleur 
état  de  réparation  locative ,  et  de  les 
maintenir  dans  leur  distribution  pre- 
mière, de  sorte  qu'ils  puissent  toujours 
être  rendus  immédiatement  au  logement 
ou  au  service  des  troupes. 

Titre  III.  Des  villes  non  fortifiées. 

Chapitre  Ier.  Des  bâtimens  militaires  à  la  cfiarge 
des  communes. 

|  Ier.  Des  travaux  et  de  la  conservation. 

27.  Les  travaux,  l'administration  et  la 
conservation  des  bâtimens  ou  établisse- 
méns militaires  qui  appartiennent  aux 
communes,  et  des  effets  d'ameublement 
qui  en  dépendent,  seront,  dans  les  villes 
non  fortifiées,  comme  dans  les  places 
de  guerre,  soumis  aux  règles  prescrites 
titre  II ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

28.  Conformément  à  l'article  4  de  notre 
décret  du  a3  avril  1810,  le  commandant 
du  génie  et  le  directeur  des  fortifications 
seront  remplaces;  pour  la  direction  des 
travaux,  par  les  ingénieurs  ordinaires 
et  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou 
par  les  architectes  des  communes,  et, 
pour  le  service  et  la  police  militaire  dans 
les  bâtimens,  par  les  commissaires  ordi» 
nairesjet  ordonnateurs  des  guerres. 

Les  gardes  du  génie  y  seront  entière-» 
ment  remplacés  par  les  conservateurs  et 
les  portiers-concierges. 

29.  Les  visites  ordonnées  par  l'article  3 
seront  faites  et  les  procès-verbaux  signés 
par  le  maire,  te  commissaire  des  guerre» 
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1 1. 


et  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

3o.  Les  directeurs  des  fortifications  res- 
teront uniquement  chargés  de  faire  les 
inspections  ordonnées  par  nos  décrets  de 
concession ,  aux  époques  qui  seront  ré- 
glées par  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  suivant  le  mode  déterminé  ci- après 

S»' 

Pour  ce  service  ,  les  villes  de  garnison 
dépendront  des  directions  du  génie  ,  d'a- 


nistre  de  la  guerre,  avant  son  rapport 
général  d'inspection. 

33.  Les  préfets  et  les  commissaires  or- 
donnateurs feront ,  de  leur  côté,  les  in- 
spections nécessaires  pour  s'assurer ,  en 


ce 


qui  les  concerne, "de  l'exécution  de 


notre  décret  du  a3  avril  1810  ,  de  nos  dé- 
crets spéciaux  de  concession ,  et  des  lois 
et  régtemens  sur  le  logement  et  le  service 
des  troupes  ;  et  ils  rendront  compte  au 
ministre  de  la  guerre  des  résultats  de 


suivant,  autant  que  possible,  les  limites 
des  divisions  militaires  et  des  départemens 
ou  arrondissemens. 


Chapitre  IL  Dt 
de 


près  la  carte  et  le  tableau  que  notre  mi-    ieur  visite 
nistre  de  la  guerre  en  fera  dresser,  en 

es  bâtimens  à  la  charge 
e  l'Etat. 

f  1*T.  Des  travaux  et  dépenses. 

%  IL  Des  inspections. 

34.  Dans  les  villes  non  fortifiées  où  il 
3i.  Les  inspections  que  les  directeurs     restera  des  bâtimens  et  établissemens  mi- 
des  fortifications  doivent  faire  aux  termes    litaires  à  la  charge  de  l'Etat  %  les  projets , 
de  l'article  3o  seront  spécialement  em-     l'exécution  et  la  comptabilité  des  travaux, 
ployées,'  auront  lieu  conformément  aux  règles  éta- 

10  A  indiquer,  sous  les  rapports  mili-    hlies  chapitre  1"  du  présent  titre,  sauf 
taires,  et  d'après  les  clauses  des  décrets    Ies  dispositions  ci-après, 
de  concession ,  les  travaux  et  dépenses       35.  Les  projets  seront  renvoyés  par  le 
qu'il  importe  le  plus  de  proposer  dans  les     préfet  au  commissaire-ordonnateur ,  qui 
projets  de  l'année  suivante;  les  adressera  au  ministre  de  la  guerre. 


3°  A  examiner,  sous  les  mêmes  rap- 
ports, et  d'après  les  mêmes  clauses ,  le 
travail  fait  en  vertu  du  budget  de  l'exer- 
cice courant  ou  antérieur  ; 

3°  A  vérifier 'si  les  clauses  de  nos  dé- 
crets de  concession  et  les  dispositions  de 
l'article  5  de  notre  décret  du  a 3  avril 
1810.  relatives  aux  travaux  de  démolition 


36.  Ces  projets  seront  compris  dans  le 
budget  du  génie  ,  et  formerout ,  dans  le 
budget  spécial  des  bâtimens  ou  établisse  - 
mens  militaires  à  la  charge  de  l'Etat ,  un 
chapitre  particulier. 

3;.  Le  budget  arrêté  par  nous  dans  les 
conseils  du  génie  sera  exécuté  comme 
celui  des  bStimens  ou  établissemens  mi- 


et  de  construction,  distribution  ou  des-,  litaires  des  communes,  sauf  les  modifi- 
tination  nouvelle,  ont  été  bien  et  dû-     cations  ci-après,  savoir: 


ment  exécutées. 

3a.  Dans  chaque  ville  de  garnison  ,  le 
directeur  des  fortifications  fera  une  in- 
spection détaillée  des  bâtimens  ou  éta- 
blissemens militaires,  et  de  la  partie  d'a- 
meublement qui  dépend  du  service  du 
génie. 

Il  sera  accompagné  ,  dans  cette  visite, 
du  commissaire  des  guerres  ,  du  maire  , 
et  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

11  rédigera  et  signera,  conjointement 
avec  eux  ,  un  procès-verbal  d  inspection 
constatant  le  résultat  de  sa  visite  et  des 
renseignemens  qui  lui  auront  été  donnés 
sur  les  points  déterminés  en  l'article  pré- 
cédent. 

Il  transmettra  copie  de  ce  procès-ver- 
bal, avec  ses  observations  particulières, 
au  préfet  et  au  commissaire-ordonna- 
teur. 

11  adressera  copie  du  tout  à  noire  mi- 


i°  Les  mandats  de  paiement  seront 
délivrés  par  le  commissaire-ordonna- 
teur ,  sur  les  certificats  d'avancement  des 
travaux  donnés  par  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées ,  et  visés  par  le 
préfet. 

a°  Les  comptes  généraux  seront  rédi- 
gés et  arrêtés. par  les  ingénieurs  ordi- 
naires ou  architectes,  vérifiés  par  les  in- 
génieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  les  commissaires  des  guerres,  visés  par 
le  préfet  et  l'ordonnateur,  et  soumis  d'ail- 
leurs à  toutes  les  règles  de  comptabilité 
des  travaux  des  fortifications. 

38.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
s'appliqueront ,  avec  les  modifications 
jugées  nécessaires  par  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur,  aux  travaux  dont 
la  dépense  se  fait  cri  partie  sur  les  fonds 
de  la  guerre,  et  en  partie  sur  les  fonds 
des  communes. 
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J  II.  De  la  conservation  et  de  l'admi- 
nistration. 

3().  Dans  les  villes  non  fortifiées,  et  à 
compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  les  commissaires-ordonnateurs  et 
ordinaires  seront  seuls  charges  de  la  con- 
servation et  41e  l'administration  des  bâti- 
mens  ou  établissemens  militaires  qui  res- 
tent à  la  charge  de  l'Etat,  Conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du  cha- 
pitre l«r  du  présent  titre,  et  aux  disposi- 
tions ci -après. 

4o.  Les  conservateurs  et  portiers-con- 
cierges desdits  bâti  mens  seront  à  la  charge 
du  département  de  la  guerre ,  nommes 
par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  Ja 
présentation  des  ordonnateurs,  et  sou- 
mis, exclusivement  aux  ordres  des  com- 
missaires des  guerres:  ils  seront  pris  parmi 
les  militaires  en  retraite  ,  conformément 
au  décret  dû  8  mars  i8tf. 

4«»  Dans  les  villes  où  il' y  a  un  con- 
servateur uour  les  batimens  militaires  à 
la  ch#*gc  de  la  commun*  ,  notre  ministre 
de  la  guerre  pourra  lui  confier,  sous  les 
ordres  des  commissaires  des  guerres ,  le 
service  des  batimens  à  la  charge  de  l'Etat» 

4a.  Nos  ministres  de  Trafcérieur,  de  la 
guerre  ,  de  l'administration  de  la  guerre 
•et  du  Trésor  impérial,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  ainsi  que 
notre  décret  du  a3  avril  1810  (i). 


l6  SEPTEMBRE  iSlI. 


mentionneront  sur  leurs  registres  que 
les  biens  demeureront  grevés  des  charges 
et  hypothèques  inscrites  dans  les  livres  de 
la  dette  publique,  et  portées  auxdits  bor- 
dereaux. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  années,  à 
compter  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent décret,  tous  les  tiers  créanciers  et 
ayans-droit  devront  avoir  renouvelé  di- 
rectement leurs  inscriptions  aux  divers 
bureaux  respectifs  de  la  situation  des 
biens  adjugés  ,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  civil. 

4-  Faute  d'avoir  renouvelé  leurs  in- 
scriptions dans  le  délai  ci-dessus  ,  celle 
générale,  prise  d'office,  cessera  de  valoir 
et  de  conserver  à  leur  profit  le  rang  et 
la  date  acquis  à  leurs  créances*  . 

5.  Les  droits  d'hypothèque  devant  être 
acquittés  parles  adjudicataires-,  il  rie  sera 
perçu,  lors  du  renouvellement  des  in- 
scriptions partielles,  que  les  frais  dus  aux 
conservateurs. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  r 


chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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16  septembre  1811.—  Décret  conte- 
nant des  dispositions  additionnelles 
à  celles  du  décret  du  5  août  1810.  re- 
latives  au  remboursement  de  la  dette, 
publique  des  ci  devant  Etats  romains, 
(IV,  Bull.  CCCLXXX1X,  n°  7ao3.) 


N...„  Vu  notre  décret  de  5  août  1810 


Art.  i«r.  Les  mentions  faites  en  exécu- 
tion de  l'article  4a  de  notre  susdit  décret, 
sur  les  ordonnances  délivrées  pour  luogfii 
ou  créancès  grevées  «^hypothèques  ou 
d'oppositions,  vaudront  inscription  sur  les 
biens  adjugés  et  payés  avec  les  rescrip- 
tions  représentant  lesdites  ordonnances, 
et  conserveront  sur  lesdils  biens,  au  pro- 
fit des  tiers  intéressés ,  tous  droits  et  hy-4 
pothèques  résultant  desdites  mentions. 

a.  Au  moyen  des  bordereaux  qui  leur 
seront  adressés  par  l'administration  de  la 
dette ,  les  conservateurs  des  hypothèques 

.  i  ■-. 

■  ■  ■   i.»  »  1    '■■"»«  ■■■  "  ' 


16  septembre  181 1. —  Avis  du, Constil- 
d'Etat  relatif  au  rang  des  président 
des  tribunaux  ordinaires  des  douane?, 
(IV,  Bull.  CCCLXXXIX,  n<>  7:104.)  J 

Le  Conseil'  d'Etat,  qui ,  en  exécution 
du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  j  a  e  re- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  «Vpar-* 
tement ,  tendant  à  faire  régler  le  rang 
des  présîdens  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes;  <  • 

Considérant  que  le  décret  du  f*  juin 
dernier,  rendu  sur  le  rapport  du  grand- 

f'uge  ministre  de  la  justice,  régie,' art.  3, 
e  rang  des  tribunaux  des  douanes  après 
les  tribunaux  de  première  instance  ; 

Que  h*  rang  des  présîdens  des  tribu- 
naux ordinaires  des  douanes  se  trouve 
réglé  cooséqnemment  et  implicitement 
par  le  même  article  3,  et  fixé  après  les 
présidens  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, »îÎM». 

Est  d'avis  que  les  présidens  des  tribu- 
naux ordinaires  des  douanes  doivent, 
d'après  \es  disposition*  de  l'article  3  du 
décret  du  ier  ju'm  ,  "sur  les  tribunaux 
qu'ils  président ,  marcher  après  les  pré- 
sidens' des  tribunaux  de  première  in* 


I'    1.  Il'  1  '    ■   u 

>    ;  «-     •»    t,  «  i  •»   '<  -t  . 


(1)  Voy.  ce  dernier  décret  à  sa  date. 
18. 
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stance,  et  que  le  présent  avis  soit  inséré 
au  Bulletin  des  r 


16  septembre  1811.  Décret  sur  un 
référé  de  la  cour  de  cassation ,  rela- 
tif ait  mode  d'application  d'un  dé- 
eret  du  roi  de  ffestphalie ,  dbns  le 
Jugeaient  d'une  saisie  de  sucre  faite 
à  Qnakrribnuk ,  avant  là  réunion  de 
celte  ville  à  la  Frahce.  (IV,  Bulletin 
CCCXCI,  ri»  7aa3.) 

iV-u...  vu  le  rapport  à  nous  fait  par 
notre,  grand-  juge  ministre  de  la  justice 
sur  un  référé  de  noire  cour  de  cassation , 
et  duquel  il  résulte  , 

Que,  le  10  mai  1810,  des  sucres  bruts 
ont  été  saisis  chez  le  sieur  Dehne  i  mar- 
chand ù  Quakenbruck ,  arrondissement 
d'Osnbbruck ,  disant  alors  partie  du  dé- 
partement du  Weser,  Pùh  de  ceux  du 
royaume  de  Westphalic  ; 

Que  cette  saisie  a  été  motirée  sur  une 
contravention  à  une  loi  décrétée  le  6 
mars  précédent  par  les  Etais  de  West- 
phalie ,  sur  la  proposition  du  roi ,  et  pro- 
mulguée par  le  roi  le  10  du  même  mois  ; 

Que  néanmoins  elle  a  été  déclaré 
nulle  par  un  jugement  èn  dérnier  res- 
sort du  tribunal  de  bremîère  instance 
d'Osnabruck,  du  47  piilîet  de  la  même 
année»  sur  le  motif  qu'à  l'époque  oublie 
av«ii  eu  lieu,  le  numéro  du  Bulletin  des 
Lois  du  royaume  de  Westphalie,  conte- 
nant la  loi  du  6  mars ,  n'était  pas  encore 
parvenu  dans  le  département  du  Weser» 
et  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret 
royal  du  27  janvier  1808,  «  les  décrets 
«  royaux. insérés  au  Bulletin  des  Lois  ne 
«  sont  obligatoires  dans  chaque  departe- 
«  ment  que  le  lendemain  du  jour  où  le 
«  Bulletin  est  arrivé  au  chef-iieu  du  pé> 
«  parlement*  » 

Mais  que  ,  sur  le  remues  en  Cassation 
formé  par  1  administration  $énfe'rale  des 
contributions  indirectes,  il  est  intervenu» 
le  ai  novembre^ i$t o,  itn  arrêt  du  Con- 
seil -d'Etat  du  r-  -  va mur  de  Westphalie  , 
faisant  fonctions  de  cour  de  cassation» 
par  lequel  ce  jugement  a  été  cassé, 
comme  contraire,  1°  à  l'article  i"  du 
Gode  civil,  portant  que  «  les  lois  sont 
«exécutoires  dans  tout  le  royaume,  en 
«vertu  de  la  promulgation  qui  en  est 
«  faite  par  le  roi ,  et  qu'elles  sont  exécu* 
«  tées  dans  chaque  partie  du  royaume , 
«  du  moment  où  4a  prom  uJga  t  i  on  pourra 
m  en  être  connue  ;  »  a°  au  décret  royal 
du  57  janvier  1808,  portant,  art. 


—  16  SEPTEMBRE  181  r. 

«  la  loi  étant  réputée  connue  dans  le 
«  département  de  notre  résidenre  un 
«  jour  après  celui  de  sa  promulgation, 
«  elle  sera  réputée  connue  dans  les  au' 
«  très  départemens ,  à  raison  de  la  dis- 
«  tance  de  leurs  cbe&  lieux  à  la  ville  de 
«  notre  résidence ,  savoir  j^dans  les  dé- 

«  partemens  de  |e  surlendemain 

«  du  jour  ou  elle  est  réputée  connue  à 
«  làssel  ;  d;ms  le  département  du  We- 

*  scr,  le  quatrième  jour;  -  art.  a  :  Le 
«  jour  de  sa  promulgation  ne  devant  pas 
«  être  compté,  et  devant  y  avoir  un  jour 
«  entre  celui  de  la  promulgation  et  ce- 
«  lui  ou  la  loi  devient  exécutoire,  si  la 

*  promulgation  est  par  exemple  le  i«'  du 
«  mois  l'exécution  doit  avoir  lieu.  .  .  . 
«  dans  lé  département  du  Weser  le  7  ;  » 

Que,  parle  même  arrêt,  le  fond  de  la 
contestation  a  été  renvoyé  au  tribunal  de 
première  instance  de  Minden  ; 

Que,  je  a6  février  181 i,  ce  tribunal, 
devenu  français  comme  celui  d'Osna- 
bruck  ,  par  la  réunion  de  ces  de*  ar- 
rondissemens  an  département  de  l'Ems- 
àupérieur, .mais  demeurant  obligé  de  ju- 
ger les  anciennes  contestât  ions  d'après  les 
fois  antérieure,  à  la  réunion,  a  rendu  un 
jugement  conforme  à  celui  du  tribunal 
d  Osnabruck  du  a7  jaifet  1810 ,  et  mo- 
tivé de  même; 

Et  que  le  directeur  des  contributions 
indirectes  de  Quôkenbruck  s'est  pourvu 
contre  ce  nouveau  jugement,  devant  no- 
tre cour  de  cassation; 

a  V"  ï;  décm  du  roi  <fe  VVestphalie, 
du  %&  février  1810,  portant,  article  7  : 
«  Si  te  nouveau  jugement  est  conforme 
«  au  premier  (précédemment  cassé),  et 
*  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  FI  y 
«  aura  lieu  à  interprétation  de  ta  loi ,  qui 
«  sera  donnée  dans  la  forme  d'un  régle- 
«  ment  d  administration  publique  ;  » 

Vu  pareillement  la  loi  du  6  mars  1810* 
décrétée  par  les  Etats  de  Westphalie} 
sur  la  proposition  du  roi;  l'article  1"  du 
Code  civil  ;  les  articles  1 ,  a  et  3  du 
décret  du  roi  de  Westphalie,  du  27  jan- 
vier 1808; 

!  Vu  enfin  le  jugement  du  tribunal  de 
I  arrondissement  d'Osnabruck ,  du  17 
juillet  1810,  l'arrêt  du  Conseil-d'Etat  du 
royaume  de  Westphalie,  du  ai  novem- 
bre suivant ,  et  je  jugement  du  tribunal 
fe  l'arrondissement  de  Minden,  du  a6 

Matrci  ç'ai! 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 
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Art.  Ier.  Les  articles  i,  a  et  3  du  dé- 
cret du  roi  de  Wcstphalie,  du  37  jan- 
vier  1808,  doivent  être  entendus  en  ce 
sens ,  que  les  articles  1  et  3  s'appliquent 
à  tout  acte  législatif  décrété  par  les 
états  ,  sur  la  proposition  du  roi ,  et  que 
l'article  3  n'est  applicable  qu'aux  décrets 
rendus  par  le  roi ,  soit  de  son  propre  mou- 
vement, soit  après  avoir  entendu  son  con- 
seil ,  mais  toujours  sans  la  participation 
des  états. 

3.  TSotre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  1  exécution  du  pré- 
sent décret. 

16  SEPTEMBRE  l8l  I. —  Avis  du  Conscil- 

d'Etal  relatif  an  salaire  des  conser- 
vateurs des-  hypothèques.  (IV,  Bull. 
CCCXCl,  n*  7*3  {.) 

Le  Conseil -d'Etat,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finan- 
ces sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement ,  tendant  à  prononcer,  par  addi- 
tion au  n°  6  du  tarit  annexé  au  décret  du 
ai  septembre  1810,  relatif  au  salaire  des 
conservateurs  des  hypothèques  ,  que  les 
états  des  inscriptions  subsistantes  sur  in- 
dividus ou  immeubles,  que  les  conserva- 
teurs sont  tenus  de  délivrer  en  exécution 
de  l'article  3196  du  Code  civil  et  de 
l'article  nS*  du  Code  de  procédure  civile, 
donnent  ouverture  ,  lorsqu'ils  sont,  clos 

Sar  le  certificat  qu'il  n'en  existe  pas 
'autres,  à  deux  salaires  distincts,  1  un 
à  raison  du  nombre  d'inscriptions,  et 
l'autre  à  raison  du  nombre  d'individus 
dont  la  situation  hypothécaire  est  at- 
testée; 

Vu  le  décret  du  ai  septembre  1810  et 
le  tarif  y  annexé,  eosemblc  les  art.  ai 83-, 
a  196  et  a  197  du  Code  civil ,  et  les  arti- 
cles 695,  75a  et  834  du  Code  de  procé- 
dure civile; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  a  1 
septembre  1810,  il  a  été  pourvu  à  l'in- 
suffisance du  tarif  qui  l'avait  précédé,  en 
accordant  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques un  salaire  qui  puisse  les  dédom- 
mager du  pénl  de  leurs  fonctions  ;  mais 

3u'il  n'est  point  dans  l'esprit  ni  la  lettre 
e  ce  décret  de  leur  attribuer  plusieurs 
salaires  distincts  pour  une  même  forma- 
blé, 

Est  d'avis, 

Que,  conformément  au  n»  6  du  tarif 
annexé  au  décret  du  ai  septembre  1810, 
il  n'est  dû  aux  conservateurs  des  hypo- 


thèques que  le  salaire  d'un  franc  par 
que  extrait  d'inscription  hypothécaire  , 
compris  au  cahier  des  charges,  qu'ils 
sont  tenus  de  délivrer  aux  parties  requé- 
rantes ,  sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé 
pour  tout  certificat  de  clôture,  attestant 
que  les  inscriptions  délivrées  sont  les 
seules  subsistantes  sur  les  individus  gre- 
vés, et  que  le  salaire  d'un  franc  pour  le 
certificat  négatif  ne  leur  est  dû  que  dans 
le  seul  cas  où>  il  n'exjsterait  aucune  in- 
scription hypothécaire  sur  l'individu  qui 
en  est  l'objet. 

■ 

îfkSEPTEMB&E  1811.—  Décret  oui  auto- 
rise l'acceptation  d'offres  faites  par 
le  sieur  Lcvasse.ur  et  par  la  dame 
Allain,  veuve  du  sieur  Eouquet,  de 
verser  4  ta  caisse  de  F  hospice  des 
Quinte- Vin  gis ,  l'unt  une  somme  de 
mille  deux  cent  cinquante  francs ,  et 
Vautre  une  somme  de  mille  francs  , 
aux  conditions  imposées*  (IV ',  Bull. 
CCCXCV,  n«>  73aa.) 


i£  septembre  Décret  relatif 

à  l'inscription  des  hypothèques  dont 
sont  grevés  les  luoghi  di  monte.  (Mon. 

n°  376.)   ' 

17  septembre  1811.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Vente  administrative).  Voy. 

a6  SEPTEMBRE  l8ll. 


\%  septembre  i8t  1.  —  Décret  portant 
création  d'un  corps  de  sapeurs-pom- 
piers pour  la  e$lle  de  paris.  (  iy, 
3u!l.  CCCXCll,  n»  7354.) 


Voy.  arrêté  du  17  messidor  an  g. 
Titre  I".  Composition  du  corps  des 


Art  iM.  Il  sera  formé,  avant  le  Ier  jan- 
vier 181a,  un  bataillon  de  sapeurs,  nui 
sera  chargé  spécialement  du  service  des 
pompes  à  incendie  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

3.  Ce  bataillon  de  sapeurs  sera  divisé 
en  quatre  compagnies  de  cent  quarante- 
deux  hommes  chacune. 

3.  11  sera  sous  les  ordres  et  l'adminis- 
tration du  préfet  de  police,  et  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Titre  H.  Organisation. 

4.  L'état-major  du  bataillon  sera  com- 
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posé  ainsi  qu'il  suit  :  Un  chef  de  ba-        5.  Chaque  compagnie  sera  organisée 

taillon  ,  un  ingénieur  ayant  grade  de  ca-  ainsi  qu'il  suit:  Un  capitaine,  un  lieute-» 

pitaine,  un  adjudant-major,  un  quartier-  nant,  un  sergent-major,  quatre  sergens , 

maître,  un  cbirurgien-major,  un  garde-  un  caporal  -  tourner,  dix  caporaux,  dix 

magasin,  deux  maîtres  -  ouvriers  ;  to-  appointés ,  cent  douze  sapeurs-pompiers, 

tal,  8.  deux  tambours  ;  total ,  î^a* 

Titbb  III.  Solde ,  masses  et  revues* 


6.  Le  traitement  des  officiers ,  sous-officiers  et  sapeurs  -  pompiers ,  est  fixé» 
savoir  : 

1  chef  de  bataillon,  à   6,ooo*oo« 

1  ingénieur,  à   3,ooo  00 

1  adjudant-major,  à  .  .  .  .  f   a, 000 

1  quartier-maître,  à   i,5oo 

1  chirurgien-major,  à   1,800  00 

1  garde  -magasin  ,  à   i,5oo  00. 

4  capitaines,  à  trois  mille  francs   13,000  00 

4  lieutenans,  à  dix-huit  cents  francs  ,  7,300  00 

4  sergens  majors ,  à  sept  cent  soixante-neuf  francs  soixante- 
quinze  centimes   3,o~g  00 

16  sergens,  à  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs  vingt-cinq 

centimes  ,   9»3g6  qo 

4  caporaux-fourriers,  à  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs 

vingt-cinq  centimes   a,34o,  oo 

a  maîtres-ouvriers,  à  cinq  cent  cinquante  francs  soixante- 
quinze  centimes   1,101  5o 

4o  caporaux ,  à  cinq  cent  cinquante  francs  soixante-quinze 

centimes   aa,o3o  6q 

4o  appointés ,  à  cinq  cent  quatorze  francs  vingt- cinq  cen- 
times  30,570  00 

448  sapeurs- pompiers ,  à  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs 

soixante-quinze  centimes   ai4,o3a  00 

8  tambours,  à  cinq  cent  quatorze  francs  vingt-cinq  cen- 
times  ,  .  .  .  ,   4,u4  00 


576  311,671  5o 

Frais  de  bureau.   3,ooo  00 

M  ■ 


314,671  5o 


7.  La  solde  sera  payée  avec  les  masses ,  sous  la  seule  dénomination  de  solde  M 
ainsi  qu'il  suit  : 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  l8  SEPTEMBRE  l8|I. 


;i|{f>,'j;*i  VU  lU/Ifll- 

.  \;:>    n  ^'^  ■»'!.';  i.  r.a'S. 
n*,  W  il  :.:         1  If,'' 

t  J 

D8 

 = 

SOLDE 

i 

r      s  F.  \  r 

MASSE 

TOTAL 

« 

SOLDE 

d'absence 

1 

[ 

f 

GRADES. 

c 

•>  • 

ù 

•c 

«> 

■9     r        ,    ■  ■ 

j  '.a     r.'.~:t  ?..  b 

£ 

m 

n 

PAR  A*. 

jou 

roali 

ère. 

la 

«  - 

J 

sei 

ne»tr 

»■ . 

II 

1 1 

a 

,1. 

•a 

- 

Chef  de  bataillon. 

16 

r  i 
a  o 

5  oo  oo 

« 

è. 

ti,000 

00 

8 

OO 

0 

II 

OO 

0 

Ingénieur  

8 

ax 

91 

f  oo 

a5o  oo 

« 

3,000 

00 

i 

l6 

33 

3 

Adiucliint— nipior.  . 

5 

94 
1  oo 

166  66 

« 

«c 

•2,000 

00 

77 

7 

3 

55 

5 

Ouartier-  maître 
Chirurgien-maior. 

4 

io 

JLL 

I  ou 

ia5  oo 

« 

i,5oo 

00 

1 

08 

:>> 

1 1 

1 

L 
— 

o3 
îi 

M 

lOO 

i5o  oo 

« 

1,800 

00 

1 

5© 

3 

5o 

0 

Garde-magasin  .  . 

4 

IO 

1  oo 

ia5  oo 

« 

i,5oo 

00 

08 

?> 

1 1 

1 

Capitaines  

8 

ai 

91 
i  o 

a5o  oo 

« 

« 

3,ooo 

00 

\ 

16 

33 

3 

n3 

i  5 

1  o. 

1 5o  oo 

c 

« 

1 ,8oo 

00 

■1 

5o 

3 

5o 

0 

Sersens-maiors 

i 

53  aa— 

54 

ai 

75 

0 

4o 

10 

0 

Sergens  «««.«# 

i 

a5 

38  o*  i 

54 

22 

55 

58; 

25 

0 

3i 

0 

10 

0 

11  Caporaux-fourriers 

i 

a5 

38  oar|- 

54 

aa 

55 

587 

a5 

<  > 

22 

5 

10 

0 

Maîtres  -ouvriers. 

i 

i5 

34  97^ 

54 

22 

55 

55o 

75 

0 

20 

0 

10 

0 

lia  nnrsuv 

vxijjvm  aui  ..... 

t 
* 

i5 

34  97«"~T 

1 1 

55 

55o 

75 

20 

0 

10 

0 

Appointés  

i 

o5 

3i93^ 

54 

aa 

55 

5i4 

a5 

0 

l8 

0 

0 

10 

0 

Sapeurs-pompiers. 

o 

95 

*8  8o^f 

54 

22 

55 

477 

75 

0 

i5 

0 

■  < 

10 

0 

Tambours  

i 

o5 

3i  9-3/5 

54 

22 

5  j 

5i4 

25 

v> 

18 

u 

10 

0 

_ 

8.  Le  chef  de  bataillon,  l'ingénieur, 
le  chirurgien-major  et  les  capitaines  se- 
ront tenus  d'avoir  constamment  un  che- 
val de  main  ;  ils  recevront  une  ration  de 
fourrage  fixée  à  un  franc  cinquante  cen- 
times. 

9.  La  solde  de  présence  pour  les  sous- 
pfliciers ,  sapeurs  -  pompiers  et  tambour, 
sera  employée,  savoir  : 

A  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure, ci   ao e 

A  l'ordinaire   4° 

Retenue  pour  retraites  et  « 
pensions   5 

Le  surplus  sera  mis  à  leur 
comme  deniers  de  poche. 

10.  La  retenue  pour  former  la  masse 
de  linge  et  chaussure  de  chaque  sous- 
officier  et  sapeur-pompier  sera  de  dix 
centimes  ,  tant  pour  les  journées  de  pré- 
sence que  pour  celles  d'absence.  Le  de- 
compte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois. 


Le  complet  de  la  masse  de  linge  et 
chaussure  sera,  pour  les  sous-officiers, 
de  quarante  francs;  et  pour  les  sapeurs- 
pompiers,  de  trente  francs. 

11.  L'ordinaire,  dans  les  chambres, 
sera  géré  et  surveillé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le*  réglemens  militaires. 

îa.  Il  sera  accordé  une  somme  de  cenl 
francs ,  à  titre  de  première  mise ,  pour 
chaque  sapeur  -  pompier  nouvellement 
admis. 

13.  Les  hommes  entrans  dans  les  hôpi- 
taux ,  quelle  que  soit  la  maladie  dont  ils 
auront  été  traités,  paieront,  par  jour,  à 
l'administration  des  hospices,  soixante- 
quinze  centimes,  qui  seront  retenus  sur 
leur  solde.  Moyennant  cette  rétribution, 
les  hospices  civils  de  Paris  seront  tenus 
de  les  recevoir  et  traiter  dans  toutes 
leurs  maladies  sans  aucun  supplément. 

14,  Il  sera  fait,  chaque  mois,  sur  les 
soldes  de  quinze  cents  francs  et  au-des- 
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retenue  de  cinq  centimes  par  Ces  arme»  seront  entretenues  aux  dé- 
pens de  la  masse  générale  du  bataillon  ;• 
elles  seront  renouvelées  à  fur  et  à  mesure 
du  besoin ,  constaté  par  l'inspecteur  du 
bataillon. 

L'équipement  militaire  sera 
renouvelé'  aux  dépens  de  la 
raie  du  bataillon. 


francs;  et  de  cinq  centimes  par  jour  sur 
la  solde  des  sous  -  officiers  et  sapeurs- 
pompiers. 

Cette  retenue  formera  un  fonds  de  re- 
traites, pensions  et  secours,  en  faveur  de 
ceux  qui  en  seront  susceptibles,  ou  de 
leurs  veuves  et  orphelins:  elles  seront 
accordées  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci- 
après. 

i5.  La  solde  journalière  et  le  montant 
des  masses  seront  ordonnances,  chaque 
mois,  par  le  préfet  de  police  ,  d'après  les 
états  de  revue  certifiés  par  l'inspecteur 
aux  revues. 


et 


Le  directeur  du  génie  de  Paris  fera  les 
fonctions  d'inspecteur  d'armes  du  corps 

des  sapeurs- pompiers  ;  il  les  passera  en  ,     ■  . 

revue,  les  fera  manœuvrer,  et  il  exami-  '  ,"n  cx.amon  Pr*a,ab'f  du  fommandant,  de 


Titre  V.  Recrutement \ 

j8.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
de  là  ville  de  Paris  sera  recruté  par  des- 
enroJemens  volontaires,  sous  la  direction 
du  préfet  de  police) 

i°  Parmi  les  pompiers  qui  composent- 
les  trois  compagnies  actuellement  exis- 
tantes, ef  qui  seront  reconnus,  d'après- 


l'ingénieur  et  du  chirurgien- major,  avoir 
les  qualités  requises  pour  le  service  des 
sapeurs-pompiers  ; 

^  a»  Parmi  les  sous-officiers  et  soldats  de- 
l'armée ,  munis  de  congés  en  bonne- 
forme,  et  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 

3?  Parmi  tous  les  citoyens  non  sujets  à- 
la  conscription  qui  auront  les  qualités 
nécessaires. 

19.  Un  fonds  de  dix-huit  mille  francs, 
est  affecté  à  ce  recrutement.  II  sera  pris 
sur  les  trois  premiers  versemens  de  six 
mille  francs  chacun  x  qui ,  en  exécution, 
de  Part.  Z8  ci-après,  devront  être  versés 
par  la  cafsse  municipale  pour  le  fonds  de 
retraites. 

•    ■  * 

Titre  VI.  Avancement. 

ao.  Tous  les  officiers  seront  nommés 

{>arnous,  sur  le  rapport  du  ministre  de- 
'intérieur  et  la  présentation  du  préfet  de 
police. 

Ils  seront  pris  de  préférence  parmi 
d'anciens  officiers  pompiers,  ou  officier* 
d'artillerie  ,  de  mineurs-sapeurs  ,  et  offi- 
ciers d'ouvriers  d'artillerie,  réformés  oir 
en  retraite,  d'un  grade  supérieur  ou  au 
moins  égal  à  l'emploi  vacant. 

Les  officiers  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  qui  jouiraient  d'un  traitement 
de  réforme  ou  de  retraite  ,  pourront  cu- 
muler ce  traitement  avec  celui  d'acti- 
vité. 

^ai.  Le  chirurgien-major,  le  quartier- 
maître  et  le  garde-magasin  seront  nom- 
Us  seront  armés  d'un  sabre  et  d'un  fusH    mes  par  le  préfet  de  police, 
avec  baïonnette.  11.  Les  sous  -  officiers  seront  choisis 

17.  Les  armes  seront  fournies  par  le  par  le  préfet  de  police,  sur  une  liste  dou- 
département  de  la  guerre  ;  le  prix  en  ble ,  d  après  la  proposition  des  capitai- 
scra  remboursé  par  notre  bonne  ville  de  nés  et  fa  présentation  du  chef  de  ba-^ 
Paris.  taillon. 


nera  leur  comptabilité.  Il  fera  du  tout 
un  rapport  qu'il  adressera  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  et  remettra,  par  écrit,  au 
préfet  de  police,  ses  observations  résul- 
tant de  chaque  revue. 

L'administration  et  la  comptabilité  en 
seront  suivies  et  dirigées  par  les  inspec- 
teurs aux  revues,  conformément  aux  ré-? 
gleniens  sur  l'administration  des  corps  de 
la  ligne,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les 
compagnies  de  réserve.  , 

Les  capitaines  enverront ,  toutes  les  se- 
maines, l'état  de  situation  de  leur  com- 
agnie  au  directeur  do  génie  de  Paris, 
equel  pourra  se  faire  remettre  cet  état 
aussi  souvent  que  le  bien  du  service  l'exi- 
gera. 

Les  rapports  de  cet  officier  supérieur 
avec  le  préfet  de  police  et  le  comman- 
dant du  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
seront  réglés,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'inspection  de  ce  bataillon  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  au  de 
notre  décret  du  i$  floréal  an  i3  ,  por- 
tant création  des  compagnies  de  réserve. 

Titre  IV.  Habillement,  équipement, 
armement, 

16.  L'uniforme  des  sapeurs-pompiers 
sera  réglé  par  le  préfet  de  police ,  avec 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inté* 
rieur.  Le  bouton  sera  aux  armes  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  ;  il  aura  pour  lé"* 
gende  :  Sapeurs- pompiers  de  Paris. 
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Titre  VIT.  De  l'administration  du 
corps  des  sapeurs-pompiers. 

3 3.  L'administration  du  bataillon  sera 
confiée  à  un  conseil  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Du  chef  de  bataillon,  de  l'adjudant- 
majnr,  de  l'ingénieur,  de  deux  capitaines, 
d'un  lieutenant. 

Le  quartier-maitre  y  fera  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  sera  chargé  de  la  tenue 
des  registres. 

a^.  Les  capitaines  et  lieutenans  seront, 
"à  tour  de  rôle  et  pendant  un  an  ,  mem-*- 
bres  du  conseil  d'administration  ;  ils  se- 
ront toujours  pris  dans  des  compagnies 
différentes. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement , 
les  membres  du  conseil  seront  remplacés, 
savoir,  le  chef  de  bataillon  parle  plus  an- 
cien capitaine,  et  les  autres  membres  par 
les  officiers  qui  les  suivront  dans  leurs 
grades  respectifs. 

a5.  La  direction  et  l'emploi  du  fonds 
des  masses  seront  confiés  au  conseil  d'ad- 
ministration. ' 

Il  y  aura,  pour  les  fonds  du  bataillon  , 
une  caisse  à  trois  clefs ,  qui  sera  déposée 
chez  le  préfet  de  police. 

a6.  Chaque  année  ,  la  comptabilité  du 
bataillon  sera  définitivement  arrêtée  par 
le  directeur  du  génie,  de  Paris. 

37.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés, 
chaque  année,  par  le  conseil ,  et  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme 
fixée  pour  cet  objet  à  l'art.  6  du  présent 
décret.  , 

a8.  Le  préfet  de  police  assistera  aux 
conseils  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, et  en  ce  cas  les  présidera.  Tou- 
tes les  délibérations,  mêmes  celles  prises 
en  sa  présence,  lui  seront  adressées  pour 
être  par  lui  approuvées,  s'il  y  a  lieu.  Au- 
cune ne  pourra  être  exécutée  sans  être 
revêtue  de  son  approbation  spéciale. 

39.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
sera  soumis  aux  mêmes  réglernens  ,  pour 
les  revues  et  la  comptabilité  que  le  reste 
de  l'infanterie. 

■  *  *  •  1  ♦  •  •  1 

Titre  VIII.  Casernement  et  distribw 
'   *'       tion  des  postes. 

•    i\  i .      .  il 

3o.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
sera  caserne  par  compagnie,  aux  frais  dé 
notre  bonne  ville  de  Paris; 

i°  Le  chef-lieu  actuel  des  pompiers, 
établi  près  ta  préfecture  de  police,  en  y 
ajoutant  les  deux  maisons  attenantes,  rue 
de  Nazareth,  servira  de  caserne  pour  la 
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première  compagnie  et  l'état-mijor  du 
bataillon  ; 

3«  La  deuxième  compagnie  sera  caser- 
sernée  dans  la  partie  des  bâtimens  des 
Blancs- Manteaux,  rue  des  Guillelmites  , 
appartenant  au  sieur  Rousseau  ; 

3°  la  troisième  compagnie  sera  caser- 
née  rue  Napoléon,  dans  le  seizième  lot 
du  ci-devant  couvent  des  Capucines,  dont 
la  vente  est  annoncée  ; 

4°  La  quatrième  compagnie  sera  ca- 
sernée  aux  ci-devant  bâtimens  des  Jaco- 
•  bins  de  la  rue  Saint- Jacques. 

3i.  Tous  les  bâtimens  et  èmplacemens 
désignes  dans  les  paragraphes  1,  3,  3  et 
4  de  l'article  ci  dessus,  s'ils  n'appartiens 
uent  pointa  la  ville  de  Paris,  seront  ac- 
quis par  elle  ,  conformément  à  la  loi  du 
8  mars  1810. 

1  *  * 

3a.  Outre  les  casernes,  il  y  aura  au 
moins  trente  postes  de  sapeurs-pompiers 
distribués  dans  la  ville  et  dans  les  fau- 
bourgsde  Paris:  les  points  où  ils  devront 
être  placés  et  leur  force  respective  se- 
ront réglés  par  le  préfet  de  police. 

•.».•.  { 

TlTRB  IX.  Du  service,  discipline  et  po- 
lice du  baiaillon  des  sapeurs-pom~ 
piers. 

33.  Outre  le  service  spécial  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  incendies,  les  sapeurs- 
pompiers  doivent  encore  concourir  au 
service  de  police  et  de  sûreté  publique, 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  et  ses 
faubourgs  ;  le  tout  sous  les  ordres  du  pré- 
fet de  police. 

3{.  A  cet  effet ,  il  y  aura  dans  chaque 
caserne  un  piquet  de  quinze  hommes  au 
moins,  commandés  par  un  lieutenant  ou 
un  sergent,  qui  passera  la  nuit  tout  ba- 
billé, prêt  à  partir  à  la  première  alerte, 
non-seulement  en  cas  d'incendie,  mais 
même  pour  tout  service  public ,  pour  la 
police  et  la  sûreté  de  la  ville. 

Les  postes  de  pompiers  ne  pourront 
jamais  être  appelés  que  pour  le  feu,  s'ils 
n'ônt  reçu  pour  la  police  un  renfort  ex- 
traordinaire, lequel  seul,  pourra  être  ap- 
pelé comme  il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

35.  Tontes  les  nuits,  il  partira,  de  trois 
heures  en  trois  heures,  de  chaque  ca- 
serne, une  patrouille  commandée  par  un 
caporal  ou  un  appointé. 

36.  Les  officiers  et  sous-officiers  du 
bataillon  des  sapeurs  -  pompiers  pren- 
dront rang  à  la  gauche  des  troupes  de 
ligncJ  ': 
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A  égalité  de  grade,  et  lorsqu'il  s'agira 
d'un  service  étranger  aux  incendies ,  ils 
seront  commandés  par  les  officiers  et 
sous-officiers  desdites  troupes. 

37.  Outre  le  service  ordinaire  de  la 
ville  et  de  ses  faubourgs ,  le  bataillon 
des  sapeurs-pompiers  fera,  pour  les  in- 
cendies, celui  de  tous  les  spectacles  et 
bals  publics:  il  fournira,  en  outre,  les  sa- 
peurs* pompiers  qui  pourront  être  de- 
mandés ou  qui  seront  juges  nécessaires 
par  le  préfet  de  police  pour  bals  et  fêtes 
particulières.  Le  préfet  de  police  réglera 
le  nombre  d'individus  qui  sera  accordé* 
ou  commandé  pour  ces  divers  services, 
et  la  rétribution  qui  sera  due  à  chacun 

a» 
eux.  . 

La  moitié  de  la  rétribution  déterminée 

J>sr  le  préfet  de  police  sera  donnée  à  cc- 
ui  ou  ceux  qui  auront  fait  ce  service  ;  et 
l'autre  moitié  sera  retenue  pour  être  re- 
partie de  trois  mois  en  trois  mois,  à  rai- 
son d'un  tiers  pour  les  officiers  (  le  chef 
de  bataillon  excepté),  et  les  deux  autres 
tiers  pour  les  sou  s- officiers  et  sapeur*-? 
pompiers,  La  distribution  sera  faite  au 
prorata  de  la  solde. 

38.  Les  sapeurs  -  pompiers  seront  in- 
struits par  leurs  officiers  et  sous-officiers 
dans  les  manœuvres  nécessaires  pour 
éteindre  les  incendies  ,  et  au  service  des 
pompes  établies  sur  bateaux  pour  la  sû- 
reté des  approvisionnemens  en  combus- 
tibles garés  sur  la  rivière. 

Ils  seront  également  occupés  dans  les 
casernes ,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 
et  la  surveillance  des  capitaines  et  autres 
officiers,  à  l'entretien  et  réparation  des 
pompes  ,  sceaux ,  tuyaux,  et  autres  ugrès 
servant  à  l'extinction  des  incendies. 

Ils  seront,  de  plus,  instruits  du  ma- 
niement d'armes  et  des  manœuvres  de 
l'infanterie,  jusques  et  compris  l'école  de 
bataillon. 

3<).  L'ingénieur  fera  toutes  les  visites  , 
vérifications,  levées  de  plans  et  rapports 
qui  lui  seront  demandés  par  le  préfet  de 
police. 

Le  directeur  des  eaux  de  Paris  lui  re- 
mettra le  plantes  aquédueset  de  la  dis- 
tribution des  eaux. 

4o.  Le  chirurgien-major  visitera  gra-    n'auront  droit  à  une  pension 
tuitement  les  sapeurs-pompiers  malades     qu'après  trente  ans  de  service  effectif, 


soins  aux  sapeurs-pompiers  qui  pourraient 
en  avoir  besoin. 

4i.  Les  sapeurs-pompiers  sont  soumis 
aux  lois ,  réglemens  et  arrêtés  relatifs  à  la 
discipline,  police  et  justice  militaire,  de 
la  même  manière  que  les  compagnies  de 
réserve  le  sont  sous  l'autorité  des  pré- 
fets. 

Titre  X.  Des  récompenses  et  encou* 
ragemens. 

4a.  Il  sera  accordé  des  gratifications  aux 
officiers  scus-officiers  et  autres  individus 
composant  le  bataillon. des  sapeurs-pom- 

fners  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par 
eur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  intré- 
pidité. 

A  cet  effet,  il  sera  mis,  chaque  année^ 
à  la  disposition  du  préfet  de  police  ,  une 
somme  de  dix  mille  francs  sur  les  fonds 
communaux,  laquelle  sera  ordonnancée 
par  lui  comme  il  sera  dit  au  titre  ci- 
après. 

Titre  XI.  De  t  'acquit  des  dépenses  du 
bataillon  des  sapeurs-pompiers. 

43.  La  totalité  des  dépenses  du  batail- 
lon des  sapeurs-pompiers ,  de  l'aCquisi-» 
tion  et  construction  des  casernes,  de  leur 
entretien  et  réparation,  des  locations,  ré- 
parations, ameublement  et  entretien  des 
corj^s-de -garde,  et  des  constructions,  en- 
tretien et  réparations  des  pompes  et 
agrès  ,  sera  à  la  charge  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  jusqu'à  l'établissement 
d'une  compagnie  d'assurance  contre  les 
incendies. 

44-  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur 
le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  pré- 
fet de  police  ,  nous  fera  ,  sous  un  mois  , 
un  rapport  sur  l'achat  et  la  construction 
ou  réparation  des  casernes  ordonnés  par 
le  présent  décret ,  et  sur  les  moyens  de 
paiement,  pour  y  être  statué  en  Conseil- 
S'Etat.  v 

Titre  XII.  Des  retraites  qui  seront  ac- 
cordées aux  individus  qui  compose- 
ront le  corps  des  sapeurs-pompiers* 

45.  Les  officiers  et  sapeurs-pompiers 
l'auront  droit  à  une  pension  de  retraite 


ou  blessés,  et  leur  donnera  les  soins  né- 
cessaires. 

Dès  qu'il  se  manifestera  un  incendie , 
autre  que  les  simples  feux  de  cheminée,  il 
sera  tenu  de  se  transporter  au  lieu  de 
l'incendie  pour  y  donner  les  premiers 


pour  lesquels  on  comptera  le  temps  d'ac- 
tivité à  l'armée  ou  dans  un  corps  de 
pompiers. 

La  pension  pourra  cependant  être  ac- 
cordée, avant  trente  ans,  à  ceux  que  des 
accidens  f  des  blessures  ou  des  infirmités 
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vendraient  incapables  de  continuer  leur  transport  de  marchandises,  et  des 

«service.  objets  de  consommation  susceptibles 

46.  La  pension  des  officiers  et  sapeurs-  de  se  détériorer.  (IV,  Bull.  CCCXCII, 
pompiers  sera  réglée  comparativement  n°  72JJ.) 

avec  leur  solde  ,  d'après  les  bases  déler-  y               ^  ig  oc(o(fre  g 

minées  par  les  lois  et  reglemens  mili-  J 

taires.  Art.       En  cas  de  saisie  de  chevaux, 

47.  Les  veuves  et  en  fans  des  individus  mulets  et  autres  moyens  quelconques  de 
qui  perdront  la  vie  dans  l'exercice  de  transport  de  marchandises  en  contraven- 
leurs  fonctions  auront  droit  a  des  pen-  tion^  à  la  loi  sur  les  douanes ,  dont  la 
sions  d'après  les  bases  et  le  taux  détermi-  remise  sous  caution  aura  été  offerte  par 
nés  par  notre  décret  du  a  5  octobre  1806,  procès-verbal,  et  n'aura  pas  été  accep- 

I)our  les  veuves  et  enfans  des  employés  de  tée  par  la  partie  ,  il  sera  ,  à  la  diligence 

a  préfecture  de  police.  de  1  administration  des  douanes,  en  vertu 

48.  Les  fonds  provenant  des  retenues  de^  la  permission  du  juge-de-paix  le  plus 
déterminées  par  l'article  14  pour  retrai-  voisin  ,  ou  du  juge  d'instruction,  procédé, 
tes  et  pensions  seront  versés,  chaque  dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard  de 
mois,  dans  la  caisse  du  Mont-de-Piété,  la  date  dudît  procès-verbal,  à  la  vente 
nui  en  paiera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  ;  par  enchère  des  objets  saisis, 
l'intérêt  sera,  tous  les  six  mois,  accumulé  H  sera  pareillement,  dans  le  même 
aux  capitaux.  délai,  et  en  vertu  de  la  même  permis- 

II  sera  versé,  en  outre,  pendant  dix  sion,  procédé  à  la  vente  des  objets  de 
ans  ,  par  le  receveur  mumeipai,  une  consommation  qui  ne  pourront  être  con- 
somme de  six  mille  francs  par  année,  à  servéssans  courir  le  risque  de  la  détério- 
compter  du  ier  janvier  prochain,  pour  ration  ;  sauf ,  néanmoins  ,  l'exécution  des 
former  le  premier  fonds  de  retraites  et  articles  a5  et  26  du  décret  du  18  octobre 
pensions,  et  représenter  les  services  pas-  18 10,  en  ce  qui  concerne  les  marchandi- 
ses sur  lesquels  ii  n'y  a  point  eu  de  re-  ses  prohibées. 

tenue.  a.  L'ordonnance  portant  permis  de  ven- 

Le  montant  net  des  soldes  de  tout  dre  sera  signifiée  dans  le  jour  à  la  partie 

grade  pendant  les  vacances  d'emploi  qui  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans 

n'excéderont  pas  un  mois  sera  ajouté  au  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau  de  la 

fonds  de  retraites.  douane  ,  et ,  à  défaut  de  domicile  connu, 

J>es  retraites  qui  seront  accordées  se-  au  maire  de  la  commune  ,  avec  déclara- 

ront  payées  d'abord  sur  les  intérêts,  et,  tion  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à 

s'il  est  besoin  ,  sur  les  capitaux  déposés  la  vente,  tant  en  absence  qu'en  présence, 

au  Mont-de-Piété,  et  subsidiairement  sur  attendu  le  péril  de  la  demeure, 

les  revenus  de  la  ville  de  Paris,  ou  sur  les  L'ordonnance  du  juge-de-paix  ou  du 

fonds  de  la  compagnie  d'assurance,  après  juge  d'instruction  sera  exécutée  nonob- 

son  établissement.  stant  appel  ou  opposition. 

Le  directeur  du  Mont-de-Piété  adres-  3.  Le  produit  de  la  vente  sera*  déposé 

sera,  chaque  année,  au  préfet  de  police,  dans  la  caisse  de  la  douane,  pour  en  être 

un  compte  général  des  tonds  versés  à  la  disposé  ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitif 

caisse.  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur 

49.  L'état  de  situation  adressé  par  la  la  saisie, 
caisse  du  Mont-de-Piété,  et  le  tableau  4*  H  n'est  pas  dérogé,  pour  le  jugement 
motivé  des  retraites  qui  aura  été  formé  du  fond,  aux  dispositions  de  notre  dé- 
par  le  conseil  d'administration,  l'état  et  le  cret  du  18  octobre  1810. 
montant  des  soldes  de  retraites  existan-  5.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tes, nous  seront  remis  et  approuvés  par  tice  et  notre  ministre  des  finances  sont 
nous  en  Conseil-d'Etat.  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 

Ho.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  cret. 
de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  décret.  ,  g  SEPTKMBRE  ,  g  1 , .  —  Décret  gui  aug- 

•  •-  mente  le  nombre  des  commis  asser— 

.0                    ,0         ni,-     ,           a  mentes  du  tribunal  de  première  in- 

18  septembre  181 1.- Décret  relatif  à  ^  Par£$  {{y  B(j|j  CCCxcn  ^ 

la  vente  en  cas  de  saisie  pour  contra-  n°    a5"  ) 

vention  à  la  loi  sur  les  douanes t  des  7  J/v 

vlievaux,  mulets  et  autres  moyens  de  Art.  ier.  Le  nombre  des  commis  as- 

18.  3 
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jfrnientés  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  fixé  à  doute  par  l'arti- 
cle 16  de  notre  décret  du  ôo  janvier 
1811,  est  porté  à  quinze. 

2.  Les  trois  connvis  assermentés  qui 
seront  nommés  seront  -employés  au  ser- 
vice près  les  trois  nouveaux  juges  d'in- 
struction institués  par  notre  décret  du  8 
mars  dernier. 

3.  Leur  traitement  sera  le  même  que 
celui  des  autres  commis  assermentés,  et 
tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  et  par  nos  dé- 
crets. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


18  septembre  1811.  —  Décret  qui  dt 
termine  la  marque  des  savons.  (  IV, 
Bull.  CCCXCIII,  no  7a58.) 

Voy.  décret  du  22  décembre  1811. 

Art.  i«r.  La  marque  pour  le  savon  fa- 
briqué à  l'huile  d'oiive  sera  de  forme 
concave  ovale,  et  portera  dans  le  milieu, 
en  lettres  rentrées  ,  ces  mots  :  huile  d'o- 
live. w 

Celle  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile 
de  graines  sera  de  forme  concave  car- 
rée, et  portera  dans  le  milieu,  aussi  en 
letl  res  rentrées ,  ces  mots  :  huile  de 
graines. 

La  marque  pour  le  savon  au  suif,  ou  à 
la  graisse,  sera  de  forme  concave  triangu- 
laire, et  devra  porter  également  dans  le 
milieu,  aussi  en  lettres  Tcnlrées,  ces  mots: 
suif  ou  graisse. 

A  la  suite  de  chaque  marque,  qui  de- 
vra être  en  caractères  asses  gros  pour 
être  aperçus  sans  difficulté,  sera  le  nom 
du  fabricant  et  de  la  ville  où  il  fait  sa  ré- 
sidence. 

a.  A  compter  du  i*r  avril  prochain  ,  il 
ne  pourra  plus  être  vendu  par  les  fabri 
cans,  de  savons  destinés  aux  blanchisse- 
ries, aux  teintures  et  aux  dégraissages , 
s'ils  ne  sont  revêtus  des  marques  pres- 
crites par  l'article  précédent.  Tout  fa- 
bricant qui  sera  convaincu  d'en  avoir 
versé  dans  le  commerce  qui  ne  seraient 
pas  marqués,  sera  puni,  pour  la  première 
ibis ,  d'une  amende  de  mille  francs;  en 
cas  de  récidive ,  cette  amende  sera 
doublé. 

3.  Les  contraventions  à  l'article  ci-des- 
111s  seront  portées  devant  nos  cours  et 
tribunaux,  comme  matières  de  police. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


—  i'8  septembre  1811. 

18  septembre  181 1. —  Décret  qui  sr/p- 
prir/.e  la  place  de  greffier  vn  chef  de 
fa  cour  spéciale  de  Paris.  (IV,  Bull. 
CCCXC1I,  n*  7a56.) 

Art.  i«r.  La  place  de  greffier  en  chef 
de  la  cour  spéciale  de  Paris,  créée  par 
l'article  3a  de  la  loi  du  20  avril  1810,  est 
supprimée. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  la 
place  de  greffier  de  la  cour  spéciale  sont 
déférée»  au  greffier  en  chef  de  notre  cour 
impériale-dé  Paris. 

ô.  Une  partie  des  fonds  affectés  aux 
émoi  11  mens  du  greffier  en  chef  de  la  cour 
spéciale  sera  employée  au  paiement  d'un 
nouveau  commis  assermenté,  dont  le  trai- 
tement sera  le  même  que  celui  des  autres 
commis-greffiers  de  la  cour  impériale-, 
ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  6  de 
notre  décret  du  3o  janvier  1811. 

4.  Ce  nouveau  commis  assermenté  par- 
tagera les  travaux,  et  /cra  le  service  de 
b  cour  d'assises  de  Paris,  concurremment 
avec  le  commis-greffier  qui  en  est  ac- 
tuellement chargé,  et  le  suppléera,  en  cas 
d'absence,  maladie  ou  empêchement  qucl- 
-conque. 

5.  Le  commis  assermenté  déjà  nommé 
près  la  cour  spéciale,  en  exécution  de 
l'article  11  de  notre  décret  du  3o  javvier 
4811,  sera  employé  comme  suppléant 
près  les  chambres  d'accusation  et  des  ap- 
pels correctionnels,  cl  sera  chargé  parti- 
culièrement du  service  de  la  cour  spé- 
ciale, pendant  ses  séances. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


t8  septembre  i  8 1 1 .  —  Décret  qui  réunit 
te  canton  *ic  Piccina  à  la  province 
d'Istrie.  (IV,  Bulletin  CCCXCIII, 
u°  7259.   

18  SEPTEMBRE  181  u  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profit  des  fabriques  des 
églises  succursales  d'Alet,  G limes , 
Wambeck,  Saint-  Vfrcndelt  Trêves  , 
Saint  -  Mathias ,  et  des  pauvres  de 
Faelbeck,  des  biens  et  rentes  celés 
au  Domaine.  (IV,  Bull  CCCXCV, 
n°*  73a3  à  7326.) 


- 

18  septembre  1811.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faùs  aux.  pauvres  et  hospices  de  Sel- 
fou  ,  A  fais,  Loches,  Pay,  Vaux-le- 
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Duc,  Courtivron,  Nieukcrken,  Noyal- 
sur-  Seiche  t  Rouffach  ,  Peveragno  , 
Pompidon  f  Thisjr,  Puymirol ,  Ver— 
manton,  Be  auge  ne  y,  Châteauneuf- 
sur-Loire,  Mans,  lie  don  et  Rouen, 
(IV,  BulJ.CCCXCV,  no»  73a7  à  7333; 
<r/BuIl.CCCXCVII,  n«  734a  à  7353.) 


ii8  septembre  181 1.—  Décret  qui  en- 
voie la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Bessé  en  possession  de 
divers  biens  celés  au  Domaine,  et 
autorise  cette  administration  à  ac~ 
cepter  l'offre  faite  par  un  inconnu, 
de  découvrir  une  rente  au  profit  de 
cet  hospice.  (IV,  Bull.  CCCXCVII, 
n«  7354-) 

2  4  SEPTEMBRE  l8l  x.—AvtS  OU  ConsCtl- 

d'Etat  {Droit  de  cri  public).  Voy.  3 

OCTOBRE  l8ll. 


a6  septembre  1811.  —  Décret  qui  dé- 
clare applicable  aux  fermiers  du  droit 
depesnge  et  mesurage,  le  décret  du  i5 
novembre  1810,  relatif  au  recouvre- 
ment  des  recettes  de  l'octroi.  (IV, 
Bull.  CCCXCIV,  n°7a9i.) 

Art  i«r.  Les  dispositions  du  décret  du 
i<5  novembre  1810,  qtii  ordonne  que  le 
recouvrement  des  recettes  de  l'octroi  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte,  sont  ap- 
plicables aux  fermiers  du  droit  de  pesage 
et  mesurage. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Fexécutiou  du  pre'scnt  décret. 


36  septembre  i8i  1.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Elat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  le  préfet  de  la  Seine  à 
faire  vendre  administra  livement  une 
maison  indivise  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  héritiers  de  la  dame  Bour- 
scrct.(lV,  Bull.  CCCXCIV,  n°  7ao3.) 

Le  Conseil -d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu 
_  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  ou  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant à  autoriser  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  à  faire  procéder ,  dans 
les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  à  la  vente  d'une 
maison  située  à  Paris ,  rue  de  la  Tixé- 
randerie  ,  n<>  68,  et  indivise  entre  le 
Gouvernement  et  les  héritiers  de  la  dame 
Bourseret , 


1 


DU   18  AU  aG  SEPTEMBRE   |8||.  <q 

Vu  les  pièces  produites,  le  procès- ver- 
bal de  l'architecte  du  Domaine,  consta- 
tant le  mauvais  état  de  la  maison  dont  il 
s'agit. 

La  demande  du  préfet  du  département 
de  la  Seine,  ayant  pour  objet  d'être  au- 
torisé à  Caire  vendre  ladite  maison  par 
voie  administrative,  en  raison  de  son  peu 
de  valeur, 

Ensemble  les  observations  et  avis  du 
conseiller- d'Etat  directeur  général  de 
l'administration  des  Domaines  ; 

Considérant , 

i°  Que  le  Gouvernement,  à  l'époque 
actuelle,  n'a  que  la  jouissance  de  la  por- 
tion qui  lui  est  échue  par  suite  de  la 
déshérence ,  et  qu'il  n'en  peut  disposer 
comme  d'une  propriété  à  lui  appartenant, 
attendu  qu'il  représente ,  dans  l'adminis- 
tration des  biens  ,  les  héritiers  du  sieur 
Bourseret ,  qui  ne  sont  point  connus  ; 

a«  Que  le  mode  de  vendre  administra- 
tivement  ;  bien  que  paraissant  moins  dis- 
e n  cireux ,  pourrait  laisser  craindre  aux 
é  ri  tiers  inconnus  et  aux  créanciers  quel- 
que atteinte  à  leurs  droits, 
Est  d'avis , 

Que  la  vente  de  la  maison  dont  il  s*a- 

Sit  doit  être  faite  devant  les  tribunaux  , 
ans  les  formes  prescrites  par  le  titre  VU 
du  livre  II  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 


a6  septembre  181 1.  —  Décret  qui  au- 
torise la  publication  de  feuilles  et 
d'écrits  périodiques  dans  différentes 
villes  de  l'empire.  (IV,  13ulletiii 
CCCXCV,  n«  73o8.) 

Voy.  décret  du  14  décembre  1810. 

Art.  ier.  La  publication  d'une  feuille 
périodique  d'affiches,  annonces  et  avis 
divers,  dans  les  villes  dont  le  tableau  est 
joint  au  présent  décret,  sous  le  N°  1,  est 
définitivement  autorisée. 

a.  Il  sera  pris  des  informations  ulté- 
rieures sur  la  demande  de  maintenir  des 
feuilles  périodiques  d'affiches,  annonces 
et  avis  divers ,  dans  les  villes  dont  le  ta- 
bleau est  joint  N°  a ,  pour  savoir  combien 
elles  ont  d'abonnés  ,  quel  est  leur  béné- 
fice annuel  d'après  l'état  des  dépenses  et 
des  recettes ,  et  si ,  d'après  la  population 
du  chef-lieu  et  de  l'arrondissement ,  les 
intérêts  commerciaux  ou  autres  motifs, 
elles  sont  nécessaires. 

3.  Les  feuilles  d'affiches,  annonces  et 
a\is  divers  seront  publiées  séparément 
des  journeaux  des  départemens  ;  en  con- 
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séquence  ,  leur  impression  continuera 
d'appartenir  aux  imprimeurs  qui  en 
étaient  chargés  avant  notre  décret  du  3 
août  1810. 

4.  Ces  feuilles ,  bornées  aux  seuls  objets 
indiqués  par  leur  titre,  ne  pourront  con- 
tenir aucun  article  de  nouvelles  politiques 
ou  de  littérature.  * 

5.  Pour  faciliter  l'exécution  des  publi- 
cations prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  articles  683,  96a  et  004,  elles 
pourront  avoir  lieu  dans  Tes  feuilles  d'ar- 
rondissement de  sous-préfecture,  comme 
dans  celles  de  département;  mais  les 
annonces  dans  les  feuilles  de  département 
seront  suffisantes  pour  l'exécution  delà  loi. 

6.  Dans  les  départemens  ou  l'usage  des 
deux  langues  est  conservé,  les  feuilles 
d'affiches  seront  imprimées  sur  deux  co>- 
lonnes,  dont  l'une  française,  et  l'autre  al- 
lemande, hollandaise  ou  italienne,  suivant 
les  lieux. 

Les  journaux  politiques  de  ces  dépar- 
temens sont  assujétis  a  la  même  règle , 
à  l'exception  de  ceux  de  la  ci-devant 
Toscane. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  de  notre  directeur  général 
de  la  librairie ,  réglera  le  format  des  af- 
fiches, leur  justification,  et  le  prix  de 
l'insertion  par  ligne.  L'imprimeur  ne 
pourra  percevoir  au-dessus  de  la  fixa- 
tion, sous  peine  de  concussion. 

8.  Les  écrits  périodiques  désignés  dans 
le  tableau  joint  au  présent  décret  sous  le 
N°  3  pourront  être  publiés,  sous  la  sur- 
veillance de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  villes  indiquées  audit  tableau.  x 

q.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
police  générale  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

N*  L 

Etal  des  villes  dans  lesquelles  une 
feuille  d'affiches  t  annonces  et  avis 
divers,  est  définitivement  autorisée. 

Abbeville  ,  Aix  ,  Alexandrie,  Alk- 
maer,  Amiens,  Amsterdam,  Angers, 
Arles,  Arras,  Avignon,  Beaune,  Besan- 
çon ,  Beziers  ,  Bonn,  Boulogne,  Bour- 
ses ,  Brcda ,  Brcmen ,  Bruges ,  Cambrai , 
Carcassonne,  Casai,  Castres,  Clermont 
(  Puy-de-Dôme  )  ,  Coblentz  ,  Colmar  , 
Com,  Coiirtrai ,  Creutznach,  Creveldt, 
Delft,  Deux -Ponts,  Dieppe,  Dijon, 
Dordrecht,  Douai,  Dunkerque ,  Em- 
den  ,  Epernay,  Florence ,  Gand  ,  Gènes , 
Genève ,  Grasse  ,  Grenoble ,  Groningue, 
Hambourg,  Harlem,  L:»  Haye,  Jever, 
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Laval  ,  Leuwarden  ,  Levden  ,  Liège  , 
Limoges .  Livoume ,  Lorient ,  Lubeck  , 
Maestricht ,  le  Mans,  Mayence  ,  Metz  , 
Mons,  Montauban,  Montpellier,  Mul- 
hausen,  Munster,  Namur,  Nancy.  Nice, 
Niort ,  Ni  m  es  ,  Orléans ,  Osnabruck  , 
Pa  rme ,  Pise ,  Plaisance  ,  Poitiers ,  Ponl- 
l'Evêque,  Rennes,  Reims,  Roterdam  , 
Saint  Etienne,  Sarrebruck,  Schelestadt, 
Sens,  Sienne,  Spire,  Tours,  Troyes, 
Utrecht,  Verceil ,  Versailles,  Vienne, 
Wissembourg,  Zierickzée. 

N»  n. 

Etat  des  villes  pour  lesquelles  on  a  pro- 
posé de  conserver  une  feuille  d'affi- 
ches,  annonces  et  avis  divers ,  et 
pour  lesquelles  il  sera  pris  des  infor- 
mations préalables, 

Altkirrh ,  Asti ,  A  vallon  ,  Baïeux ,  Bel- 
ley,  Brignolles,  Châtrllon  -  sur-  Seine  , 
Kayserslautern  ,  Louvain  ,  Lunebourg  , 
Meaux,  Mondovi,  Oldenbourg,  Omlan- 
den,  Pontarlier,  Savigliano,  pissons, 
Sladt,  Ypres. 

No  III. 

Etat  des  journaux  affectés  aux  sciences, 
à  la  littérature  et  aux  artsf  dont  la 
publication  est  définitivement  auto- 
risée. 

Ouvrage  périodique  pour  les 
hommes  de  lettres  Amsterdam. 

Journal  des  Sciences  et  Arts 
du  département  du  Zuy- 
dertée  Amsterdam». 

Décisions  jio tables  de  la  cour 
impériale  de  Bruxelles. .  .  Bruxelles. 

Giornale  enciclopedio  di  Fi- 

renze  Florence. 

Collezione  d'opuscoli  scien- 
tifici  e  letlerarj  Florence. 

Journal  utile  et  amusant.  .  Hambourg. 

L'Orient  Hambourg. 

Courrier  général  des  arts  et 
des  lettres  Harlem. 

Giornale  scientifico  e  lette- 
rario  dclP  accademie  ita- 
liana  di  scienze,  lettere 
ed  arti  Livourne. 

Annales  cliniques,  ou  Jour- 
nal des  Sciences  médica- 
les Montpellier. 

Journal  des  Audiences  de  la 
cour  impériale  de  Mont- 
pellier Montpellier» 
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Giornale  délia  societa  me- 

dico-chirurgicadi  Panna.  Parme. 

Jurisprudence  de  la  cour 

impériale  de  Trêves.  .  .  Trêves. 
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militaires,  leur  sera  payé  à 
cents  francs  par  an. 


ai 
de  six 


a6  septembre  1811. — Décret  qui  fixe 
le  traitement  des  membres  du  tribu- 
nal de  oremière  instance  de  Brème. 
(IV,  Bull.  CCCXCIV,  no  7292.) 


*6  septembre  181 1.  —  Décrets  qui  au" 
torisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Pe- 
veragno,  Beziers ,  Bruyères ,  Bcssc- 
nay,  Beaucaire,  Abbevilh,  Livourne, 
Mans,  Marmande ,  Rambercilliers f 
Saint-Pierre-sur-  Drves  et  Toulouse. 
(IV,  Bull.  CCCXCVIÏ,  no»  7355  à 
73G6.)   

36  septembre  181  i. —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir au  profit  des  pauvres  et  hos- 
pices de  Vieux-Hervelè ,  Lovenjoul, 
Neer-Ysschc ,  Lutzcrath  et  Collent z. 
(IV,  Bull.  CCCXCV1I,  no»  7367  à 
7369.)   

a6  septembre  181  i.  —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Borzonasca,  Mo- 
conesi  et  Cerilly.  (IV,  Bulletin 
CCCXCVli  ,  no»  73;o  et  737i.) 


3o  septembre  1*11.  —  Décret  qui  fixe 
le  traitement  et  le  rang  des  artistes 
vétérinaires  dans  les  troupes  à  che- 
val. (IV,  Bull.  CCCXCV,  no  73io.) 

Voy.  décret  du  i5  janvier  i8i3  , 
titre  4' 

Art,  ier.  A  dater  du  janvier  181  a, 
les  artistes  vétérinaires,  dans  les  corps 
des  troupes  à  cheval,  jouiront  d'un  trai- 
tement de  cent  francs  par  mois. 

En  garnison ,  Iorsqu  ils  n'auront  pas 
de  logement  en  nature,  ils  recevront 
douze  francs  par  mois  ,  à  titre  d'indem- 
nité. 

2.  Ils  prendront  rang  à  la  suite  des  ad- 
judans  sous -officiers  du  régiment,  sans 
néanmoins  avoir  d'assimilation  avec  un 
autre  grade  militaire.  Notre  ministre  de 
la  guerre  déterminera  l'uniforme  qu'ils 
doivent  porter. 

3.  Leur  traitement  de  retraite ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  réglemens 


3o  septembre  1811. — Décret  contenant 
de  nouvelles  dispositions  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice p  la  publication  et 
la  mise  en  activité  des  lois  françaises 
dans  les  provinces  illyriennes.  (IV, 
BuU.CCCXCVI,no7334.) 

Voy.  décret  du  i5  avril  1811. 

Chapitre  Ier.  Dispositions  prélimi- 
naires. 

Art.  i«r.  Toutes  les  autorités  judiciaires 
actuellement  établies  en  lllyrie,  dans  les 

ftrovinces  de  la  Camiole,  la  Carinthie, 
'Istrie,  la  Croatie  civile ,  la  Dalmalie  et 
la  province  de  Raguse ,  sous  quelques  ti- 
tres et  dénominations  qu'elles  existent, 
sont  et  demeureront  supprimées  à  comp- 
ter du  jour  de  l'installation  de  chaque 
cour  d'appel  de  Laybach,  Zara  et  Ra- 
guse. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice, 
dans  les  six  provinces,  sera  rendue  par 
les  tribunaux  institues  par  notre  décret 
du  i5  avril  dernier. 

3.  La  justice  sera  rendue  gratuitement 
dans  nos  provinces  illyriennes. 

Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre 
judiciaire  qui  aurait  agréé  des  offres  ou 
promesses  ,  ou  reçu  des  dons  ou  présens , 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  su- 
jet à  salaire,  sera  puni  des  peines  por- 
tées par  les  articles  i77  et  178  du  Code 
pénal. 

Les  juges-de-paix  ni  aucun  autre  ma- 
gistrat ne  pourront  aussi  recevoir  ni  de- 
mander aucun  salaire ,  sous  prétexte  du 
temps  qu'ils  auraient  employé,  ou  du  tra- 
vail qu  ils  auraient  fait  pour  parvenir  à 
concilier  les  parties,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  même  de  transaction  ou  d'arbi- 
trage; le  tout  sous  peine  de  restitution 
de  la  somme  reçue,  d'une  amende  dou- 
ble de  ladite  somme,  et,  en  outre,  en 
cas  de  récidive ,  de  destitution. 

Chapitre  II.  De  V administration  de  la 
justice'  en  lllyrie. 

Skctiok  I,e.  Des  juillets  de  paix. 

3.  En  cas. d'empêchement  simultané 
d'un  juge-de-paix  et  de  ses  suppléans, 
le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  jus- 
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tice  de  paix,  renverra  les  parties  devant 
le  juge-de-paix  du  canton  le  plus  voisin, 
sur  la  demande  présentée  au  tribunal, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  7  mai 
1 804.  1    '  1 

4s  Indépendamment  dit  traitement  fixé 
par  notre  décret  du  t$*vril ,  les  juges- 
de-paix  jouiront  ois  droits  d'actes  et  va- 
cations qui  sont  alloues  à  ceux  de  France 
par  nos  décrets  du  16  février  1807,  et, 
en  outre ,  d'un  droit  de  vacation  pour  les 
inventaires  dont  la  confection  leur  est 
confiée  par  ledit  décret  du  i5  avril;  le- 
quel droit  sera  provisoirement  réglé  par 
un  arrêté  de  notre  gouverneur  général , 
pris  sur  l'avis  du  commissaire  général  de 
justice,  lequel  sera  transmis  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  greffiers  des  juges-de-paix , 
outre  leur  traitement  fixe  ,  percevront 
encore  les  émolumens  qui  leur  sont  attri- 
bués par  la  loi  du  ai  prairial  an  7,  et  par 
nos  décrets  du  16  février  1807,  a>ns'  9,ue 
ceux  qui  seront  déterminés  pour  le  droit 
d'assistance  à  la  confection  des  inven- 
taires dont  sont  chargés  les  juges-de-paix. 

Section  II.  Des  tribunaux  de  première 
instance. 

6.  Les  jugemensdes  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  être  rendus 
que  par  le  concours  de  trois  juges,  qui 
prononceront  à  la  pluralité  des  voix. 

7.  Outre  le  traitement  fixe  dont  joui- 
ront les  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ils  percevront  encore  les 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois 
de  l'empire. 

Section  III.  Des  tribunaux  de  com- 
merce. . 

8.  Les  fonctions  des  juges  des  tribu- 
naux de  commerce  sont  gratuites. 

9.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  pourront ,  comme  ceux  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ,  être  ren- 
dus par  un  nombre  moindre  de  trois  ju- 
ges, qui  prononceront  également  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

10.  Dans  les  arrondisse  mens  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les 
tribunaux  de  première  instaure  connaî- 
tront, chacun  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort, de  toutes -les  matières  de  com- 
•nierce,  et  ils  les  jugeront  dans  les  mêmes 
formes  que  les  tribunaux  de  commerce. 

n.  La  disposition  de  l'article  7  du  pré- 
sent décret,  concernant  les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instituée,  est  ap- 
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plicable  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce. 

Section  IV.  Des  cours  d'appel. 

ia.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  ne 
pourront  être  rendus  que  par  le  concours 
des  cinq  juges  au  moins,  qui  prononce- 
ront à  fa  pluralité  des  voix. 

i3.  Dans  les  causes  où  la  valeur  en  li- 
tige ne  sera  pas  déterminée  par  sa  na- 
ture,  le  demandeur  originaire ,  s'il  est 
partie  capable  de  transiger,  pourra,  en 
cause  d'appel ,  pour  fixer  la  compétence 
du  petit  conseil,  en  cas  que  l'arrêta  in- 
tervenir donne  lieu  à  une  demande  en 
cassation ,  déclarer  qu'il  restreint  sa  de- 
mande à  deux  cent  mille  francs ,  ou  autre 
somme  inférieure  ,  avec  opliou  au  défen- 
deur originaire  de  délaisser  l'objet  en  na- 
ture; moyennant  quoi ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  action  mobilière  ou  immobilière , 
il  ne  pourra  rien  être  adjugé  au-delà. 

i4«  Les  greffiers  des  cours  d'appel  per- 
cevront aussi ,  outre  leur  traitement,  les 
droits  d'expédition  et  autres  qui  leur- 
son  t  attribués  par  les  lois  françaises. 

Au  moyen  de  ces  traitemens  et  droits 
d'expédition,  les  greffiers  des  justices  de 
paix  ,  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  de  commerce,  et  des  cours  d'ap- 
pel ne  pourront  rien  prétendre  pour  dé- 
penses de  greffe,  et  frais  de  commis. 

Section  V.  Des  huissiers. 

15.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traite- 
ment fixe  ;  il  leur  est  seulement  accordé 
le  même  salaire  qu'à  ceux  de  France,  k 
raison  des  actes  confiés  à  leur  ministère. 

Section  VI.  Des  /ormes  à  observer 
dans  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  criminels. 

16.  Les  cours  prrvôlales  et  les  tribu- 
naux ordinaires  jugeant  en  matière  cri- 
minelle observeront,  dans  la  poursuite, 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  v 
la  procédure  qui  doit  être  observée  de- 
vant les  cours  spéciales  de  France,  d'a- 
près le  Code  d'instruction  criminelle  du 
17  novembre  1808. 

17.  Ce  Code  sera  d'ailleurs  observé  en 
lllyrie,  en  tout  ce  qu'il  ne  contient  pas 
de  contraire  à  notre  décret  du  i5  avril 
dernier. 

Section  VIÏ.  Du  recours  en  cassation. 

• 

18.  Le  recours  en  cassation  ,  dans  tou- 
tes les  affaires  dans  lesquelles  la  valeur  de 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL 

l'objet  en  contestation  excédera  deux  cent 
mille  francs,  ou  dont  la  valeur  ne  sera 
pas  déterminée  par  la  nature  de  l'objet, 
ou  par  une  déclaration  conforme  à  celle 
dont  il  est  parlé  à  l'article  iS  du  présent 
décret ,  sera  porfé  à  la  cour  de  cassation 
de  1  empire. 

19.  Le  petit  conseil  aura,  pour  les  au- 
tres affaires ,  la  même  compétence  et  les 
mêmes  attributions  que  notre  cour  de 
cassation  de  l'empire ,  qu'il  remplace  à 
cet  égard. 

ao.  Le  petit  conseil  connaîtra,  en  ou- 
tre, des  prises  à  partie  qui  ,  d'après  le 
Code  de  procédure  civile,  doivent  en 
France  être  portées  devant  la  haute-cour 
impériale,  conformément  à  l'article  101 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'empire, 
du  28  floréal  an  la. 

Les  formalités  à  observer  dans 
l'exercice  du  recours  en  passation ,  et  les 
délais  pour  se  pourvoir  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle  seront 
«gaiement  les  mêmes  que  ceux  fixés  par 
les  lois  de  l'empire. 

aa.  Néanmoins,  le  délai  fixé  par  les 
lois  françaises  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion dans  les  provinces  où  la  loi  autorise 
ce  recours,  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  où  ces  lois  seront  publiées  en  II- 
lyrie,  pour  tous  les  jugemens  antérieurs 
à  leur  publication,  et  postérieurs  au  traité 
du  i-t  octobre  1809  ,  portant  cession  des 
provinces  illyriennes ,  et  à  l'occupation  de 
x:es  provinces  en  vertu  de  ce  traité. 

a3.  Les  demandeurs  en  cassation  se- 
ront tenus  de  consigner  une  amende 
égale  à  celle  prescrite  dans  les  divers  cas 
par  les  lois  françaises. 

a  4-  Si  le  commissaire  général  de  jus- 
tice apprend  qu'il  a  été  rendu  en  der- 
nier ressort  un  jugement  contraire  aux 
lois,  ou  dans  lequel  il  y  a  eu  excès  de 
pouvoir,  contre  lequel  cependant  aucune 
des  parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  lé- 
gal, ou  qu'il  a  été  fait  par  une  cour,  un 
tribunal  ou  un  juge  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  un  acte  qui  est  hors  de  leurs 
attributions ,  et  dans  lequel  il  y  a  eu  ex- 
cès de  pouvoir,  il  en  fera  son  rapport  au 
petit  conseil,  qui  cassera,  s'il  y  a  lieu, 
ce  jugement  ou  cet  acte,  sans  que  les 
parties  puissent  se  prévaloir  de  cette  cas- 
sation, et  seulement  pour  le  maintien  de 
Ja  loi. 

Les  procureurs  généraux  des  cours 
d'appel  pourront,  dans  les  mêmes  cir- 
constances ,  requérir  la  cassation  des  ac- 
tes et  jugemens  contraires  aux  lois  ou  in- 
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compétemment  faits  et  rendus  par  les 
juges-de-paix. 

Chapitre  II ï.  Mesures  concernant  les 
archives  et  le  mobilier  des  anciennes 
cours  f  tribunaux  et  justices  suppri- 
més. 

a5.  Immédiatement  après  l'installation 
des  nouvelles  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix,  les  intendans  et  subdélégués  ap- 
poseront les  scellés  sur  les  greffes,  ar- 
chives et  autres  dépôts  des  papiers  et 
minutes  des  anciennes  cours ,  tribunaux 
et  justices  supprimés. 

a6.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  an- 
ciennes juridictions  seront  destinées  aux 
nouvelles ,  les  registres ,  papiers  et  minu- 
tes, ainsi  que  les  dépôts  d  argent  et  autres 
de  toute  nature  qui  existeront  dans  les- 
dits  greffes  ou  archives  seront  déposés 
dans  une  salle  particulière  où  les  scellés  • 
seront  apposés.  Il  en  sera  dressé,  sans 
délai,  un  étal  ou  inventaire,  au  pied  du- 
cjuel  le  greflier  se  chargera  de  ces  ob- 
jets. 

37.  Dans  le  mois  de  leur  installation, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  nos  procureurs, 
de  concert  avec  les  intendans  et  subde- 
légut-s,  feront  remettre  les  registres,  pa- 
piers et  minutes  des  anciennes  juridic- 
tions ,  dans  lés  greffes  auxquels  ils  de- 
vront appartenir  d'après  la  nature  des 
affaires  que  ces  registres  et  papiers  con- 
cernent, et  autres  de  toute  nature  qui 
existeront  dans  les  greffes  et  archives  des 
anciennes  cours,  tribunaux  et  justices 
supprimés. 

aS.  La  remise  des  objets  mentionnes 
dans  l'article  précédent  sera  faite  par  le 
bref  clat.  ou  inventaire  sommaire  dressé 
contradictoi rement  avec  les  anciens  dé- 
positaires, qui  recevront  pour  leur  dé- 
charge un  double  de  Tinveulaire  ;  un 
autre  double  restera  dans  les  mains  du 
nouveau  dépositaire,  et  un  troisième  - 
sera  remis  aux  archives  de  l'intendance. 

19.  Les  frais  d'inventaire,  de  dépôt, 
de  triage,  de  classement,  d  emballage  , 
de  transport ,  et  tous  autres  relatifs  aux- 
dits  objets  seront  acquittes  par  les  pré- 
posés des  domaines,  comme  frais  géné- 
raux de  justice  ,  sur  mémoires  détaillés , 
rendus  exécutoires  par  les  présidens  de 
nos  tribunaux  de  première  instance,  vi- 
sés par  nos  procureurs  et  ordonnancés 
par  les  intendans. 

3o.  Les  sceaux  des  anciennes  juridic- 
tions seront  compris  dans  les  inventaires 
ci -dessus  prescrits;  ils  seront  transmis 
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aux  greffes  des  cours  d'appel ,  et  y  de- 
meureront déposés  sous  la  garde  et  res- 
ponsabilité du  greffier,  jusqu'à  ce  que, 
sur  le  rapport  que  notre  commissaire  gé- 
néral de  justice  en  fera  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

3i.  Le  mobilier  des  anciennes  juridic- 
tions sera  inventorié  par  les  intendans  et 
subdéli'gués ,  de  concert  avec  nos  procu- 
reurs. Les  portions  de  ce  mobilier  qui 
pourront  servir  à  l'usage  des  juridictions 
nouvellement  établies  seront  mises  à  leur 
disposition  :  l'emploi  du  surplus  sera  ulté- 
rieurement déterminé. 

Chapitre  ÏV.  De  l'usage  des  langues 
italienne  et  allemande  dans  les  actes 
et  jugemens. 

3a.  Les  langues  italienne  et  allemande 
*  pourront  être  employées  concurremment 
avec  la  langue  française  dans  les  tribu- 
naux et  dans  les  actes  publics  et  privés. 

33.  Ceux  qui  présenteront  à  l'enregis- 
trement des  actes ,  soit  publics ,  sous 
seing  privé  .  rédigés  en  langue  italienne 
ou  allemande,  seront  tenus  d'y  joindre, 
à  leurs  frais  ou  aux  frais  de  leurs  com- 
mettans,  une  traduction  française  des- 
dits actes,  certifiée  par  un  traducteur 
juré. 

34*  De  même ,  dans  toutes  les  affaires 

Sortées  devant  le  petit  conseil,  et  la  cour 
e  cassation  de  1  empire ,  les  parties  ou 
leurs  avocats  seront  également  tenus  de 
joindre ,  à  leurs  frais  ou  à  ceux  de  leurs 
commettans,  une  traduction  française, 
certifiée  par  un  traducteur  juré ,  des 
actes  et  mémoires  qu'ils  produiront  en 
langue  italienne  ou  allemande.  • 

Chapitre  V.  Publication  des  lois  et  dé- 
crets  dans  les  propinces  illyriennes. 

35.  Les  lois  et  décrets  impériaux  qui 
seront  rendus  h  compter  du  ier  janvier 
1812,  époque  à  laquelle,  d'après  l'ar- 
ticle a5o  de  notre  décret  du  i5  avril  der- 
nier, les  lois  françaises  doivent  être  mises 
a  exécution  dans  nos  provinces  illyriennes , 
deviendront  obligatoires  dans  lesdites  pro- 
vinces ,  savoir  :  les  lois ,  selon  les  règles 
établies  par  l'article  ier  du  Code  civil;  et 
nos  décrets,  aux  époques  déterminées 
par  l'avis  de  notre  Couseil-d'Etat ,  du  1a 
prairial  an  i3,  approuvé  par  nous  le  iS 
du  même  mois. 

36.  A  l'avenir,  le  Bulletin  des  Lois  sera 
transmis  dans  nos  provinces  illyriennes 
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de  la  même  manière  que  dans 'les  dé- 
partemens  de  l'empire. 

11  sera  de  plus  envoyé  un  exemplaire 
de  la  collection  générale  des  lois  de  l'em- 
pire à  nos  cours  d'appel  de  Laybach , 
Zara  et  Kagusc,  et  à  chacun  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  leur  res- 
sort, ainsi  qu'aux  intendans  et  subdélé- 
gués des  provinces. 

Chapitre  VI»  Application  des  lois  an- 
ciennes dans  les  provinces  illy- 
riennes. 

Sectiom  Ire.  Des  droits  civils  résultant  des  lois  et 
conventions  antérieures  à  la  mise  en  activité  des 
lois  françaises. 

* 

37.  Les  droits  civils  résultant  des  lois 
et  usages  en  vigueur  dans  les  provinces 
illyriennes ,  ainsi  que  ceux  résultant  des 
actes  et  conventions  d'une  date  certaine  , 
antérieure  à  la'mise  en  activité  du  Code 
civil  dans  lesdites  provinces ,  sont  et  de- 
meurent assurés  aux  parties ,  même  en 
ce  qu'ils  auraient  de  contraire  aux  dis- 
positions dudil  Code,  et  lors  même  que 
la  jouissance  de  ces  droils  ne  s'ouvrirait 
qu  après  sa  mise  en  activité,  sauf  les  mo- 
difications portées  aux  articles  suivaus. 

Section  II.  Des  droits  relatifs  des  epeux 
et  de  leurs  en/ans. 

38.  Les  droits  des  époux  mariés  avant 
la  mise  en  activité  du  Code  civil,  encore 
que  la  dissolution  du  mariage  n'arrive 
qu'après  cette  époque,  seront  réglés  d'a- 
près les  dispositions  de  leur  contrat  de 
mariage. 

S'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage , 
ils  le  seront  conformément  aux  lois  sous 
l'empire  desquelles  le  mariage  aura  été 
célébré. 

3g.  Si ,  dans  les  lieux  où  la  commu- 
nauté de  tous  les  biens  était  établie  et  se 
continuait  entre  le  survivant  et  ses  en- 
fans  ,  et  même  ceux  de  son  conjoint ,  cet 
époux  survivant  contractait  un  nouveau 
mariage,  la  communauté  sera  considérée 
comme  dissoute  au  jour  du  nouveau  con- 
trat ;  et  le  partage  en  sera  réglé  d'après 
les  anciennes  lois  entre  toutes  les  parties 
intéressées. 

La  nouvelle  communauté  contractée 
par  le  survivant  ne  pourra  être  réglée, 
et  sa  succession  partagée  ,  que  conformé- 
ment aux  dispositions  du  (Iode  civil ,  et 
sans  que  les  enfans  de  ce  mariage  qui 
voudront  prendre  part  à  ladite  succes- 
sion soient  tenus  de  rapporter  la  portion 
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qu'ils  auraient  eue  dans  la  première  com- 
munauté. 

Section  III.. Des  en/ans  naturels. 

40.  Lorsque  l'état  et  les  droits  des  en- 
fans  naturels  n'auront  pas  été  fixés ,  soit 
par  des  actes  irrévocables  ayant  une  date 
certaine ,  soit  par  des  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  civil,  ils  le  seront  con- 
formément aux  dispositions  de  ce  Code. 

Section  IV.  Des  séparations  de  corps 
et  du  divorce. 

41.  Les  demandes  en  séparation  de 
corps  et  en  divorce  ,  faites  antérieure- 
ment à  la  mise  en  activité  du  Code  ci- 
vil continueront  d'être  instruites  d'après 
les  anciennes  formes.  Les  séparations  de 
corps  et  les  divorces  seront  également 
prononcés,  et  auront  leur  effet,  confor* 
mément  à  la  loi  existante  lors  de  la  de- 
mande. 

Section  V.  Des  teslamcns  et  autres  dis- 
positions de  dernière  volonté. 

4a.  Les  teslamens  et  autres  actes  de 
dernière  volonté  ,  d'une  date  certaine  , 
antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
civil,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  seront  valables  quant 
à  la  forme,  encore  que  le  testateur  ne 
décède  qu'après  la  mise  en  activité  dudit 
Code. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  vaudront, 
quant  au  fond ,  que  jusqu'à  concurrence 
des  avantages  autorisés  par  ce  même 
Code. 

43.  Notre  décret  du  a  avril  1808,  qui 
attribue  aux  juges-de-paix  de  la  province 
de  Dalmatie  qui  ne  résident  pas  dans  un 
lieu  où  se  trouve  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  les  fonctions  que  l'ar- 
ticle  1007   du  Code  civil   donne  aux 

{>résidens  de  ces  tribunaux  aura  son  cf- 
ét  dans  toutes  nos  provinces  illyriennes. 

Section  VI.  Des  substitutions. 

44>  Les  substitutions  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  prohibées  par  le  Code  ci- 
vil cesseront  d'avoir  leur  effet  à  comp- 
ter du  ier  janvier  1812. 

Néanmoins  ,  les  substitutions  faites  an- 
térieurement à  la  mise  en  activité  de  ce 
Code  ,  tiendront  au  profit  du  premier 
appelé,  né  avant  cette  époque. 

N'entendons,  déroger  par  celte  der- 
18. 
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nière  disposition  à  l'article  10  du  traité 
de  Vienne ,  du  i4  octobre  1809. 

Section  VII.  De  la  preuve  testimo- 
niale. 

^  45.  Dans  la  partie  des  provinces  illy- 
riennes où  la  preuve  testimoniale  était 
admise ,  à  quelque  somme  que  s'élevât 
l'objet  en  litige,  elle  ne  pourra  être  re- 
çue, après  la  mise  en  activité  du  Code 
civil,  à  l'égard  des  conventions  antérieu- 
res, que  sous  les  deux  conditions  sui- 
vantes : 

ic  Si  la  convention  se  rattache  à  un 
acte  d'une  date  certaine  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  civil,  il  est  accordé  deux 
ans  pour  se  pourvoir  en  reconnaissance 
de  ladite  convention  ; 

a°  Si  elle  ne  se  rattache  à  aucun  acte 
de  cette  nature,  le  délai  pour  se  pourvoir 
est  borné  à  six  mois. 

Section  VIII.  Des  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

46.  Les  privilèges  et  hypothèques ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  acquis  con- 
formément aux  lois  qui  étaient  en  vigueur 
dans  nos  provinces  illyriennes  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  civil,  conserve- 
ront les  effets  que  leur  assuraient  ces  lois, 
en  se  conformant,  néanmoins,  aux  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  8  novembre 
i«Sio,  relatif  au  droit  de  privilège  et  hy- 
pothèque acquis  dans  les  départemens 
des  Itouches-uu-Rhin  et  des  Bouches-de- 
l'E.scaut  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  civil  dans  ces  départemens,  lequel 
est  déclare  commun  à  nos  provinces  illy- 
riennes. 

Chapitre  VII.  Dispositions  diverses. 

47.  Les  cours  d'appel  de  Laybach, 
Zara  et  Raguse,  et  les  tribunaux  de  leur 
ressort ,  appliqueront  aux  crimes  et  dé- 
lits les  peines  prononcées  par  les  lois 
qui  leur  étaient  applicables  au  moment 
où  ils  ont  été  commis  ;  néanmoins,  si  la 
nature  de  la  peine  prononcée  parle  nou- 
veau Code  pénal  était  inoins  forte  que 
celle  prononcée  par  lesdites  lois,  les  pei- 
nes du  nouveau  Code  seront  appliquées: 
dans  le  concours  de  deux  peines  afllicti—  - 
ves  temporaires  ,  celle  qui  emporterait 

la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus 
forte. 

48.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois 
de  l'empire  seront  ouverts  contre  les  ar- 
rêts et  jugemens ,  tant  en  matière  civile 
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qu'en  matière  criminelle  et  de  police  cor- 
rectionnelle, qui  interviendront  à  compter 
4e  l'installation  de  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  sauf  ce  qui  a  été  dit  dans  notre 
décret  du  i5  avril  à  l'égard  des  cours 
prévôtales. 

49.  Les  arrêts  ou  jugeraens  de  condam- 
nation dont  l'exécution  se  trouverait  sus- 
pendue, aux  termes  de  l'art.  444  du  Code 
pénal  autrichien  et  autres  lois  du  pays , 
jusqu'à  la  décision  du  souverain,  seront 
déférés  à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

50.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


3o  septembre  1811.  —  Décret  qui  or- 
donne, le  dessèchement  de  marais  et 
terrains  marécageux  sUués  sur  la  ri- 
vière de  Souche  et  ses  afflue ns ,  et 
dans  la  vallée  des  JB 'are nions ,  dé~ 
portement  de  V Aisne.  (IV,  Bulletin 
CCCXCVII ,  n°  7338.) 

N.  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'intérieur, 

Vu  les  lois  du  5  janvier  1791  et  du  16 
septembre  1807  ; 

Vu  les  soumissions  souscrites  par  le 
sieur  Danès  de  Montardat ,  les  4  octo- 
bre 1808,  i5  janvier  et  *4  av,"il  1810, 
par  lesquelles  il  sollicite  la  concession  du 
dessèchement  ,  i°  des  marais  situés  sur 
la  rivière  de  Souches  et  ses  afHuens,  de- 
puis Sissone  jusqu'à  Froidmont  ;  de  ceux 
.situés  dans  la  vallée  dite  des  flarentons, 
depuis  la  forêt  de  Salmouci  jusqu'à  Ba- 
renton-sur-Serre,  le  tout  département 
de  l'Aisne,  sous  les  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  énoncées ,  notamment  d'ob- 
tenir, à  titre  d'indemnité,  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  plus-value  pour  les  marais 
proprement  dits,  et  les  trois  cinquièmes 
de  la  plus-value  des  près,  bois  et  autres 
propriétés  qui  profileront  du  dessèche- 
ment, se  soumettant  à  exécuter  ledit 
dessèchement  dans  l'espace  de  temps 
et  d'après  toutes  les  autres  conditions 
ou  modifications  qui  lui  seront  pres- 
sants ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Déplace , 
l'un  des  entrepreneurs,  qui  a  exécuté 
les  travaux  d'art  du  canal  de  Saint- 
Quentin  ,  par  laquelle  il  s'oblige  solidai- 
rement avec  le  sieur  Danès  à  opérer  le- 
dit dessèchement  ;>ux  conditions  sus- 
dites ; 

Vu  les  plans,  projets  de  ti.waux  et  de- 
vis estimatifs ,  dressés  par  l'ingénieur  du 
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soumissionnaire  ;  ensemble  le  rapport 
donné  sur  lesdits  plans,  projet  et  devis, 
par  l'inspecteur  divisionnaire  des  ponts- 
et-chaussées,  le  3  avril  1810  ; 

vu  enfin  l'avis  donné  par  le  préfet  du 
département  de  l'Aisne,  dans  une  lettre 
du  27  octobre  1808,  et  dans  un  mémoire 
adressé  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
le  a  avril  1810  , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  Les  marais  et  terrains  maré- 
cageux situés  sur  la  rivière  de  Souche  et 
ses  aflluens,  depuis  le  pont  de  Sissone 
jusqu'à  Froidmont,  et  ceux  situés  dans  la 
vallée  des  Barentons,  depuis  la  forêt  de 
Salmouci  au-delà  de  l'étang  de  la  Pêche- 
rie jusqu'au  pont  de  Barenton- sur- 
Serre,  département  de  l'Aisne,  seront 
desséchés. 

1.  La  concession  de  l'entreprise  de  ces 
desséchemens  est -faite  au  sieur  Danès  de 
Montardat  et  au  sieur  Déplace,  leurs  hé- 
ritiers ou  ay ans-cause,  à  la  charge  de 
l'exécution,  à  leurs  frais,  dans  l'espace 
de  six  ans ,  à  compter  de  la  notification 
du  présent  décret,  sans  préjudice  de  la 
réserve  portée  en  l'art.  19  ci-après,  et  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions suivantes. 

3.  Avant  de  commencer  le  dessèche- 
ment ,  les  concessionnaires  seront  tenus 
de  faire  reconnaître,  par  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment ,  et  approuver  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées ,  leurs  plans, 
travaux  et  devis  ,  et  d'y  joindre  tous  ni- 
vellemens ,  sondes  et  autres  opérations 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Cette  reconnaissance,  et  autres  travaux 
préliminaires  ,  s'il  en  est  besoin  ,  seront 
terminés  dans  le  délai  de  six  mois,  a 
compter  aussi  de  la  notification  du  pré- 
sent décret. 

4.  Les  terrains  des  marais  à  dessécher 
seront  divisés  en  classes,  et  le  périmètre 
de  chaque  classe  sera  tracé  sur  le  plan  ca- 
dastral. Les  plans,  ainsi  préparés,  seront 
publiés  et  communiqués  à  tous  ceux  qui . 
prétendraient  avoir  des  réclamations  à 
former  sur  l'étendue  donnée  aux  limites 
du  dessèchement ,  ou  sur  le  classement 
des  terres;  il  sera  ensuite  procédé  à  l'es- 
timation de  chaque  classe,  eu  égard  à  la 
valeur  actuelle  des  terrains,  par  des  ex- 
perts nommés  respectivement  par  les  con- 
cessionnaires et  par  les  syndics  des  pro- 
priétaires intéressés  ;  .enfin,  le  procès— 
verbal  de  cette  estimation  sera  publié  et 
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homologué,  le  tout  conformément  au 
titre  II  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  Pour  la  nomination  de»  experts,  il 
•sera  formé  un  seul  syndicat  de  neuf  mem- 
bres pour  les  vallées  de  la  Souche  et  de 
ses  affluens,  lesquels  seront  choisis,  par 
le  préfet,  parmi  les  propriétaires  les 
plus  imposés  à  raison  des  terrains  à  des- 
sroher. 

11  sera  formé,  de  la  même  manière,  un 
syndicat  particulier  pour  la  vallée  des 
lîarentons,  lequel  sera  composé  de  cinq 
membres. 

6.  Une  seule  et  même  commission  spé- 
ciale sera  établie  conformément  au  ti- 
tre X  de  la  loi  du  16  septembre  1807  * 
pour  les  marais  de  la  Soucne  et  de  ses  af- 
fluens ,  et  pour  les  marais  des  Baren- 
tons ,  à  l'effet  d'exercer  les  différentes 
attributions  déterminées  par  l'art.  4°  de 
cette  loi. 

7.  Les  moulins  et  autres  usines  dont 
l'existence  serait  reconnue  incompatible 
avec  le  plan  du  desséchaient,  ou  devoir 
y  préjudicier,  seront  supprimés  ou  modi- 
fiés :  fa  nécessité  de  ces  suppressions  ou 
modifications  sera  constatée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Les  résultats  de  cette  vérification  se- 
ront mis  sous  nos  yeux;  et  nous  statue- 
rons, par  un  nouveau  décret,  sur  les 
suppressions  ou  modifications  desdites 
usines  ,  selon  qu'il  y  aura  lieu  ,  et  tou- 
jours à  la  charge  par  le  concessionnaire 
d'en  payer  préalablement  le  prix  d'esti- 
mation. 

8.  Les  travaux  de  dessèchement  seront 
commencés  dans  l'année,  et  exécutés  sous 
la  direction  et  surveillance  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département. 

Ils  ne  pourront  être  suspendus  pour 
cause  de  contestations  entre  les  conces- 
sionnaires et  les  pré  tend  ans-droit  à  la  pro- 
priété des  marais,  lesquelles  seront  ju- 
gées par  les  tribunaux. 

9.  Les  concessionnaires  sont  autorisés 
a  acquérir,  au  prix  de  la  première  esti- 
mation, tous  les  terrains  nécessaires,  soit 
pour  l'ouverture  des  fossés  et  rigoles  de 
dessèchement,  soit  pour  l'élargissement 
ou  le  redressement  des  canaux  actuelle- 
ment existans,  et  pour  le  nouveau  lit  des 
rivières  et  ruisseaux  dans  les  parties  où 
leur  cours  devra  être  changé. 

Ils  feront  construire  ou  reconstruire,  à 
leurs  frais,  sur  lesdits  canaux,  le  nom- 
bre de  ponts  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
la  communication  et  la  culture  des  ter- 
rains. 

10.  Les  anciens  canaux  supprimés  ap- 


—  3o  SEPTEMBRE  l8ll.  17 

parviendront ,  à  titre  d'indemnité,  aux 
concessionnaires;  mais  les  propriétaires 
riverains  pourront  se  prévaloir  de  leur 
emplacement ,  chacun  pour  une  moitié , 
dans  la  longueur  de  leurs  propriétés  co»v 
tiguè's ,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
aux  concessionnaires  ,  à  dire  d'experts. 

11.  Les  experts  nommés  en  vertu  de 
l'article  4  du  présent  décret ,  conjointe- 
ment avec  deux  syndics ,  et  avec  l'assis- 
tance du  maire  de  chaque  commune", 
détermineront  l'emparquement  des  por- 
tions de  marais  que  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  laisser  aux  communes 
pour  le  pacage  de  leur  bestiaux  ,  annuel- 
lement, et  proportionnellement  au  nom- 
bre des  troupeaux. 

Les  fossés  de  limite  de  ces  emparque- 
mens  seront  faits  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. < 

13.  L'extraction  de  la  tourbe,  à  l'égard 
des  communes  ou  des  propriétaires  qui 
ont  le  droit  d'en  extraire  dans  les  ma- 
rais, sera  dirigé  de  manière  à  ne  pas 
préjudicier  aux  travaux  de  dessèchement, 
et  de  manière  que  les  eaux  aient  toujours 
leur  écoulement,  sans  préjudicier  à  l'exé- 
cution de  l'art.  84  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  concernant  les  mines,  minières  et 
carrières. 

i3.  Les  parties  de  marais  dont  le  des- 
sèchement n'aurait  pas  été  opéré  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  répétition  de  la  part 
des  concessionnaires.  '. 

Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise, 
les  travaux  étaient  abandonnés  par  vice 
d'exécution  f  défaut  de  moyens  ou  autres 
causes  provenant  du  fait  des  concession- 
naires ,  ils  seront  déchus  de  leur  conces- 
sion :  si  le  Gouvernement  juge  convena- 
ble de  continuer  ou  faire  continuer  les 
travaux  ;  il  pourra-  les  faire  faire  ou  les 
concéder,  sauf  le  remboursement  du 
montant  de  ceux  qui  seront  reconnus  uti- 
lement faits. 

i4>  Si  quelques  portions  de  terrain  se 
trouvent  sensiblement  améliorées  au  bout 
de  trois  ans  après  le  commencement  des 
travaux  ,  il  sera  accordé  a'jx  concession- 
naires, conformément  à  l'article  16  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  une  portion 
en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  au- 
ront les  premiers  profité  des  travaux. 

Cette  portion  sera  fixée  annuellement 
par  la  commission,  si»*  l'excédant  du 
revenu  primitif,  et  suivant  les  circon- 
stances. 

i5.  Après  que  les  travaux  auront  été 
terminés ,  il  sers  procédé  à  lWimation 
de  la  nouvelle- valei-r^des  terrains  qui  au- 
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ront  profité  du  dessèchement,  eu  égard 
à  l'espèce  de  culture  et  de  produits  dont 
ils  seront  susceptibles  :  cette  nouvelle  es- 
timation sera  comparée  avec  celle  anté- 
rieure au  dessèchement,  et  leur  différence 
formera  la  plus-value. 

16.  Les  concessionnaires  obtiendront 
pour  indemnité  de  leurs  dépenses ,  sa- 
voir, les  quatre  cinquièmes  de  la  plus- 
value  relative  aux  marais  de  la  Souche , 
et  les  deux  tiers  de  celle  des  marais  des 
Earentons. 

Cette  quotité  de  plus-value  pourra  leur 
être  payée  parles  propriétaires* intéres- 
sés ,  et  d'après  ie  mode  indiqué  aux  ar- 
ticles ai  et  aa  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  % 

17.  L'inspecteur  des  ponts-et-chaussées 
de  la  premièrel  division  rendra  compte 
annuellement  des  progrès  des  ouvrages; 
et  lorsqu'ilsrseront  terminés,  la  réception 
en  sera  faite  par  les  commissaires  ou  in- 
génieurs qui  seront  désignes  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  > 

18.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de 
l'exemption  de  la  contribution  foncière, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois. 

19.  La  présente  concession  n'aura  d'ef- 
fet, en  ce  qui  concerne  les  marais  des 
Barentons  ,  qu'après  que  les  propriétai- 
res intéressés  en  auront  été  avertis  ,  et 
faute  par  eux  de  s'«n tendre  pour  deman- 
der la  préférence  ,  en  se  soumettant  à 
exécuter  le  dessèchement  dans  le  même 
délai  et  sous  les  mêmes  conditions,  et, 
en  outre,  à  la  charge  de  rembourser  aux 
concessionnaires  le  montant  des  travaux 
préliminaires  par  eux  légitimement  faits. 

20.  A  cet  effet ,  il  sera  apposé  dans 
les  communes  de  la  situalion  des  ma- 
rais des  Barentons,  des  affiches  par 
lesquelles  les  parties  intéressées  seront 
averties  qu'ampliation  de  notre  présent 
décret  a  été  déposée,  avec  les  plans  et 
projet  de  travaux  de  dessèchement ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  où  elles 
pourront  en  prendre  connaissance  et 
faire  leur  soumission,  le  tout  dans  le  dé- 
lai préfix  de  trois  mois  ,  passé  lequel  les- 
dits  intéressés  seront  déchus  de  cette  fa- 
culté ,  et  la  concession  présentement  faite 
au  sieur  Danès  et  Déplace,  demeurera 
pure  et  simple. 

ai.  Les  concessionnaires  donneront, 
pour  garantie  de  l'entière  et  bonne  exé- 
cution des  travaux  ,  un  cautionnement , 
en  terre  ou  deniers,  de  cent  mille  francs, 
savoir  :  soixante  mille  francs  pour  les  ma- 
rais de  Souche,  et  quarante  mille  francs 
pour  ceux  des  Barentons.  Ce  cautionne- 
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ment  sera  discuté  et  reçu  par  le  préfet 
du  département:  il  demeurera  affecté  aux 
droits  et  recours  de  toutes  parties  intéres- 
sées, jusqu'après  Tannée  révolue  de  la 
réception  des  travaux. 

Pour  l'exécution  du  présent  article,  les 
concessionnaires  pourront  transporter  au 
Gouvernement  tout  cautionnement  qu'ils 
auront  reçu  de  leurs  entrepreneurs  ou 
de  tous  autres  avec  qui  ils  auront  traité. 

aa.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
aliéner  aucun  des  terrains  ou  droits  qui 
leur  appartiendront  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  dessèchement,  qu'à  la  charge  du 
privilège  du  Gouvernement  et  des  inté— » 
ressés  pour  l'accomplissement  des  obliga- 
tions des  concessionnaires. 

a3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3o  septembre  1811.  —  Décrcl  portant 
réduction  du  nombre  des  membres 
de  fa  chambre  des  notaires  de  Kay- 
serslautern.   (  IV,   Bull.  CCCXCV, 


3o  septembre  i8n.  —  Décret  conte- 
nant brevet  d'institution  publique 
des  sœurs  de  lu  Providence  de  1A- 
sieux ,  et  approbation  de  leurs  sta- 
tuts. (IV,  Bull.  CCCXCVI1,  no  734i.) 


3o  septembre  1811. —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Dijon  et 
deFécamp.  (IV,  Bull.  CCCXCVII, 
nos         et  73;3.) 


3  octobre  1811.  —  4vis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'approuver  l'établissement  d'un 
droit  de  cri  public  dans  la  commune 
de  Roso/— sur- Serre ,  département  de 
l'Aisne. (IV, Bull.  CCCXCV,  n°  73n.) 

Le  Conseil-  d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  5a  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
relui  du  ministre  de  ce  département  , 
tendant  à  établir  dans  la  commune  de 
Bosoy-sur-Serre,  département  de  l'Aisne, 
un  droit  de  çri  public; 

Vu  le  tarif  dudit  droit  .qui  établit  une 
taxe  à  percevoir  sur  les  affiches  de  vente 
de  meubles  et  immeubles,  sur  les  an- 
nonces de  location  et  d'objets  de  curio- 
sité publique,  sur  celles  d'effets  perdus 
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et  sur  les  adjudications  des  ventes  publi- 
ques, 

Est  d'avis, 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver  l'éta- 
blissement du  droit  dont  il  s'agit,  dans  la 
commune  de  Rosoy-sur-Serre,  départe- 
ment de  l'Aisne. 


3  octobre  1811. — Décret  qui  fixe  V in- 
demnité des  chefs  d'escadron  de  gen- 
darmerie,  pour  les  tournées  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  chaque  trimestre. 
(IV,  BulJ.  CCCXCV,  11°  73ia.) 

Art.  ier.  A  dater  du  Ier  janvier  181a, 
les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  re- 
cevront ,  à  titre  d'indemnité  ,  pour  les 
tournées  auxquelles  ils  sent  assujétis  cha- 
que trimestre ,  savoir  : 

Cent  francs  par  département  et  par  ar- 
rondissement maritime ,  autre  que  celui 
de  leur  résidence,  pour  la  tournée  du 
mois  d'avril; 

Et  cinquante  francs,  également  par  dé- 
partement et  par  arrondissement  mari- 
time, y  compris  celui  de  leur  résidence, 
pour  les  tournées  du  mois  de  janvier, 
juillet  et  octobre. 

1.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  Tré- 
sor impérial  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


3  octobre  i8h.  —  Décret  portant  re- 
jet d'une  requête  à  fin  de  révision 
d'un  décret  impérial  rendu  en  ma- 
tière contentieuses ,  contradictoire- 
ment  avec  le  requérant.  (IV,  Bull. 
CCCXCVI,  no  7335.) 

^  N.  sur  le  rapport  de  notre  commis- 
sion du  contentieux , 

Vu  la  requête  du  sieur  Geoffroy 
Schmitz ,  du  a  décembre  1808,  et  celle 
du  9  novembre  1810,  par  laquelle  le  re- 
quérant nous  demande  la  révision  denotre 
décret  du  Si  mai  1807,  confirmatif  d'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Rhin-et-Moselle,  lequel  a  dé- 
claré qu'une  certaine  portion  de  bois  et 
broussailles  ne  faisait  point  partie  de  l'ad- 
judication des  biens  de  la  commande  rie 
de  Muffendorff,  dont  ledit  Geoffroy 
Schmitz  s'est  rendu  acquéreur  ; 

Considérant  que  le  décret  du  3i  mai 
1807  a  été  rendu  contradictoirement  avec 
le  sieur  Schmitz  ; 

Que  la  demande  en  révision  qu'il  a  a.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécia- 
présentée  n'est  pas  recevante,  aux  ter-    lement  affecté , 


mes  de  l'article  3a  du  décret  du  aa  juillet 
1806  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  l'être,  suivant  cet 
article  ,  qu'autant  que  le  susdit  décret 
aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses,  ou 
par  le  défaut  de  représentation  d'une 
pièce  décisive  retenue  par  l'adversaire 
du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même 
allégué  dans  l'espèce  actuelle  ; 

Qu'une  semblable  demande  tend  à  re- 
nouveler l'exercice  de  l'action  ancienne- 
ment connue  sous  le  nom  de  proposition 
d'erreur t  action  proscrite  par  l'art.  4*  du 
titre  V  de  l'ordonnance  de  1667,  par  le 
Code  de  procédure  civile,  et  par  les  ré- 
glcmens  en  matière  contentieuse  devant 
le  Conseil-d'Etat  ; 

Que  les  seuls  cas  où  la  loi  ait  autorisé 
la  révision  d'un  procès  sont  ceux  que  les 
articles  44-*  444  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ont  spécialement  prévus  , 
et  que  celte  loi  d'exception  et  de  faveur, 
introduite  en  matière  criminelle  seule- 
ment ,  ne  saurait ,  sans  de  graves  incon- 
véniens,  être  étendue  aux  affaires  ci- 
viles ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  Le  sieur  Geoffroy  Schmitz 
est  déclaré  non-recevable  dans  sa  de- 
mande, et  sa  requête  est  rejetée. 

a.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  près 
notre  Conseil-d'Etat  de  signer  à  l'avenir 
de  semblables  requêtes ,  sous  les  peines 
portées  par  les  réglemens. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  l'inté- 
rieur et  notre  ministre  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

3  octobre  181 1 . —  Décret  qui  ordonne , 
pour  causes  y  énoncées ,  la  percep- 
tion d'un  droit  de  vingt-cinq  francs 
sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  qui  seront  reçus  à  la  cour 
impériale  de  Paris.  (  IV ,  Bulletin 
CCCXCVI,  no  7336. 

Voy.  décret  du  7  août  181a. 

Art.  ief.  A  compter  de  la  publication 
de  notre  présent  décret,  il  sera  perçu  un 
droit  de  vingt— cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui 
seront  reçus  à  notre  cour  impériale  de 
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i°  Aux  dépenses  de  la  bibliothèque  des 
avocats,  et  du  bureau  de  consultation  gra- 
tuite ; 

a°  Aux  secours  que  Tordre  des  avo- 
cats jugera  convenable  d'accorder  à  d'an- 
ciens confrères  qui  seraient  dans  le  be- 
soin ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  ou  orphe- 
lins. 

3.  La  perception  ci  -  dessus  ordonnée 
sera  faite  par  le  greffier  en  chef  de  notre 
cour  impériale  ,  qui  en  remettra  le  pro- 
duit au  trésorier  de  l'ordre  des  avocats. 

4-  Notre  grand -juge  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


3  octobre  1811. —  Décret  qui  prohibe 
l'entrée  du  fil  de  laiton  poli.  (IV, 
Bull.  CCCXCVI ,  n»  7337.) 

Art.  iep.  A  compter  du  jour  de  la 

Sublication  du  présent  décret,  l'entrée 
u  fil  de  laiton  poli  dans  l'empire  est 
prohibée. 

Le  droit  de  vingt-quatre  francs  par 
quintal  métrique  sur  le  fil  de  laiton  noir 
est  maintenu. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


3  OCTOBRE  181 1.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  d'offres  de  révéler, 
au  profit  de  l'église  cathédrale  de 
Liège,  du  séminaire  diocésain  de  la 
même  ville  et  de  celui  de  Namur,  des 
biens  et  rentes  célés  à  la  régie  du 
Domaine.  (IV,  Bull.  CCCXCVIU, 
no»  738i  et  738a.) 


3  octobre  1 81 1.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs faits 
&UX  pauvres  et  hospices  de  Castel- 
Saint-Pietro,  Corio,  Paulmery,  Saint- 
Pierre*Monterdzzo ,  Digne,  Comps, 
Manies,  Moncalvo,  Paris  et  Obernay. 
(IV,  Bull.  CCCXCVIU ,  n°»  7383  à 
7390;  et  Bull.  CCCXCIX,  no»  7395 

a  7397-)  


4  OCTOBRE  1811.  —  Avis  du  Conscil- 
d'Ëtat  {Vols).  Voy.  io  octobre  1811. 

'  .  v 


8  octobre  181 1.  —  Décret  relatif  à  la 
tenue  et  à  l'établissement  des  foires 
de  Neuenhoven  et  de  Phaltdorff.  (IV, 
Bull.  CCCXCIX,  n*>  7398  et  73,99.) 


DU  3  AU  10  octobre  t8ll. 

8  OCTOBRE  1811. —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'une  donation  faite 
par  la  demoiselle  Erard  à  l'hospice  de 
Gondrecourt.{lV,  Bull.  CCCXCIX , 
no  74oo.)   


8  octobre  1811.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  d'offres  de  révé- 
ler, au  profit  des  églises  de  Saint- 
Bartltélemi  et  de  Sainte- Foi  de  Liège, 
de  celle  de  Warèmc,  et  de  la  fa- 
brique de  Schuersheim ,  des  biens  et 
rentes  celés  à  la  régie  du  Domaine. 
(IV,  Bull.  CCCXCIX,  n»»  74oi  et 
74oa.)   


S  octobre  4811.  — Décrets  qui  auto- 
risent les  trésoriers  des  fabriques  des 
églises  d'Hcrinnes ,  Rcbccq ,  Gatte— 
ville,  Bael  et  Esschem ,  à  se  mettre 
en  possession  de  biens  celés  à  la  régie 
du  Domaine.  (IV,  BulL  CÇCXCIX, 
no»  74o3  à  74<>5.) 


10  octobre  181 1.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  en  Hollande.  (IV,  Bulletin 
CCCXCIV,  no  7a95.) 

Art.  i€r.  Pour  tous  les  effets  de  la  dette 
publique  hollandaise,  dont  l'inscription 
au  grand-livre  de  Hollande  n'aura  pas  été 
faite  au  aa  septembre  181 1,  notre  con— 
seitler-d'Etat  intendant  général  des  fi- 
nances et  du  Trésor  impérial  en  Hol- 
lande fera  remettre  à  chaque  créancier, 
à  commencer  de  ladite  époque  ,  par  les 
receveurs  généraux  actuellement  chargés 
de  l'émission  de  certificats  des  arrérages 
de  la  dette  publique,  un  certificat  des 
rentes  dues  pour  fe  semestre  échu  le  ai 
septembre  1811,  pareil  à  celui  qui  aura 
été  émis  pour  le  semestre  du  aa  mars,  et 
conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  art.  a  et  3  de  notre  décret  du  6 
février  1811. 

a.  Pour  les  arrérages  de  la  dette  hol- 
landaise dus  aux  habitans  de  la  Zélande, 
du  Brabant  et  du  quartier  de  Nimègue, 
dont  nous  avons  ordonné  le  paiement  par 
notre  décret  du  a3  février  1811,  et  pour 
les  emprunts  faits  sur  les  domaines  en 
Hollande  qui  ont  été  déclarés  faire  par- 
tie de  la  dette  publique  hollandaise,  par 
notre  décret  du  ao  août  1811,  seront 
également  émis  des  certificats  des  rentes 
dues  pour  le  semestre  échu  le  aa  sep- 
tembre 1811,  et  ce,  parles  anciens  comp- 
tables chargés  du  paiement  de  ees  dettes, 
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et  sous  la  surveillance  de  notre  conseiller* 
d'Etat  intendant  général  des  finances  et 
du  Trésor  impérial  en  Hollande. 

3.  Les  effets  désignés  par  l'article  3 
de  notre  décret  en  date  du  ao  août  der- 
nier, comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique  de  Hollande  ,  sont  assimilés , 
par  rapport  au  paiement  des  rentes  ar- 
riérées ,  à  ce  qui  est  statué  à  cet  égard 
le  décret  du  a3  septembre  1810.  Le 


par 

paiement  des  rentes  desdits  effets  échus 
le  22  septembre  1811  se  fera  de  la  ma- 
nière qusil  a  été  présent  par  les  articles 
précédens. 

4.  Le  maître  des  requêtes  directeur 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
Hollande  fera  délivrer  des  certificats  pa- 
reils ,  à  chaque  porteur  d'inscription,  à 
ladite  époque  du  22  septembre. 

5.  Le  paiement  des  certificats  émis 
pour  le  semestre  du  32  septembre  se  fera 
de  suite  en  numéraire  par  le  payeur  des 
dépenses  diverses  à  Amsterdam,  et  sous 
les  précautions  ordonnées  par  l'article  6 
de  notre  susdit  décret  du  6  février  181 1. 

6.  Le  maitre  des  requêtes  directeur 
de  la  caisse  centrale  à  Amsterdam  fera 
effectuer  le  paiement  dont  le  payeur  des 
dépenses  diverses  à  Amsterdam  est  char- 
gé ,  sur  les  listes  hebdomadaires  des  cer- 
tificats émis,  qui  lui  seront  transmises  en 
conformité  de  l'article  7  de  notre  susdit 
décret. 

7.  11  sera  accordé  aux  receveurs  géné- 
raux chargés  du  paiement  des  rentes  à  la 
charge  de  la  Hollande,  une  indemnité  des 
frais  occasionés  par  l'émission  des  certifi- 
cats pour  le  paiement  du  semestre  échu 
le  22  septembre  1811. 


10  OCTOBRE  181 1.  3! 

applicable  aux  vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel  garni.  (IVi  Bull. 
CCCXCVIII,  no  7374.) 

Le  Conscil-d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  grand- juge  ministre- 
de  la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire 
décider  si  la  peine  de  réclusion,  pronon- 
cée par  l'article  386  du  Code  pénal,  à> 
raison  des  vols  commis  dans  les  auberges 
ou  hôtelleries ,  est  également  applicable 
à  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  hô- 
tels garnis  ; 

Vu  ,  i«  les  arrêts  des  cours  impériales 
de  Paris,  d'Orléans  et  d'Amiens,  les- 
quels ont  successivement,  et  sur  les  mê- 
mes mot  ils,  renvoyé  devant  la  police 
correctionnelle  la  nommée  Borna nd  , 
femme  Colin,  prévenue  d'avoir  commis 
un  vol  dans  une  maison  garnie  où  elle 
était  logée; 

20  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
le  premier,  du  4  avril  qui  casse  celui  de 
la  cour  impériale  de  Paris;  le  second, 
du  27  juin  dernier,  rendu  en  sections 
réunies  sous  la  présidence  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice  ,  lequel  casse  éga- 
lement celui  de  la  cour  impériale  d'Or- 
léans ; 

3°  Le  référé  par  lequel  la  même  cour 
de  cassation  ,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  se  pourvoit  en 
interprétation  dudit  article  386  <\u  Code 
pénal  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  peine   portée  contre  les  vols 
lis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie, 


11  est  mis  pour  cet  objet,  à  la  dispo-  «appliquent  évidemment  aux  vols  com- 

sition  de  notre  conseiller-d'Etat  inten-  mis  dans  une  maison  ou  hôtel  garni  ;  qu'il 

dant  général  des  finances  et  du  Trésor  résulte  d'ailleurs  des  articles  73,  154  et 

impérial  en  Hollande,  une  somme  de  47$  du  Code  pénai,  que  le  législateur  a  em 


landaise  en  1812. 

La  répartition  de  cette  somme  sera 
soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  finances. 

8.  Nos  ministres  du  Trésor  impérial 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


10  octobre  1811.  — Avis  du  Conseil' 
d'Etat  qui  décide  que  la  peine  de  ré- 
clusion ,  portée  par  l'article  386  du 
Code  pénal ,  contre  les  vols  commis 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est 


celles  de  logeurs  et  aubergistes,  comme 
dans  le  second  ,  tantôt  celles  d'aubergis- 
tes, hôteliers  ,  logeurs  ou  loueurs  de 
maisons  garnies,  comme  dans  le  troi- 
sième, pour  assvjétir  les  personnes  dési- 
gnées sous  ces  différentes  dénominations 
aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité ;  qu'ainsi ,  si  les  mots  de  mai- 
son ou  hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas 
littéralement  répétés  dans  l'article  386  , 
on  ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soient  im- 
plicitement compris  sous  les  expressions- 
génériques  d'auberge  ou  hôtellerie, 
Est  d'avis , 
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Que  la  peine  de  réclusion ,  portée  par 
l'article  386  du  Code  péual,  contre  les 
vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtel- 
lerie, est  applicable  aux  vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel  garni. 


10  octobre  i8n.  —  Décret  contenant 
rectification  de  limites  entre  les  dé- 
partemens  de  Saône- et- Loire  et  de 
VAin.  (IV,  Bull.  CCCXCVIII, 
n°  7375.) 

N.       sur  le  rapport  du  ministre  de 

l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  4  mars  1790,  celle  du  a£ 
germinal  .an  6,  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  29  nivose  an  7,  notre  arrêté 
du  14  fructidor  an  11  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  circonscrip- 
tion des  départemens  de  Saône-et-Loire 
et  de  l'Ain,  des  6  et  i5  février  1790, 

Notre  Conseilrd'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Les  départemens  de  Saône- 
et-Loire  et  de  l'Ain  sont  délimités  par  le 
milieu  du  lit  de  la  Saône. 

a.  En  conséquence,  les  parties  de  ter- 
rains situés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Saône ,  contestées  par  les  communes 
d'Ucchisy  et  d'Arbigny,  attenant  à  la 
commune  d'Arbigny,  département  de 
l'Ain,  feront  partie  du  territoire  de  la 
commune  d'Arbigny,  et  seront  adminis- 
trées par  elle. 

3.  La  commune  d'Ucchisy  sera  dé- 
grevée de  la  portion  de  contribution  à  la- 
quelle était  assujétie  la  partie  de  son  ter- 
ritoire qu'elle  perd  ;  et  le  montant  dudit 
dégrèvement  sera  reporté  sur  le  contin- 
gent de  la  commune  d'Arbigny. 

4.  Chacune  des  deux  communes  con- 
servera la  propriété  de  ses  biens  com- 
munaux, et  les  droits  de  parcours, 
vaine  pâture  et  autres  dont  elle  jouissait 
précédemment  sur  les  terrains  conten- 
tieux. 

5.  L'arrêté  du  Gouvernement  du  18 
brumaire  an  12  est  rapporté. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret 


1  o  octobre  1 8 1 1 .  —  Décret  qui  attribue 
à  la  cour  impériale  de  La  Haye  la 
connaissance  des  saisies  faites  en 
Hollande ,  et  des  captures  faites  par 
des  corsaires  et  autres  bâtimens  ar- 
més. (IV,  Bull.  CCCXC1V,  110  7294.  ) 


OU  IO  AU  l{  OCTOBRE  l8ll. 

10  octobre  181 1.  —  Décret  gui  ap- 
prouve l'institution  et  les  statuts  de 
la  maison  de  refuge  établie  à  Saint- 
Brieuc ,  département  des  Côtes-du- 
iVW.(IV,  Bull.  CCCXCVH,  n°  7339.) 


10  octobre  181  i.  —  Décret  qui  permet 
aux  sieurs  Delobel  de  maintenir  en 
activité,  pendant  trente  ans ,  la  ver- 
rerie située  à  Ghlin,  arrondissement 
de  Morts.  (IV,  Bulletin  CCCXCIX, 
no  7407.) 


10  octobre  181  i.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Mar- 
cl'gnJ,  Salies ,  Cassaigne ,  Corcelles  , 
Gumières,  Lovendegliem ,  Munster  et 
Scclin.{\V,  Bull.  CCCXCIX,  no  74oC; 
et  Bull.  CD,  no»  74i5  à  7421.) 


10  OCTOBRE  181  i.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Gérard  Fallon,  d'établir  à 
perpétuité,  sur  le  ruisseau  de  Moli- 
gnêe  ou  de  Moulin,  commune  de 
Haut-le-fVaslia ,  arrondissement  de 
Dînant,  deux  laminoirs  destinés  à 
la  fabrication  des  tôles  de  différentes 
espèces,  et  principalement  des  se- 
melles qui  doivent  servir  à  la  forma- 
tion du  fer  blanc.  (  IV,  Bull.  CD  , 
no  7414.) 


1 1  O CTOB re  1 8 1 1 .  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Echange).  Voy.  19  octobre 
1811. 


i4  OCTOBRE  181  i.  — Décret  relatif  à  la 
recherche  et  à  la  punition  des  déser- 
teurs. (IV,  Bull. CCCXCVIII,  no  73-G.) 

Voy.  décrets  du  19  vendémiaire  an 
12  ,  du  a3  novembre  1811. 

Art.  ier.  Il  ne  sera  plus  rendu  de  ju- 
*gemens  par  contumace  pour  le  délit  de 
désertion;  mais  tout  chef  de  corps  ou 
de  détachement  devra,  sous  peine  de 
dix  jours  d'arrêt,  et  de  plus  forte  peine, 
s'il  y  a  lieu  ,  signaler  le  déserteur,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  absence, 
au  directeur  général  des  revues  et  de  la 
conscription  militaire  ,  et  au  premier  in- 
specteur général  de  la  gendarmerie,  pour 
qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous  officier  ou  soldat  qui  au- 
rait été  conduit  comme  déserteur  ou  ré- 
fractaire  à  l'un  de  nos  régimens  de  Wal- 
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clieren ,  de  la  Méditerranée,  de  l'île  de 
Ré  ou  de  Belle-Ile,  ou  à  l'un  des  dépôt» 
généraux  de  réfractaires ,  qui  en  déser- 
terait ou  qui  abandonnerait  son  détache- 
ment pendant  la  route,  en  se  rendant  de 
ce  dépôt  au  régiment  ou  au  corps  auquel 
il  serait  destiné,  et  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée,  sera  puni  des  pei- 
nes suivantes. 

3.  Si,  d'après  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12,  et  les  autres  lois  ou  dé- 
crets ré  pressas  de  la  désertion,  il  a  en- 
couru la  peine  des  travaux  publics,  il 
sera  condamné  à  dix  ans  de  boulet  ;  et , 
s'il  à  encouru  la  peine  du  boulet,  il  sera 
condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  ,  de  la 
police  et  de  la  justice  sont  chargés  de 
f  exécution  du  présent  décret. 


i4  OCTOBRE  1811. — Décret  qui  règle  les 
attributions  respectives  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  et  de  l'intendant 
général  du  domaine  extraordinaire, 
relativement  aux  dotations  créées  sur 
ledit  domaine.  (IV,  B.  CCLXCV1II, 

.  "°  7377-) 

Voy.  décrets  du  \"  mars  1808 , 
art.  1 1  ;  sénatus- consul  le  du  3o  jan- 
vier 1810,  tit.  a;  décrets  du  24  mars 
i8i5  ,  du  3  janvier  1812  ,  du  34  août 
181  a;  ordonnance  du  i5  juillet  1814. 
Voy.  les  ordonnances  indiquées  sur 
cette  dernière. 

Art.  ief.  Notre  conseil  du  sceau  des  ti- 
tres est  maintenu  dans  toutes  les  attribu- 
tions que  lui  accordent  nos  statuts  et  dé- 
crets relativement  aux  majorats  fondés 
avec  notre  permission  par  des  particuliers. 

2.  A  l'égard  de  la  création  et  de  l'in- 
vestiture des  dotations  créées  par  nous 
sur  notre  domaine  extraordinaire,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  article  28  du 
sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810. 

3.  Les  demandes  relatives  aux  ventes, 
échanges  et  remplois  provisoires  et  défini- 
tifs des  biens  composant  lesdites  dotations 
seront  adressées  à  notre  intendant,  pour  y 
être  procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  notre  décret  du  i3  février  181 1. 

4.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  nous 
entendons  que  l'héritier  appelé  à  recueil- 
lir le  majorât  ou  la  dotation ,  soit ,  aux 
termes  de  l'art.  724  de  noire  Code  civil , 
saisi  de  plein  droit  des  biens  qui  les  coin- 

S osent ,  ainsi  que  des  droits  et  actions  du 
éfunt  sur  ces  biens,  et  qu'en  consé- 
quence, il  puisse  s'en  mettre  immédiate- 
ment en  possession. 


..  ~  14  OCTOBRE  181  î.  33 

5.  Tout  prétendant  a  recueillir  un  ma- 
jorât ou  dotation  créé  sur  notre  domaine 
extraordinaire  sera  néanmoins  tenu,  dans 
les  six  mois  du  décès  du  titulaire,  de  pré- 
senter, à  l'intendance  de  notre  domaine 
extraordinaire  ,  sa  demande  d'être  re- 
connu pour  ayant  droit  de  recueillir  ledit 
majorât  ou  dotation,  et  de  présenter  les 
pièces  justificatives  de  sa  demande. 

6.  Si,  d'après  l'examen  de  la  demande 
et  des  pièces,  le  droit  du  demandeur 
est  reconnu  ,  elle  sera  renvoyée  au  con- 
seil du  sceau ,  avec  l'avis  de  l'intendant, 
pour  y  être  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  notre  décret  du  4  mai  1809. 

7.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'état 
et  la  qualité  de  l'héritier  ,  soit  de  la  part 
de  notre  intendant  ;  soit  de  la  part  de 
tout  autre  prétendant  droit,  nous  vou- 
lons qu'elles  soient  portées  devant  nos 
cours  et  tribunaux. 

8.  Lorsque  la  pension  réclamée  par  la 
veuve ,  aux  termes  des  articles  48  et  4g 
de  notre  décret  du  premier  mars  1808  , 
doit  être  supportée  ,  soit  par  l'héritier 
titulaire  d'un  majorât  sur  demande,  soit, 
en  cas  d'extinction  ou  de  transfert  dudit 
majorât,  par  ceux  qui  recueilleront  les 
biens  qui  le  composent,  s'il  s'élève  des 
débats  entre  eux,  nous  voulons  égale- 
ment que  ces  débats  soient  soumis  à  nos 
cours  et  tribunaux. 

9.  Il  en  sera  de  même  tant  que  la  pen- 
sion réclamée  sera  à  la  charge  de  l'héri- 
tier appelé 'à  recueillir  un  majorât  ou 
une  dotation  créé  sur  notre  domaine 
extraordinaire, 

10.  La  surveillance  sur  les  dotations 
appartient  à  l'intendant  de  notre  domaine 
extraordinaire.  En  cas  d'extinction  et  de 
retour  à  notre  domaine  desdites  dota- 
tions, nous  voulons  qu'il  se  mette  en  pos- 
session des  biens  qui  les  composent ,  et 
que ,  dans  ce  cas ,  la  pension  des  veuves 
ne  puisse  être  fixée  que  par  une  décision 
de  notre  part ,  prise  sur  le  rapport  de 
notredit  intendant ,  auquel  les  demandes 
à  cet  effet  devront  être  adressées. 

11.  Nos  ministres,  notre  conseil  du 
sceau  des  titres  et  notre  intendant  sont 
chargés  de  l'exécution  du  décret. 


i4  OCTOBRE  1811.  —  Décret  qui.  auto- 
rise la  direction  générale  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  à  publier  un 
journal  d'annonces  de  toutes  les  édi- 
tions d'ouvrages  imprimés  ou  gravés, 
(IV,  Bull.  CDIV,  n°  7459.) 

Art.  i*r.  La  direction   générale  de 
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l'imprimerie  et  de  la  librairie  est  auto- 
risée a  publier,  à  dater  du  ier  novembre 
prochain  ,  un  journal  dans  lequel  seront 
annoncées  toutes  les  éditions  d'ouvrages 
imprimés  ou  gravés  qui  seront  faite*  à 
l'avenir,  avec  le  nom  des  éditeurs  et  des 
auteurs  ,  si  ces  derniers  sont  connus,  le 
nombre  d'exemplaires  de  chaque  édition 
et  le  prix  de  l'ouvrage. 

Elle  y  fera  aussi  insérer,  avant  la  pu- 
blication dés  ouvrages,  les  déclarations 
qui  auront  été  faîtes  par  les  libraires  , 
pour  la  réimpression  des  livres  du  do- 
maine public. 

.  a.  Les  fonds  provenant  des  abonne- 
mens  au  journal  de  la  librairie  seront  af» 
feclés  aux  dépenses  de  la  direction  géné- 
rale. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  12  de  l'arrêt  du  conseil  du  16 
avril  178a,  il  est  défendu  à  tous  auteurs 
et  éditeurs  ,  directeurs  et  rédacteurs  des 
gazettes,  journaux,  affiches,  feuilles  pé- 
riodiques ,  et  autres  papiers  publics  ,  tant 
9  Paris  que  dans  les  départemens,  même 
de  ceux  étrangers  dont  la  distribution  est 
permise  dans  l'empire,  d'annoncer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  au- 
cun ouvrage  imprimé  ou  gravé ,  national 
ou  étranger,  si  ce  n'est  après  qu'il  aura 
été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie, 
en  se  conformant  pour  le  prix  de  l'ou- 
vrage, à  celui  qui  aura  été  indiqué  dam 
ce  journal,  à  peine  de  aoo  fr.  d  amende 
pour  la  première  contravention  ,  et  d'a- 
mende arbitraire  ainsi  que  de  déchéance 
de  leurs  permissions  en  cas  de  récidive  , 
même  de  telle  autre  peine  qu'il  appartien- 
dra ,  s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  per- 
mis ou  prohibés. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'éxecution  du  présent  décret. 


DU  l4  AU  18  OCTOBRE  181 1. 

14  octobre  181 1.— Décret  qui  autorise 
l'acceptation  des  offres  faites  par  Us 
sieurs  Gérard  Ange  de  fiaet,  Brcm- 
mer,  Marchot,  Huarl  et  Jooghe ,  de 
découvrir,  au  profit  des  pauvres  d 'An  - 
vers,  de  l'hospice  civil  d' Aix-la-Cha- 
pelle,  de  l'hospice  de  Cliarleroi,  des 
orphelines  de  la  Légion-d 'Honneur, 
de  l'hospice  des  Quinze- Vingts  et  des 
etabtissemens  de  bienfaisance  et  d'in- 
struction publique  du  département  de 
la  Gtarente-Inférieure ,  divers  biens 
et  rentes  celés  à  la  régie  du  Domaine. 
(IV,  Bull.  CD ,  n»  7424.) 


i4  octobre  181 1.  —Décret  qui  autorise 
I  acceptation  d'un  legs  fait  par  la 
demoiselle  Gez,  aux  pauvres  honteux: 
de  la  paroisse  Saint- Etienne  de  Tou- 
louse. (LV,  Bull.  CD,  no  74a5.) 


14  octobre  181 1. —  Décret  qui  fixe  le 
contingent  de  chacun  des  cantons 
des  arrondisse  mens  de  Cherbourg  et 
de  Valognes  ,  pour  compléter  le 
nombre  des  membres  qu'ils  doivent 
avoir  dans  le  collège  électoral  d'ar- 
rondissement à  l'époque  de  la  pro- 
chaine session.  (IV,  JJull.  CCCXC1X, 
n>  73^1.) 

i4  octobre  1811. —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Dronero  et  à 
Porentruy.  (  IV,  Bull.  CD,  nos  7^aa 
et  74*3.) 


18  octobre  1811.  —  Décret  portant 
création  de  l'ordre  impérial  de  la 
Réunion.  (IV,  Bull.  CDXV,  n«  7606.) 

Voy.  décrets  du  9  mars  181a,  du  ia 
mars  i8i3  ;  ordonnance  du  a8  juillet 
i8i5. 

iV.......  sur  le  compte  qui  nous  a  été 

rendu  de  l'institution  créée  dans  nos  dé- 
partemens de  la  Hollande  ,  sous  la  déno- 
mination de  VOrdre  royal  de  l'Union 
nous  avons  reconnu  que  cet  ordre  était 
virtuellement  éteint  par  l'effet  des  chan- 
gemens  intervenus  dans  le  gouvernement 
de  ce  pays  ,  comme  l'ont  été  tous  les 
ordres  existans  en  Piémont ,  en  Toscane, 
dans  les  Etats  romains  et  autres  pays  suc- 
cessivement réunis  à  l'empire  ; 

En  même  temps  que  nous  prononçons 
cette  extinction  ,  nous  avons  voulu  saisir 
l'occasion  de  faire  connaître  que  les  ser- 
vices rendus,  selon  l'ordre  des  devoir» 
publics,  au  souverain  et  à  la  patrie,  dan» 
les  Etats  qui  depuis  ont  passé  sous  notre 
domination ,  conservent  leur  mérite  à  nos 
yeux  ,  lors  même  qu'ils  l'auraient  été  à 
notre  préjudice  ; 

Dans  ces  vues,  nous  avons  senti  l'uti- 
lité de  créer  un  nouvel  ordre  ;  et  nous  y 
avons  été  déterminés  d'une  manière  plus 
particulière  ,  en  considérant  que  l'exten- 
sion de  notre  empire  a  fait  croître  le 
nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  dis- 
tinguent dans  l'exercée  des  fonctions  ju- 
diciaires, dans  l'administration  et  dans 
les  armes;  qu'ainsi  les  services  de  tout 
genre,  que  nous  nous  plaisons  à  récom- 
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Îienser,  se  sont  multipliés  au  point  que 
es  limites  de  la  Légion-d'Honneur  ont 
été  déjà  dépassées ,  et  que  notre  in- 
stitution de  Tordre  des  Trois-ToUons 
d'or  ne  peut  y  suppléer  que  d'une  ma- 
nière partielle ,  attendu  qu'elle  est  spé- 
cialement destinée  à  récompenser  les  ser- 
vices militaires  : 

A  ces  causes,  notre  Comeil-d'Etat 
entendu  ,  nous  avons  décrété  et  ordonné , 
décrétons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  ï«r.  De  la  création  de  l'ordre  de 
la  Réunion ,  de  son  organisation  et 
de  son  administration. 

Art.  ier.  Nous  créons  et  instituons,  par 
les  présentes,  V Ordre  impérial  de  la 
Réunion. 

a.  L'ordre  de  la  Réunion  est  destiné  à 
récompenser  les  services  rendus  par  tous 
nos  sujets  dans  l'exercice  des  fonctions  ju- 
diciaires ou  administratives,  et  dans  la 
carrière  des  armes. 

3.  Le  titre  et  les  droits  de  grand-maitre 
de  l'ordre  impérial  de  la  Réunion-  seront 
exclusivement  attribués  à  nous  et  à  nos 
successeurs. 

4-  L'ordre  de  la  Réunion  sera  com- 
posé , 

De  deux  cents  grands-croix  ; 

De  mille  commandeurs; 

De  dix  mille  chevaliers. 

11  y  aura  ,  pour  ledit  ordre ,  un  grand- 
chancelier  et  un  grand-trésorier,  qui  au- 
ront le  rang  de  grands-croix  et  qui  por- 
teront la  décoration  de  ce  grade. 

5.  Le  conseil  de  l'ordre  sera  présidé 
par  nous  ou  par  un  prince  de  notre  sang, 
ou  par  un  prince  grand  dignitaire,  grand- 
croix  de  l'ordre,  que  nous  désignerons  à 
cet  effet.  U  sera  composé  de  sept  grands- 
croix  du  grand-chancelier  et  au  grand- 
trésorier. 

6.  Le  conseil  s'assemblera  nécessaire- 
ment une  fois  par  an,  pour  entendre  les 
rapports  du  grand-chancelier  et  du  grand- 
trésorier,  sur  la  situation  de  l'ordre  et 
l'administration  des  biens  qui  lui  seront 
affectés. 

La  proclamation  des  nominations  aura 
lieu  dans  Tune  des  séances  du  conseil; 
et  ceux  qui  auront  été  nouvellement  nom- 
més ,  y  prêteront  serment  entre  nos 
mains  ,  ou  entre  celles  du  président  que 
nous  aurons  délégué  ,  s'ils  sont  présens  ; 
et ,  en  cas  d'absence ,  de  la  manière  dont 
il  sera  pourvu. 

"r  Le  grand-chancelier  sera  chargé  de 
la  tenue  du  registre  des  délibérations  du 
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conseil ,  de  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  l'expédition  des  brevets  et 
de  celle  de  la  correspondance. 

8.  Le  grand-trésorier  administrera  les 
biens  de  l'ordre. 

9.  Le  serment  que  prêteront  les  mem^ 
bres  de  l'ordre  de  la  Réunion,  sera  conçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'empereur  et 
«  à  sa  dynastie:  je  promets, sur  mon  hon- 
«  neur,  de  me  dévouer  au  service  de  sa 
«  majesté  ;  à  la  défense  de  sa  personne  , 
«  et  à  U  conservation  du  territoire  de 
«  l'empire  dans  son  intégrité  ;  de  n'assis- 
«  ter  à  aucun  conseil  ou  réunion  contraire 
«  à  la  tranquillité  de  l'Etat  ;  de  prévenir 
«  sa  majesté  de  tout  ce  qui  se  tramerait  à 
«  ma  connaissance  contre  son  honneur, 
«  sa  sûreté,  ou  de  tout  ce  qui  tendrait  à 
«  troubler  l'union  et  le  bien  de  l'em- 
«  pire.  » 

Titre  IL  De  la  décoration. 

10.  Les  décorations  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  lie  un  ion  seront  conformes  au 
dessin  des  modèles  annexés  aux  présentes*, 
et  qui  est  revêtu  de  notre  approbation. 

1 1.  Les  grands-croix  porteront  la  croix 
suspendue  à  un  large  ruban  bleu-de-ciel, 
attaché  en  baudrier  de  droite  à  gauche; 
ils  auront  aussi,  sur  le  côté  gauche  de 
leur  habit  et  manteau  ,  la  plaque  en  bro- 
derie d'argent. 

Les  commandeurs  porteront  au  cou 
une  croix  pareille ,  mais  de  moindre 
grandeur,  suspendue  à  un  ruban  bleu-de- 
ciel. 

Les  chevaliers  porteront  la  croix  atta- 
chée à  un  ruban  bleu-de-ciel,  au  côté 
gauche  de  la  poitrine. 

Titre  111.  Dispositions  générales. 

il.  L'ordre  royal  de  l'Union  est  éteint 
et  supprimé. 

Les  grands-croix,  commandeurs  et  che- 
valiers dudit  ordre,  feront  partie,  dans 
leurs  qualités  respectives ,  de  l'ordre  im- 
périal dé  la  Réunion. 

i3.  Tous  les  ordres  des  autres  pays 
réunis  à  notre  empire  depuis  le  commen- 
cement de  notre  règne  ,  sont  également 
supprimés.  Tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
ont  été  décorés  desdits  ordres  sont  ha- 
biles à  être  admis  dans  l'ordre  de  la  Réu- 
nion. A  cet  effet ,  ils  sont  autorisés  à  se 
retirer  devant  le  grand-chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Réunion,  à  l'effet 
de  solliciter  de  notre  grâce  leur  admis- 
sion* 
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■  4'  Les  dispositions  de -l'arrêté  du  a 4 
ventôse  an  îa,  relatif  à  la  perte  delà 
qualité  et  à  la  suspension  de  l'exercice 
des  droits  de  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  sont  applicables  aux  membres 
de  Tordre  de  la  Réunion. 

i5.  Notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
de  la  Réunion  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


18  octobre  1811. —  Avis  du, Conseil- 
d'Etat  (Inspecteurs  des  vrhst).  Voy. 
a3  OCTOBRE  1811. 


19  OCTOBRE  1811.  —  Décret  addition- 
nel  à  celui  du  a 7  février  1811,  concer- 
nant les  soldes  de  retraite  et  les  pen- 
sions de  trois  mille  francs  et  au- 
dessus.  (IV,  Bulletin  CCCXCIX, 
n°  739a.) 

N.....  Vu  les  lois  des  i/t  et  a4  messidor 
an  3 ,  l'arrêté  du  3  prairial  an  7  ,  les  lois 
des  a8  fructidor  an  7  et  1 5  germinal  an  11, 
et  notre  décret  du  27  février  181 1 ,  etc. 

Art.  Ier.  Les  soldes  de  retraite  de  trois 
mille  francs  et  au-dessus ,  inscrites  au 
grand-livre  des  pensions ,  d'après  notre 
décret  du  37  février  1811  ,  continueront 
à  pouvoir  être  cumulées  avec  les  traite- 


DU   18  AU  19  OCTOBRE  l8ll. 

mens  attachés  aux  (onctions  civiles;  mars 
elles  seront  toujours  incompatibles  avec 
la  solde  t>u  les  traitement  d'activité  attri- 
bués à  un  service  militaire  permanent, 
conformément  à  la  loi  du  38  fructidor 
an  7. 

a.  Les  titulaires  des  soldes  de  retraite 
inscrites  au  grand-livre  des  pensions  ne 
seront  tenus,  pour  en  toucher  les  arré- 
rages ,  que  de  produire  un  certificat  de 
vie  contenant  déclaration  qu'ils  ne  jouis- 
sent d'aucun  traitement  ou  solde  mili- 
taire d'activité. 

3.  Notre  ministre  du  Trésor  fera  payer, 
dans  leur  consistance  actuelle  t  les  sept 
pensions  portées  dans  l'état  joint  au  pré- 
sent décret ,  et  dont  le  montant  se  com- 
pose de  la  réunion  qui  a  été  faite*,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  37  février  181 1, 
des  pensions  déjà  inscrites  sur  le  grand- 
livre  des  pensions  ,et  de  celles  qui  avaient 
été  accordées  sur  les  fonds  du  ministère 
de  l'intérieur. 

4.  Le  présent  décret  servira  de  règle 
à  la  cour  des  comptes  dans  l'examen  des 
comptes  du  payeur  général  de  la  dette 
publique. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Etat  nominatif  des  savons  et  gens  de  lettres  dont  les  pensions  inscrites 
au  Trésor  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs. 


NUMÉROS 

MONTANT 

D  WSCBIPTION. 

NOMS  DES  PENSIONNAIRES. 

DBS  PXKS10MS. 

i  3,904 

Bernardin  de  Saint-Pierre  

3,4<n>f 

3,909 

4,000 

3,91  J 

4,708 

3,919 

4,80O 

3,930 

4,000 

3,93  5 

4,333 

■ 

3,998 

3,8oo 
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iq  OCTOBRE  1811.—  Décret  qui  déter- 
mine Us  cas  où  la  gendarmerie  fran- 
çaise peut  faire  des  arrestations  sur 
le  territoire  du  royaume  d'Italie,  et 
réciproquement  la  gendarmerie  ita- 
lienne sur  le  territoire' de  l'empire. 
(IV,  Bull.  CCCXCX1X,  no  73u3.) 

Art.  ier.  Tout  individu  surpris  en  fla- 
grant délit  t  poursuivi  par  la  clameur  pu- 
blique ,  ou  contre  lequel  il  aura  ete  de- 
cerné  un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat 
d'amener,  et  qui  se  sera  réfugié  sur  le 
territoire  de  notre  royaume  d'Italie, pourra 
être  arrêté  sur  ledit  territoire  par  la  gen- 
darmerie française;  et  réciproquement, 
tout  individu  de  notre  royaume  d'Italie, 
qui,  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus,  se 
serait  réfugié  sur  le  territoire  français, 
pourra  être  arrêté  par  la  gendarmerie 
italienne. 

a.  Les  gendarmes  seront  tenus  de  con- 
duire l'individu  arrêté  devant  le  maire 
ou  le  juge-de-paix  du  lieu  où  l'arresta- 
tion aura  été  faite. 

3.  Le  maire  ou  le  juge-de-paix  dres- 
sera un  procès-verbal  qui  sera  signé  par 
les  gendarmes,  et  contiendra  les  motifs 
de  l'arrestation  ;  une  expédition  de  ce 
procès -verbal  sera  aussitôt  adressée  au 

{>rocureur  impérial  près  le  tribunal  dans 
e  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 
Le  procureur  impérial  transmettra  cette 
expédition  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

4.  Nos  grands- juges  ministres  de  la 
justice  et  nos  ministres  des  relations  exté- 
rieures de  France  et  d'Italie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


DO  19  AU  Sfl  OCTOBRE  181 1. 

sur-Iton,  département  de  l'Eure,  d'une 
maison  pour  servir  de  presbytère  ; 

A  la  charge  par  la  commune  de  cé- 
der, en  contre- échange  ,  i°  des  biens 
communaux  ;  a«  le  droit  de  pêche  dans 
la  rivière  d'Iton  ,  le  long  du  terrain  com- 
munal appelé  les  Prés  -Morins;  le  tout 
estimé  deux  mille  deux  cents  francs  ; 

Considérant  que  le  droit  de  pêche  ap- 

Sartenant  à  la  commune  sur  la  rivière 
Mton  résulte  pour  elle  de  la  propriété 
des  terrains  communaux  t  et  en  est  une 
dépendance  indivisible; 

Qu'elle  ne  peut  aliéner  à  perpétuité  ce 
droit  exclusif  de  pêche,  en  conservant  la 
propriété  du  terrain  d'où  ce  droit  dé- 
coule , 

Est  d'avis, 

10  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  ledit 
échange  ; 

a°  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 


19  octobre  1811.  —  Décrets  qui  auto- 
lisent  l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profit  des  pauvres  et  hos- 
pices de  Trêves,  Bruxelles,  Ander- 
lecht,  Cochcm,  Taviers,  et  d'établis- 
sentens  de  bienfaisance  du  départe- 
ment de  l'Ourte  non  désignés,  des 
biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du 
Domaine.  (IV,  Bull.  CD,  n°»  74*6  à 
743o  ;  et  Bull.  CDI,  n°  7435.) 


19  octobre  1811.  —  Avis  du  Conseil- 
'  d'Etat  relatif  à  un  échange  proposé 
pour  la  commune  de  Condé-sur-lton, 
département  de  l'Eure  (1).  (  IS  ,  Bull. 
CD1V,  no  7460.) 

Le  Conseil -d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  faire  aporouver  l'acquisition  à  titre 
d'échange ,  parla  commune  de  Condé- 


a  1  o  Ctob  re  1 8 1 1 .  —  Décret  relatif  à 
l'établissement  des  contributions  de 
la  France  dans  les  sept  départemens 
formés  du  territoire  de  la  Hollande. 
(IV,  Bull.  CCCXCVIl,  no  734o.) 

Titre  Ier.  Dispositions  générales. 

Art.  ier.  Les  contributions  de  toute 
nature  établies  dans  les  départemens  du 
Zuyderzée  ,  des  Bouches-de-Ia- Meuse, 
des  Bouches-de-l'Yssel ,  de  l' Yssel-Supé- 
rieur,  de  Frise ,  de  TEms-Occidental  et 
de  l'Ems- Oriental  seront  remplacées  par 
les  contributions  de  l'empire,  au  i«  jan- 
vier 1810. 


(,)  Il  importe  de  remarquer  qae  de  cet  »vi,  .  pendance  indivis*  le  tellement jue  j«  *<*de 

il  résulte  qu'un  droit  de  pêche  sur  une  rivière  pêche  ne  peut  être  ahene  en  conservant  la  pro- 

(non  navigable  )t  dérive  de  la  propriété  de*  ter-  priété  ;  S.  11,  s,  H»  )• 
rains  qui  bordent  la  rivière  ;  qu'il  en  est  une  dé- 


Digitized  by  Google 


I 


38  GOUVERNEMENT 

3.  Pourront  seulement  être  conservées, 
si  les  pre'fets  le  jugent  utile,  les  taxes  éta- 
blies sur  les  bestiaux  par  les  lois  hollandai- 
ses) des  26  décembre  1799 ,  3o  mai  1806 
et  18  avril  1809,  et  qui  sont  spécialement 
affectées  à  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture. Lesdites  taxes  continueront  d'être 
fixées  d'après  les  déclarations  faites  aux 
maires  par  les  propriétaires;  et  la  per- 
ception en  sera  faite  par  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  en  vertu  d'un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Le 
produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des 
receveurs  généraux ,  pour  être  transmis 
à  la  caisse  d'amortissement,  où  il  sera 
tenu  à  la  disposition  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  exclusivement  appli- 
qué à  l'amélioration  et  à  l'encouragement 
de  l'agriculture  dans  les  sept  départemens. 

3.  Les  sommes  restant  dues  sur  les  con- 
tributions actuelles  pour  181 1  et  années 
antérieures  continueront  d'être  perçues  , 
et  leur  recouvrement  poursuivi  jusqu'à 
leur  entier  apurement,  conformément 
aux  lois  qui  les  régissent. 


IMPÉRIAL.  —  ai  OCTOBRE  l8ll. 

À.  La  ligne  des  douanes  qui  sépare 
lesdits  départemens  du  reste  de  1  em- 
pire sera  levée  avant  le  Ier  juillet  181  a. 

5.  Les  lois  ,  décrets  et  réglemens  con- 
cernant les  contributions  directes  et  in- 
directes de  toute  nature  qui  se  perçoi- 
vent en  France  seront  incessamment  pu- 
bliés dans  les  sept  nouveaux  départemens, 
à  la  seule  exception  de  ceux  concernant 
la  loterie. 

Titre  II.  De  la  fixation  de  la  contri- 
bution foncière  de  181a. 

6.  La  contribution  foncière  des  sept  dé- 
partemens de  la  Hollande,  portée  au 
budget  de  l'année  1811  pour  la  somme  de 
dix-neuf  millions  deux  cent  mille  francs 
est  fixée ,  en  principal ,  pour  l'année  181a, 
à  celle  de  quinze  millions  quatre  cent 
mille  francs. 

Ladite  somme  de  quinze  millions  qua- 
tre cent  mille  francs  est  repartie  entre 
les  sept  départemens,  ainsi  qu'il  suit: 


Département  des  Bouches-de-la  i  Maisons  et  bâtimens.  .  1,950,000 

Meuse   (  Biens  ruraux  a, 100,000 

Département  des  Bouches-de-  r  Maisons  et  bâtimens.  .  190,000 

lYssel   (  Biens  ruraux.   5oo,ooo 

Département  de  PYssel  -  Supér.  [  b'^^  800^0 

Département  de  Frise   \  ™ahom  el  bâlimeus  '    4' 0,000 

r  \  Biens  ruraux  3,070,000 

Département  de  l'Ems  -  Occid.  f  £!aî»0M  et  bâtimens.  .  3oo,ooo 

r  t  Biens  ruraux  1,000,000 

Département  de  l'Ems-Oriental.  .  Propriétés  bâties  et  non  bâties  .  . 


5,35o,ooo 

4,o5o,ooo- 

690,000 

ito5  0,000 

a,  480,000 

i,3oo,ooo 
480,000 


7.  La  répartition  de  la  somme  ci-dessus 
sera  faite,  pour  181a,  entre  les  arron- 
dissemens,  par  les  conseils  généraux  de 
département,  et  entre  les  communes  par 
les  conseils  d'arrondissement ,  comme 
dans  le  reste  de  l'empire. 

Dans  le  cas  où  lesdits  conseils  ne  se  se- 
raient pas  réunis  avant  le  ier  décembre 
prochain  pour  procéder  auxdites  opéra- 
tions ,  elles  seront  faites  par  les  préfets 
pour  l'année  181  a  seulement. 

Le  contingent  de  chaque  commune 
sera  réparti  entre  les  propriétaires  par 
un  conseil  composé  du  maire ,  et  de  trois 
répartiteurs  choisis  par  le  conseil  géné- 


TOTAL  GÉNÉRAL.  .  .  .  l5,4oo,oOO 

« 

rai  de  la  commune  parmi  les  proprié- 
taires les  plus  capables  et  les  plus  in- 
struits. 

8.  Le  produit  des  terres  sera  estimé, 
pour  asseoir  la  contribution ,  sans  avoir 
égard  aux  dîmes  dont  elles  seraient  gre*- 
vées.  Les  propriétaires  auront ,  en  con- 
séquence ,  le  droit  de  faire ,  sur  les  dîmes 
dont  ils  sont  chargés,  lt  retenue  d'un 
cinquième,  pour  raison  de  la  contribu- 
tion foncière  qu'ils  auront  acquittée  à  la 
décharge  des  possesseurs  de  dîmes. 

9.  Les  matrices  cadastrales  faites  dans 
les  six  départemens  autres  que  l'Ems- 
Oriental,  pour  les  maisons  et  bâtimens, 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  al  OCTOBRE  l8ll. 


serviront  de  base,  après  déduction  d'un 
cinquième  de  leur  cotisation  en  181 1,  pour 
la  fixation  de  la  somme  à  imposer  sur  les- 
dites  maisons  et  bâti  mens,  dans  chaque 
arrondissement  et  dans  chaque  commune. 
Ainsi,  le  contingent  de  chaque  arrondis- 
sement devra  se  composer, 

10  Du  montant,  déduction  faite  d'un 
cinquième ,  des  cotisations  cadastrales  des 
maisons  et  bâtimens  de  toutes  les  com- 
munes de  l'arrondissement  ; 

a°  De  la  somme  pour  laquelle  le  préfet 
jugera  que  les  propriétaires  des  terres  des 
mêmes  arrondissemens  devront  contri- 
buer dans  le  contingent  assigné  au  dépar- 
tement. 

10.  Dans  le  département  de  l'Ems- 
Oriental  où  le  cadastre  n'a  point  été 
commencé,  le  préfet  prendra  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
plus  juste  répartition  entre  les  proprié- 
tés bâties  et  les  propriétés  non  bâties, 
du  contingent  assigné  à  ce  département. 

1 1.  Les  maisons  qui  n'auraient  pas  été 
habitées  depuis  le  1er  juillet  181 1  jusqu'au 
ier  janvier  181a  ne  seront  point  impo- 
sées pour  Tannée  prochaine. 

ta.  11  sera  imposé  en  sus  du  principal 
de  la  contribution  foncière, 

i°  Deux  centimes  pour  fonds  de  non- 
valeur  ; 

a°  Dix-sept  centimes  pour  les  dépenses 
fixes  et  variables  administratives  et  judi- 
ciaires ; 

3°  Les  quatre  centimes  facultatifs; 

4°  Un  trentième  ou  trois  centimes  un 
tiers  pour  la  confection  des  parcellaires 
pour  le  cadastre. 

i3.  Les  communes  auront  en  outre  la 
faculté  d'imposer  additionnellement  au 
principal  delà  contribution  foncière,  jus- 
qu'à concurrence  de  cinq  centimes  pour 
les  dépenses  communales,  indépendam- 
ment des  taxations  des  percepteurs,  qui 
ne  pourront  également  excéder  cinq  cen- 
times par  franc. 

i4-  Le  cadastre  sera  exécuté  pour  les 
maisons  et  pour  les  terres  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ems- Oriental ,  et  pour  les 
terres  seulement  dans  les  six  autres  dé- 
partemens  où  le  cadastre  des  maisons  se 
trouve  achevé. 


î9 


15.  Les  liquidations  cadastrales  des 
maisons  étant  terminées,  et  une  grande 
partie  du  produit  de  ces  liquidations 
ayant  déjà  été  versée  dans  la  caisse  du 
syndicat  de  Hollande,  le  recouvrement 
de  ce  qui  reste  à  rentrer  desdites  liquida- 
tions sera  poursuivi  pour  être  versé  dans 
la  même  caisse,  et  être  employé,  jusqu'à 
due  concurrence ,  au  remboursement  des 
bons  du  syndicat,  après  qu'il  aura  été  sa- 
tisfait aux  restitutions  qui  se  trouveront 
dues. 

16.  Les  dispositions  de  la  loi  du  a4  fé- 
vrier 1809,  concernant  la  confection  des 
liquidations  cadastrales  sur  les  terres  sont 
rapportées  ;  et  la  remise  en  est  accordée 
àux  propriétaires.  Pour  suppléer  au  pro- 
duit de  ces  liquidations,  il  sera  perçu, 
pendant  huit  années,  à  partir  du  i«  jan- 
vier 1812,  * 

1  °  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties  et  non  bâties  dans  le  dé- 
partement de  l'Ems-Oriental ,  et  sur  les 
terres  seulement  dans  les  six  autres  dé- 
j>  a  r  terriens; 

a»  Seize  centimes  addi  tionn  els  aux  droits 
perçus  tant  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment que  par  celle  des  droits  réunis  ,  à 
l'exception  du  dixième  des  octrois  ; 

3°  Moitié  en  sus  du  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobitière ,  et 
de  celle  sur  les  portes  et  fenêtres.  Le 
produit  de  ces  perceptions  temporaires 
sera  versé  directement ,  tant  par  les  re- 
ceveurs généraux  que  par  les  directeurs 
des  droits  réunis,  dans  la  caisse  du  syn- 
dicat ,  comme  fonds  spécial ,  pour  être 
appliqué  au  remboursement  au  capital 
et  au  paiement  des  intérêts  des  bons  émis 
par  cette  caisse. 

Titre  III.  De  fa  fixation  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière ,  et 
de  cef/e  des  portes  et  fenêtres  pour 
181a. 

17.  La  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière ,  et  celle  des  portes  et  fenêtres 
sont  fixées  en  principal  dans  lesdits  dé- 
partemens,  pour  181a  ,  ainsi  qu'il  suit: 


Contribution  person- 

Département  du  Zuyderzée  j      nelle  et  mobilière.  700,000 

(  Portes  et  fenêtres  .  .  545,ooo 

Bouche.-de.U-  (  ^ëltoE:  560.000 
AUeU$C {  Portes  et  fenêtres.  .  365,ooo 


i,a45,ooo 


9A000 
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Contribution  person- 
nelle et  mobilière.  i4o,ooo 


de»  Bouches-de l'Yssel. 


Département  de  l'Yssel-Supérieur. 

Département  de  Frise  

Département  de  l'Ems-Occidental. 
Département  de  l'Ems-Oricntal  .  . 


Portes  et  fenêtres.  . 

Contribution  person- 
nelle et  mobilière. 
Portes  et  fenêtres.  . 

Contribution  person- 
nelle et  mobilière. 
Portes  et  fenêtres.  . 

Contribution  person- 
nelle et  mobilière. 
Portes  et  fenêtres.  . 

Contribution  person- 
nelle et  mobilière. 
Portes  et  fenêtres.  . 


5î,ooo 

190,000 
75,000 

700,000 

100,000 

300,000 
io5,ooo 


110,000 
55,ooo 


iq5,ooo 
a65,ooo 
3oo,ooo 
3o5,ooo 
i65,ooo 


18.  Au  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  il  sera  ajouté 
deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs, 
dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  fixes 
et  variables  ,  administratives  et  judiciai* 
res ,  et  les  quatre  centimes  facultatifs. 

19.  Les  comnfflnes  auront,  en  outre, 
la  faculté  d'imposer  additionnellement  au 
principal  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  ,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
centimes  pour  les  dépenses  communales , 
indépendamment  des  taxations  des  per- 
cepteurs, qui  ne  pourront  également  ex- 
céder cinq  centimes  par  franc. 

ao.  Au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres ,  il  sera  ajouté  dix  cen- 
times additionnels ,  pour  frais  de  con- 
fection de  rôles  et  pour  dégrèvement. 

31.  Les  patentes  seront  établies  et  per- 
çues sur  le  même  pied  qu'en  France. 

23.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  , 
de  celle  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  devront  être  termi- 
nées avant  le  icr  février  1812,  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  être  procédé  de 
suite  à  la  confection  des  rôles. 

33.  Il  y  aura,  pour  chacun  des  sept 
département ,  un  directeur  des  contribu- 
tions directes,  un  inspecteur,  et  le  nom- 
bre de  contrôleurs  qui  sera  jugé  néces- 
saire. 

34.  Le  conseiller-d'Etat  intendant  gé- 
néral des  finances  et  du  Trésor,  à  Amster- 
dam ,  continuera,  pendant  l'année  1813 , 
de  diriger,  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
.nistre  des  finances,  tout  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  contributions  directes 
françaises.  Il  correspondra  à  cet  effet  di- 
rectement avec  les  préfets  et  les  direc- 


TOTAL  GÉNÉRAL.  .  .  .  3,4oO,000 

teurs,  et  leur  transmettra  toutes  les  in- 
structions nécessaires. 

35.  Les  contributions  directes  seront 
perçues  par  douzième  et  par  mois,  comme 
dans  le  reste  de  l'empire,  savoir:  pour 
l'année  1813,  à  partir  du  i*'  avril  de  la- 
dite année,  et,  pour  les  années  suivantes, 
à  partir  du  ier  janvier  de  chaque  année. 

•16.  Il  y  aura ,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  receveur  général  réu- 
nissant les  fonctions  de  receveur  particu- 
lier pour  l'arrondissement  chef-lieu  ,  et 
un  receveur  particulier  pour  chacun  des 
autres  arrondissemens. 

37.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers fourniront  des  cautionnemens  en  nu- 
méraire ,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé  par 
la  caisse  d'amortissement  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Ces  cautionne- 
mens seront  du  douzième  du  montant  des 
contributions  directes. 

Les  receveurs  généraux  fourniront  de 
plus  t  aux  mêmes  conditions ,  un  caution- 
nement particulier  du  trentième  du  mon- 
tant des  contributions  indirectes  dont  le 
recouvrement  leur  sera  confié. 

28.  Les  receveurs  généra* x  souscriront 
des  soumissions  et  des  obligations  paya- 
bles par  mois,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
les  autres  départemens  de  l'empire,  Ils 
feront  souscrire  aux  receveurs  d'arron- 
dissement ,  des  traités  correspondans  aux 
termes  de  leurs  soumissions ,  à  la  diffé- 
rence de  quinze  jours  d'avance  pour  cha- 
que terme. 

39.  Il  sera  établi,  pour  le  ier  avril 
1813  ,  des  percepteurs  à  vie  ,  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes 
dans  les  communes.  Ces  percepteurs  se- 
ront tenus  de  fournir  à  la  caisse  d'amor- 
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tissement  uo  Cautionnement  en  numé-  A 
raire,  du  douzième  du  montant  de  leurs 
receltes:  l'intérêt  leur  en  sera  payé  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Titre  IV.  De  V enregistrement  et  des 
domaines. 

30.  Les  droits  d'enregistrement ,  de 
timbre  ,  de  greffe  et  d'hypothèque  seront 
établis  et  perçus  dans  les  sept  départe- 
mens, à  partir  du  i»r  janvier  1812,  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  de  l'em- 
pire. 

31.  La  régie  sera  chargée  de  la  per- 
ception de  tous  les  revenus  des  domaines 
nationaux  ,  corporels  et  incorporelsAinsi 
que  des  droits  de  port  d'armes  et  de 
passeports. 

3a.  Il  y  aura  ,  pour  chaque  départe- 
ment .  un  directeur  de  l'enregistrement , 
avec  le  nombre  d'inspecteurs  et  autres 
préposes  que  la  localité  exigera. 

Titre  V.  Des  droits  réunis. 
HtT.De*  boutons. 

33.  Les  départemens  du  ZuyderEée , 
des  Bouches-de -la-Meuse,  des  Bouches- 
de-I'Yssel,  de  l'Yssel  -Supérieur,  de  Frise, 
de  PEms-Occidental  et  de  l'Ems-Orien- 
tal  seront  assimilés ,  pour  la  perception 
des  droits  de  mouvement  sur  les  boissons  , 
établis  par  la  loi  du  ?5  novembre  1808, 
aux  départemens  compris  dans  la  qua- 
trième classe  du  tarit  annexé  à  ladite 
loi. 

34.  Les  boissons  existantes  au  i«r  jan- 
vier prochain  dans  les  entrepôts  d'octroi 
et  dans  les  caves ,  celliers  ou  magasins  des 
dénommés  en  l'article  3i  de  la  Toi  du  a4 
avril  1806  seront  prises  en  charge  par  les 
employés. 

Il  sera  fait  application  de  l'article  12 
de  notre  décret  du  ai  décembre  1808 ,  à 
celles  prises  en  charge  dans  les  lieux  su- 
jets aux  droits  d'entrée.  Les  boissons  qui , 
à  la  même  époque ,  existeront  fiez  les 
débitans,  seront  soumises  aux  droits  d'en- 
trée, si  le  débitant  demeure  dans  le  Heu 
sujet  ;  et ,  dans  tous  les  cas  ,  au  droit  de 
détail  lors  da  la  vente. 

35.  Les  bières  fabriquées  et  les  vinai- 
gres de  toute  espèce,  avec  ou  sans  ébul- 
lition,  qui,  au  ier  janvier  181a,  existe- 
ront chez  les  brasseurs,  marchands  en 
gros  ou  débitans  seront,  sous  la  déduc- 
tion de  six  pour  cent ,  soumis  aux  droits 
de  deux  francs  par  hectolitre.' 

18. 
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A  dater  de  cette  même  époque,  ifs 
jouiront  des  déductions  fixées  par  la  loi. 

36.  Les  eaut-de  -vie  de  grains  qui ,  à 
ladite  époque  ,  existeront  chez  les  distil- 
lateurs ou  autres  détenteurs  qui  ne  justi- 
fieraient pas  avoir  acquitté  le  droit  de 
fabrication  fixé  pour  les  départemens  de 
la  Hollande,  par  notre  décret  du  3o  jan- 
vier 181 1,  seront  soumises  à  celui  fixé  par 
l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

37^  La  formalité  de  l'acquit-a-caution 
pourra  être  appliquée  au  transport  des 
vins  ,  eaux-de-yie  et  liqueurs  ,  toutes  les 
fois  que  notre  régie  des  droits  réunis  le 
jugera  nécessaire. 

38.  Les  redevables  de  toutes  les  classes 
seront  tenus  de  fournir  les  ouvriers  et 
ustensiles  nécessaires  aux  inventaires,  aux 
epalemens  des  chaudières  et  autres  opé- 
rations manuelles. 

39.  Lors  de  la  prise  en  charge  des  bois- 
sons, les  vaisseaux  de  toute  espèce  seront 
jaugés  ,  les  tonneaux  marques  et  les  bou- 
teilles cachetées ,  en  conséquence  des  dis- 
positions de  notre  décret  du  5  mai  1806. 

S  IL  Des  cartes. 

40.  Les  cartes  revêtues  de  la  bande  du 
Contrôle  hollandais  seront  revêtues  de  la 
bande  à  timbre  sec  fraucaise. 

.Ail  ier  juillet  1813,  il  ne  pourra  plus 
circuler  en  Hollande  que  des  cartes  fa- 
briquées en  papier  filigrane  ,  comme  dans 
les  autres  départemens  de  l'empire. 

%  III.  Du  droit  de  navigation. 

41.  Le  droit  de  navigation  créé  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhin , 
par  mitre  décret  du  ai  décembre  1810, 
continuera  d'être  perçu,  conformément 
à  ce  décret,  jusqu'au  le*  janvier  181a. 

4a.  A  partir  du  l«r  janvier  181a,  tous 
droits  de  péage,  toutes  impositions  ou 
rétributions,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'ils  soient  établis  ou  perçus  sont 
abolis  ;  et  quiconque  se  permettrait ,  à 
quelque  titre  que  ce  fût,  de  percevoir 
surla  navigation  du  W  ail ,  du  Bas-Rhin  , 
djW.eck,  de  l'Yisel  supérieur  et  infé- 
rfror,  de  l'Ems,  dans  les  départemens 
des  Bouches  du- Kh in  ,  des  Bouchcs-dc- 
la-Meuse ,  du  Zuyderzée  ,  de  l'Yssel  su- 
périeur, des  Bouches-de-l'Yssel,  de  TEins- 
Oriental  et  de  l'Ems  -  Occidental ,  sera 
poursuivi  et  puni  comme  concussion- 
naire. 

43.  Sont  également  supprimés  tous 
droits  perçus  ou  prétendus  sur  les  che- 
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inins  de  halage,  soit  en  montant,  soit  en 
descendant,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
apporté  aucun  obstacle  au  passage  des 
hommes  et  animaux  employés  à  (a  ma- 
noeuvre des  bateaux  sur  les  rives  du 
fleuve. 

4£.  Il  sera  établi,  sur  lesdits  fleuves  et 
rivières  ,  treize  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  l'oclroi  de  navigation,  savoir  i 
pour  le  Wall ,  à  Emmerich ,  à  Nimè- 
gue,  Rossum,  Gorcum  et  Dordrecht: 

Pour  le  Rhin  ,  le  Leck  et  la  Meuse , 
à  Arnhem,  Wick  et  Schoonhoven; 

Pour  l'Ysscl,  à  Gouda,  Zutphen  et 
Campen;  et  pour  l'Eras,  à  Mcppc!  et 
Leer  ; 

45.  À  partir  du  Ier  janvier  181a,  indé- 
pendamment du  droit  sur  les  denrées  ou 
marchandises  dont  il  sera  parlé  ci^-après, 
il  sera  perçu  dans  chaque  bureau  de  l'oc- 
troi,  pour  chaque  emnarcation ,  chargée 
ou  non  chargée,  du  port  de  cinquante 
quintaux  et  au-dessus,  qui  passera  de- 
vant un  bureau,  en  montant  ou  en  des- 
cendant, un  droit  de  reconnaissance  ré- 
glé par  le  tarif  qui  suit  : 

5o  à    3oo  quintaux  ...    of  10 
3oo  à    600  quintaux  ...    1  00 
*  ■=  ]  600  à  1000  quintaux  ...    1  00 
s  u  11000  à  aooo  quintaux  ...    6  00 
£-g  I  2000  à  a5oo  quintaux  ...    9  00 
B  \  aSoo.  quintaux  et  au-dessus.  i5  00 

46.  Les  mesures  et  les  poids  dont  il  sera 
fait  usage  sont  ceux  usités  en  France,  sa- 
voir: le  mètre  pour  les  mesures  linéaires, 
le  litre  pour  les  mesures  de  capacité  ,  et 
le  kilogramme  pour  les  poids.  Dix  kilo  - 
grammes  forment  un  myriagramme. 

47.  Par  le  mot  quintal,  on  entendra 
le  poids  de  cinquante  kilogrammes  ou 
cinq  myriagrammes,  équivalant  au  poids 
particulier  d'Amsterdam  dé  cent  une  li- 
vre trois  onces,  et,  à  f ancien  poids  de 
France,  de  cent  deux  livres  deux  onces 
deux  gros  et  demi. 

48.  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté, 
pour  toutes  les. marchandises ,  au  quin- 
tal désigné  dans  l'article  précédent-  ÊÊk 
conséquence,  pour  rapporter  au  poids  tps 
mesures  en  usage  pour  les  boissons  ou 
autres  liquides,  le  tableau  dressé  à  cet 
effet  ppur  les  dépaftemens  supérieurs, du 
Rhin  sera  applicable  à  toutes  les  branches 
du  Jlbin  inférieur,  ainsi  que  le  tableau 
semblable  pour  les  grains  et  autres,  ma- 
tière? sfccW  que  l'on  n'est  pas  dans  l'u- 
sage de  peaer.  «  /  , 
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4$.  La  perception  du  droit  d'octroi  sft 
fera  toujours  en  monnaie  de  France. 

5o.  I.e  droit  d'octroi  sur  toutes  les  mar- 
chandises transportées  par  le  Rhin  sera 
perçu  ,  dans  chaque  bureau,  conformé- 
ment au  tarif  suivant ,  qui  a  été  calculé  à 
raison  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre, 
et  d'après  la  proportion  établie  dans  Jes 
départemens  supérieurs,  mais  sans  ad- 
mettre de  fraction  au-dessous  du  dixième 
de  centime. 

1 

Tarif  de  ce  que  paiera  le  qui  ni  al  de 
cinq  myriagrammes  de  marchan- 
dises pour  la  navigation  du  Rhin-In- 
Ji^eur  et  de  ses  embran  chemens. 

NAVIGATION  d'eMMERICH  A  GORCUM  PAR 
LE  WALL  ET  LA  MEUSE. 

En  descendant. 

D'Emmerich  à  Nimègue  of  18e 

De  Nimègue  à  Rossum  o  21 

De  Rossum  à  Gorcum  o  14 

A  Gouda  o  9 

En  remontant. 

De  Dordrecht  à  Gorcum.  ...  o  14 

De  Gorcum  à  Rossum  o  1 1 

De  Rossum  à  Nimègue  o  3a 

De  Nimègue  à  Emmerich.  ...026 

WAVJ6ATI0N  PAR   LE  RHIN  ET  LE  LECK» 

En  descendant,  > 

D'Emmerich  à  Arnhem..  .  .  .  o  18 

D'Arnhem  à  Wyck  o  17 

De  Wyck  à  Schoonhoven. .  .  »  o  16 

En  remontant 

De  Rotterdam  a  Wyck. .  .  .  ^  o  54 

A  Gouda  o  14 

De  Dordrecht  à  Wyck  o  54 

De  Wyck  à  Arnhem  '.  o  îS 

D'A  y  lie  m  à  Emmerich  o  a6 

NAVIGATION  DE  l'YSSEL. 

En  descendant. 

» 

D'Emmerich  à  Zutphen  o  18 

De  Zutphen  à  Campen  o  17 

...    {  -         .  •     .  <• 

En  remontant. 

De  Gouda  à  Wyck.  ......  0  *i 

De  GouvJa  à  Dordrecht.  -    •  .  0  i{  , 
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NAVIGATION  DE  l'eMS. 

£>/  descendant  et  en  remontant. 

A  Mcppel  017 

De  Meppel  à  Leer.  ;  o  18 

5i.  Le  droit  d'octroi  sur  les  bois  de 
charpente  et  de  coostruction  se  perce- 
vra  au  mètre-cube.  Le  mètre-cube  de 
bois  de  chêne ,  orme  ,  frêne ,  cerisier, 
poirier,  pommier,  cormier,,  paiera  à  cha- 
que bureau,  si  c'est  en  remontant,  au- 
tant nue  deux  quintaux  et  demi  de  mar- 
chandises, conformément  au  premier  des 
deux  tarifs  ci-dessus  ,  et ,  si  c  est  en  des- 
cendant, autant  que  qualre  quintaux  de 
marchandises ,  conformément  au  second 
des  deux  tarifs. 

J,c  mèlre-cube  de  bois  de  pin  ,  sapin, 
mélèze,  hêtre,  tremble,  peuplier,  érable, 
aune  ,  et  autres  bois  blancs  ou  bois  rési- 
neux ,  paiera  de  même  ,  si  c'est  en  remon- 
tant ,  autant  qu'un  quintal  et  un  quart  do 
marchandises,  conformément  au  premier 
tarif,  et,  si  c'est  en  descendant,  autant 
que  deux  quintaux,  conformément  au  se- 
cond tarif. 

5a.  Les  yachts,  diligences  d'eau  et  au- 
tres embarcations  destinés  expressément 
au  transport  des  voyageurs,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  des  passagers ,  paieront  le 
droit  d'octroi  comme  s'ils  étaient  chargés 
du  quart  des  marchandises  qu'ils  pour- 
raient embarquer  en  raison  de  leur  ton- 
nage :  ainsi  un  yacht ,  pouvant  porter 
qnalre  cent  quintaux  de  marchandises, 
paiera  comme  s'il  était  chargé  de  cent 
quintaux ,  conformément  au  tarif  ct-des- 
sus,  et  ainsi  à  proportion. 

55.  Aucun  objet  transporté  par  le 
Rhin  et  ses  embranc  hcniens,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  passera  les  bureaux 
de  l'octroi  en  exemption  totale  du  droit 
de  navigation  :  mais ,  pour  l'avantage  de 
la  navigation  et  de  l'industrie  ,  les  modé- 
rations suivantes  seront  admises,  ainsi 
qu'il  va  être  expliqué.. 

54-  Lorsqu'un  bateau  sera  charte  en 
totalité  ou  en  partie  des  article/  sui- 
•vans,  savoir  :  terre  à  pots,  a  pipes,  à 
f  du  Ion ,  pierres  à  bâtir,  sable  et  gravier, 
pavés  pour  les  rues  et  chemins ,  engrais 
et  amendeniens  pour  les  terres,  tels  que 
fumiers,  marne  ou  cendres  lessivées, 
paille  ou  chaume  ,  foin ,  fascines  à  épis , 
joncs  et  roseaux ,  lait,  fromage  et  beurre 
frais,  œufs  et  volailles,  fruits  et  légumes 
frais,  racines,  comestibles,  il  ne  sera 
perçu  sur  ledit  bateau,  pour  tout  droit 
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d'octroi,  que  le  double  de  ee  que  le 
même  bateau  eut  acquitté  pour  le  droit 
de  reconnaissance  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 45 ,  s'il  eut  fait  la  même  foule  étant 
vide. 

Mais  si,  sur  le  même  bateau ,  con- 
jointement avec  les  articles  ci-dessus  spé- 
cifiés, il  s'en  trouve  quelques  autres  non 
favorisés,  il*  paieront  les  droits  dus  pour 
chacun  d'eux. 

55.  Il  se  sera  perçu  par  quintal  qu'un 
vingtième  du  droit  réglé  pour  chaque 
bureau  par  les  deux  tarife ,  pour  les  arti- 
cles suivaus  :  4 

Plâtre  et  chatfx  ,  briques ,  ardoises , 
tuiles  et  carreaux  de  terre ,  ciment  pro- 
venant de  tuiles  ou  carreaux  ,  .poterie 
commune,  houille  ou  charbon  de  terre 
et  de  pierre  ,  tourbe  ,  bois,  à  brûler,  fa- 
gots ,  charbon  de  bois  ou  de  tourbe  ^  mi- 
nerai métallique ,  pierres  alumineuses 
et  vitrioiiques;  le  poids  approximatif  de 
chacun  de  ces  objets  sçrp  rapporté  à  la 
mesure  ci-dessus  énoncée. 

56.  11  ne  sera  perçu  par  quintal  que  le 
quart  du  droit  réglé  pour  chaque  bureau 
par  les  deux  tarifs  éi-dessus,  pour  les  ar- 
ticles soi  vans ,  savoir  : 

Minerai  de  calamine  ,  pierres  à  meules 
et  pierres  à  carreler,  «ei  de  mer  ou  de 
salines,  raffiné  ou  non  raffiné,  fer  à 

Seuse,  froment, seigle, orge,  avoine,  mil- 
. ,  fèves  ,  pois  et  autres  grains  ou  graines 
légumiueuses ,  farine  et  gruaux  de  tonte 
espèce,  tcorce  à  tan,  poix  et  goudron  ; 
lé  poids  de  chacun  de  ces  objets  sera 
détermine  comme  4n  f  article  précèdent. 

07.  Aucune  demande  en  modération 
ou  exemption  des  droits ci-desws  ne  sera 
admise,  quelles  que  soient  la  nature,  l'o- 
rigine et  la  destination  des  embarcations 
des  effets  et  marchandises ,  à  quelques 
personnes  que  les  uns  et  les  autres  ap- 
partiennent ,  comme  aussi  pour  qiretque 
service  et  par  qneknie  ordre  que  le 
transport  s'en  effectue ,  et  te  nonob- 
stant tous  privilèges  et  usages  contraire*. 

58.  Si  une  embarcation ,  son  charge- 
ment ou  partie  d'icehii,  après  avoir  ac- 
quitté des  droits  en  un  ou  plusieurs  bu- 
reaux ,  viennent  à  être  avariés  on  même 
à  périr  entièrement,  par  quelqne  cause 
que  ce  puisse  être ,  aucune  demande  en 
tout  ou  en  partie  de  la  restitution  des 
droits  d'octroi  perçus  ne  pourra  être  ad- 
mise ,  nonobstant  tous  réglemens  ou  usages 
contraires. 

59.  Les  réglemens  et  dispositions  en 
usage  dans  la  partie  supérieure  du  Rhin 
pour  la  perception  du  droit  d'octroi ,  sa 
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surveillance  et  son  régime,  seront  appli- 
qués dans  toute  leur  étendue  aux  dépar- 
temens des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bou- 
ches-de-la-Meuse ,  du  Zuyderzée,  de 
l'Yssel-Supcrieur,  des  Boucbes-de-l'Ys- 
scl,  de  l'Ems- Oriental  et  de  l'Ems-Occi- 
dental. 

$  IV.  Des  droits  sur  Us  voitures  pu- 
bliques. 

60.  Les  Toitures  sans  roues,  celles  non 
suspendues ,  les  traîneaux ,  bateaux  ou 
bâtimens  faisant  le  service  des  voitures 
publiques,  et  partant  d'occasion  et  à  vo- 
lonté, seront  soumis  aux  dispositions  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

Notre  régie  des  droits  réunis  est  en 
conséquence  autorisée  à  passer  des  abon- 
nemens  ou  à  percevoir  le  droit  fixe 
et  proportionnel  sur  lesdits  moyens  de 
transport,  d'après  les  tarifs  annexés  à  la- 
dite  loi. 

$  V.  Des  tabacs. 

61.  Dès  le  1er  novembre  181 1,  les 
cultivateurs ,  négocians ,  fabricans ,  mar- 
chands, débitans  et  tous  autres  déposi- 
taires seront  tenus  de  déclarer  aux  pré-* 
posés  des  droits  réunis  les  quantités,  ori- 
gine et  qualités  des  tabacs  en  feuilles 
existeras  en  leur  possession  ;  ils  seront 
inventoriés  ,  mis  sous  les  scellés  ,  achetés 
par  la  régie ,  et  payés  comptant  en 
bons  sur  la  caisse  centrale  d'Amster- 
dam. 

L'achat  en  sera  fait  d'après  le  cours  de 
la  place  d'Amsterdam,  depuis  le  i«r  juillet 
181 1,  jusqueset  compris  le  3o  septembre 
de  la  même  année. 

Les  tabacs  seront  classés  en  trois  qua- 
lités ;  on  appliquera, 

A  la  première  classe ,  le  prix  le  plus 
élevé  du  cours  pendant  le  trimestre ,  d'a- 
près l'origine  du  tabac  ; 

A  la  deuxième  qualité ,  le  prix  moyen  ; 

Et  à  la  troisième  qualité ,  le  prix  le  plus 
bas  du  même  cours,  pendant  le  même 
temps. 

A  l'égard  des  tabacs  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  susceptibles  d'être  classés 
dans  l'une  de  ces  trois  divisons  ,  il  en 
sera  traité  de  gré  à  gré  par  la  régie  ;  et, 
à  défaut  de  conciliation,  la  valeur  en 
sera  déterminée  par  des  experts ,  confor- 
mément à  notre  décret  du  39  décembre 
1810. 

6a.  Il  sera  établi  deux  manufactures 
impériales  pour  la  fabrication  des  tabacs, 
l'une  à  Amsterdam  et  l'autre  à  Rotter- 
dam. Les  bâtimens  publics  ou  particuliers 
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qui  seront  reconnus  les  plus  propres  à 
1  établissement  de  ces  manufactures  se- 
ront, sur  la  demande  du  commissaire  de 
la  régie  en  Hollande  ,  mis  par  les  préfets 
des  deux  départemens  à  sa  disposition. 
L'affectation  des  bâtimens  publics  sera 
soumise  à  notre  approbation  par  notre 
ministre  des  finances. 

L'acquisition  des  bâtimens  particuliers 
sera  faite  conformément  à  l'article  i5  de 
notre  décret  du  11  janvier  1811. 

63.  Notre  directeur  général  des  droits 
réunis  prendra  les  mesures  convenables 
pour  faire  fabriquer  à  l'avance  ,  dans  ces 
manufactures ,  les  tabacs  nécessaires  à  la 
consommation. 

64.  Les  tabacs  fabriqués»  restés  inven- 
dus chez  les  fabricans,  marchands  ,  dé- 
bitans et  autres  dépositaires,  au  icr  jan- 
vier 1813,  seront  déclarés  de  la  même 
manière  que  les  tabacs  en  feuilles ,  inven- 
toriés et  mis  sous  les  scellés.  L'achat  en 
sera  fait  par  notre  régie ,  d'après  les 
bases  fixées  par  l'article  7  de  notre  dé- 
cret transitoire  du  ag  décembre  1810 , 
si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  en 
faire  la  livraison  dès  le  i«r  novembre. 

65.  Seront  considérées  comme  appro- 
visionnement des  particuliers ,  et  exemp- 
tées de  la  déclaration,  les  quantités  de 
dix  kilogrammes  et  au-dessous,  de  tabac 
fabriqué ,  par  famille. 

66.  Notre  régie  des  droits  réunis  e*t 
autorisée  à  se  conformer,  dans  la  fabri- 
cation des  tabacs  dans  les  sept  nouveaux 
départemens,  aux  procédés  en  usage,  et 
à  y  employer  les  quantités,  qualités  et 
espèces  de  feuilles  exotiques  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

Notre  ministre  des  finances  nous  pro- 
posera, avant  le  ier  janvier  prochain,  un 
tarif  particulier  pour  la  vente  des  tabacs 
fabriqués  avec  ces  mêmes  feuilles. 

$  VI.  Des  seîs. 

67.  Les  sels  existans,  au  Ier  janvier 
181a  ,  chet  les  négocians  ,  marchands  et 
autres  dépositaires ,  seront  déclares  :  il  en 
sera  fait  inventaire  par  les  préposés  hol- 
landais et  français.  Les  deux  administra-' 
tions  se  concerteront ,  tant  pour  ce  Ut» 
opération,  que  pour  parvenir  au  paie- 
ment du  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
gramme, fixé  par  l'article  i3g  de  notre 
décret  du  18  décembre  1810 ,  qui ,  à  cette 
époque ,  se  trouvera  dû  aux  deux  admi- 
nistrations. 

Il  ne  sera  rien  perçu,  soit  par  l'admi- 
nistration des  droits  réunis ,  soit  par  celle 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL  — ' 

des  douanes,  en  ce  qui  la  concerne ,  sur 
les  sels  pour  lesquels  il  sera  justifie  du 
paiement  des  droits,  soit  en  France ,  soit 
en  Hollande.  •  • 

$  VII.  Octrois. 

68.  Il  sera  établi  pour  le  i«  janvier 
prochain,  dans  les  villes  et  communes  de 
fa  Hollande  où  les  revenus  ordinaires 
sont  insuffisans,  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance. 

Pour  en  accélérer  rétablissement ,  les 
tarifs  et  réglemens  arrêtés  par  les  préfets 
seront  provisoirement  approuvés  par  le 
prince  gouverneur  général. 


du  ai  au  aa  octobre  1811.  45 
ai  octobre  1811.  —  Décret  relatif  à  la 
classification  des  routes  de  la  Hol- 
lande, et  aux  péages  qtii  s'y  per- 
çoivent. (  Mon.  n°  3o6.) 

ai  OCTOBRE  1811.  —  Décret  qui  ordonne 
la  construction  de  trois  maisons  de 
détention  pour  les  sept  déparlemens 
de  l'ancienne  Hollande  et  pour  le 
déparlement  de  la  Lippe.  (Moniteur, 
n°  3o6.) 

■     ■  11  -T- 

ai  octobre  181 1.  —  Décret  gui  con- 
serve» l'institut  d'Amsterdam.  (  Mon. 
n°  3oo.)  '  


S  vin. 

69.  Il  y  aura ,  pour  chaque  départe- 
ment, un  directeur  des  droits  réunis  fai- 
sant fonctions  de  receveur  général ,  avec 
le  nombre  d'inspecteurs  et  autres  pré- 
posés nécessaires. 

Titre  VI.    '  "'] 

♦ 

70.  La  loterie  hollandaise  est  maintenue 
provisoirement  pour  Tannée  181a.  Notre 
ministre  des  finances  prendra  tous  les 
renseignemens  nécessaires  pour  se  mettre 
en  état  de  nous  faire,  avant  le  ier  octo- 
bre de  l'année  prochaine ,  un  rapport  sur 
le  parti  définitif  à  prendre  relativement 
à  cette  branche  de  revenu. 

71.  Nos  ministres  de  la  police,  de  Tin* 
térieur  ,  des  finances  et  du  Trésor,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret?   

ai  octobre  1811. — Décret  contenant 
circonscription  définitive  des  dépac- 
temens,  arrondissemens ,  c an  tons  et' 
communes  de  la  Hollande.  (IV,  Bull. 
CCCXCVIU ,  no  7378.) 


aa  OCTOBRE  1811.  —  Décret  qui  règle 
l'emploi  des  centimes  additionnels 
affectés  aux  dépenses  administratives 
et  judiciaires  des  déparlemens  pour 
l'année  i8n.  (IV,  Bull.  CCCXCMH, 

n°  7379  > 

iV.       vu  l'art.  5,  titre  III  de  la  loi 

du  ao  avril  1810  ,  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  imposé  en  1811,  tant  pour 
«  les  dépenses  fixes,  que  pour  les  dépenses 
«  variables,  administratives  et  judiciaires, 
«  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1810. 
«  Ce  nombre  sera  réduit  dans  les  dépar- 
ie temens  où  le  taux  général  avait  été 
ri  excédé  par  le  passé,  à  17  centimes, 
«  comme  dans  les  autres  déparlemens. 
«  La  répartition  et  l'application  du  pro- 
«  duit  des  17  centimes  au  paiement  des 
«  dépenses  auxquelles  il  est  destiné  sc- 
ie ront  faites  par  le  Gouvernement  >» 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  >  . 

Art.  1er.  Les  dépenses  variables  ordi- 
naires des  déparlemens  sont  réglées  pour 
i8u,  ainsi  qu'il  suit,  et  conformément 
au.  tableau  annexé  au  présent  décret  : 
»*  *  ♦      .  '  1 

  5  ,a  19,500 

12a, 344 
386, 166 


Abonnement  des  frais  d'administration  des  préfectures  

Loyers  de  quelques  préfectures  placées  dans  des  bâtiniens  appar- 
tenant à  des  particuliers  -  »  .  ■•  •  • 

Dépense  des  pépinières,  artistes  vétérinaires,  élèves  sages-femmes, 
et  cours  d'accouenemens   »  •  •  •  •  * 

Abonnement  des  frais  d'administration,  des  auditeurs  sous-pretets 
de  '  chefs-lieux  des  départemens  

Idem  des  antres  sous-préfets  #-  •  •  •  •  • 

Répartition  du  fonds  accordé  pour  subvenir  à  une  partie  des  dé- 
penses des  enfans-trouvés  .  .  .  

1  prisons  6,ai5,Qa5f 

Dépenses        maisons  centrales  de  détention   4Hi5° 

ordinaires  des     dépôts  de  mcndiciti-  i,3aa,Soo  J 


491,400 
i,5;5,aoo 

4,029,500 

1 

8,007, 5;5 


1 
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Dépenses  ordinaires  du  casernement  de  la  gendarmerie  impériale.      i,i»5  ,  ">  £3 
Loyers,  frais  d'entretien  et  réparations  local iv es  des 

bâtrmens  et  du  mobilier  des  eours  et  tribunaux   443,343*?     x  ,33 

Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  1,350,790  i 

Fonds  réscrve's  pour  les  dépenses  imprévues   1,336,84° 

Total  général  des  dépenses  variables   24,088,*©  ■  f 

• 

a.  Pour  subvenir  au  paiement  de  ces  dépenses,  il  sera  , 
Prélevé  sur  la  masse  totale  des  dix-sept  centimes 
additionnels  qui  ont  éle  imposas  en  1811,  et  qui  est  de  43>5y8,74a 

Une  somme  égale  au  montant  des  centimes  addition- 
nels oui  ont  été  accordés  par  notre  décret  impérial  du 
it  juin  1810,  pour  couvrir  les  dépenses  variables  dudit 
exercice  :  cette  somme  est  de  2?  >  * 

a°  Fourni  par  notre  Trésor  impérial  pour 
les  sept  départemens  de  la  Hollande  i,i64,35o 

Pour  celui  de  la  Lippe  »...       9o,o3o  i,3o{,{8c 

Et  pour  celui  du  Simplon   5o,ioo 


a3,8«  5,23  a 


3.  Comme  il  résulte  de  la  répartition  lui  de  t8io;  et  il  sera  pris  ultérieure— 

qui  est  faite  par  le  tableau  cité  à  l'art.  Jer  ment  des  mesures  pour  l'anéantir, 

de  notre  présent  décret,  des  vingt-deux  Quant  aux  fonds  qui  resteraient  libres 

millions  cinq  cent  dix  mille  sept  cent  cm-  apres  |e  paiement  de  toutes  les  dépenses, 

quante-deux  francs,  que  soixante-quatre  variables,  ils  seront  employés,  sur  notre 

départemens,  en  comoarant  la  portion  autorisation,  à  acquitter  les  dettes  ar- 

qui  est  attribuée  à  ebacun  dans  cette  rie're'es  ou  affectées  à  des  dépenses  d'uti- 

somme  au  montant  de  leurs  dépenses  va-  Hté  pnblicnie. 

riables,  éprouveront  un  déficit  dont  le  ^  Ce      ;  peslera  ^          ,a  fixation 

total  serait  de  1,198,978  fljj.  par     préienl  tk:crcl  pour  quelques 

ht  comme  cinquante  autres  départe-  dépenses  variables  dans  divers  départe- 
mens auront  un  reste  libre  qui  s'élèverait  mens,  pourra  aussi  être  appliqué ,  avec 
ô«  .....«.»..*.....  .   926,009  f.  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'inté- 

Ce  déficit ,  s'il  se  réalise ,  lorsqu'il  aura  rieur ,  j*ux  autres  dépenses  pour  lesquelles 

été  légalement  constaté,  sera  ajouté  à  ce-  tes  fonds  réglés  se  trouveraient  insuflisans. 

■•*••«  ,»  .)"»•.  •  • 

5.  Les  dépenses  fixes  des  départemens  sont  réglées  pour  la  même  année  1811^ 
conformément  au  môme  tableau  cité  à  l'article  icr  de  notre  présent 

décret,  à.  ,   25,3i3,o,8{* 

6.  Ces  dépenses  seront  acquittées, 

!•  Avec  ce  qui  reste  libre  sur  les  dix-sept  centimes  additionnels 
après  le  prélèvement  des  fonds  accordés  par  Parlicle  2  du  présent 
décret,  pour  subvenir  aux  dépenses  variables; 

Ces  dix-sept  centimes  étant  de  '  43,5<j8?742 

Et  le  prélèvement  fait  pour  les  dépenses  variables,  de    22,5 10,75a 

Le  restant  libre  à  affecter  aux  dépenses  fixes  es*  de.  .  21,087,990 
a©  Avec  les  fonds  qui  seront  fournis  par  notre  Trésor  .  j 
impérial  ,  22,6^^4 
Pour  les  sept  départemens  de  la  Hollande.  i,4iqJôjo}.  S 
Pour  celui  de  la  Lippe.  ...........      98,960]  1,556,96$ 

Et  pour  celui  du  Simplon  28, 334  ) 


7.  Le  déficit  de   .  .   2,569,030 

qui  résulte  de  la  comparaison  du  montant  des  dépenses  fixes  aux  fonds  accordés 
par  l'article  précédent  pour  les  acquitter,  sera  couvert  par  notre  Trésor  impé- 
rial ;  et  U  sera  pris,  en  1812,  des  mesures  pour  le  remboursement  de  celle 
avance. 
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8.  Notre  Trésor  impérial  ayant  à  iournir,  par  les  articles  a  et  6  de  notre 

Î>ré,ent  décret,  pour  les  dépenses  fixes  et  variables^  des  sept  départemens  de 
a  Hollande,  de  celui  de  la  Lippe  et  de  celui  du  Simplon   3,861, 444' 

Sur  laquelle  somme  il  a  déjà  été  compris, 

i«  Au  crédit  de  notre  grand-juge.  *  .  .    i,3o5,ooo  )  c 

a»  A  celui  de  notre  ministre  de  l'intérieur   720,000  i  a»0*:>», 


,ooo 


Il  sera  ajouté  au  crédit  de  notre  ministre  de  l'intérieur 


836,444 


9.  Les  préfets  rendront  compte  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  après  Tannée  ex- 
pirée ,  de  tous  les  fonds  qui  auront  été 
mis  à  leur  disposition  en  vertu  du  pré- 
sent décret. 

10.  Il  sera  statué  par  un  autre  décret) 
sur  l'emploi  des  centimes  facultatifs  pour 
181 1,  d'après  les  nptes  des  conseils  géné- 
raux des  départemens. 

11.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances,  du  Trésor  impérial,  et  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé-* 
cret. 

aa  octobre  181 1.  —  Décret  relatif  aux 
habitons  des  provinces  illjrriennes  qui 
possèdent  des  vignes  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Save ,  ou  sur  les  territoires 
de  V Autriche  et  de  la  Bavière.  (  I  V, 
Bull.  CCCXCVIU ,  n°  738o.) 

Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  1"  pluviôse  an  i3,  relatives 
aux  transports  des  récoltes  de  vignes  pos- 
sédées sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  les 
habitans  de  la  rive  gauche,  sont  appli- 
cables aux  habitans  de  nos  provinces  illy- 
riennes  qui  possèdent  des  vignes  sur  la 
rive  gauche  de  la  Save  ,  ou  sur  les  terri- 
toires de  l'Autriche  et  de  la  Bavière. 


a  a  octobre  181 1.  —  Décret  qui  fixe 
le  prix  des  tabacs  des  manufactures 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam^  pour 
Vannée  181a.  (IV,  Bull.  GDI,n»  743a.) 

Art.  1er.  Le  tarif  du  prix  des  tabacs 
de  nos  manufactures  impériales  d'Am- 
sterdam et  de  Rotterdam ,  est  réglé  , 
pour  Tannée  181a,  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

Ceux  livrés  par  les  manufactures  aux 
entreposeurs , 

La  ire  qualité  à  3ofooc  le  kilogram. 
La       idem     à  ao  00  idem. 

La  3e  idem     à  12  5o  idem. 

La  4e  idem     à    6  5o  idem. 

La  5e  idem     à    a  5e  idem. 


Et  ceux  vendus  par  les  débilans  aux 
consommateurs , 

La  ir«  qualité  à  33  00  le  Icifogram. 
La  a*  idem     à  22  00  idem. 
]j3l  3e  idem     à  i{  00  idem. 
La  4»  idem     à    7  ao  idem. 
La  5e  idem     à    3  00  idem. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


aa  octobre  181 1 ,  —  Décret  qui  établit , 
dans  les  départemens  de  la  Hollande, 
deux  académies  de  l'Université  im- 
périale. (  Mon.  no  3o6.) 


aa  octobre  181 1.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale 
en  Hollande,  et  à  l'établissement 
d'une  garde  soldée  à  Amsterdam. 
(Mon.  no  3o6.) 


32  octobre  1811.—  Décret  qui  crée 
une  trentième  conservation  forestière 
composée  des  sept  départemens  de  la 
Hollande  et  du  département  de  la 
Lippe.  (  Mon.  no  3o6.) 


220  Ctobre  1811.  —  Décret  relatif  à  la 
liquidation  des  pension*  à  accorder 
aux  anciens  employés  de  l'adminis- 
trai  ion  financière  en  Hol!ande.{Mon. 
n°  3o6.) 


22  octobre  1811.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Perceptions).  Voy  4  novem- 
bre 1811.   

23  octobre  181 1.  —  Décret  qui  fixe 
h* s  droits  d'entrée  de  la  litharge  et  du 
plomb  ouvré ,  laminé  et  en  grenaille, 
et  qui  permet  la  sortie  des  plombs 
ouvrés,  laminés  et  en  grenaille  fabri- 
qués en  France.  (  IV,  Bulletin  CD  , 
no74o8.)  ' 

•Art.  !«•'.  A  compter  de  la  publication 
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du  présent  décret ,  la  litharge  et  le  plomb 
ouvré  ,  laminé  et  eo  grenailj^ ,  venant  de 
l'étranger,  paieront  les  droits  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  litharge  10  fr.  par  quintal 

métrique. 

Le  plomb  ouvré ,  laminé  et  en  gre- 
naille. .  .  .  24  h.  idem. 

II  n'est  rien  changé  ai»  tarif  des  doua- 
nes de  l'empire  ,  relativement  au  droit  sur 
le  plomb  brut  et  en  saumon  ,  sur  le  vieux 
plomb  et  sur  les  oxides  de  même  métal , 
non  désignés  au  présent  décret. 

a.  A  compter  de  la  même  époque,  les 
plombs  ouvrés ,  laminés  et  en  grenaille , 
fabriqués  en  France ,  pourront  sortir  de 
l'empire ,  en  acquittant  seulement  le  droit 
de  balance  du  commerce. 

3.  II  nous  sera  fait  un  rapport  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  con- 
venance de  laisser  entrer ,  francs  de 
droits,  les  plombs  provenant  de  nos  pro- 
vinces illyriennes. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

a3  octobre  181 1.  —  Décret  relatif  an 
cas  où  un  Gouvernement  étranger  de- 
manderait l'extradition  d'un  Fran- 
çais prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  contre  des  étrangers  sur  fe  ter- 
ritoire de  ce  Gouvernement  (1).  (IV, 
Bull.  CD ,  n°  7409.) 

Voy.  décret  du  1 9  février.  1791. 

N„.....  sur  le  rapport  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un 
Français  se  serait  réfugié  en  France 
après  avoir  commis  un  crime  sur  le  ter- 
ritoire d'une  puissance  étrangère  ; 

Vu  les  articles  5  et  7  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle ,  portant , 

Le  premier  :  «  Tout  Français  qui  se 
«  sera  rendu  coupable  hors  du  territoire 
«  de  France  d'un  crime  attentatoire  à  la 
«sûreté  de  l'Etat,  de  rontrefaction  du 
«  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales 
«  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de 
m  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi , 
«  pourra  être  poursuivi ,  jugé  et  puni  en 
«  France  ,  d'après  les  dispositions  des  lois 
«  françaises;  » 

Le  second  :  «  Tout  Français  qui  se  sera 
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«  rendu  coupable  hors  du  territoire  de 
«  l'empire ,  d'un  crime  contre  un  Fran- 
«  çais,  pourra ,  a  son  retour  en  France  , 
«  y  être  poursuivi  et  jugé ,  s'il  n'a  pas  été 
«  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  et 
«  si  le  Français  offensé  rend  plainte  con- 
«  tre  lui  ;  » 

Considérant  que ,  dans  la  question  pré- 
sentée ,  il  ne  s'agit  que  de  crimes  commis 
par  un  Français,  hors  de  France  et  contre 
des  étrangers  ; 

Que  le  Français  prévenu  d'un  tel 
crime  ne  peut ,  lorsqu  il  s'est  réfugié  en 
France ,  être  livré  ,  poursuivi  et  jugé  en 
pays  étranger  que  sur  la  demande  d'ex- 
tradition qui  nous  sera  faite  par  le  Gou- 
vernement qui  se  prétend  offensé; 

Que  si ,  d'un  côté,  il  est  de  notre  jus- 
tice de  ne  pas  apporter  d'obstacle  à  la 
punition  du  crime  ,  lors  même  qu'il  ne 
blesse  ni  nous,  ni  nos  sujets  ;  d'un  autre 
côté ,  la  protection  que  nous  leur  devons 
ne  nous  permet  pas"  de  les  livrer  à  une 
juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  lé- 
gitimes motifs,  reconnus  et  juges  tels  par 
nous; 

Notre  Conseil-d'Etat entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Toute  demande  en  extradi- 
tion, faite  par  un  Gouvernement  étran- 
ger contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'a- 
voir commis  un  crime  contre  des  étran- 
gers sur  le  territoire  de  ce  Gouverne- 
ment nous  sera  soumise  par  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  pour  y  être 
par  nous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

a.  A  cet  effet ,  ladite  demande  appuyée 
de  pièces  justificatives  sera  adressée  à 
notre  minisire  des  relations  extérieures, 
lequel  la  transmettra,  avec  son  avis,  à 
notre  grand -juge  ministre  de  la  justice. 

3.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  relations  ex- 
térieures sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret 

a3  OCTOBRE  181 1. — Avis  du  Conseil^ 
d'Etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  créer  des  inspecteurs  des  caux-de- 
vie  et  exprits-de-vin ,  et  que  ceux  qui 
existeraient  actuellement,  doivent  être 
supprifiws.  (  IV,  Bull.  CD,  n°  74 10.) 

Le  Conseil  -d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  entendu 


(1)  rof.  DisserUlion  sue  l'extradition  et  le  droit  d'asile  ;  S.  a{ ,  3,  106. 
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le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant , 

io  A  autoriser  la  création  de  deux  in- 
specteurs des  eaux-de-vie  et  esprits-de- 
vin dans  les  villes  de  Beaucaire  et  Saint- 
Gilles; 

a°  A  autoriser  la  perception  d'un  droit 
sur  ces  denrées  ,  pour  l'entretien  des  in- 
spections dont  il  s'agit  ; 

3°  A  régulariser  l'existence  de  deux 
inspections  semblables,  existantes  dans 
les  villes  de  Cette  et  de  Beziers,  et  la 
perception  e'tablie  à  leur  profit  d'un 
droit  sur  les  eaux-de-vic  et  esprits-de- 
vin ; 

Conside'rant  que  ,  par  l'institution  dont 
il  s'agit,  le  commerce  des  eaux-de-vie  et 
esprits-de-vin .  dans  les  départemens  for- 
més des  provinces  composant  le  ci-devant 
Languedoc  ,  se  trouve  entravé  ,  soumis  à 
un  impôt  spécial,  et  placé  ainsi  hors  du 
droit  commun  ; 

Que  cet  assujétissement ,  en  n'offrant 
qu'une  très-faible  et  très- insuffisante  ga- 
rantie pour  le  commerce  étranger  et  in- 
térieur, contre  les  fraudes  des  fabricans, 
s'il  y  en  avait,  ne  procure  a  ceux-ci  au- 
cun avantage  réel; 

Que  le  véritable  intérêt  de  ces  fabri- 
cans doit  suffire  pour  les  porter  à  la 
bonne  foi ,  sous  peiné  de  perdre  leur 
crédit  ;  qu'en  outre  ,  la  vérification  de  la 
qualité  des  eaux-de-vie  par  l'aréomètre  et 
le  thermomètre  combinés  est  aujourd'hui* 
d'un  usage  universel  et  facile  , 

Est  d'avis,  i° de  supprimer  toute  fonc- 
tion d'inspecteur,  s'il  en  existe  actuelle- 
ment, sur  les  vins  et  eaux-de-vie;  ce  qui 
n'aurait  lieu  que  par  abus; 

a°  De  défendre  toute  perception  de 
taxe  ou  impôt  perçu  pour  ;  pourvoir  aux 
frais  de  ces  inspections,  attendu  que  sa 
majesté  n'a  donné  aucune  autorisation  à 
cet  effet  ; 

3°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
création  d'inspecteurs  des  eaux-de-vie  et 
esprits-de-vin  demandée  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 


33  octobre  181 1.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profil  des  séminaires 
d'Aix  la-Chapelle ,  de  Tours,  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Gamme  rage 
et  des  églises  de  Vouvray,  In  Ferlé- 
Saint- Aubin,  Liège  ctHuy.  (I  Vr,  Bull. 
COI,  n<»  7439  à  7^3.) 


18. 


OCTOBRE  AU  4  NOVEMBRE  181  l.  ^ 

a3  OCTOBRE  i8n.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospiers  d'Au- 
lun,  Scmur  et  Berg-op-Zoom.  (  IV, 
Bull.  CI>It       7436  «  7438.) 


*3  octob  re  1811.  —  Décret  oui  ordonne 
le  paiement  de  trois  mille  cinq  cent 
cinq  francs  pour  pensions  accordées 
à  dix- huit  veuves  de  militaires.  (  IV, 
Bull.  CI)1,  n«  7444.) 


26  octobre  1811.  —  Décret  qui  élève  la 
*  ville  de  La  Haye  au  rang  des  bonnes- 
villes.  (IV,  Bull.  CCCXC1X,  no  7394.) 


29  octobre  1811.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (Inscription'!  hypothécaires). 
Voy.  ia  novembre  181 1. 


4  novembre  1811.  —  Avis  du  Conscil- 
d'Elat  relatif  à  un  déficit  du  sieur 
Smeesters,  ex-percepteur  à  Montai gu, 
déparlement  de  la  Dyle,  (IV,  Bull. 
CD,  no  74u.) 

Le  Congé ù !•  d'Etal,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant à  faire  imputer,  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1813  ,  le  débet  envers  le  Tré- 
sor.pubtic  du  sieur  Smeesters ,  ex-percep- 
teur de  Montaigu,  département  de  la 
Dyle,  montant  à  la  somme  de  quatre 
mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs 
crUatre-vingts  centimes,  déduction  faite 
de  son  cautionnement; 

Vu  l'état  de  situation  du  sieur  Smee- 
sters pour  les  années  14  »  1806,  1807, 
1808  et  1809,  dressé  le  26  avril  1810  par 
le  contrôleur  des  contributions,  duquel 
il  résulte  effectivement  un  déficit  de  cinq 
mille  huit  cent  dix-neuf  francs  envers  le 
Trésor  public  ,  .«auf  la  déduction  du  cau- 
tionnement ,  et  celui  de  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  envers  la  caisse  des  com- 
munes de  la  perception; 

Vu  les  différentes  contraintes  décer- 
nées contre  le  percepteur  par  le  receveur 
particulier,  en  date  des  i5  mai,  ai  août, 
20  septembre,  ier  décembre  1809,  28 
avril  1810,  et  un  procès- verbal  de  ca- 
rence ; 

Vu  le  compte  rendu  du  contrôleur  des^ 
contributions,  duquel  il  résulte  que,  le 
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5  mai  i8o3,  l'arriéré  sur  1807  était  de 
deut  mille  quatre-vingt-trois  francs  qua- 
tre-vingt-quatorze centimes;  que,  ce- 
pendant ,  le  receveur  particulier  avait  re- 
mis les  rôles  au  percepteur,  malgré  la 
connaissance  qu'il  avait  de  ce  déficit ,  et 
qu'au  18  février  1809 ,  le  percepteur  était 
encore  redevable  de  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt  -  six  francs ,  ce  qui  n'empê- 
cha pas  le  receveur  particulier  de  lui  faire 
encore  la  remise  de  ses  rôles  comme  en 
1808; 

Vu  la  lettre  du  receveur  particulier  de  . 
l'arrondissement  au  sous-préfet,  en  date 
du  11  septembre  1810,  dans  laquelle  ce 
receveur  fait  observer  qu'il  avait  été, 
trompé  par  le  percepteur,  qui  avajt  de 
même  trompé  1  inspecteur  du  Trésor  pu- 
blic, en  n'émargeant  point  les  divers 
paiement  à  lui  faits ,  quoique  ayant  ce- 
pendant délivré  les  quittances;  qu'en  ou- 
tre ,  il  n'avait  pas  fait  arrêter  ledit  per- 
cepteur, sous  prétexte  qu'il  avait  droit 
aux  actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance 
acccordés  à  l'occasion  du  mariage  de  sa 
m ajesté  ; 

Considérant  que  la  première  contraiple 
dont  justifie  le  receveur  particulier  est 
datée  du  i5  mai  1809,  époque  à  laquelle 
le  percepteur  était  déjà  redevable  de 
quatre  dousièmes; 

Que,  si  les  vérifications  et*poursuites 
nécessaires  eussent  été  faites  antérieure- 
ment à  cette  époque ,  le  sieur  Smeesters 
n'aurait  pu  induire  en  erreur  le  receveur 
particulier,  en  n'émargeant  point  ses  re- 
cettes; qu'on  aurait  alors  reconnu  sur- 
le-champ  l'infidélité  dudit  percepteur,*  et 

firévenu  un  déficit  aussi  considérable ,  en 
e  faisant  sur-le-champ  remplacer  d'of- 
fice ;  # 
Considérant  que  le  receveur  n'a  point 
décerné  de  conjtrain^e  par  corps  contre  le 
percepteur;  qu'ainsi,  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  ao  juillet  1808 
n'ont  pas  été  remplies  ; 

Considérant ,  eîifin  ,  combien  il  est  im- 
portant pour  assurer  la  rentrée  de, s  de- 
niers publics  de  maintenir  avec  rigueur 
Je  principe  relatif  à  la  responsabilité  des 
receveurs,  consacré  par  les  décrets  des 
16  thermidor  an  8  et  ao  juillet  1808  , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'im- 
puter sur  les  fonds  de  non* valeurs  de 
18 1a  ,  le  déficit  de  caisse  montant  à  qua- 
tre mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs 
quatre  vingts  centimes,  du  sieur  Smee- 
sters ,  ex-percepteur  a  Montaigu,  dépar- 
tement de  la  l'yle  ;  que  le  receveur  par- 
ticulier de  Farrondissement  est  respon- 
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sable  de  la  rentrée  de  cette  somme  au 
Trésor  public. 

4  novembre  1811.  —  Décret  portant 
que  les  dépenses  pour  réparations 
foncières  à  la  charge  des  donataires 
de  Bqyreuth,  Erfurt,  Fulde  et  Ha- 
nau,  réunis  en  société,  seront  sup- 
portées en  commun  par  les  socié- 
taires. (IV,  Bull.  CD,  n»  741  a.) 

Art.  icr.  Les  dépenses  pour  répara- 
tions foncières  à  faire  aux  biens  que  tien- 
nent de  notre  munificence  les  donataires 
de  Bayreuth ,  Erfurt ,  Fulde  et  Hanau 
réunis  en  société  seront  supportées  en 
commun  par  les  sociétaires,  et  acquit- 
tées sur  tes  fonds  sociaux ,  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  statué  pour  les  dé- 
penses pour  réparations  local ives ,  par 
l'article  6  du  titre  1er  de  notre  décret  du 
a3  septembre  1810. 

a.  Notre  ministre  d'Etat,  intendant - 
général  de  notre  domaine  extraordinaire 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


4  novembre  1811.—  Décre's  qui  auto- 
risent l'acceptation  d'offres  de  dé- 
couvrir, au  profit  de  la  commune  de 
Dînant  et  des  pauvres  et  hospices  de 
Douai,  ]Honsf  Flins,  Huy,  Coulhuinv 
et  G/ouSf  des  biens  et  rentes  celés  à 
la  régie  du  Domaine.  (  IV,'  Bulletin 

.  CDI ,  no»  7445  à  7448.) 


4  novembre  i  81 1 .  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Saint- 
j4vo/df  Lauàepin,  Monestiers,  Sestréf 
Brugnalo  et  Saint-Haon-lc-Châtel. 
(IV,  Bull.  CDI,  n«>  7449  à  7451  ;  et 
BulL  CDV,  no»  7474  et  jfaS.) 


5  novembre  i8h. —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Incompétence).  Voy.  1a  no- 
vembre 181 1. 


ia  novembre  1811. —  Décret  portant 
création  d'une  compagnie  d'ouvriers 
militaires,  pour  être  attachée  à  l'ar- 
senal du  génie  à  Metz.  (  IV,  Bulletin 
CDI ,  no  7433.) 

Titre  Ier.  Formation ,  composition 
et  solde. 

Art.  ier.  11  sera  créé  une  compagnie 
d'ouvriers  militaires  du  génie  pour  ètns 
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exclusivement  attachée  à  l'arsenal  du  gé-     gnie  et  la  solde  attribuée  aux  différent 

qu'il 


lie  à  Mets.  • 
a.  La  composition  dè  celte  compa- 


ctes seront  déterminées 
luit  : 


Capitaine  en  premier  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Sergent-major  ......  

Sergens  

Fourrier  

Caporaux   

Maîtres -ouvriers.  

Ouvriers  de  première  claase 

Ouvriers  de  seconde  classe  

Apprentis.  


3.  Les  quatre  officiers  à  nommer  pour 
la  formation  de  la  compagnie  d'ouvriers 
militaires  du  génie  seront  choisis  parmi 
les  officiers  de  sapeurs,  sur  la  présenta- 
tion qui  en  sera  faite  à  notre  ministre  de 
la  guerre  par  le  premier  inspecteur  du 
corps  impérial  du  génie. 

4.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie  sera  formée  de  sous-officiêrs , 
caporaux  et  ouvriers  qui  seront  tirés  de 
nos  bataillons  de  mioeurs  et  de  sapeurs  , 
parmi  ceux  qui  possèdent  la  connais- 
sance de  quelque  métier  en  fer  et  en 
bois. 

5.  Celle  compagnie  se  recrutera  à  l'a- 
venir comme  les  autres  troupes  de  l'em- 
pire. 

Titre  IL  De  l'avancement  et  du  rang 
dans  l'armée. 

S.  Pour  être  promu  au  grade  de  capo- 
ral dam  la  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie  ,  il  faudra  être  bon  ouvrier  en  fer 
et  en  bois,  et  savoir  lire  et  écrire  cou- 
ramment. 

7.  Pour  être  fourrier  ou  sergent,  H 
faudra  connaître  les  principaux  détails  de 
la  comptabilité  d'une  compagnie ,  les 
Quatre  règles  d'arithmétique,  le  calcul 
décimal ,  ainsi  que  les  principales  dispo- 


sitions du  Code  pénal  militaire,  savoir^ 
en  outre ,  un  peu  dessiner,  et  être  in- 
struit de  la  construction  des  Voitures  et 
des  outils. 

8.  Pour  être  sergent-major,  il  faudra 
savoir  l'arithmétique  jusqu  aux  règles  de 
trois  inclusivement,  avoir  une  connais- 
sance complète  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie  et  de  toutes  les  dispositions 
du  Code  pénal  militaire  ;  il  faudra  ,  en 
outre  ,  savoir  le  dessin  ,  et  avoir  des  don- 
nées exactes  sur  les  détails  des  construc- 
tions qui  se  font  à  l'arsenal  du  génie. 

9.  Pour  être  lieutenant  en  second ,  it 
sera  nécessaire  de  joindre  aux  connais- 
sances exigées  pour  être  sergent-major t 
toutes  celles  que  doit  avoir  un  officier  de 
ce  grade  dans  les  sapeurs;  il  faudra  être 
particulièrement  instruit  sur  le  dessin ,  les 
levées  d'usines  et  les  constructions  de  tou- 
tes espèces.  Le  sujet  postulant  sera  exa- 
miné par  un  jury,  oui  sera  composé  du 
directeur  de  l'arsenal  du  génie ,  du  sous* 
directeur  et  du  capitaine  en  chef  em- 
ployé. 

10.  Les  sujets  dans  le  cas  d'être  pro- 
mus à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils 
sont  revêtus  seront  examinés  sur  les  con- 
naissances nécessaires  pour  occuper  ce 
grade. 
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11.  L'examen  sera  fait ,  pour  les  sous- 
officiers,  par  le  commandant  de  ia  com- 
pagnie ,  assisté  du  capitaine  en  second  9 
d'un  lieutenant ,  du  sergent  -  major  ou 
d'un  sergent.  Ce  jury  sera  présidé  par 
le  sous-directeur  de  l'arsenal,  ou  ,  à  son 
défaut ,  par  le  capitaine  en  chef  em- 
ployé. 

Procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé 
et  remis  au  directeur  de  l'arsenal ,  qui 
nommera  à  l'emploi  de  sous-officier  va- 
cant: * 

12.  Dans  le  cas  où  la  place  de  sergent- 
major,  devenue  vacante ,  ne  pourrait  pas 
être  remplie  par  un  des  sergeas  de  la 
compagnie,  le  directeur  de  l'arsenal  en 
informera  sur-le-champ  le  ministre  de  la 

v  guerre ,  qui  prendra  fes  mesures  néces- 
saires pour  qu'il  soit  nommé  à  cette  va- 
cance, en  faisant  choix,  parmi  les  ser- 
gens  de  mineurs  et  de  sapeurs ,  d'un  su- 
jet réunissant  les  connaissances  exigées 
par  l'article  8. 

13.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie  prendra  rang  dans  l'armée  im- 
médiatement après  les  sapeurs. 

Titre  III.  De  l'habillement,  de  l'ar- 
mement et  de  l'administration. 

i4«  L'habillement  pour  la  compagnie 
d'ouvriers  militaires  du  génie  est  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit  : 

15.  L'unitorme  des  officiers  sera  pareil 
à  celui  des  officiers  de  mineurs  et  de  sa- 
peurs ,  à  l'exception  du  bouton,  qui  por- 
tera la  le'gende  ,  Ouvriers  du  génie. 

16.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  porte- 
ront un  habit-veste  de  drap  bleu-impé- 
rial, agrafant  sur  la  poitrine,  revers,  pa- 
remens  et  collet  de  panne  noire,  dou- 
blure et  passe-poil  de  serge  rouge,  les 
basques  retroussées  par  une  agrafe  et 
ornées  d'une  grenade  en  drap  bleu  *,  bou- 
tons de  métal  jaune,  conformes  au  mo- 
dèle adopté  pour  les  troupes  du  génie  , 
avec  la  légende ,  Ouvriers  du  génie  ; 

Gilet  à  manches,  de  même  drap  que 
l'habit-veste  ; 

Pantalon  de  tricot  bleu  ; 
Caleçon  long  en  toile  ; 
Guêtres  noires  ; 

Veste  de  travail,  de  même  drap  que 
l'habit-vestc ,  boutonnant  sur  le  devant, 
parcmens  et  collet  de  panne  noire  ;  bou- 
tons d'uniforme; 

Pantalon  en  toile  treillis  pour  le  tra- 
vail; 

Bonnet  de  police  de  drap  bleu,  liséré 
rouge  -, 
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Capote  dite  redingote,  de  même  drap 
que  l'habit-veste ,  à  tajlle  croisée  sur  la 

f>oitrine,  collet  seulement  en  panne  noire, 
iséré  rouge,  boutons  uniformes; 

Schakos  tel  que  le  portent  les  mi- 
neurs; 

Pompon  rond  en  laine  rouge,  sur- 
monté d'une  petite  aigrette  en  crin  noir. 

17.  Le  petit  équipement  sera  le  même  ' 
que  pour  les  mineurs  et  sapeurs. 

18.  Chaque  sous-officier  et  ouvrier  sera 
armé  d'un  fusil  court,  dit  de  dragon,  avec 
baïonnette,  d'une  petite  giberne,  porte- 
giberne,  et  d'un  sabre  -  briquet ,  avec 
baudrier  comme  les  mineurs. 

19.  Le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie 
sera  composé  conformément  à  l'article  1 3 
de  notre  décret  du  ai  décembre  1808, 
relatif  à  la  formation  des  conseils*  d'ad- 
ministration des  corps. 

ao.  Nos  ministres  de  la  guerre,  di- 
recteur de  l'administration  de  la  guerre 
et  du  Trésor  impérial  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


12  novembre  1811. —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  une  requête  de  fa  com- 
mune de  Brest,  tendant  à  faire  an- 
nuler, comme  incompétent  ,  un  ar- 
rêt rendu  par.  la  cour  d'appel  de 
Rennes,  dans  une  cause  en  instance 
entre  cette  commune  et  les  héritiers 
Lemayer.  (IV,  Bull.  CD11I,  n°  7453.) 

Avis  du  Conseil- d'Etat  du  24  mars 
1812. 

Le  Conscil-a* Etat ,  qui,  d'après  le  ren- 
voi ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  commission  du  contentieux, 
sur  une  requête  de  la  commune  de  Brest  , 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  majesté  , 

i«  Casser  et  annuler,  comme  incompé- 
tent, un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Rennes,  le  4  juillet  1808,  dans  la 
cause  en  instance  entre  ladite  commune 
et  les  héritiers  Thomas  Lemayer-de-la- 
Villeneuve  ; 

30  Kn  conséquence ,  ordonner  que  les 
lettres-patentes  des  i5  mars  et  10  avril 
i685,  portant  réunion  du  domaine  de 
Traonjoli  à  la  commune  de  Brest,  ainsi 
que  l'arrêt  du  conseil  du  24  mars  1698, 
qui  a  réglé  l'indemnité  due  pour  ladite 
réunion  à  Thomas  Lemayer-de-la-VilIe- 
neuve ,  propriétaire  originaire  dudit  do- 
maine seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  qu'en  exécution  desdites 
lettres  -  patentes  et  arrêt  du  .conseil,  la 
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commune  de  Brest  sera  maintenue  dans 
la  possession  des  diverses  parties  du  do- 
maine de  Traonjoti  réunies  à  la  ville  , 
avec  de'fenses  aux  héritiers  Lemayer  et  à 
tous  autres  de  l'y  troubler; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Ren- 
nes,  du  4  juillet  1808; 

Vu  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  a4  octobre  1809,  portant  qu'il  sera 
sursis  à  statuer  sur  le  pourvoi  de  la  com- 
mune de  Brest  envers  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  le  Conseil-d'État  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  dont  il  s'agit  est 
de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative ; 

Vu  les  mémoires  produits  par  les  hé- 
ritiers Lemayer,  lesquels  soutiennent  que 
la  cour  de  Rennes  était  compétente  pour 
statuer  -sur  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise ; 

Considérant  que,  si,  par  les  disposi- 
tions de  l'article  3  de  la  loi  du  7  =  1 4  oc- 
tobre 1790,  de  l'article 27  de  la  loi  du  ai 
fructidor  an  3,  et  de  l'article  11  de  l'ar- 
rêté du  5  nivose  an  8 ,  c'est  au  Gouver- 
nement qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs,  cette  règle  n'est  ap- 
plicable néanmoins  qu'aux  seuls  cas  où  il 
existe  un  conflit  positif  résultant  de  la 
revendication  faite  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  ou  un  conflit  négatif  résul- 
tant de  la  déclaration  faite  par  les  auto- 
rités judiciaires  et  administratives,  que 
l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  attributions 
respectives; 

Que,  hors  de  ces  cas,  l'autorité  supé- 
rieure dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire  , 
soit  administrative,  doit  prononcer  sur 
les  exceptions  d'incompétence  qui  lui  sont 
présentées,  et  qu'ainsi  la  cour  de  cassa- 
tion a  le  droit  d'annuler  les  arrêts  et  ju- 
gemens  qui  auraient  violé  les  règles  sur 
la  compétence,  comme,  les  autres  lois 
dont  la  garde  et  la  conservation  sont  con- 
fiées à  cette  cour; 

Que  ,  dans  l'affaire  de  la  commune  de 
Brest  contre  les  héritiers  Lemayer,  il 
n'existait  aucun  conflit  ni  positif  ni  néga- 
tif, mais  seulement  la  commune  avait 
proposé,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Rennes ,  des  moyens  d'incompé- 
tence sur  lesquels  la  cour  de  cassation 
est  autorisée  à  prononcer,  en  statuant 
sur  l'admission  ou  sur  le  rejet  du  pour- 
voi ; 

Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par 
cette  cour  n'a  pu  la  dépouiller  d'un  droit 
de  juridiction  qui. lui  appartient  essen- 


tiellement ,  puisqu'en  pareille  circonstance 
le  Gouvernement  lui-même  lui  a  renvoyé 
la  connaissance  de  jugeraens  oui  parais- 
saient contraires  aux  règle»  de  compé- 
tence ,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêté 
du  a  germinal  nn  5  ,  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer sur  la  requête  de  la  commune  de 
Brest ,  et  de  faire  droit  à  l'arrêt  de  ren- 
voi rendu  par  la  cour  de  cassation  ,  de- 
vant laquelle  la  commune  devra  se  reti- 
rer, pour  faire  statuer  sur  tous  les  moyens 
présentés  à  l'appuj  de  son  pourvoi,  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du 
4  juillet  1808. 

11  novembre  1811.  —  Décret  qui,  en 
autorisant  les  dérivations  d'un  cours 
d'eau ,  et  Rétablissement  d'un  mou- 
fin  construit  sur  ce  cours  d'eau,  par 
le.  sieur  Loison,  ordonne  que  ledit 
Loison  sera  poursuivi  pour  raison  de 
contraventions  par  lui  commises, 
tant  en  altérant  les  prises  d'eau , 
qu'en  faisant  construire  ses  usines 
sans  autorisation  légale.  (  IV,  Bull. 
CDV,  n°  7467.) 

Art.  1".  L'établissement  du  moulin 
construit  dans  la  commune  de  Monta- 
terre  ,  département  de  l'Oise ,  par  le 
sieur  Loison  (  au  point  H  du.  plan),  sur 
le  cours  d'eau  traversant  ses  propriétés  , 
et  alimenté  par  la  prise  faite  dans  la  ri- 
vière du  Thérain ,  au  point  C,  ainsi  que 
les  dérivations  dudit  cours  d'eau  par  les 
points  DD,  sont  autorisés  et  maintenus. 

a.  Néanmoins,  et  attendu  les  contra- 
ventions commises  à  diverses  reprises  par 
le  sieur  Loison,  tant  en  altérant  les  prises 
d'eau,  qu'en  faisant  construire  ses  usines 
sans  autorisation  légale ,  ledit  sieur  Loi- 
son est  renvoyé  par- devant  notre  procu- 
reur général  impérial  près  la.  cour  im- 
périale d'Amiens,  pour  être  poursuivi 
conformément  aux  lois  et  réglemens. 

3.  Le  sieur  Loison  sera  tenu  de  rendre 
l'eau  à  la  sortie  de  sa  propriété ,  dans  son 
ancien  cours  d'eau  vers  Montalerre  ,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  d'ouvrir  d'autres  pri- 
ses que  celles  actuelles. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  con- 
struire à  ses  frais,  à  l'emplacement  ac- 
tuel de  son  ancienne  prise,  un  pertuis 
solide,  en  maçonnerie  ou  en  charpente, 
qui  aura  deux  mètres  quatre-vingt-douze 
centimètres  de  largeur  entre  sesbajoyers, 
sur  un  radier  dont  la  plate-forme  sera 
établie  à  deux  mètres  cinquante  -  quatre 
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centimètres  en  contre-bas  du  repère  ci- 
après  désigné. 

^  5.  Il  sera  marqué  et  gravé,  aux  frais  du 
sieur  Loison,  d'après  l'indication  de  l'in- 
génieur, deux  repères,  l'un  à  l'angle  de 
la  cage  du  moulin  à  foulon  du  sieur  Das- 
tier,  un  mètre  quatre-vingt-treize  centi- 
mètres en  contre-bas  du  déversoir  du 
sieur  Dastier;  l'autre  repère  sera  au 
même  niveau  que  le  précédent,  et  sera 
placé  à  l'angle  du  moulin  du  sieur  Loi.' on. 

6.  Les  vannes  de  décharge  du  sieur 
Loison,  et  celles  mouloires  de  son  mou-* 
lin  seront  réglées  à  leuç  sommet,  de  ma- 

■  nière  qu'étant  entièrement  fermées,  elles 
ne  puissent  excéder  la  hauteur  du  déver- 
soir du  sieur  Dastier. 

Le  sieur  Loison  ne  pourra  faire  écou- 
ler l'eau  par  ses  vannes  de  décharge  ou 
par  Tune  d'elles  seulement  <,  que  lorsque 
les  vannes  mouloires  de  son  moulin  se- 
ront entièrement  fermées. 

7.  Le  concessionnaire  ne  pourra,  en 
aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte, 
réclamer  indemnité  pour  chômage  de  son 
usine,  envers  le  sieur  Dastier  ou  ses 
ayans-cause  ,  attendu  que  les  retenues  du 
moulin  Dastier,  sans  lesquelles  le  sieur 
Loison  ne  peut  avo;r  de  chute,  existaient 
et  continueront  d'exister  indépendam- 
ment de  celle  du  sieur  Loison,  qui  se 
trouve  dépendre  absolument  de  la  rete- 
nue du  sieur  Dastier:  celui-ci  continuera 
d'avoir  la  faculté  de  la  détruire  ou  d'en 
baisser  la  hauteur  à  sa  volonté. 

8.  Cependant ,  s'il  arrivait  que  cette 
chute  fût  supprimée  par  le  sieur  Dastier 
ou  ses  successeurs,  le  sieur  Loison  ou  ses 
a) ans-causes  pourront  alors  construire, 
à  leurs  frais ,  un  barrage  avec  vannes  de 
décharge ,  vis-à-vis  de  leurs  propriétés  , 
pour  maintenir  l'eau  à  la  hauteur  ci-de- 
vant prescrite. 

9.  Enfin ,  pour  l'exécution  entière  et 
parfaite  du  pertuis  ordonné ,  le  sieur 
Dastier  sera  tenu,  s'il  est  besoin,  de 
mettre  ses  moulins  en  chômage,  sauf 
une  juste  indemnité  oui  lui  sera  payée  , 
à  dire  d'experts,  par  le  sieur  Loison  :  ce 
dernier  ne  pourra  au  surplus,  mettre 
son  moulin  en  activité  que  lorsque  les 
travaux  ci-dessus  prescrits  auront  été 
reçus  par  les  ingénieurs. 

10.  Le  sieur  Dastier  sera  tenu,  en 
outre ,  d'enlever  les  atlérissemens  que 
ses  constructions  auraient  amoncelées 
dans  le  canal,  au-dessous  des  poncelets, 
lorsqu'elles  auront  été  dûment  constatées. 

11.  Pour  pouvoir  maintenir  en  inté- 
grité la  largeur  cl  les  bords  de  la  rivière 


du  Thérain,et  les  vérifier  au  besoin,  les 
sieurs  Dastier  et  Loison  y  feront  planter 
et  sceller,  à  leurs  frais,  chacun  de  leur 
côté,  cinq  bornes  en  pierres  de  taille , 
conformément  au  plan  annexé. 

la.  II  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  entre- 
prises faites  par  le  sieur  Loison ,  rela- 
tivement aux  poncelets  L  M ,  dont  la 
propriété  a  été  établie  par  l'arrêt  de  notre 
cour  d'appel  d'Amiens. 

Le  sieur  Dastier  est  maintenu  dans 
tous  les  droits  résultant  dudit  arrêt,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  in- 
térêts qu'il  peut  avoir  à  exiger  contre  les 
auteurs  des  susdites  entreprises,  qu'en  ce 
nui  concerne  les  travaux  à  exécuter  pour 
]  avenir. 

Il  est  réservé  à  la  commune  de  Monta- 
terre  de  Caire  valoir  également  les  droits 
qu'elle  pourrait  avoir  à  la  pleine  conser- 
vation de  l'abreuvoir  situé  entre  les  deux 
poncelets. 

13.  Aussitôt  la  confection  des  ouvra- 
ges ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  aux 
frais  du  concessionnaire ,  par  l'ingénieur 
d'arrondissement  :  un  double  en  sera  re- 
mis au  secrétariat  de  la  préfecture ,  et 
copie  aux  archives  de  la  municipalité  du 
lieu,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

14.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  prétendu  indem- 
nité, chômage,  ni  dédommagement  par 
le  concessionnaire  ou  ses  ayans-cause  , 
par  suite  des  dispositions  que  le  Gouver- 
nement jugera  convenable  de  foire  pour 
l'avantage  de  la  navigation,  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  sur  le  cours  d'eau  où  se 
trouve  situé  ledit  moulin ,  même  en  cas 


15.  Les  plan  et  nivellement  dressés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le 
ao  octobre  1808,  seront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

16.  Notre  grand-juge  ministre  de  ht 
justice ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur  , 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

* 

ta  novembre  181 1.  —  <*sVtf  du  Consefl- 
d'Etat  portant  qu'il  peut  être  pris 
inscription  hypothécaire  en  vertu  des 
contraintes  décernées  par  l  adminis- 
tration des  douanes,  en  exécution 
de  l'article  3i  <fe*./a  loi  du  6  =  a  a 
août  1791.  (IV,  Bulletin  CDXXIX  , 
n°  7899.) 

Voy.  loi  du  6=  aa  août  1791*  tit.  i3, 
art.  3a ,  et  avis  du  Conseil- d'Etat  du 
a5  thermidor  an  12. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  — 

JLe  Conseil- d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  finan- 
ces sur  celui  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, présentant  la  question  de  savoir  s'il 
peut  être  pris  inscription  hypothécaire  en 
vertu  des  contraintes  que  l'article  3a  de 
la  loi  du  6=  aa  août  1791  autorise  l'ad- 
ministration des  douanes  à  décerner,  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  est 
fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  des 
certificats  de  décharge  des  acquits-à-cau- 
tion; 

Vu  1*  les  articles  3a  et  33  de  la  loi 
précitée  ; 

a°  L'avis  du  Conseil-d'Etat,  approuvé 
par  sa  majesté  ie  a5  thermidor  an  îa  , 
duquel  il  résulte  que  «  les  administra— 
«  leurs  auxquels  les  lois  ont  attribué  , 
«  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées, 
h  le  droit  de  prononcer  Les  condâmna- 
«  lions ,  ou  de  décerner  des  contraintes 
«  sont  de  véritables  juges,  dont  los  actes 
«  doivent  produire  les  mêmes  effets  ,  et 
«  obtenir  la  même  exécution  que  ceux 
«  des  tribunaux  ordinaires  ; 

*  Qu'en  conséquence  ,  les  condamna— 
«  lions  et  les  contraintes  émanées  des 
«  administrateurs,  dan»  les  cas  et  pour 
«  matières  de  leur  compétence ,  empor- 
«  tent  hypothèque  de  la.  même  manière  et 
«aux  mêmes  conditions. que 'celles  de 
«  l'autorité  judiciaire;  » 

Considérant  que  la  question  proposée 
par  le  ministre  est  décidée  par  l'avis 
précité;  mais  que  cet  avis  n'a  point  été 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  donner  la  publicité  lé- 
gale ,  afin  que  les  parties  intéressées  en 
aient  connaissance  y 

Est  d'avis  que  des  ordres  soient  don- 
nés par  sa  majesté  pour  que  l'avis  du 
Conseil ,  approuvé  le  a5  thermidor  an  ta , 
soit  inséré  au  Bulletin  des  " 
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Montpellier  et  de  L/on ,  et  de  l'hos- 
pice  de  TWnon.  (IV,  Bull.  CDVI, 
no»  7481 ,  7483;  et  Bulletin  CDVll, 
no»  7488  à  7498.) 


ia  novembre  1 81 1.  — •  Décrets  d'insti- 
tution publique  de  diverses  sœurs  hos- 
pitalières, et  approbation  de  leurs 
statuts.  (IV,  Bull.  CDVI,  n«  7477.) 


la  novembre  i8n.  —  Décret  relatif 
aux  obligations  du  sieur  Paquo  re-> 
lalioement  à  la  concession  de  l'alu- 
nière  de  Flosnc  près  Huy.  (IV,  Bull. 
•CDVI,  no74Sa.) 


la  novembre  1811. — Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
et  de  fondations  faits  aux  églises  de 
Castel-Sarrazin ,  Autun,  Neuf  mai- 
sons ,  Champ  lù  te ,  Champ  lit  te  -  la- 
Ville  ,  Louhans,  Ainay  {de  Lyon), 
Hcrmillon,  Plessis-Dumée ,  Saint- 
Sulpice,  Coume;  des  séminaires  de 


ta  NOVEMBRE  1.811.  —  Décret  qui  au- 
torise l'érection  de  l'église  de  l'an- 
cien collège  d  A  ut  un  en  clmpelle, 
(IV,  Bull.  CDIH,  no  7454.) 


1a  novembre  1 81 1.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Ardoises.  —  Pensions  de  re- 
traite). Voy.  17  NOVEMBRE  l8ll. — 
{Débets  de  comptables),  Voy*  a4  mars 
181  a. 

i3  novembre  1811.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  d'une  somme  de 
deux  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  pour  pensions  accordées 
à  neuf  veuves  de  militaires.  (IV.  Bull. 
CDV,  no  ?476.) 


14  novembre  181  i.  —  Décret  portant 
suppression  de  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  dans  le  département 
de  la  Lippe.  (IV,  Bull.  CDI,  no  7434.) 

Voy.  loi  du  18  août  179a;  décret 
du  3  janvier  181  a,  du  a3  janvier  i8i3. 

Art.  i«r.  Les  chapitres ,  et  toutes  les 
corporations  de  religieux  et  de  religieu- 
ses, et  ordres  monastiques ,  de  quelques 
congrégations  qu'ils  soient,  dotes  ou  men- 
dians  ,  existant  dans  le  département  de 
la  Lippe,  sont  et  demeurent  supprimés. 

a.  Tous  les  biens ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  appartenant  à  la  main- 
morte ,  savoir,  évêques,  bénéficiers,  cha- 
noines, chapitres,  etc.,  etc.,  excepté  les 
curés  ayant  charge  d'ames  ,  font  partie 
du  Domaine  de  l'Etat,  et  il  en  sera  pris, 
sans  délai ,  possession  en  notre  nom ,  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

3.  Pour  prévenir  toute  distraction  d'ef-  * 
fets ,  registres,  titres  et  paniers  des  cor- 
porations et  ordres  monastiques  suppri- 
mas, le  préfet  du  département  de  la 
Lippe  fera  apposer  les  scellés  sur  lesdits 
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effets,  registres,  titres  et  papiers,  par 
des  commissaires  qu'il  déléguera  à  cet 
effet,  et  dont  il  réglera  les  opérations, 
de  manière  que  l'apposition  des  scellés 
ait  lieu  partout  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  et  que  cette  mesure  soit 
prise  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

4.  11  sera  procédé  ensuite,  par  les 
commissaires  que  le  préfet  aura  choisis, 
assistés  des  préposés  de  l'administration 
des  Domaines ,  à  la  levée  des  scellés  :  les* 
dits  commissaires  se  feront  représenter 
tous  les  registres  et  comptes  de  régie  des 
biens,  les  arrêteront,  tt  formeront  un 
résultat  des  revenus  et  des  époques  de 
leur  échéance,  dresseront  sur  papier  li- 
bre, et  sans  frais,  un  état  et  description 
sommaire  de  l'argenterie  des  églises  et 
chapelles  ,  effets  de  sacristies  ,  bibliothè- 
ques ,  livres  »  manuscrits ,  médailles  et 
tableaux  ,  en  présence  des  possesseurs  ac- 
tuels ,  dont  ils  recevront  les  déclarations 
sur  l'état  présent  de  leurs  maisons,  leurs 
possessions  foncières,  rentes  constituées 
ou  provenant  de  capitaux  placés ,  dettes 
mobilières  et  immobilières,  et  des  titres 
qui  les  constatent.  LesJits  commissaires 
recevront  particulièrement  du  grand- 
chapitre  de  Munster  la  déclaration  des 
biens  dont  l'administration  est  abandon- 
née à  chaque  chanoine,  ainsi  que  de  ceux 
qui  seraient  régis  par  les  agens  des  prin- 
ces médiatisés;  et  il  en  sera  pris  posses- 
sion en  notre  nom. 

5.  Les  mêmes  commissaires  feront 
dresser  un  état  des  chanoines  et  chanoi- 
nesses,  des  religieux  et  religieuses  de  cha- 
que maison,  et  de  ceux  et  de  celles  qui 
y  seraient  affiliés ,  avec  leurs  noms  et 
prénoms ,  ceux  de  religion  ,  leur  âge  et 
lieu  de  naissance. 

Tous  ces  états  et  déclarations  seront 
certifiés  véritables ,  et  signés  par  chacun 
des  individus  intéressés,  lesquels  seront 
solidairement  responsables  de  la  fidélité 
de  lenr  contenu. 

6.  Le  directeur  général  de  l'enregis- 
trement et  des  Domaines  enverra  dans 
le  plus  court  délai ,  au  ministre  des  fi- 
nances, une  expédition  des  procès-ver- 
baux et  des  états  ci -dessus  prescrits. 

7.  L'administration  de  tous  les  biens 
mentionnés  dans  l'art,  a  est  confiée ,  dès 
ce  moment ,  à  la  régie  des  Domaines  , 

.  sous  la  surveillance  du  préfet  ;  et  tous 
leur  s  produits  seront  versés  dans  la  caisse 
de  ladite  régie. 

8.  Les  comptes  des  chapitres  et  cou- 
vens ,  ainsi  que  ceux  de  leurs  fermiers 
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et  locataires,  seront  communiqués  aux 
maires  et  sous-préfets ,  pour  être  ensuite 
vérifiés  et  appurés  par  ia  régie  des  Do- 
maines. 

9.  Toutes  quittances  ou  reconnaissan- 
ces de  paiemens  prétendus  faits  par  an- 
ticipation, aux  chapitres  et  couvens,  par 
les  fermiers ,  locataires  ,  emphytéotes  ou 
détenteurs  des  biens  dont  ils  cesseront 
d'avoir  la  jouissance  en  suite  du  présent 
décret,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

10.  Tous  dépositaires  d'argent,  meu- 
bles et  denrées  de  toute  nature  apparte- 
nant aux  corporations  supprimées  seront 
tenus ,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  décre't,  d'en  faire  leur  déclara- 
tion aux  maires  des  communes  dans  l'ar- 
rondissement desquels  ils  résident,  à 
peine  d'être  considérés  comme  rétention- 
naires  de  deniers  publics,  et  poursuivis 
comme  tels.  Les  maires  transmettront  ces 
déclaratious  aux  sous-préfets  ,  et  ceux-ci 
aux  préfets. 

1 1.  Tous  dépositaires  de  titres,  papiers, 
documens,  appartenant  auxdites  corpo- 
rations et  relatifs  à  la  propriété  ou  admi- 
nistration de  leurs  biens,  seront  tenus, 
sous  les  mêmes  peines  et  dans  le  même 
délai,  d'en  faire  le  dépôt  aux  archives  de 
la  préfecture. 

1 2.  Les  membres  des  corporations  sup- 
primées qui  seraient  convaincus  d'avoir 
distrait  des  effets  appartenant  à  leurs 
maisons ,  seront  poursuivis  suivant  la  ri- 
gueur des  lois ,  et  le  paiement  de  leurs 
pensions  sera  suspendu  jusqu'à  la  resti- 
tion  des  objets  distraits  ou  de  leur  va- 
leur. 

13.  11  est  sursis  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement de  toutes  causes,  instances  et 
procès,  ainsi  qu'à  toute  saisie-exécution  , 
ventes  de  fruits  et  de  meubles,  et  autres 
poursuites  quelconques  dirigées  contre  les 
établissemens  supprimés  par  le  présent 
décret;  et  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers qui  pourraient  avoir  été  saisis  se- 
ront laissés  à  la  garde  de  la  régie  des 
Domaines ,  qui  en  rendra  compte  ainsi  et 
à  qui  il  appartiendra. 

14.  Les  poursuites  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ne  pourront  être  re- 
prises ,  s'il  y  a  lieu  ,  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  28  octo- 
bre =  5  novembre  1790  et  autres  re- 
latives. 

10.  Toutes  les  dettes  et  créances  à  la 
charge  des  corporations  supprimées  se- 
ront liquidées  par  le  préfet. 

16.  Les  créanciers  desdits  établisse- 
mens seront  tenus  de  remettre,  à  cet  ef- 
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fet  ,  leurt  demandes  en  liquidation,  ainsi 
que  les  titres  et  pièces  justificatives  de 
leurs  créances ,  au  préfet,  avant  le  1er 
avriJ  181  a  ,  passé  lequel  délai,  ils  ne  se- 
ront plus  admis  à  les  produire,  et  seront 
définitivement  déchus  de  leurs  droits. 

17.  Le  préfet  procédera  à  la  liquida- 
tion de  ces  créances  f  et  en  adressera  Té- 
tât, avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  finances  ,  pour  être  soumis 
à  notre  approbation. 

18.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les 
membres  des  couvens  supprimés  seront 
tenus  d'évacuer  les  maisons  qu'ils  oc- 
cupent. 

A  compter  de  cette  époque ,  il  ne 
sera  plus  permis  aux  religieux  et  reli- 
gieuses de  porter  le  costume  de  leur 
ordre. 

19.  Chacun  d'eux  pourra ,  en  quittant 
la  maison  à  laquelle  u  se  trouve  attaché, 
emporter  le  mobilier  de  sa  chambre  ou 
cellule  ,  ainsi  que  les  linges  et  générale- 
ment tous  les  meubles  et  effets  qui  auront 
été  jusqu'alors  à  son  usage  exclusif  ou 
personnel. 

ao.  Les  linges ,  meubles  ou  effets  dont 
l'usage  aura  été  commun  entre  plusieurs 
membres  desdites  maisons,  autres  que  les 
effets  inventoriés  en  exécution  de  l'art.  4, 
seront  partagés  entre  eux. 

ai.  Les  effets  mobiliers  inventoriés  en 
exécution  de  l'article  4  seront  déposés , 
dans  chaque  sous-préfecture,  dans  un 
magasin  général  indiqué  par  le  préfet; 
il  sera  sous  Ja  garde  et  la  reponsabilité 
d'un  préposé  nommé  par  lui. 

aa.  Tous  ces  religieux  et  religieuses  se- 
ront tenus  de  se  rendre  immédiatement 
dans  le  lieu  de  leur  naissance  ;  les  reli- 
gieux prêtres  se  présenteront  ;* leurs  cu- 
rés respectifs  ;  et  seront  mis  à  la  suite  de 
la  cure,  pour  assister  le  curé  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques. 

a3.  U  sera  compté  à  chacun  desdits  re- 
ligieux et  religieuses,  une  somme  de  cent 
francs  pour  frais  de  route,  si  la  distance 
du  lieu  auquel  ils  doivent  se  rendre 
n'excède  pas  cinquante  lieues,  et  cent 
cinquante  francs  si  la  distance  est  plus 
grande. 

a4*  Quant  aux  religieux  et  religieuses 
qui  sont  nés  hors  du  territoire  de  l'em- 
pire ,  ils  seront  tenus  d'en  sortir,  et  de  se 
retirer  dans  leur  pays. 

a5.  Les  membres  des  couvens  suppri- 
més qui  sont  nés  dans  le  département 
de  la  Lippe ,  ou  dans  les  autres  dèpar- 

18. 
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terriens  de  l'empire  français t  et  qui 
continueront  d'y  habiter,  recevront  une 
pension  annuelle  et  viagère,  savoir  : 

1°  Les  religieux  prêtres  profèset  reli- 
gieuses professes ,  ne  six  Cents  francs  , 
pOur  chacun  des  individus  qui  ont  soi- 
xante ans  accomplis,  et  de  cinq  cents 
francs  pour  tous  ceux  d'un  âge  infé- 
rieur ; 

a°  Les  frères  lais  profès  et  non  profes, 
ainsi  que  les  sœurs  converses  professes  ou 
non  professes,  de  quatre  cents  francs' 
pour  chacun  des  individus  de  cette  classe 
qui  ont  soixante  ans,  et  de  trois  cents 
francs  pour  ceux  d'un  âge  inférieur. 

a6.  Ces  pensions  seront  liquidées  par  le 

fjréfet  du  département  dans  lequel  les  re- 
igieux  et  religieuses  sont  nés  et  se  seront 
retirés. 

Cette  liquidation  sera  faite  d'après  les 
pièces  suivantes  : 

i°  Par  le  préfet  du  département  de  la 
Lippe,  de  l'état  nominatif  dressé  par  les 
commissaires,  en  exécution  de  Part.  5 
du  présent  décret,  constatant  les  noms 
et  prénoms  du  réclamant ,  celui  de  reli- 
gion ,  son  âge  et  sa  qualité  de  religieux 
profès  ou  laïc; 

a°  Son  acte  de  naissance  ; 

3°  Un  certificat  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  constatant  sa  résidence  ; 

4°  Les  religieux  prêtres  devront,  en 
outre,  justifier  qu'ils  sont  à  la  suite  de  la 
cure  ,  et  assistent  le  curé  dans  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques ,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  aa  du  présent  décret  ; 

5°  Les  religieux  profes  ou  laïcs  seront 
tenus  de  produire  un  certificat  du  maire 
de  leur  domicile ,  visé  du  sous-préfet , 
constatant  leur  serment  d'obéissance  aux 
constitutions  de  l'empire,  et  de  fidélité  à 
notre  personne. 

27.  Il  sera  formé,  par  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement,  des  états 
d'une  année  commune ,  prise  sur  les  cinq 
dernières  années  du  revenu  des  prében- 
des chapitres  d'hommes  et  de  feramcj. 
Ces  états  ,  vérifiés  et  visés  par  le  préfet, 
nous  seront  soumis  par  notre  ministre  des 
finances,  et  nous  réglerons,  en  consé- 
quence ,  les  pensions  des  membres  des- 
dits établissemens. 

a8.  Les  membres  desdits  chapitres  con- 
serveront, leur  vie  durant,  la  jouissance 
des  maisons  particulières  qui  étaient  af- 
fectées à  chaque  caiionicat. 

aq.  Lesdits  membres  de  chapitres  se- 
ront tenus  de  justifier  de  la  prestation  du 
serment  prescrit  aux  religieux  par  l'ar- 
*t>.   \ 
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3o.  Les  églises  des  couvens  suprimés 
dans  le  département  de  la  Lippe  qui 
servent  de  paroisses  seront  conservées 
avec  tout  ce  qui  en  peut  dépendre,  et  af- 
fectées au  service  du  culte  ;  a  la  charge 
par  les  prêtres  qui  desservent  ces  églises, 
de  vivre  comme  simples  séculiers,  de 
cesser  toute  correspondance  directe  ou 
indirecte  avec  les  ci-devant  supérieurs  de 
leur  ordre ,  et  de  demeurer  soumis  à  l'é- 
véque  diocésain. 

3t.  Nos  ministres  des  finances  et  des 
cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


1 5  novembre  1811.  — -  Décret  concer- 
nant le  régime  de  l'Université.  (  IV, 
Bull.  CDU ,  no  745a.) 

Voy.  décrets  du  17  mars  1808,  du 
17  septembre  1808  ,  du  4  juin  1809  , 
du  i3  août  i8i3;  ordonnances  du  ' -xi 

juin  1814  et  17  février  18 15,  du  29 

février  1816. 

Chapitre  1er. 

Titbk  Ier.  Des  lycées. 

Art.  1er.  Lg  nombre  des  lycées ,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire,  sera  porté  à 
cent  :  ceux  qu'il  faudra  ériger,  en  consé- 
uence,  seront  établis  dans  le  plus  court 
élai  possible,  et  de  manière  qu'il  y  ait  au 
moins  quatre-vingts  lycées  en  activité  dans 
le  cours  de  1812,  et  les  vingt  autres  dans 
le  cours  de  181 3. 

2.  Le  grand  -  maître  de  l'Université, 
d'après  les  renseignement  fournis  par  les 
recteurs,  de  l'avis  des  inspecteurs  géné- 
raux ,  et  sur  délibération  du  conseil  de 
l'Université,  proposera,  d'ici  au  ier  mars, 
le  tableau  des  collèges  qui  devront  être 
érigés  en  lycées,  lesquels  seront  pris 

{>armi  ceux  des  villes  les  mieux  situées , 
es  mieux  pourvues  de  locaux  et  de 
moyens ,  et  qui  auront  montré  le  plus  de 
xèle  pour  favoriser  l'instruction,  pour 
être  par  nous  statué  en  notre  Conseil- 
d'Etat,  et  sur  le  rapport*  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

3.  Les  communes  dont  les  collèges  se- 
ront érigés  en  lycées  continueront  à  pour- 
voir aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, et  à  l'entretien  des  locaux,  en  ce 
qui  concerne  les  grosses  réparations. 

4>  Les  locaux  des  lycées  existans  se- 
ront ,  dans  le  courant  de  l'année,  mis  en 
état  de  contenir,  autant  que  possible, 
trois  cents  élèves.  S'il  est  à  cet  effet  be- 
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soin  de  fonds  à  fournir  par  les  villes  otl 
arrondissemens ,  il  y  sera  statué  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5.  Les  locaux  des  lycées  nouvellement 
érigés  seront  de  nature  à  contenir  au 
moins  deux  cents'élèves  pensionnaires,  et 
seront  disposés  dans  le  plus  court  délai 
pour  les  recevoir. 

6.  Il  .sera  dressé,  des  travaux  à  faire  en 
exécution  des  art.  3,  4  et  5  ci-dessus ,  des 
plans  et  devis  avec  détails  estimatifs,  les- 
quels devront  être  approuvés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  réglemens  déjà  faits  seront  ob- 
servés dans  tous  Jes  lycées. 

8.  11  n'  'y  aura  qu'un  lycée  dans  la  même 
ville. 

Sont  exceptées  les  villes  de  soixante 
mille  a  ni  es  et  au  -  dessus ,  où  il  pour- 
rait y  avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs 
collèges. 

9.  11  sera  établi,  à  Paris  quatre  nou- 
veaux lycées  ;  et  les  deux  lycées  qui 
n  ont  point  de  pensionnaires  seront  mis 
en  état  d'en  recevoir  dans  le  cours  de 
1812. 

Titre  II.  Des  collèges. 

10.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux 
classes ,  selon  le  degré  d'enseignement 
autorisé  dans  chacun  de  ces  établisse- 
mens. 

11.  Les  traitement  des  régens  et  maî- 
tres des  collèges  seront  réglés  et  arrêtés 
par  nous  en  Conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du 
conseil  de  l'Université  et  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  classés 
parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes.  • 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des 
principaux  desdits  collèges,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

12.  Les  sommes  qui  devront  être  four- 
nies par  les  communes  respectives  pour 
leurs  collèges  continueront  à  être ,  cha- 
que année,  arrêtées  par  nous  dans  le 
budget  de  ces  communes  r  toutefois, 
après  qu'on  nous  aura  fait  connaître  s'il 
existe  un  pensionnat ,  si  ce  pensionnat  est 
en  régie  ou  en  entreprise,  et  quel  est  le 
résultat  économique  de  son  administra- 
tion. 

Le  conseil  de  l'Université  donnera 
préalablement  son  avis,  conformément  à 
notre  décret  du  4  juin  1809. 

i3  Les  comptes  des  dépenses  des  col- 
lèges qui  seront  à  la  charge  des  commu- 
nes seront  rendus ,  chaque  année,  par  le 
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principal  à  un  bureau  composé  du  maire, 
président ,  d'un  membre  du  conseil  de 
l'académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
de  deux  membres  du  conseil  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés, 
chaque  année,  par  le  préfet. 

if.  A  compter  du  i«r  janvier  181 3, 
les  élèves  pensionnaires  des  collèges  por- 
teront un  habit  bleu,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  le  grand-maitre. 

Titre  III.  Institutions  et  pensions. 

\  Ier.  Des  institutions. 

i5.  Les  institutions  placées  dans  les 
villes  qui  n  ont  ni  lycées  ni  collèges  ne 
pourront  élever  l'enseignement  au-dessus 
des  collèges  d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes 
qui  possèdent  un  lycée  ou  un  collège  ne 
pourront  qu'enseigner  les  premiers  élé- 
mens  qui  ne  font  pas  parité  de  l'instruc- 
tion donnée  dans  les  lycées  ou  collèges, 
et  répéter  l'enseignement  du  collège  ou 
du  lycée  pour  leurs  propres  élèves ,  les- 
quels seront  obligés  d'aller  au  lycée  ou 
collège,  cl  d'en  suivre  les  classes. 

S  H.  Des  pensions. 

* 

iR.  Les  pensions  placées  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège  ne  pourront 
élever  l'enseignement  au-dessus  des  clas- 
ses de  grammaire  et  des  élémens  d'arith- 
métique et  de  géométrie. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
ou  collège,  elles  ne  pourront  que  répé- 
ter les  leçons  du  lycée  ou  du  collège  jus- 
qu'aux classes  de  grammaire  ,  et  aux  élé- 
mens de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie 
inclusivement. 
,  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège. 

$  III.  Régies  communes  aux  institu- 
tions et  aux  pensions. 

17.  A  compter  du  i«r  novembre  1812, 
les  chefs  d'institutions  et  les  maîtres  de 
pensions  ne  pourront  avoir  de  pension- 
naires à  demeure  dans  leurs  maisons  au- 
dessus  de  l'âge  de  neuf  ans  ,  qu'autant 
que  le  nombre  des  pensionnaires  que  peut 
recevoir  le  lycée  ou  le  collège  établi  dans 
la  même  ville  ou  d*ns  la  résidence  du  ly- 
cée, se  trouverait  au  complet. 
-  18.  A  cet  effet ,  le  nombre  de  pension- 
naires que  peut  recevoir  le  lycée  ou  le 
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collège  sera  constaté  par  le  préfet ,  sur  le 
rapport  du  proviseur  ou  du  principal  ; 
et  le  procès- verbal  en  sera  transmis  au 
grand-maître  de  l'Université. 

19.  Les  chefs  d'institution  et  les  maî- 
tres de  pensions  ne  pourront,  en  consé- 
quence ,  recevoir  des  élèves  à  demeure 
au-dessus  de  l'âge  de  neuf  ansj  que  dans 
le  cas  où  le  proviseur  ou  le  principal  dé- 
clarerait que  le  nombre  d'élèves  déter- 
miné par  l'article  ci-dessus  est  au  com- 
plet, etuue  l'élève  serait  porteur  de  cette 
déclaration. 

ao.  Les  articles  ci-dessus  seront  appli- 
cables aux  nouveaux  lycées ,  à  compter 
du  commencement  de  1  année  scolaire  qui 
en  suivra  l'établissement. 

ai.  A  compter  de  la  prochaine  rentrée 
des  classes  ,  tous  les  élèves  reçus  dans  les 
institutions  et  les  pensions  porteront  l'ha- 
bit d'uniforme  des  lycées,  à  peine  de 
clôture  des  établissemens.  Les  inspec- 
teurs feront  les  visites  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'observation  de  cette  disci- 
pline. 

a  a.  Dans  les  villes  où  il  va  lycée  ou 
collège,  les  élèves  des  institutions  et  pen- 
sions au  -  dessus  de  l'âge  de  dix  ans  seront 
conduits  par  un  maître  aux  classes  des  ly- 
cées ou  collèges. 

a3.  Les  éludians  qui  se  présenteront 
pour  prendre  des  grades  dans  les  lettres 
ou  les  sciences  seront  tenus  de  représen- 
ter le  certificat  d'étude  dans  une  école 
de  la  même  ville,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent avoir  étc  élevés  par  un  instituteur, 
par  leur  père,  oncle  ou  frère. 

Titre  IV.  Des  écoles  secondaires  con- 
sacrées à  l'instruction  des  élèves  qui 
te  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

a  \.  Les  éco'es  plus  spécialement  con- 
sacrées à  l'instruction  des  élèves  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclésiastique  sont  celles 
où  ces  élèves  sont  instruits  dans  les  let- 
tres ou  dans  les  sciences  ,  conformément 
à  notre  décret  du  9  avril  1809. 

a  5.  Toutes  ces  écoles  seront  gouver- 
nées par  l'Université.;  elles  ne  pourront 
être  organisée^  que  par  elle,  régies  que 
sous  son  autorité,  et  l'enseignement  ne 
pourra  y  être  donné  que  par  des  mem- 
bres de  l'Université  élaut  à  la  disposition 
du  grand-maitre. 

26.  L^  prospectus  et  les  règlement  4c 
ces  écoles  seront  rédigés  par  le  conseil 
de  l'Université,  sur  la  proposition  du 
grand-maitre. 

»7.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus 
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pagnes  et  assistés ,  dans  leurs  visites ,  du 
maire  de  la  ville. 

38.  Les  proviseurs  principaux  et  chefs 
des  divers  établissemens  leur  donneront 
tous  les  documens  propres  à  les  éclairer 
dans  leurs  recherches,  conformément  aux 
art.  a  et  3  ci -dessus. 

39.  Us  pourront  recevoir,  exiger  au 
besoin,  les  renseignemens  des  profes- 
seurs, maîtres,  employés  des  établisse- 
mens et  des  pères  de  famille. 

40.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  or- 
donner, rien  changer  à  Tordre  adminis- 
tratif des  lvcées  ou  collèges ,  ni  rien  pres- 
crire; mais  ils  seront  tenus  d'adresser  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  les  informa- 
tions qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations,  et 
en  instruiront  le  grand-maitre. 

Chapitre  II.  De  la  discipline  et  juri- 
diction de  V Université. 
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d'une  école  secondaire  ecclésiastique  par 
département.  Le  grand-maitre  désignera, 
avant  le  i5  décembre  prochain  ,  celles  a 
conserver;  toutes  les  autres  seront  fer- 
mées à  dater  du  i«  janvier. 

28.  A  dater  du  juillet  181a,  toutes 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui 
ne  seraient,  point  placées  dans  les  villes 
où  se  trouve  un  lycée  ou  un  collège  se- 
ront fermées. 

ag.  Aucune  école  secondaire  ecclésias- 
tique ne  pourra  être  placée  dans  la  cam- 
pagne. 

30,  Toutes  les  maisons  et  meubles  des 
écoles  ecclésiastiques  qui  ne  seront  pas 
conservés  seront  saisis  par  l'Université , 
pour  être  employés  dans  les  établissemens 
4  instruction  publique  (1). 

31.  Nos  préfets  et  nos  procureurs 
généraux  près  nos  cours  impériales  tien- 
dront la  main  à  ce  que  l'Université  fasse 
exécuter  les  dispositions  contenues  dans 
les  quatre  articles  précédens. 

3a.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des 
écoles  ecclésiastiques,  les  élèves  de  ces 
écoles  seront  conduits  au  lycée  ou  au  col- 
lège pour  y  suivre  leurs  classes. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques porteront  l'habit  ecclésiasti- 
que ;  tous  les  exercices  se  feront  au  son 
de  la  cloche. 

Titre  V.  De  la  surveillance  admi- 
nistrative sur  les  établissemens  diri- 
gés par  l'Université  impériale, 

33.  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  dispo- 
sitions précédentes ,  au  droit  qu'ont  nos 
préfets  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 
de  surveiller  les  établissemens  d'instruc- 
tion placés  dans  leurs  départemens  res- 
pectifs. 

34.  Us  s'attacheront  spécialement  à 
examiner  si  les  dispositions  de  nos  dé- 
crets sur  le  régime  de  ces  établissemens 
sont  exactement  observées  ;  .si  les  mœurs 
et  la  santé  des  élèves  sont  convenablement 
soignées. 

35.  Us  visiteront ,  en  conséquence,  de 
temps  à  autre  les  lycées,  collèges,  in- 
stitutions et  pensions  de  leurs  départe- 
mens. 


TrrnxIer.Zfe&< 
§  1er.  De  la  compétence  quant  an  personnel. 

4 1.  En  conséquence  du  décret  du  17 
mars  1808,  l'Université  impériale  aura 
juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce 
qui  touche  l'observation  de  ses  statuts  et 
réglcmens,  l'accomplissement  des  devoirs 
et  des  obligations  de  chacun ,  les  plain- 
tes et  les  réclamations  contre  ses  mem- 
bres ,  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  injures,  diffamations  et 
scandales  entre  les  membres,  et  l'appli- 
cation des  peines  encourues  par  les  dé- 
linquans. 

4a.  Cette  juridiction  sera  exercée  par 
le  grand-maitre  et  par  le  conseil  de  I  U- 
niversité,  conformément  aux  statuts  et 
réglemens. 

43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux 
membres  de  l'Université  qui  auront  man- 
qué à  leurs  devoirs  les  peines  mention- 
nées en  l'art.  57  du  décret  du  17  mars 
1808,  le  grand-maitre  jugera  seul  en  la 
forme  et  sur  les  instructions  déterminées 
aux  titres. 

44'  Le  conseil  de  l'Université  pourra 
seul  infliger  aux  membres  de  l'Univer- 
sité la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de 

36.  Ils  pourront  déléguer  les  sous-pré-  la  radiation  du  tableau  de  l'Université, 
fets ,  pour  les  visites  des  lycées  ou  col-  conformément  à  l'article  79  du  décret  du 
léges  placés  hors  du  chef-lieu.  17  mars. 

37.  Les  préfets  pourront  être  accom-       4$-  ^e  con^l  de  l'Université  est  seul 


(1)  Koy.  décret  <U  a9  a'oûl  181 3. 
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juge  de*  plaintes  des  supérieurs  et  des 
réclamations  des  inférieurs,  aux  termes 
de  l'art.  78  du  même  décret,  quand  il 
s'agit  d'abus  d'autorité  ,  d'excès  de  pou- 
voir, et  en  général  de  l'interprétation  des 
regleraens.  .  • 

46.  Dans  les  cas  où  le  conseil  de  l'Uni- 
versité' devra  être  juge,  te  grand  -  maître 
pourra,  s'il  y  a  ureence,  ordonner  pro- 
visoirement, par  de  simples  arrêtés,  la 
suspension,  les  arrêts,  ou  autres  mesu- 
res semblables  qui  n'excèdent  point  sa 
compétence;  il  pourra  y  autoriser  les 
recteurs,  à  la  charge  de  l'en  informer 
sur-le-champ. 

$  II.  De  la  compétence  en  matière  de 
comptabilité. 

47.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent 
les  deniers  de  l'Université,  dans  chaque 
académie,  seront  vérifiés  et  arrêtés  par 
le  conseil  de  l'académie. 

48.  Les  arrêtés  du  conseil  de  l'acadé- 
mie seront  exécutoires,  par  provision, 
contre  le  comptable  en  débet. 

49.  Tçus  les  comptes  seront  envoyés 
directement  au  trésorier,  revus  et  défi- 
nitivement approuvés  par  le  conseil  de 
l'Université. 

5a.  En  cas  de  contestation  de  la  part 
du  comptable ,  le  conseil  de  l'Université 
sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre  Conseil- 
cTEtal ,  par  la  voie  de  la  commission  du 
contentieux;  le  délai  pour  se  pourvoir 
courra  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  du  conseil  de  l'Université. 

S III.  De  la  compétence  en  matière  de 
droits  dus  à  l'Université. 

Si.  Les  conseils  d'académie  vérifieront 
et  arrêteront  les  états  de  pensionnaires  et 
de  prix  de  pension  fournis  par  les  institu- 
teurs et  maîtres  de  pension,  aux  termes 
de  l'article  nq,  $  IV,  titre  IV,  pour  le 
paiement  des  droits  dus  à  l'Université. 

5a.  Le  recteur,  chargé  de  l'exécution, 
décernera  contre  les  instituteurs  et  mai- 
très  de  pension  en  retard,  des  contraintes 
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exécutoires  par  provision  ,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  porté  à  l'art.  63,  au  cas  de 
fausses  déclarations  (1). 
.  53.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  pen- 
sion pourront  se  pourvoir,  tant  contre 
l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  en  celle 
de  nos  cours  impériales  dans  le  ressort  de 
laquelle  sera  située  l'académie  à  laquelle 
ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi 
aura  teu  dans  les  délais  établis  pour  1  ap- 
pel par  le  Code  de  procédure  civile  ; 
ces  délais  courront  à  dater  du  jour  de 
la  notification  de  l'arrêté  ou  de  la  con- 
trainte. 

Titre  II.  Des  contraventions ,  des  dé- 
lits et  des  peines. 

SbCtion  V.  De  ceux  qui  enseignent  publiquement 
en  contnwention  aux  lois  et  aux  statuts  de 
l'Université,  et  de  la  clôture  de  leurs  écoles. 

54*  Si  quelqu'un  enseigne  publique- 
ment  et  tient  école  sans  l'autorisation  du 
grand-maitre ,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  impériaux,  qui  feront 
fermer  l'école,  et ,  suivant  l'exigence  des 
cas ,  pourront  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  le  délinquant. 

55.  Si  notre  procureur  impérial  né- 
gligeait de  poursuivre,  le  recteur  de 
l'Académie  et  même  le  grand -maître  se- 
ront tenus  de  dénoncer  l'infraction  à  nos 
procureurs  généraux ,  qui  tiendront^  la 
main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites 
sans  délai,  et  rendront  compte  à  notre 
grand-juge  de  la  négligence  des  officiers 
de  nos  tribunaux  inférieurs. 

56.  Celui  qui  enseignera  publique- 
ment et  tiendra  école  sans  autorisation, 
sera  traduit  à  la  requête  de  notre  procu- 
reur impérial ,  en  police  correctionnelle, 
et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cent  francs  ni  de  plus 
de  trois  mille  francs,  dont  moitié  appli- 
cable au  trésor  de  l'Université,  et  l'autre 
moitié  aux  enfans-trouvés  ;  sans  préjudice 
de  plus  grandes  peines ,  s'il  était  trouvé 
coupable  d'avoir  dirigé  l'enseignement 
d'une  manière  contraire  à  Tordre  et  à 
l'intérêt  public  (a). 


(1)  Koy.  décret  du  i3  aoûl  t8i3. 

L'économe  d'un  collège  royal  prétendu  res- 
ponsable de  la  perte  d'une  somme  considéra- 
nte peal  être  jugé  et  condamné  sur  cette  ques- 
tion de  responsabilité,  tout  aussi  bien  que  sur 
une  pore  question  de  comptabilité,  par  U  juri- 
diction du  conseil  royal  de  l'Université  (3i  mars 
i8aS;  Ordonn.t  S.  a5,  a,  35g). 

(a)  L'inslilaleur  primaire  autorisé  seulement  a  . 


enseigner  les  principes  de  lecture  et  de  calcul , 
•'il  enseigne  le  latin,  est  punissable  de  l'amende; 
sortir  des  bornes  de  l'autorisation  donnée,  c'est 
agir  sans  autorisation  (18  juillet  i8a3;  Cass.  S. 
a3,  1,  4*3). 

Voy.  notes  sur  l'article  u3  du  décret  du  17 
mars  1808. 

Le  droit  qu'a  le  recteur  d'accorder  l'autorisa- 
tion aux  instituteurs  primaires  ne  lui  donne  pas 


Digitized  by  Google 


fc*  GOUVERNEMENT  IMPER  1/ 

57.  Conformément  à  l'article  io5  de 
notre  décret  du  17  mars  1808,  et  indé- 
pendamment des  poursuites  ordonnées 
par  les  articles  précédens ,  le  grand -maî- 
tre, après  information  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'Université 
dans  les  formes  prescrites  aux  titres  IV 
et  V  ci-après  ,  fera  fermer  les  institutions 
et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des 
abus  graves  et  où  l'enseignement  serait 
dirigé  sur  des  principes  contraires  à  ceux 
que  professe  l'Université. 

Section  II.  De  l'exécution  des  juge- 
mens  du  conseil  de  l'Université  en 
celte  partie. 

^  58.  Le  grand-maître  adressera  expédi- 
tion en  forme  de  l'ordonnance  ou  du  juge- 
ment qui  prononcera  la  clôture  d'un  éta- 
blissement d'instruction ,  à  notre  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  du  domicile 
du  délinquant ,  lequel  sera  tenu  de  le  faire 
exécuter ,  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
sa  diligence. 

59.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  fer- 
mer une  école  ,  institution  ou  pension  , 
le  grand-maître  en  donnera  préalable- 
ment avis,  au  moins  huit  jours  avant ,  au 
recteur ,  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
sera  établie ,  pour  qu'il  se  concerte  avec 
le  procureur  impérial,  avec  lequel  il 
prendra  les  mesures  nécessaires  dans  l'in- 
térêt des  élèves  et  de  leurs  familles. 

60.  Lorsque  ce  sera  notre  procureur 
impérial  près  le  tribunal  du  domicile  du 
contrevenant,  qui  croira  devoir  pour- 
suivre d'office  celui  qui  enseignerait  sans 
autorisation,  il  en  informera  pareille- 
ment le  recteur  préalablement,  et  il 
en, instruira  le  grand-maître,  auquel  il 
communiquera  les  motifs  d'urgence  qui 
auront  déterminé  sa  poursuite  d'office. 

61.  Le  recteur  prévenu  ,  parle  procu- 
reur impérial,  que  la  clôture  d'une  école, 
institution,  ou  pension,  doit  avoir  lieu , 
enverra  l'inspecteur  de  l'académie,  ou, 
en  son<  absence,  déléguera  un  membre 
du  conseil  académique  ,  hquel  se  concer- 
tera avec  le  procureur  impérial  ,  comme 
jl  est  dit  ci-dessus  ,  article  60  ,  pour  que 
les  parens  ou  tuteurs  des  élèves  soient 
avertis,  et  pour  que  les  élèves  pensionnai- 
res dont  les  parens  sont  trop  éloignés 
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pour  les  retirer  de  suite  >  soient  en  at- 
tendant, recueillis  avec  leurs  effets  dans 
une  maison  convenable.  En  cas  de  diver- 
sité d'opinions, lé  procureur  impérial  dé- 
cidera. 

6a.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
de  fermer  une  école ,  pension  ou  institu- 
tion ,  s'il  se  présente  quelqu'un ,  membre 
de  l'Université,  ou  même  un  particulier 
ayant  les  qualités  requises  et  méritant 
toute  confiance  ,  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves,  soit  externes,  soit  pension- 
naires ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autre- 
ment pourvu,  le  recteur,  avec  l'appro- 
bation du  procureur  impérial ,  pourra  l'y 
autoriser  provisoirement,  et  le  grand- 
maitre  conférera  toujours,  en  pareil  cas ? 
au  recteur  les  pouvoirs  nécessaires.  Le 
procureur  impérial  pourra  donner  cette 
autorisation  de  son  chef  et  sans  le  con- 
cours du  recteur. 

Section  III.  Des  contraventions  aux 
obligations  et  aux  devoirs;  des  dé- 
lits et  des  peines. 

h  Ier.  Des  contraventions  aux  devoirs  envers 

63.  Les  mai  très  de  pension  et  les  chefs 
d'institution  autorisés  qui  feront  de  fausses 
déclarations  sur  le  nombre  de  leurs  élè- 
ves, sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le 
degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans  leurs 
maisons  ,  seront  tenus  à  la  restitution  des 
rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'Uni- 
versité ,  et  condamnés,  par  forme  d'a- 
mende ,  envers  l'Université  ,  a  payer  une 
somme  égale  à  celle  qu'ils  paient  pour 
leur  diplôme;  ils  seront  de  plus  censu- 
rés: en  ce  cas ,  l'exécution  aura  lieu  à  la 
diligence  de  notre  procureur  impérial  , 
comme  il  est  dit  à  la  section  précédente, 
art.  58. 

64.  Tout  maître  de  pension  ou  chef 
d'institution  ,  tout  membre  de  l'Univer- 
sité, qui  s'écartera  des  bases  d'enseigne- 
ment prescrites  par  les  lois  et  réglemens, 
sera  censuré ,  ou  sera  puni  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions,  par  la  réforme, 
ou  par  la  radiation  du  tableau  ,  selon  .la 
nature  et  la  gravité  de  l'infraction. 

65.  Les  professeurs  ,  censeurs  régens  , 
agrégés  et  maîtres  d'études  qui,  sans 


le  droit  de  suspendre  les  poursuites  contre  les     tendon  manifestée  par  le  recteur  de  ne  pas  pour- 
insliluteurs  qui  enseignent  sans  autorisation.  Le     suivre  (5  mars  1829;  Cass.  S.  26,  1,  53). 
ministère  public  peut  poursuivre  nonobstant  l'in-  . 
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cause  légitime  ,  et  sans  en  avoir  prévenu 
les  proviseurs  dans  les  lycées,  ou  les 
doyens  dans  les  facultés  ,  se  dispenseront 
de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs 
fonctions,  seront  pointés,  et  subiront 
une  retenue  proportionnelle  sur  leur  trai- 
tement par  chaque  jour  d'absence  ;  en 
cas  de  récidive ,  ils  seront  réprimandés  , 
et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions  ,  avec  privation  de  traitement , 
pendant  le  temps  qui  sera  arbitré  par  le 
g ra mi-mai tre,  sur  l'avis  du  conseil  aca- 
démique. 

66.  Tout  membre  de  l'Université  qui 
manquera  à  la  subordination  établie  par 
les  statuts  et  réglemens  ,*et  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé,  cen- 
suré ou  suspendu  de  ses  fonctions,  selon 
la  gravité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas ,  la  suspension  avec 
ou  sans  privation  de  traitement  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

68.  Si  un  membre  de  l'Université  est 
repris  pour  des  faits  portant  le  scandale 
dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient, 
ou  blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté  , 
il  sera  rayé ,  réformé ,  censuré  ou  répri- 
mandé,  selon  les  cas. 

69.  Le  membre  de  l'Université  oui 
abandonnera  ses  fonctions  sans  avoir  ob- 
serve' les  conditions  exigées  par  l'art.  43 
du  décret  du  17  mars  sera  rayé  du  ta- 
bleau de  l'Université,  conformément  à 
l'article  44  du  même  décret,  et  sera  ,  en 
outre  ,  condamné  à  une  détention  pro- 
portionnée pour  sa  durée  à  la  gravité  des 
circonstances,  et  qui  ne  pourra  excéder 
un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera 
adressé  à  tel  de  nos  procureurs  qu'il  ap- 

Krtiendra,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre 
xécution  sans  délai. 

70.  Si  un  membre  de  l'Université  di- 
vertit les  deniers  qui  lui  auront  été  con- 
fiés/il sera  rayé  du  tableau  ,  et  condamné 
à  la  restitution ,  sans  préjudice  de  l'action 
crimineUe  qui  sera  poursuivie  dans  les 
tribunaux ,  selon  les  cas. 

§  II.  Des  délits  entre  les  membres  de 
l'Université. 

71.  Entre  les  membres  de  l'Université, 
les  injures  verbales  ou  par  écrit  seront  pu- 
nies ,  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée , 
par  la  réprimande  ou  la  censure,  suivant 
les  cas  :  il  sera  fait  d'ailleurs  à  l'offensé 
telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil 
estimera  convenable. 

73.  Si  un  membre  de  FÛniversité  se 
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permettait  des  voies  de  fait  contre  un  au- 
tre membre  de  l'Université,  il  sera, sur 
la  plainte  de  l'offensé,  puni  parla  censure, 
et  par  la  suspension  de  ses  fonctions , 
qui ,  en  ce  cas,  ne  pourra  être  au-dessous 
d'un  mou,  avec  privation  de  traitement: 
si  les  voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  in- 
férieur à  un  supérieur ,  le  coupable  sera 
rayé  du  tableau  de  l'Université. 

73.  Si  un  membre  de  l'Université  se 
rendait  coupable  de  diffamation,  de  ca- 
lomnie envers  un  autre  membre ,  il  sera 
puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions, 
avec  privation  de  traitement  pendant  trois 
mois,  même  par  radiation  du  tableau 
de  l'Université .  avec  affiche  de  l'ordon- 
nance, suivant  la  gravité  des  cas. 

74.  Tout  membre  de  l'Université  qui, 
sous  prétextede  punition,  se  serait  per- 
mis à  l'égard  des  élèves  des  peines  inter- 
dites par  les  réglemens  ,  ou  aucun  mau- 
vais traitement  ,  sera  puni,  selon  l'exigence 
des  cas ,  de  la  censure  ,  de  la  suspension 
ou  de  la  destitution;  le  tout  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  devant  les  tribunaux, 
dans  1er  cas  où  les  parens  voudraient  s'y 
pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de  poursuites 
d'office  du  ministère  public. 

75.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son 
autorité  envers  son  inférieur  sera  répri- 
mandé ou  censuré,  selon  les  circonstances. 

S  III.  Des  délits  commis  par  les  élèves. 

7 G.  Les  élèves  des  lycées  ou  des  collè- 
ges au-dessous  de  seixe  ans  ne  seront 
justiciables,  pour  délits  par  eux  commis 
dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  que  de 
l'Université,  sans  préjudice  de  ce  qui 
sera  dit  ci-après,  titre  VII,  article  i58 
et  suivans. 

77.  Ils  seront  punis,  selon  la  gravité 
des  cas  d'une  détention  de  trois  jours 
à  trois  mois  dans  l'intérieur  du  lycée 
ou  du  collège,  dam  un  local  destiné  à 
cet  effet. 

78.  Si  les  père ,  mère  ou  tuteur  s'op- 
posaient à  l'exécution  de  ces  mesures  , 
l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus 
être  reçu  dans  aucun  autre  lycée  ou  col- 
lège de  l'Université  ,  et  sera  renvoyé  , 
!e  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire. 

79.  Pour  les  délits  commis  par  les  élè- 
ves au  dehors,  dans  les  sorties  et  prome- 
nades faites  en  commun  ,  la  partie  lésée 
conservera  le  droit  de  poursuivre  ,  si  elle 
le  veut,  ses  réparations  par  les  voies  or- 
dinaires: dans  tous  les  cas,  l'action  sera 
dirigée  contre  le  chef  de  l'établissement 
auquel  l'élève  appartiendra,  lequel  chef 
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sera  civilement  responsable ,  sauf  son  re- 
cours contre  les  père  et  mère  ou  tuteur , 
en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des 
maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  dé- 
lit. 

§  IV.  Dispositions  générâtes. 

80.  Toute  récidive  pourra  être  punie 
de  la  peine  immédiatement  supérieure  à 
celle  qui  aura  clé  antérieurement  in- 
fligée. 

81.  Tout  membre  de  l'Université  qui 
refusera  de  se  soumettre  aux  ordonnances 
ou  jugemens  qui  le  concerneront  ,  après 
en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préa- 
lablement averti  de  la  peine,  sera  con- 
traint de  le  faire  par  justice. 

8a.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient 
intéressés  dans  la  contestation  ,  elle  sera 
portée  devant  les  tribunaux ,  si  les  tiers 
ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au  ju- 

fcment  du  grand-maitre  ou  du  conseil  de 
Université. 

Titre  III.  Des  réclamations  et  des 
plaintes. 

83.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la 
part  des  inférieurs,  en  cas  d'abus  d'auto- 
rité et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs 
ou  de  fausse  application  des  réglemens; 
elles  auront  lieu  de  la  pari  des  personnes 
chargés  de  la  perception  des  rétributions 
de  l'Université,  en  cas  de  refus,  de  re- 
tard ou  de  fraude  de  la  part  des  maîtres 
d'institution  ou  de  pensions  redevables. 

84*  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les 
contraventions  aux  devoirs  et  les  délits 
mentionnés  au  titre  précédent. 

85.  I«es  réclamations  et  les  plaintes 
contre  les  membres  de  l'Université  se- 
ront portées  devant  le  recteur  de  l'aca- 

.  demie  dans  le  ressort  de  laquelle  le  mem- 
bre inculpé  exerce  ses  fonctions. 

86.  Elles  pourront  être  adressées  aux 
doyens  des  facultés  r  aux  proviseurs  des 
lycées  ,  aux  principaux  des  collèges  ,  ou 
autres  chefs  des  maisons  ou"  le  membre 
inculpé  exerce  ses  fonctions  :  ceux-ci  les 
feront  passer  au  recteur ,  et ,  dans  le 
ressort  de  l'académie  de  Paris,  au  grand- 
maitre  ,  avec  les  renseignemens  qu'ils 
auront  pu  se  procurer,  et  leur  avis  mo- 
tivé. 

87.  EIlespourront  toujours  être  portées 
directement  devant  le  grand-maître. 

88.  Elles  seront  faites  par  écrit ,  datées 
et  signées  par  celui  qui  les  présentera  , 
et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce  des- 
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tiné ,  avec  un  numéro  sous  lequel  îl  en 
sera  donné  récépissé  aux  parties. 

89.  Les  inspecteurs  généraux  et  les 
inspecteurs  des  académies  devront  por- 
ter plainte  des  abus ,  contraventions  et  dé- 
lits venus  à  leur  connaissance  ;  les  inspec- 
teurs d'académie  les  porteront  devant  le 
recteur ,  les  inspecteurs  généraux  devant 
le  grand-maitre. 

90.  Les  recteurs  des  académies  auront 
le  droit  de  suspendre  provisoirement  de 
leurs  fonctions,  en  en  rendant  compte 
sans  délai  au  grand-maitre ,  les  membres 
de  l'Université  contre  lesquels  l'inculpa- 
tion portée  pourrait  donner  lieu  à  la.  ré- 
forme ou  à  la  radiation. 

91.  Les  plaintes  portées  contre  les  élè- 
ves seront  toujours  adressées  au  rec- 
teur. 

Titre  IV.  De  l'instruction, 

f  Ier.  De  Vinstruction  dans  les  affaires  de  la 
compétence  du  grand-maitre  seul. 

91.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article 
57  du  décret  du  17  mars  1808,  et  ou  le 
grand-maitre  juge  seul ,  il  prononcera 
d'après  les  instructions  et  rapports  des 
conseils  académiques,  à  lui  envoyés  par 
les  recteurs  ,  et ,  dans  le  ressort  de  l'aca- 
démie de  Paris,  sur  les  instructions  et 
rapports  des  inspecteurs. 

$  II.  Des  affaires  attribuées  au  conseil 
de  l'Université. 

93.  Les  affaires  dont  la  compétence  est 
attribuée,  par  l'article  *7  9  du  même  dé- 
cret ,  au  conseil  de  l'Université  ,  et  qui 
s'élèveront  dans  l'arrondissement  d'une 
académie  autre  que  celle  de  Paris  ,  seront 
•  portées,  par  le  recteur,  devant  le  con- 
seil de  l'académie ,  où  l'affaire  s'instruira 
ainsi  qu'il  suit. 

94<  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite 
ou  une  plainte  portée  contre  un  membre 
de  l'Université,  de  la  nature  de  celles 
oui  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de 
1  Université ,  elle  sera  soumise  par  Te 
recteur  à  l'examen  du  conseil  académi- 
que ,  qui ,  sur  les  conclusions  de  l'inspec-* 
teûr  chargé  du  ministère  public  ,  jugera 
si  elle  est  recevable ,  et  s'il  y  a  lieu  d'in- 
struire. 

95.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu ,  le  mémoire  ou  la  Supplique  sera 
renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté,  avec 
l'avis  motivé  du  conseil.  Le  réclamant 
pourra  se  pourvoir  contre  la  décision  9 
devant  le  chancelier,  qui  soumettra  la 
réclamation  au  conseil  de  l'Université. 
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f^t.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est 
«dressée  directement  au  grand-maitre  , 
elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier) 
qui  fa  communiquera  à  la  section  du  con- 
tentieux du  conseil  de  l'Université ,  la- 
quelle en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si 
le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
suivre,  le  mér^pire  sera  renvoyé  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

97.  Vil  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre, 
le  conseil  arrêtera  que  le  mémoire  sera 
communiqué  à  celui  que  la  réclamation 
concerne  ,  pour  y  répondre  dans  huitaine. 
Le  mémoire  sera  renvoyé  à  cet  effet  au 
recteur  et  par  le  recteur  au  chef  de  la 
maison  à  laquelle  appartient  le  membre 
de  l'Université  mis  en  cause,  qui  lui  en 
donnera  son  récépissé. 

9$.  Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa 
réponse  dans  le  délai ,  il  sera  fait  droit 
sur  la  production  du  réclamant. 

99.  S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties, 
le  conseil  académique ,  et  à  Paris  le  con- 
seil de  l'Université  chargé  de  l'instruc- 
tion ,  ordonnera  leur  comparution;  leurs 
av^ix  et  déclarations  seront  consignés 
par  écrit  :  elles  seront  requises  de  les  si- 
gner. Le  président  et  le  secrétaire  signe- 
ront le  procès-verbal. 

100.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer 
la  réforme  ou  la  radiation ,  le  prévenu 
sera  nécessairement  entendu  en  personne 
ou  appelé  pour  l'être;  s'il  comparait,  il 
sera  dressé  procès-verbal  de  ses  réponses. 

101.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater 
des  faits  par  visite  des  lieux  ,  vérification 
de  pièces  ou  d'effets  mobiliers,  ou  par 
déclaration  de  témoins  ,  le  recteur  com- 
mettra, à  cet  effet ,  un  conseiller  ou  un 
inspecteur,  lequel  dressera  un  procès- 
verbal  où  il  fera  mention  des  déclarations 
qui  auront  été  faites,  ei  des  faits  qu'il  aura 
recueillis. 

io?.  Il  sera  donné  copie  des  procès-  t 
verbaux,  des  mémoires  et  pièces ,  aux 
parties  intéressées  :  elles  seront  averties,  . 
par  apostille  sur  la  copie  même  des  pièces, 
d'y  fournir  réponse  dans  la  huitaine  ;  si- 
non il  sera  jugé  sur  ce  qui  sera  produit. 

io3.  A  Paris,  où  il  n'y  a  point  de  con- 
seil académique ,  les  affaires  seront  portées 
directement  au  conseil  de  l'Université. 

10$.  Ellesseront  d'abord  communiquées 
au  chancelier  faisant  fonctions  de  minis- 
tère public  près  le  conseil  de  l'Université, 
et  renvoyées  ,  avec  ses  conclusions  ou  ré- 
quisitions ,  à  la  section  du  conseil  de 
l'Université  chargée  du  contentieux,  qui 
en  fera  son  rapport  au  conseil. 

18. 


105.  Dans  toute  affaire,  il  sera  d'abord 
examiné  par  le  conseil  de  l'Université ,  et  * 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  , 
quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contra- 
vention ou  au  délit  dont  il  y  aura  plainte, 
afin  de  déterminer  si  le  jugement  appar- 
tient à  l'Université  ou  au  grand-maitre. 

106.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connais- 
sance de  l'affaire  appartient  au  conseil  de 
l'Université ,  l'instruction  sera  renvoyée  à 
la  section  du  contentieux ,  avec  les  con- 
clusions du  ministère  public;  elle  en  fera* 
son  rapport  et  donnera  son  avis  au  con- 
seil. 

107.  Si  la  section  du  contentieux  estime 
que  l'affaire  n'est  pas  suffisamment  in- 
struite ,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil ,  et  celui-ci  ordonnera  le  complément 
d'instruction  jugé  nécessaire. 

106.  Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  aca- 
démique ,  elle  sera  renvoyée  au  recteur, 

5our  être  reportée  à  ce  conseil,  à  l'effet 
'y  compléter  l'instruction. 
109.  Dans  le  cas  de  plainte  portée  con- 
tre un  élève,  le  recteur  déléguera  l'in- 
specteur d'académie ,  et  à  son  défaut  un 
membre  du  conseil ,  pour  se  transporter 
sur  le  lieu  ,  faire  les  informations  néces- 
saires ,- entendre  l'élève  dans  ses  réponses, 
et  dresser  du  tout  procès-verbal. 

no. Tous  les  actes  de  discipline,  d'ad- 
ministration intérieure  et  de  juridiction 
de  l'Université,  seront  sur  papier  libre. 

$  III.  De  l'instruttion  en  matière  de 
comptabilité. 

m.  Les  comptes  pour  l'Université  et 
les  établissemens  en  dépendant  seront  vé- 
rifiés et  arrêtés  en  la  forme  établie  par 
les  statuts  et  par  les  réglemens  sur  l'ad- 
ministration économique  .des  établisse- 
mens de  l'Université. 

1  îa.  Si  le  compte  est  débattu  et  contre- 
dit par  le  conseil  académique  ,  les  débats 
seront  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur,  avec  avertissement  de  fournir 
ses  réponses  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  huitaine  ,  ni  de  plus  d'un 
mois ,  selon  les  distances  de  la  demeure 
du  comptable. 

1 13.  Faute  par  le  comptable  de  fournir 
ses  r.éponses  dans  le  délai  donné,  il  sera 
passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du 
compte. 

114.  Aux  termes  des  articles  68  et  88 
de  notre  décret  du  17  mars  1808 ,  les  pro- 
cès-verbaux et  rapports  des  conseils  aca- 
démiques seront  ad ressésau  grand  -maitre, 
qui  les  communiquera  au  trésorier;  les 
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comptes  seront  adressés  directement  au    simple  mémoire ,  ainsi  qu'il  en  est  usé 
trésorier  qui  fera  son  rapport ,  et  donnera     pour  l'administration  des  domaines, 
son  avis  au  conseil  de  l'Université. 

1 15.  Le  trésorier  entendu ,  l'examen  du    Titre  V.  Du  ministère  public,  et  de 
compte  sera  renvoyé  à  la  section  de 
comptabilité  du  conseil  de  l'Université, 
qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

S  IV.  Instruction  et  poursuites  contre 
tes  débiteurs  des  droits  dus  à  VUni- 
versité. 

i  iG.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à 
l'Université  par  tous  les  instituteurs,  mai- 
très  de  pension  et  directeurs  d'écoles, 


fonctions. 

12 4-  Dans  toutes  les  affaires  de  juri- 
diction, le  chancelier  de  notre  Université 
impériale  remplira  près  4u  conseil  les 
fonctions  du  ministère  public.  Il  devra 
être  entendu  dans  ses  conclusions,  les— 

Quelles  seront   textuellement  rappelées 
ans  tous  les  jugemens  du  conseil. 
A  son  défaut ,  il  sera  remplacé  par  le 
membre   du  conseil  inscrit  le  dernier 
tant  de  leur  chef  que  pour  le  compte  des     dans  l'ordre  du  tableau. 

i  »5.  Il  pourra  dénoncer  d'office  au  con- 
seil de  l'Université,  toutes  les  contraven- 
tions et  infractions  ou  les  délits  qui  se- 
raient venus  à  sa  connaissance. 


élèves ,  sera  Tait  à  la  diligence  des  rec- 
teurs (\). 

1 17.  Les  instituteurs  et  maîtres  verse- 
ront les  droits  dus  pour  leurs  élèves ,  par 
trimestre  et  d'avance. 

118.  Ils  seront  tenus  d'envoyer  par 
chaque  trimestre  ,  un  mois  à  l'avance  % 
au  recteur,  l'état  signé  par  eux,  et  cer- 
tifié véritable ,  du  nombre  de  leurs  élèves 
pensionnaires  et  externes,  avec  le  prix 
qu'ils  paient  pour  leurs  pensions. 

119.  Les  états  seront  visés  par  le  maire 
de  la  commune  où  la  pension  est  établie , 
lequel  pourra  ,  dans  ses  visites ,  con- 
stater le  nombre  des  élèves,  et  commu- 
niquera au  recteur  tous  les  renseignemens 
qu  il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la 
pension. 

120.  Ces  états  seront  exécutoires  con- 
tre les  instituteurs  ,  maîtres  de  pension 
et  directeurs  d'écoles  en  retard  d'en  ac- 
quitter le  montant,  en  vertu  de  la  con- 
trainte décernée  par  le  reeteur ,  confor- 
mément à  l'article  5  a  du  présent  décret. 

lai.  Faute  par  les  instituteurs  et  maî- 
tre* de  pension  d'envoyer  les  états  dont 
il  s'agit ,  après  sommation  à  eux  faite  à 
la  requête  du  recteur,  ils  seront,  sur  sa 
dénonciation,  poursuivis  à  la  diligence 
de  notre  procureur  impérial ,  qui  pourra 
ordonner  la  clôture  de  leur  école  (3). 

122.  Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  des 
instituteurs  et  maîtres  de  pensiow  rcfn- 


Le  conseil  de  l'Université  sera  tenu  d'y 
statuer. 

126.  Un  inspecteur  d'académie  exer- 
cera près  de  chaque  conseil  académique 
les  (onctions  du  ministère  public,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  ci-dessus  établis 
pour  l'exercice  de  ce  ministère  près^le 
conseil  de  l'Université. 

127.  Cet  inspecteur  correspondra  di- 
rectement, pour  l'exercice  des  fonctions 
qui  viennent  de  lui  être  attribuées,  avec 
le  chancelier  de  l'Université. 

Titre  VI.  Des  jugemens  et  de  leur 
exécution. 

\  Y*.  Des  ordonnances  et  jugemens. 

128.  Les  actes  de  la  juridiction  émanés 
du  grand-maitrc  seul  seront  qualifiés  d'or- 
donnances; ceux  émanés  du  conseil  de 
l'Université  porteront  le  titre  de  juge- 
mens. 

129.  Les  jugemens  du  conseil  de  l'Uni- 
versité seront  rendus  au  nom  du  grand - 
maître  et  du  conseil  de  l'Université,  en 
ces  termes  :  En  vertu  des  articles  77  rt 
suivons  du  décret  du  17  mors  1808  et 
des  statuts  de  l'Université  impériale  , 
le  conseil  de  l'Université  a  jugé,  et  nous 


saot  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits     grond-maitre  ordonnons. 


par  eux  dus  personnellement,  aux  termes 
des  statuts  et  réglemens  (3). 

123.  En  cas  de  recours  à  nos  cours 
impériales,  contre  les  arrêtés  et  les  con- 
traintes, comme  il'  est  dit  ci-dessus, 
§  11 1 ,  titre  1er ,  article  5^  ,  il  sera  pro- 
cédé en  nos  cours  sommairement  et  sur 


130.  Les  ordonnances  du  grand -maître 
seront  rendues  en  son  nom  seul ,  en  ce* 
termes  :  En  vertu  de  l'article  57  du  dé- 
cret du  17  mars  1808;  vu  le  '  rap- 
port, etc.,  nous  grand-mattre,  ele  

ordonnons. 

131.  Les  ordonnances  du  grand-maître 


(i,s  et  3>  roy.  décret  du  i3  aoàt  i8i3. 
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etfcs  jugemens  du  conseil  de  l'Université 
exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

i3i.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  or- 
donnances du  grand-maitre  seront  signes 
par  le  grand-maitre  et  par  le  secrétaire 
général  ;  ils  seront  scellés  et  signés  par  le 
chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions 


remettant  copie  de  l'ordonnance,  certi- 
fiée conforme  à  l'expédition  par  le  rec- 
teur t  et  de  lui  signée ,  avec  injonction 
d'y  satisfaire. 

i43.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance 
-concerne  un  membre  de  faculté,  Ja  no- 
tification lui  en  sera  faite  par  le  rectanr 
qui  le  mandera  à  cet  effet:  m  la  faculté 


» 

signera  les  jugemens;  en  l'absence  du 
trésorier,  le  doyen  des  conseillers  prési- 
dera. 

i33.  Les  minutes  des  ordonnances  et 
des  jugemens  ci-dessus  seront  signées, 
saus  délai,  par  le  grand-maitre  et  par  le 
secrétaire  général. 

i3{.  Elles  seront  transcrites  sur  deux 
registres  différeas  tenus  à  cet  effet  par 
L1  secrétaire  général ,  et  dont  les  feuillets 
seront  numérotés  et  paraphés  par  le 


du  ministère  public,  si  le  grand-maitre  «l  séante  hors  du  chef-lieu  ,  la  «otifica- 
t ,  le  Trésorier  présidera  ,  et  *,on  seTa  «,te  P»r  «  doyen  ;  si  elle  con- 
cerne un  membre  de  lycée,  elle  le  sera 
par  le  proviseur ,  et  dans  les  collèges  par 
le  principal,,  à  qui  le  recteur  l'adressera 
à  cet  effet. 

i44*  S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension 
ou  d'un  chef  d'institution  qui  ne  réside 
pas  au  chef- lieu  ,  le  recteur  déléguera  le 
proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin , 
ou  tel  autre  fonctionnaire  de  r  Université 
qu'il  jugera  convenable ,  selon  les  cir- 
constances, lequel  rendra  aussitôt  compte 


chance 


lier. 


au  recteur  de  la  notification  et  du  jour 
7.Ï5.  Les  minutes  seront  remises  par  le    qu'elle  aura  été  faite, 
secrétaire  général  à  la  chancellerie,  le        " 45.  Le  recteur  fera  mention  de  la  no- 
dernier  jour  de  chaque  mois;  le  chance-    f  ' 
lier  en  donnera  décharge. 

i3l>.  II  pourra  être  délivré  des  expé- 
ditions aux  parties  intéressées  qui  le  re- 
querront 


i3;.  Les  recteurs  pourront  délivrer, 
en  la  même  forme,  des  copies  collation 


tifi cation  et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite, 
sur  l'expédition  demeurée  en  ses  mains  : 
l'expédition  sera  par  lui.  déposée  aux  ar- 
chives de  l'académie ,  et  le  dépôt  sera 
inscrit  sur  un  registre  destiné  à  cet  ef- 
fet. 

1^6.  Le  membre  de  l'Université 


1  '  x         „      ..'^     damne  par  ordonnance  du  grand-maitre , 

les  expéditions  a  eux  envoyées  ».  .  ■.  -s  ,   PFT  .  » 

,     1  J  ou  par  îugement  du  conseil  de  1  Lmvor- 


nees  sur 

par  !e  grand-maitre. 

i3S.  Les  jugemens  et  les  ordonnances 
seront  expédiés  sur  papier  ordinaire 
frappé  seulement  du  cachet  de  l'Univer- 
sité. 

1 39.  Les  minutes  et  registres  ne  pour- 
ront être  communiques  qu'au  grand-mai- 
tre, au  chancelier,  au  trésorier  et  aux 
membres  du  conseil. 

J  IL  De  V exécution  des  ordonnances  et 
des  Jugemens, 

i^o.  Les  expéditions  seront  envoyées 
aux  recteurs ,  qui  seront  chargés  de 

l'exécution  des  jugemens  dans  tous  les  . 

établissemens  dépendans  de  leurs  acadé-  s'expose  en  n'obéissant  pas,  ainsi  au'iî  est 

mies,  et  qui  en  rendront  compte  an  porté  en  l'article  81  du  présent  décret, 
grand-maitre.  Cette  sommation  lui  sera  faite  par  le 

Les  pièces  adressées  par  les  rec-  recteur,  par  le  proviseur  ou  parle  prîn- 

teurs  au  grand-maître  leur  seront  ren-  cipal,  selon  les  cas.  Il  en  sera  rendu 

voyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  compte  par  le  proviseur  ou  parle  prin- 

ou  du  jugement  qu'ils  auront  à   faire  cipal  au  recteur*,  et  par  le  recteur  au 

exécuter.  grand-maitre. 

i4*.  Le  jugement  ou  l'ordonnance  sera  i£8.  Si  un  membre  de  l'Université  est 
noti 

niversité 


par  jugement 
sité,  à  la  réprimande,  à  la  censure,  ou 
à  toute  autre  peine  portée  au  statut  du 
17  mars  1808  et  au  présent  décret ,  au- 
tre que  la  réforme  ou  la  radiation  du  ta- 
bleau, sera  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne au  conseil  de  l'académie ,  pour  y 
entendre  la  prononciation  de  son  juge- 
ment, et  à  Paris  au  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  au  jour  qui  lui  sera  fixé  par  la 
notification  qui  lui  Sera  faite. 

147.  Si ,  au  jour  fixé  par  la  notification  , 
le  membre  de  l'Université  ne  satisfait  pas 
à  l'ordonnance,  il  sera  sommé  d'y  obéir 
dans  un  nouveau  délai  de  huitaine  ,  avec 
avertissement  de  la  peine  à  laquelle  il 


14*.  Le  jugement  ou  I  ordonnance  sera  140.  fci  un  membre  de  t  Université  est 

lotifié  par  le  recteur  au  membre  del'U-  condamné  à  4a  réforme  ou  à  la  radiation 

liversité  qu'il  concernera  ,  aussitôt  sa  ré-  du  tableau,  le  jugement  sera  envoyé 

epiion.  Cette  notification  se  fera  en  lui  pour  l'eEt'cution  ,  par  le  chancelier ,  au 
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procureur  général  de  la  cour  impériale  « 
du  ressort ,  pour  être  ,  à  sa  diligence  , 
lu  au  condamné  en  audience  publique. 

149.  Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre 
Conseil-d'Etat ,  contre  les  jugemens  du 
conseil  de  l'Université  en  matière  de  con- 
travention aux  devoirs  et  de  délits  entre 
les  membres,  lorsque  le  jugement  pro- 
noncera la  peine  de  la  »  radiation  du  tar- 
bleau,  sans  préjudice  de  l'action  judi- 
ciaire, quand  il  y  aura  lieu» 

Ce  recours  ni  sera  pas  admis  pour 
toute  autre  peine. 

.  i5o.  Tous  les  trois  mois,  copies  des 
jugemens  et  ordonnances  rendus  dans  les 
cas  ci-dessus  sera  adressée  par  le  secré- 
taire général  de  l'Université  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

$  111.  De  l'exécution  des  jugemens  en 
matière  de  comptabilité. 

i5i.  Lorsqu'un  comptable  de  l'Univer- 
sité sera  constitué  en  débet  ou  en  retard, 
le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur  son 
cautionnement,  puis  sur  la  retenue  de  ce 
qui  sera  dû  au  comptable  sur  son  traite- 
ment ,  et ,  en  cas  d'insuflisance ,  sur  ses 
biens. 

i5a.  Le  comptable  constitué  en  débet 
sera  poursuivi,  à  la  requête  du  trésorier, 
à  la  diligence  du  recteur. 

i53.  H  en  sera  de  même  pour  les  re- 
couv remens  des  droits  dus  à  l'Université. 

x54«  Tous  actes  conservatoires  pour- 
ront être  faits  ,  et  toutes  inscriptions 
pourront  être  prises  au  profit  de  l'Uni- 
versité, contre  ceux  qui  ont  la  recette  de 
ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entrerotvt 
en  fonctions  pour  cette  recette. 

155.  L'article  aiai  du  Code  civil,  qui 
établit  l'hypothèque  légale  au  profit  des 
établissent ns  publics ,  sera  applicable  à 
l'Université. 

156.  11  n'est  rien  innové,  au  surplus, 
relativement  aux  actes  judiciaires  concer- 
nant l'exécution  des  arrêtés  et  des  juge- 
mens dont  il  s'agit,  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux,  selon  les  for- 
mes établies  par  les  lois  générales. 

Titre  VII.  De  l'action  de  fa  justice  et 
de  la  police  ordinaire  dans  l' inté- 
rieur des  étabtissemens  publics  ap- 
partenant à  l'Université. 

157.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit, 
d'incendie  ou  de  secours  réclamés  de  l'in- 
térieur des  lycées,  collèges  et  autres  éco- 
les publiques  appartenant  à  l'Université, 

"aucuu  officier  de  police  ou  de  justice  ne 
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pourra  s'y  introduire  pour  constater  usr 
corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'u» 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé  con- 
tre des  membres  ou  élèves  de  ces  éta-»- 
blissemens ,  s'il  n'en  a  l'autorisation  spé- 
ciale et  par  écrit  de  nos  procureurs  gé- 
néraux, de  leurs  substituts,  ou  de  nos 
procureurs  impériaux. 

158.  Nos  cours  impériales  exerceront 
leur  droit  à  raison  des  délits  ou  crimes 
commis  dans  les  établissemens  de  l'Uni- 
versité ,  lesquels  n'auront  à  cet  égard 
d'autre  privilège  que  ceux  accordés  pour 
les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

159.  Toutefois,  nos  procureurs  géné- 
raux sont  spécialement  chargés  de  l'exa- 
men et  poursuite  ,  s'il  y  a  lieu  ,  de  tout 
ce  qui  pourrait  se  passer  dans  lesdits  éta- 
blissemens propre  à  donner  lieu  à  l'ap- 
plication des  lois  pénales,  pour  qu'il  soit 
procédé  de  manière  à  concilier  les  mé— 
nagemens  convenables  envers  les  établis- 
semens de  l'Université  avec  l'intérêt  de  la 
société  blessée  et  de  la  justice  offensée. 

1 60.  Nos  procureurs  généraux  pourront 
requérir  et  nos  cours  ordonner  que  des 
membres  de  l'Université  ou  étudians  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  soient  juges 
par  lesdites  cours  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  pour 
ceux  qui  exercent  certaines  fonctions,  à 
la  loi  du  20  avril,  article  10,  et  au  Code 
d'instruction  criminelle,  .article  4/9* 

161.  Nos  procureurs  généraux  et  impé- 
riaux sont  également  tenus  de  poursui- 
vre, en  cas  de  négligence  ou  retard  des 
officiers  de  l'Université  ,  les  individus  qui 
en  sont  membres,  à  raison  des  délits  et 
contraventions  portés  au  titre  II  chapi- 
tre II,  articles  54  ,  63  ,  69,  ;4  et  79  du 
présent  décret. 

162.  Dans  toute  affaire  intéressant  des 
membres  ou  élèves  de  l'Université,  nos 
procureurs  généraux  seront  tenus  d'en 
rendrè  compte  à  notre  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  et  d'un  instruire  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  le  grand-maitre 
de  notre  Université. 

163.  Si  un  membre  de  l'Université  était 
repris  de  justice  et  condamné  pour 
crime  ,  il  cesserait ,  par  le  lait  même  de 
sa  condamnation,  d'être  membre  de  l'U- 
niversité: sa  dégradation  lui  sera  pro- 
noncée par  le  président  après  sa  condam- 
nation ,  et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau, 
sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  grand- 
maitre  par  le  procureur  général  près  la 
cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace ,  il  sera  provi- 
soirement rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à 
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se  représenter  dans  les  de'Iais  fixés  au 
Code  de  justice  criminelle. 

164.  Celui  qui  aura  subi  une  condam- 
nation du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle pourra,  selon  les  circonstances, 
être  réprimandé ,  censuré,  réformé,  ou 
rfeyé  du  tableau. 


Chapitre  III.  Du  rang  des  recteurs  et 
des  corps  académiques. 


165.  Le  corps  de  l'académie ,  composé 
du  recteur,  des  inspecteurs,  du  conseil 
académique  et  des  facultés,  prendra  rang 
immédiatement  après  le  corps  municipal. 

166.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans 
un  chef-lieu  de  département  qui  ne  sera 
pas  chef-lieu  d'académie ,  elle  prendra  le 
même  rang. 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  fa- 
culté. 

167.  Les  proviseurs  des  lycées  assiste- 
ront aux  cérémonies  publiques,  et  mar- 
cheront avec  l'académie  ou  la  faculté,  au 
rang  de  leur  grade  dans  l'Université. 

Chapitre  IV. 

Titur  Ie*.  Des  dofijtions  et  fondations  provenant 
des  universités ,  académie*  et  collèges ,  tant  de 
/'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  V empire, 
attribuées  à  V  Université  impériale. 


16S.  Conformément  au  décret  du  11 
décembre  1808 ,  l'Université  sera  remise 
en  possession  ,  sans  retard,  de  ceux  des 
biens  mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui 
ont  pas  encore  été  délivrés. 

16g.  Le  grand-maître  nous  soumettra 
l'état  de  ceux  des  biens  déjà  recouvrés 
qui  ne  sont  point  affectes  à  des  fondations 
de  bourses,  et  qui,  consistant  en  bâti— 
mens  en  mauvais  état  et  sans  utilité,  en 
terres  ou  en  rentes  éparses ,  seraient  plus 
à  charge  que  profitables  à  l'Université  , 
pour  être  par  nous-  autorisé  à  les  aliéner, 
et  à  en  employer  le  produit  à  des  éta- 
blissemens  de  1  Université,  ou  en  accrois- 
sement jde  dotation. 

170  Les  fondations  et  dotations  de 
bourses  créées  pour  l'instruction  d'élèves 
dans  les  universités,  académies  et  collèges 
et  autres  établissemens  d'instruction  pu- 
blique supprimés  ,  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  territoire ,  dont  les  revenus 
n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par 
la  régie  des  domaines ,  par  la  caisse  d'a- 
mortissement,  ou  par  aucun  établisse- 
ment concessionnaire,  et  qui,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
découvertes  et  pourront  être  recouvrées 
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par  l'Université  impériale,  lui  appartien- 
dront, pour  être  par  elle  appliquées  à 
leur  destination,  conformément  aux  li- 
tres. 

171.  Le  grand-maître  recevra  les  dé- 
clarations qui  lui  seraient  faites  de  l'exis- 
tence de  ces  fondations  et  des  dotations , 
et  acceptera  ,  après  délibération  du  con- 
seil de  l'Université ,  les  offres  et  les  con- 
ditions proposées  pour  rétablir  le  cours 
des  revenus  et  rentes  affectés  à  ces  fon- 
dations, et  en  restituer  les  titres;  toute- 
fois sous  notre  autorisation  spéciale  don- 
née en  Conseil-d'Etat ,  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

17a.  Lorsque  les  fondations  auront  été 
faites  à  condition  que  les  bourses  se- 
raient à  la  nomination  des  fondateurs, 
ou  qu'elles  seraient  données  de  préférence 
dans  leur  famille,  ces  dispositions  seront 
maintenues ,  et  le  grand-maître  les  fera 
observer. 

173.  Lorsque  les  fondations  auront  été 
faites  en  faveur  d'enfans  originaires  d'une 
ville  ou  d'une  contrée  déterminée,  elles 
ne  pourront  être  données  à  d'autres  qu'à 
défaut  de  sujets  de  la  qualité  de  ceux  in- 
diqués par  les  titres. 

174-  Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de 
l'espèce  de  celles  désignées  en  l'article 
précédent,  ou  dont  la  fondation  ne  serait 
faite  en  faveur  d'aucune  personne  ou  d'au- 
cun lieu  déterminé  ,  et  dont  les  fondateurs 
ne  se  seront  pas  réservé  la  nomination, 
ou  n'auront  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs 
droits,  elles  seront  données  par  nous  sur 
la  présentation  qui  nous  sera  faite  de  trois 
sujets  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  du  grand  maître ,  lesquels  seront 
pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prou- 
veraient qu'H  appartenait  à  leur  famille 
des  bourses  fondées  dans  des  universités, 
académies  ou  collèges  supprimés,  dont 
les  dotations  sont  perdues  pour  ces  fa- 
milles. 

Titre  IL  Des  dotations  et  fondations 
qui  seront  faites  à  l'avenir. 

175.  Le  grand-maître  pourra  être  au- 
torisé à  accepter,  après  délibération  du 
conseil  de  l'Université,  les  donations  et 
fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir  à 
l'Université,  en  observant  les  formes  et 
conditions  prescrites  pour  les  acceptations 
de  donations  et  legs  faits  aux  communes 
et  aux  hospices  par  nos  arrêtés  et  décrets 
sur  cette  matière,  dont  les  dispositions 
sont  déclarées  applicables  aux  legs  et  do- 
nations faits  à  l'Université  impériale. 
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176.  Le*  donateurs  et  fondateurs  pour-  nistre  de  l'intérieur,  pour 
ront  mettre  à  leurs  dons  toutes  les  condi-  un  rapport, 
tions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux  ,33.  La  délibération  du  corps  raunici, 
dispositions  du  titre  V  du  décret  du  17  paj  con!iendra  l'exposé  de  la  nature  de  la 
mars  1808  a  la  police  de  1  Université  ,  et  fondation  projetée  ,  des  conditions  sous 
aux  règles  du  droit  commun.  lesquelles  on  proposera  de  la  faire,  et. 

177.  Les  fondations  des  bourses  con  1  ' :  -  1  :  1 
tiendront  l'exacte  désignation  des  biens 
qui  y  seront  affectés;  et  si  ce  sont  des 
biens-immeubles ,  lors  de  la  passation  de 
l'acte,  toutes  les  formes  voulues  par  les 
lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

178.  La  grosse  du  titre  sera  remise  aux 
archives  de  l'Université,  et  une  expédi- 
tion au  chef-lieu  de  l'académie  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  sera  situé  le 
lycée  ou  le  collège  auquel  la  fondation 
s  appliquera. 

17g.  Si  le  fondateur  a  désigné  des  ad- 
ministrateurs du  bien  affecté  à  la  fonda- 
tion ,  cette  administration  aura  lieu  sous 
la  surveillance  du  recteur  de  l'académie, 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'objet 
de  la  fondation  devra  être  rempli  ;  et  il 
pourra  s'en  faire  rendre  compte  chaque 
année. 

180.  Les  dispositions  des  articles  17a  , 
173  et  174,  sont  applicables  aux  fonda- 
tions de  bourses  qui  seraient  faites  à  l'a- 
venir. 

181.  Les  noms  des  donateurs  et  fonda» 
teurs  seront  inscrits  aux  archives  de  l'Uni- 
versité sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils 
seront  proclamés  à  la  distribution  géné- 
rale des  prix  du  lycée  ou  du  collège  au- 

Îuel  la  fondation  sera  appliquée  ,  et  à 
a  ris  à  la  distribution  générale  des  prix 
de  tous  les  lycées.  Ils  auront,  eux  et 
après  eux  leur  héritier  principal  ,  une 
place  de  distinction  à  la  distribution  des 
prix,  aux  exercices  publics,  et  aux  fêtes 
et  cérémonies  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  au- 
ront affecté  b  fondation  ,  et  à  Paris  ,  s'ils 
y  résident ,  en  s'y  faisant  reconnaître. 

183.  Les  communes  autres  que  celles 
comprises  dans  notre  décret  du  10  mai 
1808,  portant  création  de  bourses  dans 


l'indication  précise  des  fonds  sur  lesquels, 
on  l'asseoira. 

184.  L'acte  de  fondation  ne  sera. passe 
qu'après  que  la  délibération,  faite  et  ap- 
prouvée conforme  aux  articles  qui  pré- 
cèdent ,  aura  été  revêtue  de  notre  auto- 
risation :  cet  acte  sera  fait  devant  notaire, 
et  signé  par  le  maire  de  la  commune 
fondatrice  ;  on  y  annexera  expédition  de 
la  délibération  et  du  décret  d'autorisa- 
tion. 

185.  Les  communes  dont  il  s'agit  pour- 
ront se  réserver  la  nomination  aux  bourses 
par  elles  fondées  ;  à  défaut ,  la  nomina- 
tion sera  faite  conformément  à  l'article  3 
de  notre  décret  du  a  mai  181 1. 

186.  Les  nominations  des  communes 
seront  faites  par  délibération  du  corps 
municipal,  approuvée  par  le  préfet  du 
département. 

Chapitre  V.  Dispositions  générales. 

187.  Le  conseil  de  l'Université  présen- 
tera un  projet  dans  lequel  il  indiquera 
les  professions  auxquelles  il  conviendra, 
d'imposer  l'obligation  de  prendre  des 
grades  dans  les  diverses  facultés. 

188.  Le  conseil  de  l'Université  présen- 
tera un  projet  de  décret  pour  régulariser 
l'instruction  et  la  réception  des  officiers 
de  santé. 

tS<|.  Le  grand-maître  de  l'Université 
rendra  compte,  dans  le  plus  bref  délai , 
de  la  situation  actuelle  des  facultés  de 
droit  situées  dans  les  diverses  villes  de 
notre  empire ,  des  progrès  qu'elles  ont 
faits  depuis  leur  réunion  à  l'Université 
impériale.  Il  proposera  les  moyens  de 
mettre  leurs  revenus  propres  en  équi- 
libre avec  leurs  dépenses ,  soit  par  la  ré- 
duction des  dépenses  ,  soit  par  la  trans- 
lation ou  la  suppression  de  celles  de  ces 


les  lycées,  qui  voudront  fonder  partreu-    facultés  qui  n'auraient  pu  avoir  un  nombre 


fièrement  des  bourses  dans  les  lycées 
pour  des  élèves  de  leur  collège ,  ou 
des  enfans  originaires  de  la  commune  , 
pourront  être  admises  à  le  faire ,  par 
décret  rendu  en  Conseil-d'Etat ,  d'après 
une  délibération  du  corps  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet  du  département,  et 
communiquée  au  grand-maitre  de  l'Uni- 
versité ,  qui  prendra  l'avis  du  conseil 
de  l'Uaiversité,  et  le  transmettra  au  mi- 


sulfisant  d'élèves ,  soit  enfin  par  l'éléva- 
tion du  taux  des  rétributions  établies  pour 
les  inscript  ions 'et  les  diplômes,  afin  d  être 
ensuite  ,  sur  le  tout,  et  d'après  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra. 

iqo.  Le  grand-maître  de  l'Université 
rendra  compte  également  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  nous  en  fera  un 
rapport,  des  mesures  prises  pour Texé- 
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cution  des  articles  107  et  108  des  statuts 
de  l'Université  impériale,  du  17  mars 
1808,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire ,  et  des  résultats  obtenus. 

191.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
soumettra  aussi  un  rapport  relatif  au 
mode  particulier  de  surveillance  que 
TUoiversité  pourra  exercer  sur  les  maî- 
tres d'école  ou  sur  les  instituteurs  des 
écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  pro- 
poser les  moyens  d'accorder  avec  la  sur- 
veillance de  l'Université,  l'autorité  que 
doivent  conserver  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  sur  les  maîtres  et 
instituteurs  des  petites  écoles. 

19*.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
ultérieurement  statué   sur  les  moyens 
d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction  pri- 
maire dans  toute  l'étendue  de  notre  em- 
pire ,  les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
continueront  à  exercer  leur  surveillance 
sur  les  écoles,  et  devront  en  adresser 
leur  rapport  a  l'autorité  supérieure  à 
eux.  Néanmoins  ,  le  grand-maitre  conti- 
nuera d'instituer  les  maîtres.  Les  inspec- 
teurs d'académie  .veilleront  à  ce  que  les 
maîtres  ne  portent  point  leur  enseigne- 
ment au-dessus  de  la  lecture ,  l'écriture 
et  l'arithmétique  ,  à  ce  qu'ils  observent 
les  réglemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 

193.  ;Nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


i5  novembre  1811. —  Lettres  de  créa- 
tion des  dépôts  de  mendicité  des  dé- 
partemens  du  Léman,  de  V Allier  et 
de  la  Gironde.  (IV,  Bull.  CDI1I  et 
CDIV,  n°*  7455,  7461  et  Bull.  CDV, 
n°  7468.) 


17  novembre  18  ii.  —  Décret  relatif  au 
remplacement  des  titulaires  de  cures 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie.{\\, 
Bull.  CDllI,n« 7456.) 

§        Du  remplacement  des  titulaires 
de  cures  en  cas  d'absence. 

Art.  Ier.  Dans  le  cas  où  un  titulaire 
se  trouverait  éloigné  temporairement  de 
sa  paroisse,  un  ecclésiastique  sera  nommé 
par  l'évêque  pour  le  remplacer  provisoi- 
rement ;  et  cet  ecclésiastique  recevra  , 
outre  le  casuel  annuel  le  curé  ou  desser- 
vant aurait  eu  droit,  une  indemnité. 


u  i5  au  17  novembre  1811.  71 

§  II.  Du  traitement  du  remplaçant , 
quand  le  titulaire  est  éloigné  par 
mauvaise  conduite. 

a.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  cause 
de  mauvaise  conduite,  l'indemnité  du 
remplaçant  provisoire  sera  prise  sur  le 
revenu  du  titulaire ,  soit  en  argent ,  soit 
en  bien -fonds. 

3.  Si  le  revenu  est  en  argent ,  l'in- 
demnité du  remplaçant  sera  ,  savoir  : 

Dans  une  succursale,  de  deux  cent 
cinquante  francs  par  an,  au  prorata  du 
temps  du  remplacement  ; 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  de 
six  cents  francs;  et  dans  une  cure  de  pre- 
mière classe ,  de  mille  francs. 

Cette  indemnité  sera  prélevée  au  be- 
soin, en  partie  ou  en  totalité  ,  sur  la  pen- 
sion ecclésiastique  du  titulaire.  • 

4-  Si  le  titulaire  est  doté  ,  partie  en 
biens- fonds,  par  exception  à  la  loi  'de 
germinal  an  10,  partie  en  supplément 
pécuniaire,  pour  lui  compléter  un  re- 
venu de  cinq  cents  francs ,  l'indemnité  du 
remplaçant  sera  de  deux  cent  cinquante 
francs,  à  jfrendre  d  abord  sur  le  supplé- 
ment pécuniaire,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  les  revenus  en  biens-fonds. 

5.  Si  le  titulaire  ayant  moins  de  cinq 
cents  francs  de  revenu  en  biens-fonds 
jouit  d'une  pension  ecclésiastique  ,  au 
moyen  de  laquelle  il  n'a  point  à  recevoir 
de  supplément ,  l'indemnité  de  deuxcelH 
cinquante  francs  du  remplaçant  sera  d'a- 
bord prise  sur  la  pension,  et  au  besoin 
sur  les  biens- fonds. 

6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de 
cinq  cents  francs  entièrement  en  liens- 
fonds  ,  l'indemnité  du  remplaçant  sera 
également  de  deux  cent  cinquante  francs, 
à  prendre  entièrement  sur  les  revenus. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens- 
fonds  excède  cinq  cents  francs,  l'indem- 
nité du  remplaçant  sera  de  trois  cents 
francs  ,  lorsque  ce  revenu  sera  de  cinq 
cents  francs  à  sept  cents  francs  ;  et  des 
deux  tiers  du.revenu ,  au-dessus  de  sept 
cents  francs. 

$  III.  Du  traitement  en  cas  d'absence 
des  titulaires  pour  cause  de  maladie^ 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de 
maladie,  il  sera  conservé  aux  titulaires 
de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe  ,  et ,  dans  les  cures  dotées  en  biens- 
fonds,  à  tous  les  curés  dont  ,  la  dotation 
n'excéderait  pas  doute  cents  francs ,  un 
revenu  jusqu  à  concurrence  de  sept  cents 
francs. 
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9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du  rem- 
plaçant ,  ou  la  totalité  de  l'indemnité,  si 
le  revenu  n'est  que  de  sept  cents  francs , 
sera,  comme  le  paiement  des  vicaires,  à 
la  charge  de  la  fabrique  de  la  paroisse  , 
et ,  en  cas  d'insuffisance  du  revenu  de 
la  fabrique,  à  la  charge  de  la  commune, 
conformément  au  décret  du  3o  décembre 
1809  concernant  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité,  à  la  charge  delà 
commune  ou  de  la  fabrique,  est  fixée, 
dans  les  succursales,  a  deux  cent  cin- 
quante francs  ;  dans  les  cures  de  deuxième 
classe,  à  quatre  cents  francs;  dans  les 
cures  dont  le  revenu  ,  soit  entièrement 
en  biens- fonds,  soit  avec  un  supplément 
pécuniaire,  s'élève  à  cinq  cents  francs  , 
a  deux  cent  cinquante  francs  ;  lorsque  le 
revenu  en  biens-fonds  s'élève  de  cinq 
cents  francs  à  sept  cents  francs,  à  trois 
cents  francs  ;  de  sept  cents  francs  à  mille 
francs  ,  à  trois  cent  cinquante  francs  ;  et 
de  mille  francs  à  douze  cents  francs, 
à  quatre  cents  francs. 

11.  Lorsque  le  titulaire,  absent  pour 
cause  de  maladie  ,  est  curé  de*  première 
classe ,  ou  que  le  revenu  de  sa  cure  en 
biens-fonds  excède  douze  cents  francs , 
l'indemnité  du  remplaçant  sera  à  sa 
charge. 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 

•Dans  une  cure  de  première  classe  ,  à 
sept  cents  francs  ; 

Dans  les  cures  dont  la  dotation  en 
biens-fonds  s'élève  plus  haut  que  mille 
cinq  cents  francs  jusqu'à  deux  mille  fr. , 
à  huit  cents  francs  ;  et  au-dessus  de  deux 
mille  francs ,  à  mille  francs. 


S  IV.  Régies  générales. 

1  a.  L'absence  d'un  titulaire,  pour  cause 
de  maladie ,  sera  constatée  au  moyen 
d'un  acte  de  notoriété,  dressé  par  le 
maire  de  la  commune  où  est  située  la 
paroisse. 

i3.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'éloi- 
gnement  du  titulaire,  lorsque  l'indemnité 
du  remplaçant ,  dans  les  cures  dotées 
entièrement  en  biens-fonds,  doit  être 
fixée  d'après  le  produit  des  revenus  fon- 
ciers, le  montant  de  ce  produit  sera 
évalué  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété 
semblable. 

i4«  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures 
dotées  en  biens-fonds ,  par  une  déroga- 
tion autorisée  par  nous  à  la  loi  de  germi- 
nal an  10,  l'indemnité  du  remplaçant 


—  17  NOVEMBRE  l8ll. 

étant  à  la  charge  du  titulaire,  une  partie 
ou  la  totalité  doit  en  être  imputée  sur  les 
revenus  de  la  cure,  le  remplaçant  sera 
créancier  privilégié  du  titulaire,  et  sur 
les  revenus  de  la  somme  qui  lui  eu  re- 
vient. 

S  V.  Du  cas  d'infirmité  des  curés  où 
desservons. 

( 

15.  Lorsqu'un  curé  ou  desservant  sera 
devenu  ,  par  son  âge  ou  ses  infirmités , 
dans  l'impuissance  de  remplir  seul  ses 
fonctions  ,  il  pourra  demander  un  vicaire 
qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et , 
en  cas  d'insuffisance  de  son  revenu ,  à 
la  charge  des  habitans ,  avec  le  traite- 
ment tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  4°  du 
décret  du  3o  décembre  1809  sur  les  fa- 
briques. 

1 6.  Nos  ministres  des  cultes  et  du  Trésor 
impérial  sont  chargés  de  l'exécution  du  . 
présent  décret. 


17  NOVEMBRE  181 1.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  un  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  tendant  à  faire  auto- 
riser une  commune  du  département 
des  Ardennes  à  concéder  à  des  parti- 
culiers un  droit  exclusif  d'extraction 
de  pierres  à  ardoises  par  galeries  sou- 
terraines. (IV,  Bull.  CD1V,  n°746a.) 

Le  Conseil-d'JEtat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département , 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  maire  de 
la  commune  de  Monthermé  ,  départe- 
ment des  Ardennes ,  à  concéder  aux 
sieurs  Chayeux  et  Roussy,  i°  cinquante 
ares  de  terrain,  dans  le  bois  dit  la  Wai- 
betu,  pour  y  établir  leur  atelier  ;  creuser 
les  puits  et  déposer  les  débris  d'ardoise  ; 
a°  le  droit  exclusif  d'extraire,  par  gale- 
ries souterraines,  la  pierre  propre  à 
fabriquer  des  ardoises ,  dans  six  hectares 
trente- deux  ares  cinq  centiares  de  ter- 
rain situés  au  même  lieu  ; 

Considérant  que  l'article  8a  et  le  titre 
5  de  la  loi  du  ai  avril  1810  soumettent 
les  carrières  par  galeries  souterraines  à 
la  surveillance  de  l'administration  •  des 
mines;  qu'en  vertu  de  ces  dispositions 
et  spécialement  de  l'art.  5o,  les  travaux 
pourraient  être  interdits  s'ils  étaient  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  publi- 
que ,  celle  des  habitations ,  celle  des  ou- 
vriers, etc. 
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Considérant  que  les  documens  an- 
nexés au  rapport  paraissent  annoncer 

3u'il  T  a  eu  des  oppositions  de  la  part 
'individus  qui  se  prétendent  en  droit 
d'exploiter  la  susdite  carrière,  en  veitu 
de  titres  antérieurs  ; 

Que,  par  l'effet  de  ces  deux  circon- 
stances, la  commune  de  Monthermé  pour- 
rait ,  dans  la  transaction  dont  il  s'agit , 
s'exposer  à  ne  point  recueillir  les  avan- 
tages qu'elle  se  promet,  d'autant  plus 
que ,  aans  le  projet  de  concession  pro- 

{ïosé  ,  le  concessionnaire  est  assujéti  à 
ui  fournir  une  redevance  du  seizième 
millier  de  toutes  les  ardoises  fabri- 
quées ; 

Que  le  Gouvernement ,  comme  tuteur 
des  communes  ,  ne  doit  point  les  laisser 
engager  dans  des  opérations  qui  pour- 
raient ne  leur  apporter  que  des  avan- 
tages illusoires  ,  ou  même  les  exposer  à 
des  difficultés  ruineuses,  avant  d'avoir 
employé  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  s'éclairer  sur  l'utilité  réelle 
d'une  semblable  transaction  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'un  procès- 
verbal  d'information  de  commodo  et  in- 
commodo,  en  date  du  ag  décembre  1810, 
avait  donne  des  résultats  contraires  aii 
projet  présenté  ;  que  le  second  procès- 
verbal  d'information,  du  a  avril  181 1, 
quoique  plus  favorable  ,  est  essentielle- 
ment irrégulier, 

i°  En  ce  que  le  Commissaire ,  au  lieu 
d'entendre  ,  comme  il  le  devait ,  les  ha- 
bitans  un  à  un  ,  les  a  réunis  tous  à  la 
fois  dnns  la  maison  commune  ,  réunion 
d'ailleurs  prohibée  par  les  lois,  et  s'est 
contenté  d'obtenir  leur  adhésion  en  masse 
et  comme  par  acclamation; 

2°  En  ce  que  le  commissaire  ,  au  lieu 
d'interroger  et  de  recueillir  les  déclara- 
tions ,  comme  il  devait  le  faire ^  a  au 
contraire  cherché  à  persuader  aux  harbi- 
tans  que  la  transaction  projetée  leur  était 
avantageuse  , 

Est  d'avis  , 

i°  Qu'il  convient  de  prendre  préala- 
blement l'avis  de  l'administration  des  mi- 
nes sur  l'utilité  ou  les  inconvéniens  de 
l'exploitation  projetée,  tant  dans  l'intérêt 
de  la  commune  que  sous  les  rapports  gé- 
néraux; 

^  a°  Que  les  oppositions  existantes  et  les 
titres  sur  lesquels  elles  se  fondent ,  doi- 
vent être  produits  et  discutés; 

3°  Qu'il  doit  être  procédé  à  une  nou- 
velle information  de  commodo  et  incom- 
mode, conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
gie mens, 

18.  1 
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Pour  être  ensuite,  sur  le  vu  desdites 
pièces  et  information  ,  et  sur  un  nouveau 
rapport  du  ministre  ,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

• 

17  novembre  i8n.—  AvU  du  Conseil- 
d'Etat  relatif  aux  pensions  de  re- 
traite des  employés  qui,  sans  être  di- 
rectement attachés  au  ministère  de 
l'intérieur,  dépendent  d'une  admi- 
nistration départementale  ou  muni- 
cipale. (IV,  Huit  CDIV,  n°  7463.) 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  faire  accorder,  10  au  sieurTho- 
mas,  ex- employé  à  la  caisse  municipale 
de  Bruxelles ,  département  de  la  Dyle, 
une  pension  de  trois  cents  francs  par  an, 
a°  au  sieur  Sjonghers,  instituteur  pri- 
maire .une  pension  de  six  cents  francs  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1806,  qui 
pose  les  règles  d'après  lesquelles  doivent 
être  accordées  les  pensions  de  retraite 
aux  employés  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur  ; 

Considérant  que,  quant  au  sieur Tho- 
mas, il  n'a  été  employé  que  pendant 
cinq  ans  et  demi ,  et  que  ,  vu  la  brièveté 
de  ses  services  ,  il  n  a  droit  à  aucune 
pension  ;  que  ,  quant  au  sieur  Sjonghers, 
instituteur  primaire,  aucune  pièce  n'éta- 
blit la  durée  de  ses  services  , 

Est  d'avis , 

10  Que  le  décret  du  4  juillet  1806  doit 
servir  de  règle  pour  accorder  des  pen- 
sions de  retraite  à  tous  les  employés  qui, 
sans  être  directement  attachés  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  dépendent  de  quel- 
que administration  départementale  ou 
municipale  ; 

20  Qu'attendu  que  les  sieurs  Thomas 
et  Sjonghers  ne  justifient  pas  d'une  durée 
de  service  assez  longue  pour  avoir  droit 
à  une  pension  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  leur 
accorder  ; 

3°  Que  si  ces  employés  méritent  quel- 
que exception,  en  raison  de  leurs  ser- 
vices ou  de  leurs  infirmités,  il  peut  leur 
être  accordé  seulement  quelque  secours 
sur  les  fonds  de  dépenses  imprévues. 


17  novembre  181 1.  —  Décrets  qui  au» 
torisent  l'acceptation  de  legs  faits  à 
la  commune  de  Nogent-lc-Rotrou  et 
aux  pauvres  de  Mejanès.  (  IV,  Bull. 
CDVIl,  n«>»  74o#  et  7<5oo.) 


10 
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a i  Novembre  1 8 1 1 .  —  Décret  contenant 
proclamation  de  brevets  d'invention,  ' 
de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion délivrés  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1811.  (IV,  Bull.  CDIV, 

"°  74^40  

aa  novembre  1 8 1 1 .  —  Décret  portant 
que  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises pourront  être  faites  dans  tous 
les  cas  par  les  courtiers  de  commerce. 
(IVj  Bull.  CDIV,  no  7465.) 

Voy.  loi  du  i>]  ventôse  an  q,et  dé- 
cret du  17  mv7/i8ia. 

Art.  ier.  Les  venles  publiques  de  mar- 
chandises ,  à  la  bourse  et  aux  enchères, 
que  l'article  49»  du  Code  de  commerce 
autorise  les  courtiers  de  commerce  à 
faire  en  cas  de  faillite  ,  pourront  être 
faîtes  par  eux  dans  tous  les  cas,  même 
à  Paris,  avec  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce  donnée  sur  requête  (i). 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  nos  ministres-de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char-, 
gés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a  a  novembre  1811. —  Décret  concer- 
nant les  bains  et  sources  minérales 
d'Aix-la-Chapelle.  (IV,  Bull.  CDIV, 
n«  7466.) 

Art.  ier.  Les  bains  et  sources  miné- 
rales d'Aix-la-Chapelle,  ainsi  que  les 
maisons  et  terrains  qui  en  dépendent , 
sont  déclarés  propriétés  de  l'Etat. 

a.  Néanmoins ,  la  transaction  passée  le 
a4  novembre  1810,  entre  la  commune 
cV Aix-la-Chapelle  et  les  engagistes  des 
maisons  de  bains  ,  est  approuvée  et  rece- 
vra son  exécution  ;  à  cet  effet ,  le  pro- 
duit-des  maisons  de  bains  est  abandonné, 
pour  l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  ladite 
commune  ,  à  la  charge  par  elle  d'exé- 
cuter toutes  les  dispositions  de  ladite 
transaction. 

3.  A  l'expiration  de  ces  vingt-cinq  an- 
nées, il  sera  accordé  à  la  ville  d'Aix-la- 
Chapelle,  à  titre  d'indemnité  pour  la 
privation  de  ses  établissemens  thermaux, 
une  somme  annuelle  de  cinn  mille  francs, 
sur  le  produit  desdits  établissemens. 


DU  ai  au  a.1  novembre  181  i. 

4.  Nous  accordons,  pour  la  recon- 
struction des  bains  de  la  Rose  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  et  pour  la  construction  d'un 
grand  édifice  thermal  sur  l'emplacement 
de  l'ancien  couvent  des  Capucins ,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  à 
prendre  sur  les  fonds  alloués  dans  les 
budgets  du  ministère  de  l'intérieur,  des 
exercices  de  1810  et  181  f ,  pour  la  restau- 
ration des  établissemens  thermaux.  Le 
surplus  des  fonds  nécessaires  pour  couvrir 
la  dépense  sera  imputé  sur  les  exercices 
suivans. 

5.  Les  projets  présentés  pour  la  con- 
struction desdits  édifices  seront  recom— 

5 osés  sans  délai,  conformément  aux  avis 
u  conseil  des  batimens civils,  des  17  juin 
et  ier  juillet  181 1. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


aa  NOVEMBRE  181 1. —  Décret  concer- 
nant l'organisation  du  Mont -de- 
piété  de  la  ville  de  Parme.  (IV,  BulL 

CDV,  no  74690 

• 

la  novembre  1811.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'accepta/ion  de  dons  et  legs 
faits  aux  séminaires  diocésains  de 
Troyes  et  de  Metz,  et  aux  églises  de 
Caste  l-Sarrazin,  Metz,  Verceil,  Nieu- 
kerken,  Rouen  et  Clamccy.  (IV,  Bull. 
CDVll,  no»  7501  à  75o5  ;  et  Bulletin 
CDIX,  n«»  75 11  et  75ia.) 


a3  novembre  18  u. —  Décret  relatif  à 
la  punition  des  déserteurs  et  réfrac- 
taires  qui ,  après  avoir  obtenu  grâce 
ou  pardon  f  ne  se  rendraient  pas  à 
leurs  corps,  ou  déserteraient  après 
s'y  être  rendus.  (  IV,  Bulletin  CDlil, 
no  7457.) 

Voy.  décrets  du  14  octobre  181 1, 
du  3o  novembre  1811. 

Art.  ier.  Tout  sous-officier  ou  soldat 

3ui ,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime 
e  désertion ,  ne  se  rendra  pas  au  corps 
qui  lui  aura  été  assigné ,  ou  qui  en  dé- 
sertera après  s'y  être  rendu  sera  puni  de 
mort. 

a.  Tout  sous-officier  et  soldat  qui ,  en 


(1)  Les  courtiers  de  commerce  peuvent,  dans  l'exclusion  des  commissaires-priseors ,  encore  que 

tons  les  cas,  procéder  à  la  vente  aux  enchères  la  vente  ait  lieu  après  saisie  (  10  juin  i8a3  ;  Caw 

publiques  des  marchandises  portées  sur  les  la-  S.  a3 ,  1,  187  ). 
b  le  aux  arrêtés  par  les  tribunaux  de  commerce,  à 
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xertu  du  pardon  que  nous  avons  accordé 
par  notre  ordre  du  5  mars  1811 ,  aurait 
été  conduit  comme  déserteur  ou  réfrac- 
taire  à  l'un  de  nos  rég  i  mens  de  Walche- 
ren,  de  la  Méditerranée,  de  l'île  de  Ré 
eu  de  Belle-Ile  ,  ou  à  l'un  des  dépôts  gé- 
néraux de  réfractaires  ,  et  qui  ne  se  ren- 
dra pas  au  nouveau  corps  qui  lui  aura  été 
assigné  ,  ou  qui  en  désertera  dans  les  six 
premiers  mois  de  son  incorporation  sera 
puni  de  mort. 

3.  La  condamnation  à  mort,  pronon- 
cée d'après  les  articles  ci -dessus  sera  exé- 
cutée dans  les  vingt-quatre  heures,  a 
moins  d'un  ordre  contraire  émané  de 
nous  ,  ou  à  moins  que  le  commandant 
d'armes  ou  le  général  de  brigade  qui  aura 
convoqué  le  conseil  de  guerre  n'ordonne 
un  sursis  à  l'exécution ,  en  raison  des  cir- 
constances qui  pourraient  atténuer  le 
crime  du  condamné. 

4.  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  général 
ou  commandant  adressera  à  la  direction 
générale  des  revues  et  de  la  conscription 
militaire  ,  une  copie  du  jugement  de  con- 
damnation ,  au  bas  de  laquelle  il  inscrira 
les  moliis  qui  l'ont  déterminé  à  pronon- 
cer le  sursis. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


39  novembre  1811.  —  Lettres  de  créa- 
tion du  dépôt  de  mendicité  du  dé- 
partement de  l'Ombrone.  (  IV,  Bull. 
CDVI,  no  7478.) 


3o  nov  embre  1 8 1 1 .  — *  Décret  qui  fixe 
la  -valeur  de  quelques  monnaies 
étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre 
déparlemens  réunis  de  la  rwe  gau- 
che du  Rhin  et  dans  ceux  de  la  ci- 
devant  Belgique.  (IV,  Bull.  CDV, 
n°  7470.) 

Art.  ier.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  monnaies  désignées  au. 
tarif  ci-annexe  auront  cours  dans  les  dé- 
parteroens  de  la  Rbè'r ,  de  la  Sarre ,  de 
Ithin-et-Moselle ,  du  Mont-Tonnerre,  de 
la  Dyle,  de  l'Escaut,  des  Forêts,  de 
Jemmapet  de  la  Lys,  de  la  Meuse-Infé- 
rieure ,  des  Deux-Nèthes  ,  de  l'Ourle  et 
de  Sambre- et- Meuse ,  pour  la  valeur  fixée 
par  ledit  tarif. 

a.  Nul  ne  pourra  être  obligé  de  rece- 
voir en  paiement  les  monnaie*  désignées 
audit  tarif,  et  à  celui  du  18  août,  savoir, 
celles  au-dessous  de  la  valeur  de  un  franc, 
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que  pour  appoint  du  franc,  et  celles  de  un 
franc  à  un  franc  cinquante  centimes ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  francs. 

3.  L'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Sambre  et-Meuse,  du  17  janvier  der- 
nier, est  annulé. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  du  Tré- 
sor impérial  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret 

Tarif  des  monnaies  étrangères  dans  les 
département  de  la  Roér,  de  la  Sarre, 
de  Rhin-ct  Moselle ,  du  Mont-Ton- 
nerre t  de  la  Dyle  y  de  l'Escaut ,  des 
Forêts  t  de  Jemmape ,  de  la  Lys  ,  de 
la  Meuse  -  Inférieure  ,  des  Deux- 
Nèlhes,  de  V  Ourle  et  de  Sambrc-et- 
Meuse. 

Monnaies  de  Brabant. 

Pièces  de  huit  sous  neuf  de- 
niers de  Brabant   o*  75« 

Idem  de  cinq  plaquettes.  ...    1  5o 

Monnaies  de  Luxembourg. 

Pièces  de  doute  sous.  ......    o  85 

Idem  de  six  sous.  o  4o 

Monnaies  d 'A ùx-fa-  Chapelle  (  A  rgen  t 
et  billon). 

Double  poqueuxou~double  pré- 
sent de  trente-deux  marcs  ou 
vingt-quatre  sous   1  5o 

Poqueux  de  seize  marcs  ou  de 
douze  sous   070 

Idem  de  huit  marcs  ou  de  six 
sous   o  35, 


3o  novembre  1811. —  Décret  relatif  à 
la  subordination  des  officiers  de  santé 
militaires.  (IV,  Bull.  CDV,  n*  74?l.) 

Art.  i«r.  Les  officiers  de  santé  mili- 
taires ne  sont  subordonnés ,  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'art  de  guérir,  qu'à  leurs 
chefs  respectifs.  . 

a.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoi- 
vent d'ordre  que  des  conseils  d'adminis- 
tration ,  pour  ce  qui  concerne  leur  pla- 
cement auprès  des  bataillons  ou  esca- 
drons, délacheraens  ou  dépôts;  mais  ils 
sont  subordonnés,  pour  tout  ce  qui  tient 
à  leur  service  et  à  la  discipline  militaire  , 
aux  commandans  des  corps  ou  détache- 
mens,  et  à  leurs  chefs  directs,  c'est-à- 
dire  ,  les  sous-aides  aux  aides-majors  ,  et 
les  aides  aux  chirurgiens-majors. 

Tous  les  ordres  relatifs  au  service  se- 
ront donnés  par  les  conseils  d'adrainistra-i 
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tion  ou  connu  and  ans  des  corps  et  de  dé- 
tachemens ,  au  chirurgien  le  plus  élevé 
en  grade ,  qui  le  transmettra  à  ses  subor- 
donnés. 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés,  en 
vertu  d'ordre  du  ministre,  au  service 
des  ambulances  ou  hôpitaux  militaires  ,  et 
les  chirurgiens  des  corps  qui  y  sont  ap- 
pelés en  exécution  de  1  article  4  de  l'ar- 
rêté du  9  frimaire  an  la,  sont  ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  service  ,  l'administra- 
tion et  l'exécution  des  réglemens,  sous 
la  police  des  intendans  généraux  de  nos 
armées,  des  commissaires-ordonnateurs 
et  ordinaires  de  guerres. 

4*  Les  officiers  de  santé  en  chef  des 
armées  et  les  officiers  de  santé  principaux 
des  corps  d'armée  pourront  être  punis  des 
arrêts  simples  ou  forcés;  et  même ,  si  le 
cas  est  grave,  être  suspendus  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions,  par  les  inten- 
dans généraux  ou  commissaires-ordonna- 
teurs en  chef  d'armée. 

Les  officiers  de  santé  principaux  pour- 
ront être  punis  des  mêmes  peines  et  sus- 
pendus provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions, par  les  commissaires-ordonnateurs 
des  corps  d'armée  ou  d'arrondissement. 

Les  officiers  de  santé  des  grades  infé- 
rieurs pourront  èlre  punis  des  arrêts 
simples  ou  forcés^  et  suspendus  provisoi- 
rement ,  par  les  intendans  généraux  ou 
commissaires-ordonnateurs  en  chef  d'ar- 
mée ,  et  les  commissaires-ordonnateurs 
des  corps  d'armée  ou  d'arrondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pour- 
ront infliger  de  punitions  qu'aux  officiers 
de  santé  attachés  aux  hôpitaux  ou  ambu- 
lances dont  ils  ont  la  police ,  et  qui  n'au- 
raient pas  le  titre  d'officiers  de  santé  en 
chef  ou  principaux  des  armées ,  ou  d'of- 
ficiers de  santé  en  chef  d'hôpitaux. 

5.  Lorsqu'un  commissaire-ordonnateur 
de  corps  d'armée  ou  d'arrondissement 
aura  infligé  une  punition  de  discipline  à 
un  officier  de  santé  principal ,  il  en  ren- 
dra compte  à  l'intendant  général  ou  à 
l'ordonnateur  en  chef  de  1  armée. 

Tout  commissaire  des  guerres  qui  aura 
mini  un  officier  de  santé  d'un  grade  su- 
balterne ,  attaché  à  l'hôpital  ou  à  l'am- 
bulance dont  il  a  fa  police ,  devra  en 
rendre  sur-le-champ  un  compte  motivé 
au  commissaire-ordonnateur  de  l'arron- 
dissement. 

6.  Les  officiers  de  santé  du  même  corps 
et  ceux  attachés  au  service  du  même  hô- 
pitaj  ou  delà  même  ambulance  sont  aussi, 


quant  à  la  discipline ,  subordonnés  entre 
eux  dans  la  hiérarchie  des  grades  de 
même  profession. 

^  Un  officier  de  santé  4'un  grade  supé- 
rieur ne  peut  infliger  à  ses  subordonnés 
que  trois  jours  d'arrêts  simples.  Celui  qui 
aura  prononcé  cette  peine  devra  en  pré- 
venir, dans  les  vingt- quatre  heures,  le 
commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
de  l'établissement,  ou  le  chef  du  corps. 

7.  Tout  officier  de  santé  qui  aura  à  se 
plaindre  du  service  d'un  officier  de  santé 
d'une  autre  profession ,  s'adressera  d'a- 
bord au  chef  du  service  auquel  appartient 
l'officier  de  santé:  s'il  n'en  obtient  pas 
justice ,  ij  s'adressera  au  commissaire  des 
guerres  sous  la  police  duquel  ils  se  trou- 
vent. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'administration  de  la  guerre  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


3q  novembre  181 1.  —  Décret  relatif 
aux  sous-officiers  ou  soldats  accuses 
de  désertion  qui  seront  arrêtés  ou  se 
représenteront  après  l'expiration  du 
délai  accordé  au  repentir  par  l'acte 
du  Gouvernement  du  19  vendémiaire 
an  13.  ClV,  Bull.  CDV,  n»  747a.) 

Voy.  décret  du   19  vendémiaire 
an  12. 

Art.  Ier.  Tout  sous -officier  ou  soldat 
accusé  de  désertion,  nui  sera  arrêté  ou 
se  représentera  après  1  expiration  du  dé- 
lai accordé  au  repentir  par  l'acte  du 
Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  12  , 
sera  conduit  à  son  corps ,  pour  y  être 
jugé  contradictoirement;  mais,  si  le  dé- 
pôt de  son  corps  est  au-delà  du  Rhin, 
des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  et  que  le 
prévenu  soit  arrêté  en-deçà ,  il  sera  con- 
duit et  jugé  au  dépôt  du  corps  le  plus 
voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre  esj 
chargé  4e  l'exécution  du  présent  décret 


3o  novembre  181 1.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  l'hospice  civil  de  Varzy.  (IV, 
Bull.  CDIX,no  75i3.) 


3o  NOVEMBRE  1811.  — Avis  du  Conseil-. 
d'Etat  (Legs).  Voy.  1  décembre  1811, 
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a  décembre  1811.—  Décret  qui  fixe 
Us  droits  d'importation  des  laines  ve- 
nant des  Etats  du  Nord.  (IV,  Bull. 
CDV,  no  7473.) 

Art.  ier.  Les  bines  mérinos  pures  ou 
métisses,  lavées,  paieront,  venant  des 
Etais  du  Nord  ,  à  Ventrée  de  l'empire  , 
ud  droit  de  trente  francs  par  quintal  mé- 
trique, 

a.  Les  laines  communes  venant  des 
mêmes  pays  paieront  un  droit  de  dix 
francs,  aussi  par  quintal  métrique. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


a  décembre  i8h.  —  Décret  portant 
abolition  des  droits  d'aubaine  et  de 
détraction  à  l'égard  des  sujets  prus- 
siens. —  Suit  la  teneur  de  l'ordon- 
nance du  roi  de  Prusse,  en  date  du  6 
août  181 1.  (IV,  Bull.  CDVI,  n°  7479.) 

Voy.  fois  du  6  =  1 8  août  1 790,  et  du 
14  juillet  1819. 

N.....  considérant  que  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse,  par  une  ordonnance  en  date 
du  6  août  de  cette  année  ,  qui  a  été  offi- 
ciellement communiquée  à  notre  cabinet, 
et  dont  copie  est  annexée  au  présent  dé- 
cret ,  a  formellement  confirmé  les  lettres 
de  cabinet,  des  la  juillet  1791,  19  juillet 
1798  et  8  août  1801 ,  qui  suppriment, 
dans  ses  Etats,  l'exercice  du  droit  d'au- 
baine à  l'égard  de  nos  sujets,  ainsi  que  le 
droit  de  détraction  sur  les  héritages  et 
legs  échus  à  des  Français  dans  les.  Etats 
prussiens  ;  et ,  voulant  faire  jouir  les  su- 
jets prussiens  d'une  parfaite  récipro- 
cité , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  l'égard  des  su- 
jets de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé- 
traction sur  les  héritages  et  legs  échus  ou 
à  échoir  dans  nos  Etats  à  des  sujets  prus- 
siens, 

3r  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en  date 
du  6  août  1811. 

Nous ,  Frédéric  Guillaume ,  par  la 
grâce  de  Dieu ,  roi  de  Prusse ,  etc. 
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Savoir  faisons  et  déclarons  par  les  pré- 
sentes qu'après  être  convenu  avec  sa  ma- 
jesté l'empereur  des  Français  de  faire 
subsister  à  l'avenir,  contre  réciprocité 
parfaite,  l'abolition, 

i°  Du  droit  d'aubaine  (jus  albinagii) , 

2©  Du  droit  de  détraction  (gabella  he- 
reditaria) , 

Dans  le  cas  d'héritages  et  legs  à  expor- 
ter hors  de  nos  Etals  en  France,  telle 
que  cette  abolition  a  été  ordonnée  précé- 
demment par  nos  lettres  du  cabinet .  du 
ta  juillet  1791,  du  19  juillet  1798  et  du  8 
août  1801,  et  de  notre  part  constamment 
suivie  depuis , 

Nous  voulons  et  ordonnons  par  les 
présentes  que  cette  abolition  ait  lieu 
comme  par  le  passé ,  vis-à-vis  de  l'em- 
pire français,  etdéclarons,en  conséquence, 
expressément  que  les  exportations  d'hé- 
ritages et  de  legs  hors  de  nos  Etats  en 
France  seront  entièrement  exemptes  du 
droit  de  détraction  (gabella  hereditaria) , 
sans  distinction ,  soit  que  la  perception 
de  ce  droit  revienne  au  Jîsc ,  ou  aux 
communes ,  ou  aux  juridictions  patrimo— 
maies. 

Nous  voulons  que  la  présente  ordon- 
nance soit  publiée,  et  que  toutes  les  au- 
torités s'y  conforment  strictement. 

En  foi  de  quoi  nous  Pavons  signée  de 
main  propre,  et  l'avons  fait  munir  de 
notre  sceau  royal. 


a  décembre  1811. — Avis  du  Conseil" 
d'Etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
d'accepter  un  legs  fait  par  la  dame 
Béraud  à  l'hospice  civil  de  Saint- 
Martin  de  la  ville  de  Caatellane 
(Basses-Alpes).  (IV,  Bulletin  CDVII, 
n»  7486.) 

,  Le  Conseil -d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  autoriser  l'hospice  civil  de  Saint* 
Martin  de  la  ville  de  Castellane ,  dépar- 
tement des  Basses-Alpes,  à  accepter  le 
leçs  fait  par  la  dame  Madeleine -Adélaïde 
Girard  ,  épouse  du  sieur  François  Bé- 
raud ,  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  laisse  la 
liberté  de  disposer  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnemens  demandés,  que  le  montant  du 
legs  n'excède  pas  la  somme  de  trois  cents 
francs,  et  que  le  mari  de  la  testatrice 
est  un  cultivateur  oui  a  peu  de  fortune, 

Est  d'avis  qu'il  n  y  a  pas  lieu  d'accep- 
ter le  legs  dont  il  s'agit. 
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a  décembre  1811.  —  Décret  qui  fixe 
les  trailemens  et  menues  dépenses  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mo- 
di'gliana ,  département  de  l'Arno. 
(IV,  Bull.  CDVII,  no  7484.) 


a  décembre  1811.  —  Décret  gui  auto- 
rise la  commune  deMont-sur-B renne 
à  reprendre  son  ancien  nom  de  Saint- 
Hcmy.  (IV,  Bull.  CDVII,  n°  7485.) 


a  décembre  i8iï.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Etienne  de  Lille.  (IV,  Bull.  CDIX, 
n<>  7514.)  


a  décembre  1811.  —  Décrets  relatifs  à 
la  tenue  et  à  l'établissement  des  foires 
de  Lesparre,  Corlessem ,  Rohrbach  t 
Monleiuncio  y  Scrralunga,  Moissac , 
Turenne,  Dole,  Gcndrey,  Schiffer- 
stadt  et  Bourgneuf  (IV,  Bull.  CDIX, 
no»  75i5  et  7516;  et  Bulletin  CDX, 
no*  7517  à  7511,  et  7527  à  753o.) 


2  décembre  1811.  —  Décret  contenant 
le  tableau  des  foires  du  département 
du  Léman.  (IV,  Bull.  CDX,  n»  753i.) 


4  décembre  1811.  —  Décret  relatif  à 
la  navigation  du  Zuyderzée.  (  ^lon. 
no  353.) 

5  décembre  1811.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  de  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  pour  pen- 
sioris  accordées  à  dix-sept  veuves  de 
militaires.  (IV,  Bull.  CDX,  no  7532.) 


9  décembre  1811.  —  Décret  portant 
abolition  de  la  féodalité  dans  les 
départentrns  des  Bouches  de  l'Elbe  t 
des  B  miches- du-Wcser  H  de  l'Erns- 
Supérieur.  (IV,  Bulletin  CDVill, 
11°  75o6.) 

Titre  1er.  De  l'abolition  du  régime 
féodal. 

Art.  i«p.  Le  régime  féodal  est  aboli 
dans  les  départemens  de  TEms- Supé- 
rieur, des  Bouches- du -Weseç  et  des 
Bouches- de  -l'Elbe. 


ou  a  au  9  décembre  181 1. 

Chapitre  K  Des  effets  généraux  de 
l'abolition  du  régime  féodal. 

a.  Toutes  distinctions  honorifiques,  su- 
périorité ou  puissance ,  résultant  du  ré- 
gime féodal  sont  abolies,  sans  préjudice 
des  dispositions  du  décret  du  26  août  181 1. 

3.  Sont  pareillement  abolies  les  justices 
seigneuriales.  En  conséquence ,  tous  les 
signes  extérieurs  des  justices  seigneuriales 
seront  abattus  dans  les  deux  mois  de  la 
publication  du  présent  décret.  Faute  aux 
seigneurs  de  l'avoir  fait  dans  ce  délai ,  1», 
destruction  se  fera  à  la  diligence  du  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  du  maire,  aux  frais 
de  la  commune ,  laquelle  profitera  des 
matériaux. 

4.  La  loi  ne  reconnaît  que  des  biens, 
allodiaux.  En  conséquence,  tous  les  fiefs, 
situés  dans  l'étendue  des  trois  départe- 
mens ,  quelles  que  soient  leur  nature  et 
leur  dénomination,  soit  qu'ils  relevas- 
sent précédemment  de  souverains  étran- 
gers, soit  que  le  domaine  direct  (Lehcn, 
hcrrschfa,  lehen  herrlichkeit)  en  appar- 
tienne à  des  particuliers  (Lehenhcrrn) , 

u'ils  soient  fiefs  immédiats  ou  arrière- 
efs  sont  convertis  en  francs  -  alleux,  et. 
affranchis  de  tout  devoir  et  de  toute  su- 
jétion résultant  du  lien  féodal,  de  ma* 
nière  que  les  possesseurs  les  puissent  li- 
brement aliéner  ou  hypothéquer. 

5.  Sont  pareillement  abolis  les  droits, 
de  succession  féodale,  de  quelque  nature/* 
qu'ils  soient. 

Néanmoins ,  la  succession  féodale  aura 
lieu  une  dernière  fois  au  profit  des  suc- 
cessibles  existans  au  moment  de  la  publi- 
cation de  la  loi  westphalienne  du  28  mars 
1809,  pour  les  pays  ci-devant  westpba- 
liens,  et  pour  les  autres  pays  faisant  par- 
tie des  trois  départemens  fors  de  la  pu- 
blication de  notre  présent  décret. 

6.  Dans  le  cas  où ,  à  l'ouverture  de  la 
succession,  celui  qui  se  trouvait  appelé 
à  la  recueillir  féodalemcnt  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  loi  du  28  mars  1809  , 
ou  à  celle  de  la  publication  du  présent 
décret,  suivant  la  distinction  portée  a. 
l'article  précédent ,  n'y  aurait  plus  été 
appelé  ,  le  régime  féodal  subsistant ,  ou  ne 
l'aurait  été  que  pour  une  certaine  por- 
tion, la  succession  sera  réglée  allodiale- 
ment,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  la. 
portion  relativement  à  laquelle  sa  voca- 
tion aura  cessé. 

7.  Les  droits  seigneuriaux  et  féodaux, 
sont  supprimés  sans  indemnité ,  ou  con- 
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serves  jusqu'au  rachat ,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  ci-après. 

Chapitre  II.  Droits  seigneuriaux  et 
féodaux  supprimés. 

8.  Tout  servage  est  supprimé  sans  in- 
demnité. 

q.  Sont  réputés  actes  de  servage  , 

1°  Le  droit  de  contraindre  le  colon 
et  ses  enfans  à  servir  le  maître  comme 
domestiques  {Gcsinde  iwand-recht)  ; 

a°  Les  droits  du  maître  sur  l'éducation 
des  enfans  du  colon ,  l'obligation  de  res- 
ter attaché  à  telle  profession  et  à  tel 

3°  L'obligation  de  demander  au  sei- 
gneur son  consentement  pour  se  marier, 
et  les  droits  qu'il  pouvait  exiger  au  sujet 
du  mariage  (Ècdemund,  braullauf,  kla- 
nentJtaler,  etc.); 

4°  Les  droits  qui  se  payaient  au  sei- 
gneur pour  pouvoir  construire  des  usines, 
exercer  des  professions  ,  ou  faire  des  actes 
qui  doivent  être  libres  à  tout  le  monde; 

5°  Le  serment  de  fidélité  ou  de  sou- 
mission à  prêter  au  maître  ;  . 

6°  L'incapacité  d'acquérir  en  toute  pro- 
priété, d'aliéner,  de  disposer  entre  vifs 
ou  par  acte  de  dernière  volonté  ,  d'ester 
et  défendre  en  jugement; 

7°  Le  droit  sur  une  portion  de  l'héré- 
dité mobilière  du  colon  ou  de  sa  femme , 
appelé  droit  mortuaire  (Sterbfal/,  betl- 
haupt ,  carmede  )  ; 

8°  L'usufruit  des  biens  des  vassaux , 
tenanciers  ou  censitaires,  pendant  leur 
minorité. 

10.  Est  également  supprimé  sans  in- 
demnité , 

Le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de 
s'approprier  les  successions  des  étrangers, 
des  bâtards ,  des  personnes  décédées  sans 
héritiers,  les  biens  varans,  meubles  et 
immeubles,  les  terres  vaines  et  vagues, 
les  landes ,  les  effets  naufragés ,  sans  pré- 
judice taut  des  droits  acquis  aux  seigneurs 
qui  ont  déjà  fait  acte  de  propriété,  que 
des  droits  de  propriété  et  d'usage  que  les 
seigneurs,  les  communes  ou  les  parti- 
culiers peuvent  avoir  en  vertu  de  titres 
indépendans  de  la  justice  seigneuriale. 

1 1.  Le  retrait  féodal ,  et  généralement 
tout  droit  en  vertu  duquel  un  seigneur  se 
faisait  subroger  à  l'acquéreur  est  aboli 
sans  indemnité. 

17.  Sont  également  supprimés  sans  in- 
demnité, 

Les  droits  levés  sur  les  personnes,  à 
raison  de  la  résidence,  du  nombre  des 
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bestiaux,  ou  à  tout  autre  titre  qui  ne 
tiendrait  qu'à  la  protection,  et  non  à  une 
concession  de  fonds  ,  en  propriété  ou  en 
usage  ; 

Les  droits  sur  les  ventes  de  meubles; 

Les  droits  de  pesage,  mesurage,  in- 
spection, étalage,  entrepôt,  transport  des 
denrées  et  marchandises. 

Toutefois,  les  bâtimens  e{  halles  conti- 
nueront d'appartenir  aux  ci-devant  sei- 
gneurs qui  en  sont  actuellement  proprié- 
taires, sauf  à  la  commune  à  les  acheter 
ou  à  les  louer,  et  si  elle  ne  le  fait  pas, 
à  exiger  un  tarif  des  droits  d'entrée,  d'en- 
trepôt ou  de  séjour  des  denrées  et  mar^* 
chandises.  Les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  à  ce  sujet  seront  portées  devant 
les  conseils  de  préfecture ,  sauf  le  recours 
à  notre  Conseil-d'Etat. 

13.  Sont  supprimés  sans  indemnité, 
Les  droits  de  péage  ,  passige  et  autres 

semblables,  saut  la  décharge,  pour  les 
seigneurs,  des  obligations  auxquelles  ils 
étaient  assujétis  à  raison  de  ces  droits. 

Sont  exceptés ,  quant  à  présent ,  ceux 
de  ces  droits  qui  ont  été  concédés  aux 
seigneurs  ,  soit  pour  frais  de  construction 
de  ponts,  canaux  et  autres  ouvrages  con- 
struits sous  cette  condition,  soit  pour  in- 
demnité de  bâtimens  et  établissemens 
quelconques  supprimés  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

Les  droits  exceptés  par  le  présent  ar- 
ticle continueront  provisoirement  d'être 

Eerçus,  suivant  les  titres  et  le  tarif  de 
rur  création  primitive ,  reconnus  et  vé- 
rifiés par  les  préfets  des  lieux  où  ils  se 
perçoivent,  jusqu'à  ce  nue,  d'après  leur 
avis ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  il  ait  été  par  nous  statué 
définitivement  à  cet  égard  '.  à  cet  effet, 
les  ci-devant  seigneurs,  possesspurs  des- 
dits droits  seront  tenus  ,  dans  l'annéo,  à 
compter  de  la  publicatiou  du  présent  dé- 
cret ,  de  représenter  leurs  titres  aux  pré- 
fets, à  défaut  de  quoi  les  perceptions  de- 
meureront suspendues. 

14.  Sont  pareillement  supprimés, 
Les  droits  exclusifs  de  pèche  dans  les 

rivières  non  navigables  ni  flottables  ,  et 
ceux  de  chasse ,  lesquels  sont  réservés 
aux  propriétaires ,  chacun  sur  son  ter- 
rain ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  ré- 
glemens  de  police; 

Les  droits  sur  les  chemins  publics, 
rues  et  places,  et  sur  les  arbres  y  plan- 
tés ,  sans  préjudice,  tant  pour  les  sei- 
gneurs que  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, de  la  propriété  des  arbres  actuel- 
lement existans  et  par  eux  plantés  ;  sauf 
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le  droit ,  soit  des  propriétaires  riverains , 
soit  des  communes ,  de  racheter,  suivant 
estimation  d'experts,  les  arbres  apparte- 
nant au  seigneur,  à  l'effet  de  quoi  celui- 
ci  devra  les  avertir,  par  affiches ,  deux 
mois  à  l'avance,  de  1  abattage  et  de  la 
vente  dcsdils  arbres. 

15.  Le  droit  que  pouvaient  avoir  les 
seigneurs  de  s'approprier  tout  ou  partie 
des  biens  des  communes,  et  les  rede- 
vances qu'ils  percevaient  pour  la  vaine 
pâture  sont  abolis  sans  indemnité. 

Si  les  seigneurs  prouvent  avoir  concédé 
des  fonds  en  propriété  ou  des  usages ,  le 
fonds  concédé  ou  le  droit  d'usage  conti- 
nuera d'être  assuiéti  à  la  redevance  pri- 
mitivement stipulée. 

16.  Sont  encore  supprimés  sans  indem- 
nité , 

Tous  droits  de  banalité  ,  ensemble  les 
sujétions  accessoires  et  les  redevances 
payées  à  titre  d'abonnement. 

Sont  exceptées  les  banalités  établies  au 
profit  d'individus  non  seigneurs  ,  et  celles 
attribuées  aux  seigneurs  en  vertu  d'une 
convention  par  laquelle  le  seigneur  aura 
fait  à  la  commune  quelque  avantage  au- 
tre que  celui  de  tenir  en  état  les  mou- 
lins, fours  et  autres  objets  banaux. 

17.  Sont  supprimées  également  sans 
indemnité, 

Les  corvées  personnelles  imposées  par 
la  seule  raison  que  les  personnes  étaient 
vassales  ou  habitaient  certaines  localités 
(  Personal  frohnen  ;  ) 

Toutes  autres  corvées  ,  même  réelles, 
pour  lesquelles  il  ne  serait  pas  prouvé , 
par  titres  en  bonne  forme ,  qu'elles  pro- 
viennent d'une  concession  de  fonds  ou  de 
droit  réel  ; 

Les  corvées,  même  réelles  et  appuyées 
de  titres,  si  elles  sont  indéterminées  à 
défaut  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle ao. 

18.  Ne  sont  point  comprises  dans  la 
disposition  de  l'article  précédent  les  cor- 
vées communales  (  Commun  frohnen  , 
gemerude  frohnen)  dues  pour  le  service 
des  communes,  et  les  corvées  publiques 
(JBurefersen  landes frohnen ,  landfolgc) 
dues  pour  le  service  de  l'Etat ,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  y  ait  été  pourvu,  non 
plus  que  les  battues  de  chasse  imposées 
aux  communes  ou  aux  particuliers  pour 
la  destruction  d'animaux  malfaisans. 

19.  Sont  réputées  indéterminées  {Un- 
gemestene  dieusie)  les  corvées  pour  les- 
quelles l'une  des  trois  choses  suivantes 
n'est  pas  déterminée  par  le  titre  de  con- 
cession ou  par  les  reconnaissances  pas- 
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sées  aux  terriers ,  savoir,  i°  la  quantité 
des  travaux;  a<>  le  nombre  de  jours; 
3°  l'étendue  des  fonds  pour  l'exploitation 
desquels  la  corvée  est  due,  ce  qui  s'ap- 
pliquera à  toute  obligation  de  travailler 
et  de  charier,  même  en  fait  de  construc- 
tion. 

Si  le  nombre  des  jours  est  déterminé  9 
mais  que  le  genre  du  travail  ne  le  soit  pas, 
même  par  l'usage,  les  corvéables  ne  pour- 
ront refuser  d'employer  ces  journées  au 
travail  qui  leur  sera  demandé  ,  pourvu 
qu'il  soit  relatif  à  la  culture  ou  à  l'exploi- 
tation des  terres. 

En  cas  de  contestation  sur  le  genre  de 
travail  demandé,  il  y  sera  statué  par  le 
juge  de-paix ,  sauf  l'appel. 

00.  Le  corvéable  employé  pour  un  ser- 
vice public  le  jour  où  il  doit  travailler 

Sour  le  ci -devant  maitre  n'est  tenu  ni 
e  se  faire  remplacer,  ni  de  rendre  une 
autre  journée,  à  moins  que  le  service 
public  ne  soit  exigé  de  lui ,  à  raison  d'au- 
tres biens  que  ceux  sujets  à  la  corvée 
particulière. 

ai.  Si  les  corvées  n'existent  que  pour 
le  besoin  des  biens  du  propriétaire  ,  elles 
ne  peuvent  être  affermées  ni  vendues  sans 
ces  biens  ;  mais ,  s'il  est  permis  de  s'en 
servir  autrement  que  pour  la  culture  et 
l'exploitation  desdits  biens,  elles  pourront 
être  affermées  et  vendues ,  pourvu  que  la 
condition  des  corvéables  n'en  devienne  pas 
plus  dure. 

a  a.  Les  corvées  actuellement  existantes 
ne  pourront  être  augmentées.  Il  est  dé- 
fendu d'en  établir  de  nouvelles ,  même 
pour  concession  de  fonds. 

2 3,  L'abolition  prononcée  ci -dessus 
comprend  également  le  droit  de  con- 
traindre les  colons  par  des  peines  corpo- 
relles ou  pécuniaires ,  sans  recourir  a  la 
justice ,  à  remplir  les  obligations  non  sup- 
primées (  Idienst0Ktng) ,  et  tous  autres 
droits  de  ce  genre. 

a 4*  Les  redevables  des  droits  suppri- 
més ne  pourront  réclamer  ceux  qu'ils 
auraient  déjà  acquittés. 

Il  en  sera  de  même  des  seigneurs  à 
l'égard  des  droits  qui  se  trouveraient  en- 
core dus. 

a5.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits 
conservés  par  les  articles  10,  ta,  i3,  14  , 
i5  ,  16  et  17  ci-dessus  ne  seront  pas  en 
état  de  représenter  le  litre  primitif ,  ils 
pourront  y  suppléer  par  deux  reconnais- 
sances conformes,  énonciatives  d'une  plus 
ancienne  non  contredite  par  des  recon- 
naissances antérieures,  données  par  la 
communauté  des  habitans,  s'il  s'agit  des 
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droits  généraux,  ou  parles  individus  in- 
téressés, si  elles  concernent  les  droits 
particuliers  ;  pourvu  qu'elles  soient  sou- 
tenues d'une  possession  actuelle  qui  re- 
monte sans  interruption  à  quarante  ans, 
à  partir  de  la  loi  westphalienne  du  a8 
mars  1809,  pour  les  pays  ci-devant  west- 
phaliens  ,  et  dans  les  autres  parties  des 
trois  de'partemens ,  à  courir  de  la  publi- 
cation du  pre'sent  décret ,  et  qu'elles  rap- 
pellent ,  soit  les  conventions,  soit  les  con- 
cessions relatées  dans  les  articles  susmen- 
tionnés. 

36.  Lorsqu'il  y  aura ,  pour  raison  d'un 
même  héritage,  plusieurs  titres  ou  re- 
connaissances ,  le  moins  onéreux  au  te- 
nancier sera  préféré ,  sans  avoir  égard  au 
plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates  ; 
sauf  l'action  en  blâme  ou  réformation,  de 
la  part  du  ci -devant  seigneur,  contre 
celles  desdites  reconnaissances  qui  n'en 
seront  pas  encore  garanties  par  la  pres- 
cription ,  lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  ni 
en  personne ,  ni  par  un  foudé  de  procu- 
ration. 

27.  Ceux  qui  auraient  acquis  de  parti- 
culiers des  droits  abolis  sans  indemnité  ne 
pourront  exiger  aucune  restitution  de  prix 
ni  dommage  s- intérêts  ;  ceux  qui  auraient 
acquis  du  domaine  de  l'Etat  n'auront 
droit  qu'à  la  restitution,  soit  des  fi- 
nances par  eux  avancées,  soit  des  autres 
objets  ou  biens  par  eux  cédés  à  l'Etat. 

□8.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont 
pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits ,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  con- 
servés, de  remettre  leurs  baux;  et,  dans 
ce  cas ,  ils  ne  pourront  prétendre  d'autre 
indemnité  que  la  restitution  des  pots-de- 
vin et  la  décharge  des  loyers  ou  ferma- 
ges, au  prorata  de  la  non -jouissance  cau- 
sée par  la  suppression  desdils  droits.  Ceux 
qui  auront  pris  à  bail  aucuns  droits  abo- 
lis, conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
avec  des  droits  rachetables  pourront  seu- 
lement demander  une  réduction  de  leurs 
pots-de-vin  et  fermages,  proportionnée  à 
la  quotité  des  objets  supprimés. 

Néanmoins,  si  cette  quotité  ,  fixée  d'a- 
près les  évaluations  faites  comme  il  sera 
dit  titre  11 ,  chap.  II,  forme  au  moins  le 
dixième  du  fermage  annuel ,  le  fermier 
sera  libre  de  résilier  le  bail. 

29.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns 
droits  abolis  pourront,  suivant  les  dis- 
tinctions de  I  article  précédent ,  deman- 
der la  décharge  ou  une  réduction  pro- 
portionnelle, relativement  aux  redevances 
dont  ils  sont  chargés  ;  mais  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  deniers  d'entrée. 

18. 
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Chapitre  III.  Des  droits  seigneuriaux 
rachetables. 

30.  Ne  sont  point  compris  dans  l'aboli- 
tion ci-dessus  prononcée ,  mais  seront  ra- 
chetables et  continueront  d'être  payés 
jusqu'au  rachat  effectué ,  tous  les  droits 
féodaux  ou  censucls  utiles  qui  sont  le  prix 
et  la  condition  d'une  concession  primitive 
de  fonds. 

31.  Sont  présumées  telles,  sauf  la 
preuve  contraire,  toutes  redevances  et 
obligations  qui  forment  le  prix  de  la  con- 
cession du  domaine  utile ,  telles  que  les 
cens,  rentes,  emphytéoses,  dîmes,  et, 
en  général ,  toutes  prestations  en  argent 
ou  en  nature ,  sous  quelque  dénomination 

ue  ce  soit ,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont 
ues ,  même  à  un  seigneur,  nue  par  le 
propriétaire  ou  possesseur  ues  fonds , 
taut  qu'il  est  propriétaire  ou  possesseur, 
et  à  raison  de  la  durée  de  la  possession. 

Sont  comprises  dans  ces  obligations ,  et 
continueront  d'être  acquittées  comme 

Î>ar  le  passé,  les  rentes  et  redevances 
bncières  imposées  à  quelques  fiefs  (Zins- 
lehen)  en  faveur  du  ci-devant  seigneur  di- 
rect. 

32.  Sont  également  maintenus  jusqu'au 
rachat  tous  les  droits  casuels  qui ,  sous  les 
noms  de  droits  d'entrée,  de  lods,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  ,  étaient 
dus  aux  mutations  par  vente ,  ou  lors  des 
mutations  par  décès  ,  soit  des  seigneurs, 
soit  des  propriétaires  ou  possesseurs;  et 
ceux  dus  dans  les  cas  déterminés  par  les 
contrats  et  les  terriers. 

33.  Les  contestations  sur  l'existence  et 
la  quotité  des  droits  énoncés  aux  art.  3i 
et  3a  ci-dessus  seront  décidées  d'après  les 
preuves  autorisées  par  les  lois  générales 
concernant  les  droits  fonciers,  sans  que, 
hors  des  lieux  où  le  statut  local  en  dispose 
autrement,  l'enclave  puisse  servir  de  pré- 
texte pour  assujétir  un  héritage  à  des 
prestations  qui  ne  sont  point  énoncées 
dans  les  titres  directement  applicables  à 
cet  héritage ,  quoiqu'elles  le  soient  dans 
les  litres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est 
environné  et  circonscrit. 

34.  La  disposition  de  l'article  ati  ci- 
dessus  est  commune  aux  redevances  com- 
prises aux  articles  3o,  3i  et  32. 

35.  A  moins  de  stipulation  contraire, 
les  débiteurs  de  renies  sont  autorisés  à 
une  retenue  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière,  excepté  s'il  s'agit 
de  biens  appelés  Meierguler ,  crbleihe 
und  unsguter,  etc.,  dont  la  contribution 
était  mise,  par  les  anciennes  lois  et  usa- 

ix 


Digitized  by  Google 


8*  COUVE RNEMEKT  IMPÉRIAL.  —  9  DÉCEMBRE  l8ll. 

?es,  à  la  charge  du  preneur;  auquel  cas 
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^cs,  a  la  cnargc  uu  preneur;  auquel  cas 
il  faudra  stipulation  formelle  pour  faire 
peser  la  contribution  sur  le  bailleur. 

36.  Lorsque  la  concession  en  fief  ou 
en  rôture  sera  suiète,  par  le  titre  ou  par 
la  coutume  des  lieux ,  à  un  droi|  de  re- 
tour en  faveur  du  seigneur,  ce  droit  sera 
remplacé  par  une  indemnité  réglée  de  la 
manière  et  au  taux  établis  par  l'article  90 
ci-après. 

37.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des 
redevances  maintenues  jusqu'au  rachat  et 
du  capital  du  rachat,  les  propriétaires 
auront  ,  sur  les  tonds  grevés ,  un  privilège 

ui  s'exercera  immédiatement  après  celui 
u  fisc  pour  les  contributions,  pourvu 
que,  dans  deux  ans,  à  compter  du  ao 
avril  1810  pour  les  pays  ci-devant  west- 
phaliens,  et  pour  les  autres  parties,  à 
partir  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  il  ait  été  par  eux  pris  inscription 
au  bureau  des  hypothèques. 

Cette  inscription  conservera  ledit  pri- 
vilège pour  les  arrérages  échus  à  partir 
desdites  époques ,  jusqu'à  concurrence  de 
deux  années. 

38.  La  même  inscription  conservera 
pour  la  suite  le  privilège  à  l'égard  de 
deux  années  d'arrérages,  pourvu  qu'elle 
soit  renouvelée  aux  époques  fixées  par 
l'article  ai5{du  Code  civil. 

3q.  Le  titre  exigé  par  l'article  a  148  du 
Code  civil  pour  opérer  l'inscription , 
pourra  consister  ,  pour  les  redevances  de 
toute  nature,  à  défaut  du  titre  primitif, 
dans  les  reconnaissances  ou  déclarations 
des  redevables  passées  aux  terriers. 

4©.  A  défaut  de  titres ,  les  possesseurs 
de  redevances  pourront  faire  assigner  ,  à 
leurs  frais,  les  redevables  par-devant  le 
juge-de-paix  ,  pour  obtenir  leur  déclara- 
tion sur  la  prestation  desdites  rede- 
vances. 

41.  Tous  les  habitans  d'une  commune 
pourront  être  assignés  en  la  personne  du 
inaire,  par  exploit  dont  l'original  sera 
visé  sans  frais  par  le  maire  ou  l'adjoint. 

42.  Si  les  redevables  se  déclarent  débi- 
teurs ou  ne  comparaissent  pas  ,  le  pro- 
cès-verbal que  le  iuge-de-paix  sera  tenu 
d'en  dresser  vaudra  titre  pour  opérer 
l'inscription ,  sauf  le  droit  des  défaillant 
de  contester  la  redevance  inscrite. 

43.  S'il  y  a  contestation ,  le  jnge-de- 
paix  renverra  les  parties  aux  tribunaux 
compétens. 

44*  Les  inscriptions  conservent  le  droit 
du  propriétaire ,  mais  n'y  ajoutent  rien  , 
et  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
contesté. 


45.  Quant  aux  arrérages  échus  lors  de 
la  publication  du  présent  décret ,  les 
propriétaires  continueront  de  jouir  des 

f privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
es  lois  et  coutumes  des  pays  auxquels 
ils  appartenaient  avant  leur  réunion  à 
l'empire ,  sauf  qu'à  cet  égard  l'inscription 
devra  être  prise  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  présent  décret ,  si  fait  n'a 
déjà  été. 


Titre  II.  Du  rachat. 

Dispositiom 
espèce  de  redevances  et  prestations. 


Chatitsi  Ier.  Dispositions  communes  a  toute 


46.  Tous  les  droits  conservés  par  le 
présent  décret  sont  essentiellement  vache- 
tables. 

47.  Le  droit  d'exercer  le  rachat  est 
imprescriptible. 

48.  Le  rachat  ne  pourra  être  exigé  par 
le  propriétaire  de  la  redevance  ou  pres- 
tation. 

49.  Celui  qui  devait  plusieurs  espèces 
de  redevances  ou  prestations  au  même 
propriétaire  pourra  demander  le  rachat 
de  toutes  cumulativemeut ,  ou  de  chaque 
espèce  séparément;  mais  il  ne  pourra 
faire  le  rachat  des  charges  et  redevances 
annuelles  en  totalité  ou  en  partie,  sans 
racheter  en  même  temps  les  droits  casuels. 

50.  Les  redevables  qui  rachèteront  des 
prestations  ou  redevances  quelconques  , 
seront  tenus  de  payer,  avec  le  capital  dû 
pour  le  prix  du  rachat ,  tous  les  arrérages 
échus  au  moment  du  rachat ,  sauf  les 
prescriptions  de  droit. 

51.  Sur  les  évaluations  du  produit  an- 
nuel qui  auront  lieu  pour  fixer  le  prix 
du  rachat,  l'on  déduira  pour  contribu- 
tion foncière,  dans  les  cas  où  l'article  35 
prononce  la  retenue ,  la  somme  imposée 
pour  l'année  dans  laquelle  se  fera  le 
rachat. 

5a.  Si  les  redevances  ou  prestations 
rachetées  étaient  affermées  avec  d'autres 
objets,  les  fermiers  ne  pourront  que  dé- 
duire du  prix  de  leur  fermage  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent  du  capital  acquitté  aux 
bailleurs ,  à  moins  que  le  taux  annuel  de 
la  redevance  ou  prestation  ne  constitue 
au  moins  le  dixième  du  fermage ,  au- 
quel cas  ils  pourront  quitter  la  ferme  à  la 
un  de  l'année;  à  l'effet  de  quoi,  notifica- 
tion sera  faite  au  fermier  par  le  bailleur 
du  rachat  ou  de  la  conversion  en  rente 
dans  la  quinzaine,  et  le  fermier  devra 
faire  sa  déclaration  dans  le  mois  de  la  re- 
mise de  son  baH ,  au  cas  où  il  est  autorisé 
k  la  " 
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53.  Toute  offre  de  rachat  sera  signifiée 
par  exploit  au  propriétaire  du  droit  ra- 
chebble,  à  personne  ou  domicile. 

54.  Si  les  partiel  ne  peuvent  se  régler 
de  gré  à  gré ,  le  redevable  fera  citer  le 
propriétaire  en  conciliation  devant  le 
)uge-de-paixde  son  domicile,  en  la  forme 
et  de  la  manière  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

55.  Si  le  juge-de-paix  ne  peut  les  con- 
cilier, il  les  réglera  définitivement  sans 
appel  ou  à  la  charge  d'appel ,  lorsque  le 
capital  du  rachat  n'excédera  par  sa  compé- 
tence, sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 

Î>orts;  autrement,  il  les  renverra  devant 
es  tribunaux. 

56.  Tout  propriétaire  de  droits,  rede- 
vances ou  prestations  a  qui  le  rachat  sera 
offert  devra  dénoncer  l'offre  dans  les 
trois  jours  au  propriétaire  du  fief  dont  il 
relève,  à  personne  ou  domicile ,  en  ajou- 
tant un  jour  par  trois  myriainètres  de 


taires  desdits  fiefs,  domaines  ou  droits. 

Ct.  Les  redevables  ne  pourront  effec- 
tuer le  paiement  de  leur  rachat  sans 
s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposi- 
tion :  s'il  en  existe ,  ils  s'en  feront  délivrer 
extrait  par  le  conservateur,  qui  tiendra 
un  registre  particulier  de  ces  opposi- 
tions; et  ils  dénonceront  cet  extrait  à 
l'opposant ,  et  à  celui  sur  lequel  l'oppo- 
sition sera  laite,  sans  aucune  autre  pro- 
cédure. 

Les  redevables  pourront  répéter  le  coût 
des  extraits  et  actes  de  dénonciation. 

6a.  I>es  droits  du  conservateur  pour 
l'enregistrement  des  oppositions  seront 
d'un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pareille 
somme  pour  chaque  extrait,  quel  que 
soit  le  nombre  des  opposans,  et  pour  cer- 
tificat de  non -opposition. 

63.  Un  mois  après  la  dénonciation ,  le 
redevable  ,  sur  la  représentation  de  l'acte 
de  dénonciation  en  bonne  forme ,  sera 


distance  , à  peine  de  restitution^lu  double     autorisé  par  le  tribunal  à  consigner, 
de  la  somme  pour  laquelle  le  seigneur     que  les  tiers  intéressés  soient  reçus  à 
supérieur  sera  intéresse  dans  le  rachat.        critiquer  le  rachat ,  ni  à  se  rendre  oppo- 
57. Tout  tiers  intéressé  au  rachat  comme    sans  aux  jugemens  qui  l'auront  réglé,  et 
seigneur  supérieur,  successible  féodal ,    sans  qu'il  soit  besoin  de  les  appeler  à  la 
fidéicommissaire  ou  créancier,  pourra,  consignation. 

pendant  trois  mois,  du  jour  de  la  publi-  64.  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat 
cation  du  présent  décret,  former,  au     comparait  pour  le  contester ,  le  redevable 

dont  les  offres  seront  conformes  aux  rè- 
gles établies  par  le  présent  décret  sur  le 
taux  du  rachat ,  sera  autorisé  par  le  tri- 
bunal à  consigner. 

65.  Il  n'est  point  déroge,  par  les  dis- 
positions ci  dessus,  aux  lois  sur  la  manière 
de  conserver  et  de  purger  les  hypothè- 
ques. 


bureau  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  du  bien  sujet  aux 
droits ,  redevances  ou  prestations  rache- 
lables ,  opposition  au  remboursement  de 
toutes  sommes  provenant  du  rachat,  sans 
préjudice  des  inscriptions  qu'auront  pu 
prendre  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  les  biens  ou  droits  fonciers  sujets  au 
rachat. 

58.  II  ne  pourra  être  formé  par  le  tiers 
intéressé  qu  une  seule  opposition  générale 
au  remboursement  de  toutes  sommes 
provenant  des  rachats  qui  seraient  offerts, 
sans  qu'aucune  opposition  particulière 
puisse  être  faite  entre  les  mains  du  rede- 
vable ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts 

59.  Cette  opposition  contiendra  la  dé- 
nomination ou  désignation  des  fiefs  ,  do- 
maines, droits  seigneuriaux  ou  fonciers  sur 
lesquels  l'opposant  prétend  droit,  et  les 
noms,  qualités  et  demeures  des  proprié- 
taires desdits  fiefs,  domaines  ou  droits, 
à  peine  de  nullité. 

60.  Ces  oppositions  dureront  trente 
ans  ;  ceux  qui  auront  négligé  d'en  former, 
ne  pourront  exercer  aucun  recours  con- 
tre les  redevables  qui  auront  effectué  le 
paiement  de  leur  rachat ,  sans  préjudice 
de  leur  action  directe  contre  les  proprié- 


Chapitre  II.  Dispositions  particulières 
au  rachat  des  différentes  redevances. 

§  I".  Bachot  des 


66.  Il  sera  dressé ,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  le  sous-préfet,  le  maire 
du  chef— lieu  et  les  membres  du  conseil 
général  d'arrondissement  qui  résidentdans 
lé  chef-lieu ,  un  tableau  du  prix  commun 
des  grains,  pailles,  denrées  et  animaux 
qui  entrent  dans  les  redevances  en  nature 
existantes  dans  l'arrondissement. 

Ledit  tableau  sera  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet. 

67.  Ce  tableau  sera  composé  d'après 
le  prix  commun  desdits  objets  dans  1  ar- 
rondissement depuis  trente  ans ,  déduction 
faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et 
des  deux  années  les  plus  faibles. 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les 
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mercuriales  du  chef-lieu  d'arrondissement, 
ou  ,  à  défaut ,  du  marché  le  plus  voisin. 

68.  Les  rachats  de  redevances  en  na- 
ture sur  lesquels  on  n'aura  pu  convenir 
de  gré  à  gré  auront  lieu  conformément 
audit  tableau  ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq 
fois  la  redevance  annuelle  ;  le  tout  sans 
«le'rogcr  aux  évaluations  porte'es  par  les 
titres. 

69.  Le  taux  du  rachat  pour  les  rede- 
vances en  argent  sera  de  vingt  fois  leur 
montant  annuel,  à  moins  que  le  capital 
ne  .soit  déterminé  par  les  titres. 

70.  Si  le  redevable  a  l'option  de  payer 
en  argent  ou  en  nature  7  le  rachat  sera 
opéré ,  conformément  à  l'article  précé- 
dent ,  en  prenant  pour  base  de  l'évaluation 
le  taux  en  argent  porté  par  les  titres. 

Si  la  faculté  d'exiger  le  paiement  en 
argent  ou  en  nature  appartient  au  pro- 
priétaire de  la  redevance,  le  rachat  s'opé- 
rera ,  suivant  l'article  68,  en  prenant 
pour  base  le  taux  en  nature  porté  aux 
titres. 
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i. 


pourra  exercer  individuellement  le  rachat , 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  autres  décl- 
inables ou  censitaires  s'unissent  à  lui  ;  ce 
qui,  toutefois,  ne  s'appliquera  pas  à  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  par  indivis 
qui  ne  pourront  offrir  Je  rachat  divisé- 
ment  pour  leur  part  et  portion,  mais  se- 
ront tenus  de  racheter  pour  le  tout ,  sauf 
leur  recours.  11  n'est  point,  au  surplus  ,  " 
dérogé  aux  principes  de  la  solidarité  , 
dans  le  cas  où  les  redevances  seront  dues 
solidairement. 


$  II.  Radial  des  dîmes  et  autres  rede- 
vances proportionneUrs. 

71.  Pour  le  rachat  des  dîmes  ou  autres 
redevances  proportionnelles  qui  consis- 
tent en  une  portion  des  fruits  récolte's 
sur  les  fonds ,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'arranger  de  gré  à  gré,  il  devra  être 
fait  par  des  experts  un  rapport  constatant 
Ja  quantité  de  grains,  pailles,  denrées  et 
animaux  que  la  redevance  peut  produire, 
année  commune,  en  supposant  que  les 
terres  sont  cultivées  sans  travail  ni  dé- 
penses extraordinaires,  mais  selon  la  cou- 
tume du  pays,  avec  les  alternats  et  asso- 
lemens  d'usage. 

£2.  Ces  experts  seront  nommés  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  des  offres  de 
rachat,  l'un  par  les  redevables,  l'autre 
par  le  propriétaire  ,  le  troisième  par  les 
deux  parties  de  concert ,  et ,  à  défaut ,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

70.  Les  frais  d'expertise  seront  à  la 
charge  des  redevables,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  antérieurement  au  proprié- 
taire des  offres  suffisantes  par  lui  refusées, 
et  justifiées  par  le  rapport  des  experts; 
auquel  cas  tous  les  frais  seront  à  la  charge 
du  propriétaire. 

74.  Le  produit  annuel  ainsi  déterminé, 
le  rachat  aura  lieu  comme  de  redevances 
en  nature  ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois 
le  produit. 

75.  Chaque  déclinable  ou  censitaire 


$  III.  Rachat  des  corvées  et  autres 
prestations. 

76.  Pour  le  rachat  des  corvées  et  autres 
prestations  de  même  nature  non  suppri- 
mées ,  il  sera  dressé  par  les  mêmes  fonc- 
tionnaires désignés  en  l'article  66  ci- 
dessus  ,  un  tableau  du  prix  ordinaire  des 
journées  d'hommes ,  de  chevaux ,  bêtes 
de  travail ,  de  somme  et  de  voiture , 
dans  l'arrondissement. 

77.  Ce  tableau  sera  composé  comme  il 
est  dit  article  67  ci -dessus;  seulement 
il  11e  portera  que  sur  les  dix  dernières 
années,  et  sera  renouvelé  tous  les  dix 
ans. 

78.  Les  corvées  et  autres  prestations 
qui  consistent  dans  des  obligations  non 
prévues  par  ledit  tableau  seront  évaluées 
par  trois  experts  nommés  comme  il  est 
prescrit  par  l'art.  72  ci -dessus. 

79.  Les  experts  prendront  pour  base  de 
l'évaluation  la  dépense  à  laquelle  le  pro- 
priétaire serait  entraîné  pour  obtenir  les 
journées,  soit  d'hommes ,  soit  d'animaux, 
ou  les  travaux  qui  lui  étaient  dus  en  vertu 
des  corvées. 

80.  On  déduira  toujours  ,  dans  les  esti- 
mations ,  les  rétributions  en  nature  (pro- 
ven)  ou  en  argent  que  les  propriétaires 
étaient  tenus  de  donner  aux  corvéables, 
d'après  les  usages  reçus. 

81.  L'article  73  ci-dessus,  relatif  aux 
dîmes  et  redevances  proportionnelles  , 
concernant  les  frais  d'expertise,  est  com- 
mun aux  corvées. 

82.  Chaque  corvéable  pourra  exercer 
le  rachat  individuellement,  à  moins  que 
la  corvée  ne  soit  due  collectivement  par 
une  communauté  d'habilans  ;  auquel  cas, 
il  pourra  être  requis  par  la  majorité  des 
corvéables  obligés  à  travailler  pour  le 
même  domaine,  et  la  minorité  sera  obli- 
gée de  s'y  conformer:  audit  cas,  le  ca- 

fûtal  à  rembourser  sera   réparti  entre 
esdits  corvéables ,  proportionnellement  à 
leurs  obligations. 
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83.  Le  rachat  des  corvées  et  autres 
prestations  de  même  nature,  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  $  Ier 
du  présent  titre,  sur  les  redevances  en 
nature. 

84.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  le 
présent  chapitre  s'appliquera  aux  banali- 
tés non  supprimées  ,  sauf  que  la  base  de 
l'évaluation  sera  la  diminution  que  le 
four,  moulin,  pressoir,  ou  autre  usine, 
pourra  éprouver  dans  son  produit  an- 
nuel ,  par  l'effet  de  la  suppression  de  la 
banalité. 

Quant  aux  redevances  payées  pour 
abonnement  de  banalité  ,  elles  seront  ra- 
chetables  d'après  le  taux  fixé  par  l'art.  69 
du  présent  titre. 

85.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables ,  s'il  existe 
quelque  titre  qui  prouve  la  quotité  du 
paiement  fait  ou  de  la  dette  remise  aux 
ha  bilans-,  lors  de  l'établissement  de  la 
banalité  ;  auquel  cas  le  rachat  ne  sera  au- 
tre que  celui  porté  dans  ce  titre. 

$  IV.  Rachat  des  profits  casuels. 

86.  Pour  fixer  le  prix  du  rachat  des 
droits  d'entrée  ou  delods,  on  procédera 
Binsi  qu'il  suit  :  on  supposera  qu'il  ar- 
rive tous  les  trente  ans  un  décès  ,  et  tous 
les  cinquante  une  aliénation;  en  consé- 
quence, on  divisera  par  trente  la  somme 
à  payer  en  cas  de  mutation  par  décès  et 
par  cinquante  celle  à  payer  pour  muta- 
tion par  aliénation  ;  on  additionnera  les 
deux  quoliens  ,  et  leur  somme  formera  la 
base  du  prix  de  rachat ,  à  raison  de  trois 
pour  cent  de  ce  prix,  de  sorte  que  le  te- 
nancier qui  .  d'après  l'addition  des  deux 
quoliens  ci-dessus,  serait  censé  payer  an- 
nuellement trois  francs,  se  libérerait  à 
perpétuité  moyennant  cent  francs  payés 
une  fois  pour  toutes. 

87.  Si  le  droit  de  mutation  pour  vente 
se  paie  selon  le  titre  ou  la  coutume,  pro- 
portionnellement au  prix,  l'évaluation  du 
droit  aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière 
vente  faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix 
années  antérieures  ;  et,  à  défaut  de  vente 
dans  cet  espace  de  temps ,  il  sera  fait  des 
offres,  et,  en  cas  de  refus,  une  estima- 
tion par  experts  ,  de  laquelle  les  frais  se- 
ront supportés  par  celui  qui  aura  fait  les 
offres,  ou  celui  qui  les  aura  refusées,  sui- 
vant la  distinction  établie  ci-dessus  par 
l'article  73. 

88.  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des 
droits  casuels  avec  d'autres  biens,  et  qui 
a  ensuite  reçu  le  rachat  de  ces  droits, 


doit  compte  au  fermier  des  mutations 
survenues  postérieurement  au  rachat , 
sauf  la  déduction  néanmoins  d'un  quart 
sur  le  montant  du  droit. 

§  V.  Du  droit  de  retour. 

89.  Pour  tenir  lieu  du  droit  de  retour 
mentionné  en  l'article  36  ci-dessus,  il  en 
sera  payé,  à  celui  en  faveur  de  qui  ce 
droit  pouvait  s'ouvrir,  une  indemnité 
qui  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit. 

90.  Le  Domaine  ou  le  droit  foncier  su- 
jet au  retour  sera  évalué  de  gré  à  gré  , 
ou  par  experts  nommés  comme  il  est  dit 
en  l'article  72  ,  déduction  faite  de  toutes 
ses  charges;  et,  supposant  le  retour  au 
terme  de  cent  années ,  on  prendra  le 
centième  de  l'évaluation  pour  base  du 
rachat,  qui  s'effectuera  en  payant  un 
capital  sur  le  pied  de  vingt  fois  ce  cen- 
tième. 

gi.  Ce  capital  produira  intérêt  à  qua- 
tre pour  cent  jusqu'au  remboursement. 

$  VI.  Du  rachat  des  redevances  ou 
prestations  dues  au  Domaine  de  VE- 
tat  et  de  la  couronne ,  et  au  Do- 
maine extraordinaire. 

92.  Les  redevables  des  droits,  redevan- 
ces ou  prestations  dus  au  Domaine  de 
l'Etat,  à  celui  de  notre  couronne,  ou  à 
notre  domaine  extraordinaire,  exerce- 
ront le  rachat  en  adressant  au  préposé 
de  l'enregistrement  et  des  Domaines  de 
l'arrondissement  leur  soumission  à  cet 
effet.  Ce  préposé  en  fera  la  liquidation,  et 
l'adressera  au  directeur  du  déparlement, 
qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera,  et  la 
renverra  au  préposé  pour  être  exécutée 
par  le  soumissionnaire  ;  en  cas  de  con- 
testation, il  y  sera  statué  par  les  tribunaux 
dans  les  formes  observées  en  matières  do- 
maniales. 

93.  Les  rachats  seront  au  surplus  ré- 
glés au  taux  et  de  la  manière  portés  au* 
paragraphes  précédens. 

94.  Les  remboursemens  seront  faits  à 
la  caisse  du  receveur  du  Domaine  du 
chef-lieu  du  département,  qui,  en  fai- 
sant ces  versemens  à  la  caisse  du  receveur 
général  du  déparlement,  distinguera, 
dans  ses  bordereaux  ,  ce  qui  sera  vers*: 
pour  le  Domaine  de  l'Etat,  pour  celui  de 
la  couronne ,  pour  notre  Domaine  extra- 
ordinaire, et  pour  chaque  donataire. 

g5.  Le  receveur  général  versera  au  Tré- 
sor de  l'extraordinaire  les  sommes  pro- 
venant des  remboursemens  de  droits  ap- 
partenant au  Domaine  extraordinaire  et 


Digitized  by  Google 


86  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL 

non  compris  dans  les  dotations  affectées 


aux  titulaires,  et  versera  à  la  caisse  d'a- 
mortissement celles  qui  proviendront  de 
remboursemens  faits  aux  titulaires  de  do- 
tations au-dessus  de  quatre  mille  francs 
et  à  la  caisse  de  l'administration  de  la 
société  pour  les  donataires  de  quatrième 
et  de  cinquième  classes. 

96.  Le  directeur  de  l'enregistrement 
sera  tenu  de  transmettre ,  dans  la  quin- 
zaine du  remboursement,  un  double  de 
la  liquidation  et  de  la  quittance  à  l'inten- 
dant  de  notre  Domaine  extraordinaire 
pour  les  remboursemens  faits  audit  Do- 
maine, ou  au  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  pour  les 
remboursemens  faits  au  Domaine  impé- 

97.  Les  art.  a5  et  3q  du  présent  décret 
ne  sont  point  obligatoires  pour  les  droits, 
redevances  ou  prestations  faisant  partie 
des  biens  par  nous  réservés,  appartenant 
a  notre  Domaine  extraordinaire  ou  com- 
posant des  dotations,  pour  lesquels  les 
procès-verbaux  de  lotissement  et  de  prise 
de  possession ,  et  les  baux ,  pour  ce  qui 
en  est  susceptible,  serviront  de  titre  à  dé- 
faut de  tout  autre. 

98.  Notre  Domaine  extraordinaire  et 
nos  donataires  seront  indemnisés  de  la 
suppression  des  droits  abolis  sans  indem- 
nité, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par 
nous  déterminée,  sur  le  rapport  de  notre 
intendant  général  de  notre  Domaine  ex- 
traordinaire. 

Titur  III.  Des  colonats  (Meicr-recht , 
Erbmeir,  Erbleilie  ,  Erbzîmguter  ). 

99.  Les  colons  jouiront,  à  titre  de 
propriété  pleine  et  entière,  du  colonat 
et  de  toutes  ses  dépendances,  sous  les 
réserves  et  distinctions  portées  aux  arti- 
cles qui  suivent,  relativement  aux  bois  de 
construction  et  de  haute-futaie;  le  tout  à 
la  charge  d'indemnité  envers  le  bailleur. 

100.  Les  colons  conserveront,  à  titre 
de  propriété,  tous  les  bois  de  construc- 
tion et  de  haute-futaie  dépendant  du  co- 
lonat ,  et  dont  ils  ont  eu  seuls  la  jouis- 
sance jusqu'à  ce  jour. 

Ils  auront  également  la  propriété  pleine 
et  entière ,  et  sans  avoir  égard  aux  rap- 
ports qui  existaient  ci-devant  entre  eux  et 
le  seigneur,  de  tout  le  bois  de  construc- 
tion et  de  haute  futaie  qui  se  trouve  dans 
l'enclos  de  la  ferme ,  et  répandu  isolé- 
ment sur  les  terres  du  colonat. 

101.  S'il  se  trouve  des  bois  de  con- 
struction et  de  haute-futaie  dépendans 
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du  colonat,  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  précédent ,  et  dont  la  jouissance 
ait  été  commune  entre  le  seigneur  et  le 
colon  ,  ou  pour  lesquels  il  ait  été  réservé 
que  l'un  ne  pourrait  pas  faire  des  coupes 
sans  le  consentement  de  l'autre,  ces  Loi» 
seront  partagés  par  portions  égales  en- 
tre le  seigneur  et  le  colon. 

101.  Si  le  seigneur  a  seul  le  droit  de 
procéder  aux  coupes  des  bois  de  construc- 
tion et  de  futaie  compris  à  l'article  pré- 
cédent ,  à  la  charge  de  fournir  au  colon 
la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  Pcn- 
t retien  des  bâtimens,  les  clôtures  et  en- 
tourages, et  pour  les  instrumens  ara- 
toires, le  sol  et  le  bois  seront  partagés  t 
savoir  : 

Deux  tiers  au  seigneur,  et  un  tiers  au» 
colon. 

io3.  Le  partage  aura  lieu  dans  les 
mêmes  proportions  pour  le  sol  et  Je  bois 
accru  à  la  superficie,  si  le  colon  avait 
seulement  la  jouissance  de  tout  ou  de 
partie  de  la  glandée. 

io£.  Les  forêts  qui  contiennent  en 
môme  temps  des  bois  de  construction 
et  de  haute- futaie,  et  des  bois  taillis,  se- 
ront partagées  de  manière  que  le  sei- 
gneur obtienne  la  propriété  d'une  par- 
tie de  sol  et  de  bois ,  sans  distinction 
d'espèce  proportionnée  à  la  valeur  du 
bois  de  haute -futaie  et  de  construction 
que  produit  la  forêt  entière  ;  et  le  colon, 
la  propriété  de  l'autre  partie  de  sol  et 
de  bo<s  ,  proportionnée  à  la  valeur  du 
bois  taillis. 

105.  L'indemnité  mentionnée  en  l'arti- 
cle 99  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  les 
deux  parties  ,  ou  suivant  une  estimation 
d'après  le  mode  déterminé  par  les  arti- 
cles 71,  72,  7  3  et  74  ci -dessus,  et  en 
calculant,  i°les  chances  de  retour  plus 
ou  moins  favorables  qui  existaient  en  fa- 
veur du  seigneur  à  l'époque  de  l'estima- 
tion ;  a°  les  charges  dont  le  colon  était 
grevé  envers  le  seigneur,  à  raison  du  co- 
lonat. 

S'il  s'élève  des  contestations ,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  5^ 
et  55. 

106.  L'indemnité  une  fois  détermi- 
née ,  il  en  sera  passé  reconnaissance, 
devant  notaire  ;  une  grosse  dudit  acte 
sera  remise  au  seigneur,  aux  frais  du 
colon. 

107.  Jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit 

fiayée  ,  le  seigneur  conservera  sur  le  co- 
onat ,  au  moyen  d'une  inscription  faite 
conformément  au  livre  III,  titre  XVIII, 
chapitre  IV  du  Code  civil,  le  même 
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l'Elbe  faisaient  alors  partie, continueront 
d'être  exécutés. 

116.  Nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


que  Partide  aio3  dudit  Code 
accorde  au  vendeur  ou  bailleur  de  fonds. 

108.  Quant  au  privilège  pour  les  ar- 
rérages échus  lors  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'art.  5o  ci-dessus  est  dé- 
clare commun  aux  colonats. 

109.  Le  colon  ne  sera  point  tenu  de 
rembourser  au  seigneur  le  montant  de 
ladite  indemnité,  tant  que  le  bien  restera 
dans  son  intégrité  entre  ses  mains  :  il  suf- 
fira qu'il  paie  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent,  lequel  commencera  à  courir  oe  la 
publication  du  présent  décret. 

110.  11  en  sera  de  même  de  l'héritier 
du  colon,  si  cet  héritier  est  un  de  ses 
descendans  en  ligne  directe,  et  de  plus, 
sous  la  condition  portée  au  précédent 
article. 

m.  Aussitôt  que  le  bien  sera  divisé 
entre  les  héritiers,  quels  qu'ils  soient, 
ou  que  le  bien ,  même  sans  être  divisé , 
passera  entre  les  mains  de  tout  autre  que 
celui  qui  a  droit  de  recueillir,  le  capital 
composant  l'indemnité  sera  exigible  par 
le  seigneur. 

na.  Dans  l'année  du  jour  où  le  capi- 
tal composant  l'indemnité  sera  devenu 
exigible,  le  colon  ou  ceux  qui  le  repré- 
sentent seront  tenus  d'en  faire  l'offre  au 
propriétaire. 

Les  frais  de  celte  offre  et  tous  autres 
qui  peuvent  en  être  la  suite  seront  à  la 
charge  du  colon. 

Faute  d'avoir  satisfait  à  la  présente 
disposition  dans  le  délai  prescrit ,  le  co- 
lon sera  passible  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

11 3.  Tous  procès  pendans  pour  les 
droits  abolis  sans  indemnité  sont  éteints, 
et  chaque  partie  supportera  les  frais  par 
elle  faits  ou  avancés. 

11 4.  Tous  jugemens,  même  en  dernier 
ressort,  qui  auront  maintenu  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret ,  sont  comme 
non  avenus. 

u5.  Toutes  conventions  arrêtées  entre 
les  redevables,  les  propriétaires  et  autres 
intéresses,  et  tout  jugement  définitif  in- 
tervenu avant  la  publication  du  présent 
décret,  en  conséquence  des  lois  sur  l'a- 
bolition du  régime  féodal  et  sûr  le  rachat 
des  droits  conservés ,  promulguées  dans 
le  royaume  de  Westphalie,  dans  le  grand 
duché  de  Berg,le  duché  d'Aremberg  ou 
autres  Etats  dont  les  pays  qui  composent 
les  départemens  de  l'Ems-Supérieur",  des 
Bouchcs-du-Weser  et  des  Bouches-dc- 


9  décembre  1811.  —  Décret  qui  déter- 
mine fa  forme  des  lettres-patentes  à 
délivrer  en  exécution  des  décrets  des 
ah'  et  18  août  181 1.  (IV,  Bulletin 
CDVIII,  n»  75o7.) 

Voy.  décret  du  3  mars  18 1  a. 

Art.  Les  lettres-patentes  aue  nous 
délivrerons  en  exécution  des  titres  l«" 
et  IV  de  notre  décret  du  a6  août  181 1  , 
seront  conformes  aux  modèles  annexés 
au  présent,  numéros  1  et  a  ; 

Celles  que  nous  délivrerons  en  exécu- 
tion de  Partide  5  de  notre  décret  du  28 
dudit  mois,  seront  conformes  au  modèle 


annexe  aussi  au  présent  décret,  n°  3. 


a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


N°  i". 

Lettres-patentes  portant  autorisation 
au  sieur  de  se  faire  natura- 

liser sujet  (ou  citoyen)  de 

Napoléon,  etc. ,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

N  (noms,  prénoms,  lieu 

de  naissance,  âge,  litres,  qualités  ou 
profession  de  l'impétrant) 
nous  ayant  fait  exposer  les  circonstances 
et  les  motifs  qui  le  portent  à  vouloir  ac- 
quérir la  qualité  de  sujet  (ou  de  citojcn) 
de  et  nous  ayant  très-hum- 

blement supplié  de  lui  accorder  notre  au- 
torisation pour  cet  effet ,  nous  avons  bien 
voulu  prendre  sa  demande  en  considéra- 
tion. 

En  conséquence  ,  sur  le  rapport  de 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice., 
nous  avons  accordé  et  par  ces  présentes 
accordons  audit  sieur  la 
permission  de  se  faire  naturaliser  sujet 
(ou  citoyen)  de 

voulons  qu'aux  termes  du  titre  Ier  de 
notre  décret  du  a6  août  1811,  il  jouisse 
du  droit  de  posséder,  de  transmettre  des 
propriétés  et  de  succéder  dans  l'étendue 
de  notre  empire;  mais  que  ces  enfans 
nés  dans  les  Etats  soient 
considérés  en  France  comme  étrangers  , 
qu'ils  ne  puissent  recouvrer  la  qualité  de 
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qu'en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  9  et  10  du  Code 
civil,  et  que  néanmoins  ils  puissent  re- 
cueillir les  successions  et  exercer  tous  les 
droits  qui  seront  ouverts  à  leur  profit , 
pendant  leur  minorité  et  dans  les  dix  ans 
qui  suivront  leur  majorité  accomplie  : 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses audit  sieur  de  jamais 
porter  les  armes  contre  nous  et  nos  alliés, 
sous  peine  d'être  traduit  devant  nos  cours 
et  condamné  aux  peines  portées  au  Code 

}>énal ,  livre  III,  article  7 5  etsuivans.  En 
bi  de  quoi  nous  avons ,  aux  présentes  , 
signées  de  notre  main,  contresignées 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat,  et 
visées  par  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelicr,  fait  apposer  le  sceau  de  l'em- 
pire. Mandons  et  ordonnons  que  lesdites 

E résentes  soient  insérées  au  Bulletin  des 
.ois;  et  enregistrées  à  notre  cour  impé- 
riale du  dernier  domicile  de  l'impé- 
trant. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de 
le  du  mois  d  de  l'an  de 

grâce. 

(Place  pour  la  signature  de  sa  majesté.) 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire-d'Etat , 

Vu  par  nous  archi-chancelier 
de  l'empire , 

Délivré  par  nous  grand-juge 
ministre  de  fa  justice. 


Lettres-patentes  portant  autorisation 
au  sieur  d'entrer  au  ser- 

vice de 

N.        à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

lettres  verront,  salut. 

N  (noms,  prénoms,  lieu  de 

naissance,  âge,  titres,  qualités  ou  pro- 
fession de  l'impétrant)  nous 
ayant  fait  exposer  les  circonstances  et  les 
motifs  qui  le  portent  à  vouloir  entrer  au 
service  de  et  nous  ayant  très- 

humblement  supplié  de  lui  accorder  notre 
autorisation  pour  cet  effet,  nous  avons 
bien  voulu  avoir  égard  à  sa  demande.  En 
conséquence,  sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge,  ministre  de  la  justice ,  nous 


avons  accordé  et  par  ces  présentes  ac- 
cordons audit  sieur  la  permis- 
sion d'entrer  au  service  de 
sous  les  conditions  exprimées  au  titre  IV 
de  notre  décret  du  2b  août  1811.  et  spé- 
cialement de  revenir  si  nous  le  rap- 
pelons ,  soit  par  une  disposition  générale, 
soit  par  un  ordre  direct;  comme  aussi 
de  ne  prêter  sennent  à  que 
sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  nous,  ni  contre  aucun  de 
nos  alliés,  et  de  quitter  ledit  service  , 
même  sans  être  rappelé,  dans  le  cas  où 
la  guerre  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  vien- 
drait éclater  entre  nous  et 
le  tout  à  peine  d'être  traduit  devant  nos 
cours  ,  et  condamné  aux  peines  qu'il  au- 
rait encourues  aux  termes  de  nos  décrets 
des  6  avril  1809  et  26  août  181 1.  En  foi 
de  tout  quoi  ,  nous  avons  aux  présentes, 
signées  de  notre  main ,  contresignées 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat ,  et 
visées  par  notre  cousin  le  prince  archi- 
chancelier,  fait  apposer  le  sceau  de  l'em- 
pire. Mandons  et  ordonnons  que  lesdites 
présentes  soient  insérées  au  Bulletin  des 
Lois  ,  et  enregistrées  à  notre  cour  impé- 
riale du  dernier  domicile  de  l'impé- 
trant. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de 
le  du  mois  de  de  l'an  de 

grâce. 

(Place pour  la  signature  de  sa  majesté.) 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire- d'Etat, 

Vu  par  nous  archi-chancelier 
de  l'empire , 

Délivré  par  nous  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 


N°  3. 


Lettres-patentes  portant  réintégration 
de  dans  ses  droits  et  qualités 

de  Français. 

N.        à  tous  ceux  qui  ces  présentes 

lettres  verront,  salut. 

N  (  noms ,  prénoms,  lieu 

de  naissance ,  âge ,  litres ,  qualités  ou 
profession  de  l'impétrant  )  après  avoir 
justifié  de  la  déclaration  par  lui  faite  le 
devant  de  l'intention  où 

il  est  de  reprendre  ses  droits  et  qualité 
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«le  Français,  auxqueb  il  avait  renoncé 
dans  les  termes  de  l'article  9  du  traité  de 
Campo-Formio,  nous  a  très-humblement 
supplié  d'ordonner  sa  réintégration ,  et  de 
lui  accorder,  pour  cet  effet,  nos  lettres- 

Satentes  ;  vu  l'article  5  de  notre  décret 
u  28  août  1811 ,  voulant  favorablement 
traiter  ledit  nous  lui  avons  ac- 

cordé et  accordons  sa  réintégration  pleine 
et  entière  dans  !a  qualité  de  Français,  et 
dans  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés, 
sans  qu'il  puisse  être  aucunement  repris 
pour  sa  conduite  passée  :  n'entendons 
toutefois  lui  donner  la  faculté  d'exercer 
des  droits  de  successions  et  autres  de 
même  nature  ouverts  avant  la  publication 
des  présentes.  Et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
aux  présentes,  siguées  de  notre  main, 
contresignées  par  notre  ministre  secré— 
taire-d'Ètat  ,  et  visées  par  notre  cousin 
le  prince  archi-chancelier,  (ait  apposer  le 
sceau  de  l'empire.  Mandons  et  ordon- 
nons que  lesdites  présentes  soient  insérées 
au  Bulletin  des  Lois,  et  enregistrées  à 
noire  cour  impériale  du  lieu  ou  l'impé- 
trant établira  son  domicile. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de 
le         du  mob  de  de  l'an  de 

grâce. 

(Place  pour  la  signature  de  sa  majesté.) 

Par  l'empereur, 
Le  ministre  secrétaire-d'Etat , 

Vu  par  nous  archi-chancelier 
de  l'empire  f 

Délivré  par  nous  grand -juge 
ministre  de  la  justice, 


9  décembre  1811.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  limites  dans  lesquelles  il 
ne  peut  être  élevé  aucune  construction 
autour  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires.  (IV,  Bulletin  CDVI1I, 
no  75o8.) 

Voy.  loi  du  8  =  10  juillet  1791  ; 
décret  du  a4  décembre  1811  ;  ordon- 
nance du  a4  décembre  1817  ;  loi  du 
17  juillet  1819. 

AT......  vu  la  loi  du  8=10  juillet  1791  , 

le  règlement  du  aa  germinal  an  4.»  et  le* 
autres  lois  et  ordonnances  relatives  au 
service  des  places  et  aux  fortifications  ; 

18. 
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Vu  nos  décrets  du  10  fructidor  an  i3, 
des  10  février  et  ao  juin  1810,  et  du  4 
août  1811,  relatifs  aux  travaux  publics; 

Considérant  que  ces  lois ,  ordonnances 
et  décrets  fixent  a  un  kilomètre  (cinq 
cents  toises)  la  distance  à  laquelle  il  ne 
peut  être  (ait  autour  des  places  de  guerre, 
ni  chemins,  ni  levées  ou  chaussées,  ni 
fossés,  ni  amas  de  décombres  et  d'en- 
grais ,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
militaire  ,  et  que  nous  avons  étendu  ces 
dispositions  à  tous  les  travaux  publics; 

Qu'il  n'importe  pas  moins  qu'il  ne  soit 
tait  dans  ce  même  rayon  aucun  bâtiment 
et  clôture ,  spécialement  autour  des  pla- 
ces de  première  ligne  et  de  dépôt ,  et  de- 
vant les  fronts  d'attaque  des  autres  pla- 
ces; notre  Conseil-d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  ne  pourra  être  élevé  à 
l'avenir,  et  sous  peine  de  démolition  aux 
frais  des  contrevenans,  aucun  bâtiment, 
clôture  ,  ou  autres  constructions  de  quel- 
que nature  qu'elles  puissent  être ,  dans 
le  rayon  kilométrique  , 

i°  Des  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires en  première  ligne  ,  sur  les  fron- 
tières et  les  côtes  ; 

a°  Des  places  de  premier  ordre,  et  des 
places  de  dépôt  des  frontières  et  des 
côtes  qui  renferment  un  arsenal  et  autres 
établissemens  d'armée,  sur  quelque  lignes 
qu'elles  soient  situées  ; 

3*  Du  front  d'attaque  et  des  fronts 
collatéraux  des  places  et  postes  situés  en 
deuxième  et  en  troisième  lignes. 

a.  Autour  des  autres  fronts  des  places 
de  deuxième  et  troisièmes  ligne,  et  de 
toute  autre  place  plus  reculée  des  an- 
ciennes frontières  ,  les  dispositions  de  la 
loi  du  8=  10  juillet  1791  continueront 
d'être  exécutées  suivant  ce  qui  est  réglé 
ci  -après  : 

i°  il  ne  sera  construit  aucun  bâtiment 
en  bois  dans  le  rayon  de  deux  cents 
à  cinq  cents  mètres ,  sans  notre  permis- 
sion, et  il  ne  sera  jamais  employé  dans 
ces  constructions ,  ni  terre,  ni  maçonne- 
rie, ni  aucune  autre  espèce  de  maté- 
riaux incombustibles  ; 

a°  Il  ne  sera  construit ,  entre  la  place 
et  la  ligne  tracée  à  deux  cents  mètres  de 
la  crête  des  chemins  couverts,  aucun 
bâtiment,  clôture,  ni  (ait  de  construc- 
tions d'aucune  espèce  ,  autres  que  des 
usines,  et  seulement  avec  notre  permis- 
sion ,  et  après  qu'il  aura  été  constaté 
dans  un  procès-verbal  tenu  entre  le  com- 
mandant du  génie,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  et  le  maire ,  qu'A  s'agit  d'un 

ia 
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6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


90 

moulin ,  ou  autre  semblable  usine,  qu'elle 
est  d'utilité  publique,  et  que  son  empla- 
cement dans  le  rayon  de  deux  cents 
mètres  est  nécessairement  déterminé  par 
quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut 
se  rencontrer  au-delà  de  cette  même 
limite. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'ap- 
pliqueront aux  restaurations  et  répara- 
lions  des  bâtSmens,  clôtures  et  autres 
constructions  existantes ,  sauf  les  modifi- 
cations que  nous  jugerons  n'être  pas  con- 
traires à  la  défense. 

Dans  ce  cas  même  ,  et  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  pro- 
priétaires des  bâtimens ,  clôtures  et  autres 
constructions  restaurées  ou  réparées ,  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  démolition  en  cas  de  siège. 

4.  Les  généraux  commandant  les  divi 
sions  militaires  et  les 


9  décembre  1811. —  Décret  contenant 
dispense  d'âge  en  faveur  de  ceux  des 
juges-de-paix  et  suppléons  de  juge- 
de-paix  dans  les  départemens  anséa- 
tiques,  nommés  par  décret  du  1 1 
juillet  dernier,  qui,  à  cette  époque, 
n'avaient  pas  trente  ans  accomplis, 
(  IV,  Bull.  CDVU ,  no  7487.) 


N„  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Nous  accordons  dispense  d'âge 
à  tous  les  juges-de-paix  ét  leurs  supple'ans 
des  départemens  dcsBouches-du-YVcser, 
des  Bouclies-de-l'Eibe,   et   de  l'Ems- 
départemens,  et    Supérieur,  nommés  par  notre  décret  du 
les  directeurs  des  fortifications  dans  leurs     11  juillet  dernier,  et  qui  à  cette  époque 


tournées  ,  les  coramandans  d'armes  offi- 
ciers et  employés  de  l'état-major  des 
places ,  et  les  commandans ,  officiers  et 
gardes  du  génie,  veilleront ,  par  de  fré- 
quentes visites,  à  l'exécution  du  présent 
décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur 


n  avaient  pas  trente  ans  accomplis. 

Eu  conséquence,  touslesdits  juges-de- 
paix  sont  confirmés  dans  leur  nomina- 
tion. 

a.  A  l'avenir  on  se  conformera  aux 
lois  de  l'empire  pour  les  présentations  qui 
nous  seront  laites  des  sujets  destinés  à 
des  bâtimens  et  enclos,  les  visités  auront  remplir  des  fonctions  de  jngts- de-paix 
lieu  avec  |e  concours  des  autorités  civiles  dans  les  trois  départemens  ci-dessus, 
et  judiciaires ,  conformément  aux  lois  et 


décrets  sur  les  visites  domiciliaires. 

5.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
maires,  les  procureurs  généraux  et  impé- 
riaux, les  commissaires  de  police,  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  gendarmerie  et 
tous  autres  officiers  ou  agens  de  la  police 
civile  et  judiciaire,  rempliront ,  tant  pour 
l'exécution  des  dispositions  du  présent 
décret  que  pour  la  conservation  des  for- 
tifications ,  bâtimens  et  terrains  militaires, 
toutes  les  fonctions  aue  les  lois  et  décrets 
leur  attribuent,  à  l'effet  de  réprimer, 
constater  et  poursuivre  les  délits  contre 
la,  conservation  des  monumens  publics  et 
autres  dépendances  du  domaine  de  l'Etat, 
soit  qu'ils  aient  lieu  d'agir  à  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  militaire,  ou  d'office, 
et  en  se  concertant  avec  elle ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  8=  10  juillet  1791,  au 
règlement  du  a  a  germinal  an  4»  à  nos 
décrets  du  10  fructidor  an  i3 ,  des  ao  fé- 
vrier et  aojuin  1810,  et  du  4  août  181 1; 
et  aux  anciennes  ordonnances  sur  le  ser- 
vice %el  la  police  des  places  de  guerre , 
lesquelles  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  par  les  lois ,  réglemens 
et  décrets  précités ,  et  par  le  présent 
décret. 


3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


9  décembre  18 11.—  Décret  relatif  à 
la  première  formation  du  tableau 
fies  avocats  près  la  cour  impériale  de 
Hambourg.  (IV,  Bulletin  CDVIII , 
n°  75o9  )   

9  décembre  1 S 1 1  —  Décret  qui  rétablit 
dans  le  tableau  des  foires  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loit  e ,  les  trois 
foires  annuelles  qui  existaient  avant 
1790,  dans  la  commune  de  Saint- 
Desert.  (IV,  Bull.  CDX,  n»  7S33.) 


9  décembre  1811.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  d'Ecommoy, 
aux  églises  de  Carligny,  Gondre- 
xange,  Saint- Chinian ,  Mantes;  aux 
pauvres  et  hospices  de  Saint-Aubin  ; 
Sacignac ,  Carville  -la-  Fossetière  , 
Saint-Waast-dc-Dieppedalle,  Cette, 
Cotignac,  Rouen,  Saint -Quentin  , 
Charnod,  Niort,  Tournon,  Gy,  et 
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aux  séminaires  diocésains  d'Agen  et 
d'Avignon.  (IV,  Bull.  CDX,  o«»  7534 
«jôfi;  Bull.  CDXI,  n°»  7545  à  75^o,; 
f/Bull.  CDXII,  n«»  755i  e/  755a.) 


12  décembre  1811. —  Décret  portant 
que  les  détenus  dans  les  prisons  de  la 
cour  impériale  de  Hambourg  qui 
se  trouvent  sous  le  poids  d'une  con- 
damnation aux  travaux  publics  pro- 
noncée par  les  anciens  tribunaux 
seront  envoyés  dans  des  bagnes.  (IV, 
Bull.  CDX,  n<>  75aa.) 


n  décembre  181 1.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  axtx  pauvres  et  hospices  de  Nan- 
cy, Ootegfiem,  Hieux,  Alise,  Beaune, 
Cadicrc,  Nice,  Orange,  Saint-Brieuc, 
Bordeaux,  Cense.au,  Marseille,  Meon- 
nes,  Montbrison ,  Moerscke  ,  M  or- 
nant, Sauve  ,  Spaarnwonde ,  Tou- 
louse et  Anlrain.  (IV,  Bull.  CDXII  , 
n«  -553  à  756a;  et  Bull.  CDXIII, 
n*  ;567  à  7577.) 


16  décembre  iSii. —  Décret  relatif 
aux  cuirs  venant  de  l'étranger.  (  IV, 
Bull.  CDX,  no  75a3.) 

Art.  i«r.  Les  disposition*  de  notre  dé- 
cret du  a3  août  dernier,  relatives  aux 
cuirs  de  bœuf,  de  vache  et  de  cheval , 
sec* et  en  poil,  de  Buenos- Aires,  Ca ra- 
ques et  de  Fernainbourg ,  seront  appli- 
cables  à  tous  les  cuirs  de  bœuf,  de  vache 
et  de  cheval ,  secs  et  en  poil ,  qui  seront 
introduits  dans  notre  empire  ,  quelle  qu'en 
ioil  l'origine. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


16  décembre  1 81 1 .  —  Décret  conte- 
nant règlement  de  police  des  Polders 
dans  les  déparie  mens  de  l'Escaut, 
des  Bouches -dc-V Escaut,  de  la  Lys, 
des  Deux-Nèthes,  des  Bouches-du- 
Khin,  et  de  la  Roër.  (  IV,  Bulletin 
CDX,no75x.{.) 

Voy.  décret  du  m  janvier  181 1. 

* 

Art.  ier.  La  surface  .  des  digues  sera 
entretenue  de  manière  qu'elle  soit  unie 
ft  solide  dans  toutes  ses  parties  ,  que  fa 
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végétation  soit  favorisée ,  et  que  le  gason 
qui  la  recouvre  soit  conservé. 

a.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des 
particuliers  dans  le  corps  d'une  digue 
extérieure  seront  punis  par  une  amende 
de  a5  francs. 

3.  L'amende  sera  double  ,  si  ces  dégra- 
dations ont  lieu  la  nuit. 

Les  dégradations  qui  auraient  été  faites 
au  talus  extérieur,  de  jour  ou  de  nuit , 
seront ,  en  outre  de  cette  double  amende, 
punies  d'une  détention  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  jours ,  et  de  plus 
d'un  mois. 

L.  Les  arbres  existans  sur  les  digues, 
et  les  haies  de  clôture  nui  s'y  trouvent , 
seront  arrachés  par  les  propriétaires 
avant  les  tournées  périodiques  de  la  di- 
rection ,  qui  fera  arracher  et  extirper 
tout  ce  qu'elle  trouvera  de  semblable 
dans  chaque  inspection. 

Les  propriétaires  en  retard ,  ou  leurs 
fermiers,  paieront  à  la  caisse  du  polder 
une  amende  équivalente  au  double  des 
frais  de  cette  main-d'œuvre.  Le  préfet 
réglera  et  rendra  exécutoire  Pétai  de 
ces  frais. 

5.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres 
ou  de  haies  sera  puni  d'une  amende  de 
1  franc  par  arbre  ou  par  mètre  cou- 
rant de  haie,  outre  les  frais  d'arrache- 
ment et  ceux  de  réparation  des  parties 
plantées. 

6.  Les  rampes  établies  sur  les  talus  des 
digues ,  dans  des  endroits  destinés  au 
passage  des  hommes  et  des  voitures ,  de- 
vront former  saillie  sur  le  corps  de  la 
digue. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles 
qu'avec  la  permission  écrite  de  la  direc- 
tion du  polder,  et  au  moyen  de  rem- 
blais. 

Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs 
pour  les  rampes  ayant  moins  d'un  mètre 
de  large  ,  et  cinquante  francs  pour  celles 
qui  auraient  une  largeur  d'un  mètre  et 
au-dessus. 

7.  Toute  construction  existante  dans  le 
corps  d'une  digue  extérieure  sera  de> 
truite  ,  et  la  digue  convenablement  ré- 
parée aux  frais  des  propriétaires ,  à 
moins  qu'elle  ne  puisse  être  suffisamment 
renforcée  par  les  mêmes  propriétaires. 

S'ils  négligent  d'exécuter  à  cet  égard 
les  ordres  de  la  direction,  l'ouvrage  sera 
exécuté  à  leurs  frais,  et  ils  seront  en  ou- 
tre punis  d'une  amende  de  cinquante 
francs. 
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8.  Toute  «ligue  extérieure  «errant  de 
chemin  vicinal  sera  appropriée  à  cet 
usage  y  aux  frais  du  polder  ;  et  son  terre- 
plein,  convenablement  rechargé  de  sable, 
gravier  ou  autres  matériaux  semblables  , 
sera  bordé  intérieurement  d'un  bourlet 
ou  épaulement  de  cinquante  centimètres 
au  moins  d'élévation. 

Le  passage  des  voitures ,  chevaux  et 
bestiaux  sur  les  contre-digues  extérieures, 
donnera  lieu  à  une  amende  de  six  francs 
pour  une  voiture  ;  de  deux  francs  pour 
un  cheval ,  et  d'un  franc  pour  une  bète 
à  corne. 

9.  Le  propriétaire  d'un  cochon  trouvé 
sur  la  digue  paiera  une  amende  de  douze 
francs,  outre  le  double  des  frais  de  ré- 
paration du  dommage.  En  cas  de  récidive, 
il  y  aura ,  en  outre  ,  lieu  k  saisir  et  ven- 
dre le  cochon  au  profit  du  polder. 

10.  Les  oies  trouvées  sur  la  digue 
pourront  être  tuées  par  le  garde-digue. 

11.  H  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux 
membres  des  directions ,  aux  agcns  des 
ponts  et  chaussées  et  aux  ouvriers  en  ac- 
tivité ,  de  marcher  sur  le  paillassonnage 
des  digues ,  ainsi  que  sur  les  risbermes  et 
revétemens  de  leur  talus  extérieur,  sous 
peine  d'une  amende  de  trois  francs. 

ia.  Le  propriétaire  d'une  barque  amar- 
rée ,  ancrée  ou  échouée  à  dessein  sur  le 
talus  extérieur  d'une  digue  ou  sur  un  ou- 
vrage de  défense  paiera  une  amende 
de  dix  francs,  et  le  double  des  frais  de 
réparation  si  la  digue  ou  l'ouvrage  se 
trouvait  dégradé. 

i3.  La  pèche  et  la  recherche  des  co- 
quillages et  du  bois  avec  instrumens  quel- 
conques ,  à  pied  ou  en  bateau ,  sont  dé- 
fendus devant  le  pied  extérieur  des  digues 
et  sur  les  ouvrages  avancés,  sous  peine 
de  trois  francs  d'amende  ,  et  vingt-quatre 
heures  de  détention ,  outre  la  confisca- 
tion des  barques  et  instrumens  employés 
à  cette  pêche  et  recherche. 

i£.  Les  roseaux  ne  pourront  être  en- 
levés des  alluvions  avant  le  premier  mars 
de  chaque  année,  sous  peine  de  six  francs 
d'amende  par  cent  bottes. 

Le  vol  des  souches  et  plantards  dans 
les  oseraies  sera  puni  d'une  amende  de 
trois  francs  par  souche  ou  fagot,  et  d'un 
jour  de  détention. 

15.  Il  est  défendu  de  ramasser  le  bois 
mort  et  la  paille  ou  le  roseau  sur  les  di- 
gues /sous  peine  de  trois  francs  d'amende 
et  vingt-quatre  heures  de  détention. 

16.  Le  vol  des  matériaux  déposés  sur 
les  digues  ou  existans  dans  les  magasins 
d'approvisionnement,  sera  puni  d'une 
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amende  triple  de  la  valeur,  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours. 

t 

17.  Le  vol  des  matériaux  employés  aux 
ouvrages  de  défense  et  en  faisant  partie , 
sera  puni  d'une  amende  de  dix  francs  au 
moins ,  et  de  cinquante  francs  au  plus , 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  jours  ni  excéder 
un  mois ,  outre  la  réparation  du  dom- 
mage. 

Les  peines  portées  au  présent  article 
et  aux  articles  i3  et  i4  s'applioueront 
également  à  ceux  qui  auraient  acheté  ou 
recelé  ces  matériaux. 

18.  Les  digues  extérieures  ne  pour- 
ront être  pâturées  sans  l'autorisation  ex- 
presse et  motivée  de  la  direction.  La  pâ- 
ture en  est  défendue  sans  exception  ,  de- 
puis le  premier  novembre  jusqu'au  pre- 
mier avril.  Toute  contravention  au  présent 
article  sera  punie  d'une  amende  de  trente 
francs. 

Dunes. 

19.  Aucune  touille  ne  pourra  être  faite 
dans  les  dunes  de  mer,  sans  la  permission 
écrite  de  la  direction  du  polder  et  l'au- 
torisation du  préfet  avec  désignation 
précise  de  l'endroit  où  la  fouille  sera 
permise. 

Les  fouilles  et  les  enlèvemensde  sable, 
non  autorisés  seront  punis  d'une  amende 
de  trois  francs. 

20.  Il  est  défendu  de  couper  ou  arra- 
cher aucune  herbe  ni  broussaille  dans  les 
dunes  de  mer,  et  d'enlever  les  pailles  et 
autres  matériaux  employés  pour  favoriser 
leur  accroissement ,  sous  peine  d'une 
amende  de  six  francs ,  outre  les  frais  de 
réparation. 

st.  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bes- 
tiaux dans  les  dunes,  sans  une  autorisa- 
tion de  la  direction. 

Ceux  qui  y  seront  trouvés  en  contra- 
vention au  présent  article  ou  sans  berger, 
donneront  lieu  à  une  amende  de  deux 
francs  par  bète  à  corne,  et  de  cinquante 
centimes  par  mouton.  L'amende  sera  de 
six  francs  pour  un  cheval. 

Intérieur  des  polders,  et  moyen, 
d'écoulement. 

ai.  Les  fouilles  dans  l'intérieur  seront 
défendues  à  moins  de  vingt  mètres  du 
pied  des  digues,  sous  peine  de  vingt 
francs  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  outre  les  frais  de  réparation. 
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*3.  Toute  dégradation  d'une  digue  in- 
térieure sera  punie  de  la  même  peine. 

a£  Les  digues  intérieures  devront 
conserver  leurs  dimensions,  et  être  main- 
tenues en  bon  état 

En  conséquence,  aucune  plantation  ne 
pourra  y  être  faite  ,  aucun  chemin  ou 
passage  de  voiture  ne  pourra  y  être  établi 
dorénavant ,  sans  la  permission  écrite  de 
la  direction ,  autorisée  par  le  maître  des 
requêtes. 

Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs , 
outre  les  frais  de  réparation. 

»5.  Il  est  défendu  d'établir  des  moulins 
à  vent  sur  les  digues ,  et  à  moins  de  cin- 
quante mètres  de  leur  sommet  :  les  ré— 
glemens  de  police  existans  à  l'égard  de 
ceux  placés  sur  les  digues  servant  de  che- 
min commueront  d'avoir  leur  exécu- 
tion. 

16.  Les  canaux  et  rigoles  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  intérieures  des 
polders  devront  être  maintenus  à  la 
largeur  et  à  la  profondeur  requises  ,  et 
être  curés  deux  fois  l'année. 

Leur  état  sera  vérifié  dans  deux  tour- 
nées d'inspection  t|ue  la  direction  fera, 
la  première  en  mai  et  la  seconde  en  oc- 
tobre, et  qu'elle  au  nonce  ra  quinze  jours 
d'avance  par  une  publication. 

Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  sera 
trouvé  en  défaut  sous  ce  rapport  lors 
de  l'inspection  ,  paiera  une  amende  de 
deux  (bis  la  valeur  de  l'ouvrage  que  la 
direction  fera  faire  d'office. 

î/.  Il  est  défendu  de  barrer  les  canaux 
et  rigoles  d'écoulement ,  et  d'en  obstruer 
le  cours,  sous  peine  d'une  amende  de 
c|oq  francs,  et  du  double  des  frais  d'en- 
lèvement et  de  réparation  exécutés  comme 
à  l'article  précédent. 

a8.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent s'appliquera  à  l'établissement  non 
autorisé  de  ponts  et  ponceaux  sur  les  ca- 
naux et  rigoles  susdits  ,  ainsi  qu'aux  plan- 
tations existantes  sur  leur  bord. 

J<r  11  est  défendu  de  faire  rouir  du 
chanvre  ou  du  lin  dans  les  canaux  et  fos- 
ses, sous  peine  de  vingt  francs  d'amende  ; 
et ,  en  cas  de  récidive ,  le  chanvre  ou  le 
"0  sera  confisqué  en  sus  de  l'amende. 

Il  ne  pourra  être  déposé  d'herbes 
°u  du  fumier  plus  près  qu'à  quatre  mètres 
«  leurs  bords. 

Les  contrevenans  au  présent  article 
«eront  punis  d'une  amende  de  dix  francs , 
outre  les  frais  de  curage ,  s'il  y  a  lieu. 

3i<  Le  passage  des  voitures ,  chevaux  et 
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bestiaux  à  travers  les  canaux  et  rigoles* 
d'écoulement  est  interdit ,  et  sera  puni 
d'une  amende  de  trois  francs ,  outre  Les 
frais  de  la  réparation. 

H  ne  pourra  être  établi  d'abreuvoirs 
qu'à  cinq  mètres  au  moins  de  leurs  bords; 
1  infraction  de  cette  prohibition  entraînera 
une  amende  de  six  francs ,  et  les  choses 
seront  rétablies  dans  leur  premier  état , 
aux  frais  du  propriétaire  ou  fermier  qui 
l'aura  enfreinte. 

3a.  Il  est  défendu  de  placer  dans  les 
canaux  ,  rigoles  et  écluses  d'écoulement  9 
aucun  instrument  de  pêche,  à  peine  de 
confiscation  et  d'une  amende  de  dix 
francs ,  qui  sera  double  en  cas  de  récidive  : 
la  même  amende  sera  payée  par  les  pro- 
priétaires de  barques  stationnées  dans  les 
mêmes  cours  d'eau ,  et  de  celles  oui  res- 
teraient plus  long-temps  que  l'espace 
d'une  marée  dans  le  chenal  extérieur 
des  écluses  de  suation  à  la  mer. 

33.  Quiconque  aura  dégradé  ou  en- 
dommagé dans  une  de  ses  parties  une 
écluse  de  décharge  «sera  condamné  à 
une  amende  de  cent  francs  ,  outre  la  ré- 
paration à  ses  frais,  et  les  dédommage- 
mens  auxquels  les  suites  du  délit  pour- 
raient donner  lieu. 

34.  Celui  qui  se  permettra  d'ouvrir  ou 
de  fermer  de  son  chef  une  écluse  de  dé- 
charge ou  de  suation ,  encourra  la  même 
amende ,  et  même  la  détention ,  dans  le 
cas  où  le  recouvrement  des  dommage» 
et  intérêts  serait  impossible. 

Momens  de  danger. 

35.  Lorsqu'une  marée  ou  une  crue 
extraordinaire  et  accompagnée  de  cir- 
constances qui  peuvent  amener  une  rup- 
ture ou  le  débordement  de  la  digue, 
exigera  le  concours  d'un  grand  nombre 
de  bras  pour  la  défendre ,  tous  les  nabi- 
tans  du  polder,  au-dessus  de  dix-huit  ans,, 
avertis  par  le  son  du  tocsin ,  seront  tenus 
de  se  rendre  sur  les  points  qui  serout 
indiqués  tous  les  ans  par  une  publication 
du  maire. 

Le  refus  d'obéir  à  cet  appel  sera  puni 
d'une  amende  éjjale  au  prix  de  deux 
journées  de  travail;  et,  après  un  avertis- 
sement que  le  maire  fera  donner,  suc 
l'invitation  de  la  direction ,  de  quatre 
jours  de  prison  en  sus  de  l'amende. 

36.  Lorsque ,  dans  ces  momens ,  la  di- 
rection aura  commandé  des  travailleurs- 
et  des  voitures  attelées  qui  devaient  se 
rendre  aux  points  menacés ,  chaque  heure 
de  retard  sera  punie  d'une  amende  de 
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deux  francs  pour  un  homme ,  et  de  six 
francs  pour  uue  voiture. 

37.  Un  travailleur  qui  refusera  dans  ce 
cas  d'exécuter  les  ordres  de  la  direction, 
encourra  une  amende  de  dix  francs  ;  et , 
en  outre ,  il  sera  puni  de  cinq  jours  de 
*   te  d'autres  travailleurs 


ion 


s  11  exci 


détent 

à  l'insubordination. 

3ft.  Lorsqu'à  près  avoir  épuisé  les  res- 
sources des  polders  et  des  magasins  de 
secours  disponibles  sur  un  point  menacé , 
ki  direction  manquera  des  matériaux  né- 
cessaires pour  prévenir  une  rupture  ou 
un  débordement ,  elle  pourra  ,  sauf  rem- 
boursement, après  la  cessation  du  dan- 
ger, des  objets  enlevés,  et  indemnité  du 
dommage  causé  par  leur  enlèvement , 
s'emparer  de  tout  ce  qui  existera  en  pi- 
«uets  ,  fascines  et  paille  dans  les  environs 
de  la  digue ,  dût-elle  même  faire  enlever 
le  chaume  des  maisons  et  les  chevrons  de 
leur  toiture. 

3q.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils , 
dans  ces  momens,  sera  puni  d'une  amende 
égale  à  la  décuple  valeur,  et  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois  ni  excéder  deux  ans. 

40.  Tout  particulier  qui ,  dans  les 
grandes  crues  ou  marées  extraordinaires, 
percera  une  digue  de  de'fense  par  une 
tranchée  ou  autrement ,  dans  le  dessein 
prémédité  de  causer  l'inondation  d'un  ou 
plusieurs  polders,  sera  renvoyé  devant 
nos  cours  impériales,  pour  être  condam- 
né aux  peines  décernées  par  l'art.  01  de 
notre  Code  criminel  contre  ceux  qui  ten- 
dent à  troubler  l'Etat  par  la  dévastation, 
le  massacre  ou  le  pillage  d'une  ou  plu- 
sieurs communes. 

- 

Tourbières. 

41.  Dans  le  polder,  et  dans  les  ter- 
rains adjacens  dont  le  sol  n'est  pas  plus 
élevé  que  celui  du  polder,  il  ne  pourra 
être  entrepris  d'extraction  de  tourbes 
qu'en  vertu  d'une  permission  délivrée  sui- 
vant les  formalités  ci-après  prescrites. 

Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  cinquante 
francs  par  are  de  terrain  tourbe. 

4i.  La  demande  de  permission  adres- 
sée au  préfet  sera  par  lui  communiquée 
à  notre  maître  des  requêtes  directeur 
céne'ral  des  polders ,  avec  son  avis ,  et 
faffiche  ordonnée  dans  la  commune  où 
l'extraction  doit  avoir  lieu. 

4 3. Le  maître  des  requêtes ,  après  avoir 
consulté  les  directions  des  polders  inté- 
ressés ,  et  pris  l'avis ,  tant  de  l'ingénieur 
des  mines  que  de  l'ingénieur  des  ponts  et 


chaussées ,  enverra  la  demande  de  per- 
mission au  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussees,  qui  statuera. 

44*  Si  le  terrain  oui  doit  être  tourbé 
n'est  pas  susceptible  d'être  rendu  à  l'agri- 
culture sans  epuisemens  artificiels  après 
l'extraction  de  la  couche  reconnue  par 
les  sondes  qui  auront  été  faites ,  il  y 
aura  lieu  à  un  cautionnement  stipulé  par 
la  permission  délivrée  en  vertu  de  I  ar- 
ticle précédent. 

45.  Le  cautionnement  devra  être  hy- 
pothéqué sur  des  terres  de  polder  ou 
même  arrondissement,  au  profit  de  celui 
où  l'extraction  aura  lieu  ,  et  être  calculé 
à  raison  de  deux  mille  francs  par  hec- 
tare destiné  à  être  tourbé. 

4^.  Les  inscriptions  nécessaires  seront 

Srises  et  renouvelées  à  la  diligence  du 
ykgraatf  du  polder,  et  la  radiation  n'en 
pourra  être  obtenue  que  sur  l'autorisa- 
tion du  maître  des  requêtes ,  après  par- 
fait dessèchement ,  et  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  à  l'appui 
d'un  procès-verbal  constatant  l'efficacité 
des  moyens  employés,  et  la  durée  qu'ils 
promettent 

Dispositions  générales. 

47.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  règlement ,  les  parens  seront  res- 
ponsables pour  leurs  enfans ,  et  les  maîtres 
pour  leurs  domestiques* 

48.  Les  dispositions  des  articles  112  et 
su  i  van  s  du  Code  pénal  seront  applicables 
à  tout  manquement ,  injure  ou  outrage 
envers  les  membres  des  directions,  dyk- 
graafis  et  jurés  en  fonctions. 

fa  Les  délits  prévus  par  le  présent  rè- 
glement général  seront  constatés  et  les 
délinquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  les 

fjardes-champêtres,  concurremment  avec 
es  gardes-digues ,  ainsi  que  par  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  adminis- 
trative ;  et  celui  qui  aura  constaté  un 
délit,  aura  droit  à  la  part  d'amende  ac- 
cordée aux  gardes-digues  par  les  régle- 
mens  d'organisation  des  polders:  ils  la 
recevront  sur  le  même  pied  et  de  la 
même  manière. 

5o.  Les  délits  de  voirie  seront  portés 
devant  les  conseils  de  préfecture ,  selon 
la  loi  du  39  floréal  an  10;  les  autres  dé- 
lits, devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
nos  cours  impériales,  selon  leur  nature. 

5t.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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16  décembre  181 1.  —  Décret  contenant 
règlement  sur  la  construction ,  la  ré- 
paration et  l 'entretien  des  routes. 
(IV,  Bull.  CDXV1II,  no  7644.) 

Voy.  lois  du  a  8  septembre  =  C  oc- 
tobre 1791  ;  29  floréal  an  10;  du  9 
ventôse  an  i3}  décret  du  a  a  février 
18 13;  du  6  novembre  i8i3;  Jw  a8 
juillet  i8a4;  du  1a  mot  i8a5. 

Titre  Ier.  Classification  des  roules. 

Art.  i*r.  Toute*  les  roules  de  notre 
empire  seront  divisées  en  routes  impé- 
riales et  routes  départementales. 

a.  Les  routes  impériales  sont  de  trois 
classes,  conformément  aux  tableaux  1, 
a  et  3 ,  joints  au  présent  décret. 

3.  Les  routes  départementales  sont 
lotîtes  les  grandes  routes  non  comprises 
auxdits  tableaux,  et  connues  jusqu'à  ce 
jour  sous  la  dénomination  de  routes  de 
troisième  classe. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  route  nouvelle 
sera  ouverte ,  le  décret  qui  en  ordonnera 
la  construction  indiquera  la  classe  à  la- 
quelle elle  appartiendra;  et  il  sera  pourvu 
aux  frais  de  son  exécution  et  de  son  en- 
tretien suivant  les  distinctions  établies  ci- 
après. 

Titre  II.  Des  dépenses  des  routes. 

5.  Les  routes  impériales  de  première 
et  seconde  classes  seront  entièrement  con- 
struit es  ,  reconstruites  et  entretenues  aux 
frais  de  notre  Trésor  impérial. 

6.  Les  frais  de  construction  ,  de  re- 
construction et  d'entretion  des  routes  im- 
périales de  troisième  classe  seront  sup- 
portés concurremment  par  notre  Trésor 
et  par  les  départemens  qu'elles  traverse- 
ront. 

7.  La  construction  ,  la  reconstruction 
et  l'entretien  des  routes  départementales 
demeurent  à  la  charge  des  départemens  , 
arrondissemens  et  communes  qui  seront 
reconnus  participer  plus  particulièrement 
à  leur  usage. 

Titre  III.  De  la  manière  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  routes  impériales. 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  an- 
nuellement notre  Trésor  pour  les  routes, 
sera ,  pour  chaque  année ,  de  vingt  mil- 

i,  lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il 
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1°  Pour  l'entretien  des  routes  de  pre- 
mière classe,  huit  millions; 

a*  Pour  l'entretien  des  routes  de  deu- 
xième dasse  ,  six  millions  ; 

3<>  Enfin,  pour  la  part  à  supporter  par 
le  Trésor  dans  l'entretien  des  routes  de 
troisième  classe ,  six  millions. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fer» 
connaître,  chaque  année,  aux  conseils  gé- 
néraux de  département ,  la  somme  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  été  compris 
dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des 
six  millions  portés  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent ,  et  celle  qui  serait 
nécessaire  dans  chaque  département  pour 
le  complément  de  l'entretien  de  ses  roules 
de  troisième  classe ,  afin  que  les  conseils 
généraux  puissent  voter  tout  ou  partie 
du  dit  complément ,  aux  termes  de  L'ar- 
ticle 6  du  présent  décret. 

10.  Les  routes  de  première  et  de 
deuxième  classe  n'étant  pas  encore  toutes 
parvenues  à  l'état  d'entretien  ,  la  portion 
des  sommes  indiquées  à  l'article  8  qui, 
chaque  année,  ne  sera  point  employée 
audit  entretien ,  sera  affectée  à  la  con- 
struction des  lacunes,  ou  aux  réparations 
extraordinaires  des  parties  dégradées  des- 
dites routes. 

Titre  IV.  Des  moyens  de  pourvoir 
aux.  réparations  extraordinaires  et  à 
la  confection  des  lacunes  ou  parties 
de  routes  impériales  à  ouvrir  ou  à 
terminer. 

11.  Indépendamment  des  routes  pour 
la  construction  desquelles  il  est  accordé 
des  fonds  spéciaux,  les  constructions  et 
reconstructions  de  routes  impériales  se- 
ront faites  au  moyen  d'une  somme  an- 
nuelle de  cinq  millions,  fournie  sur  les 
fonds  du  Trésor,  additionnellement  aux 
sommes  qui  seront  affectées  à  ces  con- 
structions et  reconstructions  ,  conformé- 
ment à  l'article  10  du  présent  décret. 

11.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  pré- 
férence à  nos  routes  impériales  de  pre- 
mière classe,  et  ensuite  à  celles  de  se- 
conde ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  toutes 
portées  à  l'état  de  simple  entretien. 

Titre  V.  Des  routes  départementales. 

Section  V*.  Disposition  pour  la  formation  d'un 
état  général  des  routes  départementales. 

i  3.  Dans  leur  session  de  181a ,  les  con- 
seils généraux  indiqueront, 

i°  Celles  des  routes  départementales 
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désignées  en  l'article  3  qu'ils  jugeraient 
devoir  être  supprimées  ou  rangées  dans 
la  classe  des  chemins  vicinaux,  ou  ceux 
des  chemins  vicinaux  qu'ils  jugeraient  de- 
voir être  élevés  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales; 

a°  Celles  des  routes  départementales 
qu'il  serait  le  plus  pressant  de  réparer  ; 

3°  La  situation  des  travaux  qui  sont 
ordonnés  et  continueront  à  être  exécutés 
dans  leurs  départemens  ,  sur  les  routes 
départementales ,  en  vertu  des  lois  pré- 
cédentes, en  y  joignant  le  tableau  des 
impositions  extraordinaires  créées  par  les- 
dites  lois ,  et  de  la  portion  pour  laquelle 
la  loi  a  spécifié  que  notre  Trésor  impérial 
concourrait  auxdits  travaux  ; 

4°  Leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs 
routes  départementales,  dans  la  forme  du 
rapport  ordonné  au  titre  VIII,  section  II, 
article  qi  du  présent,  pour  nos  routes 
impériales. 

i4-  Le  travail  des  conseils  généraux, 
prescrit  par  l'article  précédent  sera  re- 
vêtu de  l'avis  du  prélet  et  des  observa* 
tions  de  l'ingénieur,  et  transmis  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
de  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
cbaussées. 

15.  Au  ier  septembre  prochain,  notre 
directeur  général  remettra  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  rapport  ten- 
dant a  nous  faire  connaître  l'état  au 
vrai  des  routes  départementales  ,  eu  dis- 
tinguant , 

i°  Celles  qui  n'ont  besoin  mie  d'un 
simple  entretien  pour  être  viables  en 
toute  saison  ; 

ao  Celles  qui  exigeraient  des  répara- 
tions extraordinaires; 

3°  Les  lacunes  qu'elles  présentent  ; 

4°  L'estimation  par  aperçu  des  dépen- 
ses nécessaires  pour  les  mettre  toutes  à 
l'état  de  simple  entretien. 

Section  IL  De  la  répartition  des 
dépenses. 

16.  Il  sera  statué  sur  la  construction, 
la  i  cconstruction ,  la  plantation  et  l'en- 
tretien des  routes  départementales,  par 
des  réglcmens  d'administration  publique 
rendus  pour  chacune  desdites  routes. 

i-.  Ucs  décrets  prononceront, 

i°  Sur  l'époque  à  laquelle  la  route 
devra  être  achevée,  plantée,  s'il  y  a 
lieu,  c«»mine  il  sera  dit  ci-après,  ti- 
tre VIII,  et  mise  à  l'état  de  simple  en- 
tretien ; 
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a»  Sur  la  somme  nécessaire  à  cet  effet  ; 
3°  Sur  celle  qu'exigera  l'entretien  an- 
nuel; 

^  4°  Sur  la  part  contributive  dans  les- 
dites sommes,  à  supporter  par  les  dépar- 
temens, arrondissemens  et  communes 
intéressés  à  l'existence  de  la  route  ; 

5°  Sur  les  offres  faites  par  des  pro- 
priétaires ou  des  associations  de  pro- 
priétaires ,  ou  des  communes ,  pour  con- 
tribuer à  la  construction ,  à  la  recon- 
struction ou  à  l'entretien  de  cette  route. 

18.  Toute  demande  pour  l'ouverture, 
la  reconstruction  ou  l'entretien  des  routes 
départementales  ,  formée  par  des  arron- 
dissemens, des  communes,  des  particu- 
liers ,  ou  des  associations  de  particuliers , 
sera  présentée  à  la  plus  prochaine  session 
du  conseil  général  du  département ,  le- 
quel délibérera , 

i°  Sur  l'utilité  des  travaux  demandés; 

a°  Sur  la  part  que  devront  supporter 
respectivement ,  dans  les  dépenses ,  les 
départemens,  les  arrondissemens  ou  les 
communes ,  en  proportion  de  leur  intérêt 
dans  les  travaux  proposés  ; 

3°  Sur  les  oifres  faites  par  des  particu- 
liers ou  associations  de  particuliers  ou 
communes,  et  sur  les  conditions  aux- 
quelles ces  offres  seraient  faites. 

19.  La  délibération  du  conseil  général 
sera  communiquée  aux  conseils  d'arron- 
dissement, aux  conseils  municipaux,  aux 

f>articuliers  ou  associations  de  particul- 
iers ,  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  5 
de  l'article  17  ,  lesquels  seront  tenus  de 
fournir  leurs  observations  daus  un  délai 
qui  leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

ao.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ou- 
verture ,  la  reconstruction  ou  l'entretien 
d'une  route  départementale  intéressera 
plusieurs  départemens ,  notre  ministre 
de  l'intérieur  fera  communiquer  celte 

{>roposition  aux  conseils  généraux  de  tous 
es  départemens  intéressés  ;  et  il  sera  pro- 
cédé dans  chacun  desdits  départemens, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  18  et  19 
ci-dessus. 

ai.  Les  délibérations  définitives  des 
conseils  généraux  seront,  avec  l'avis  du 
préfet  et  les  observations  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département ,  adressées,  par 
l'intermédiaire  de  notre  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-ebaussées  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  le  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  nous,  suivant 
qu'il  appartiendra. 

aa.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
d'un  département  n'aurait  reçu  aucune 
demande  pour  l'établissement,  la  répa.- 
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ration  ou  l'entretien  de  ses  routes  dépar- 
tementales, et  jugerait  cependant  né- 
cessaire qu'il  fût  rendu  des  décrets  pour 
assurer  l'existence  de  tout  ou  partie  de 
ces  coûtes,  il  pourra  prendre  une  dé- 
libération dans  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle 18,  sur  laquelle  sera  faite  l'instruc- 
tion préalable  prescrite  par  l'article  19, 
pour  être  ensuite  statué  par  nous ,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

a3.  La  réunion  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  pour  délibérer  sur  les 
objets  spécifiés  aux  sections  présente  et 
suivante ,  sera  spécialement  autorisée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur;  la  durée  et 
l'objet  de  chacune  de  ces  sessions  extra- 
ordinaires seront  déterminés  par  l'arrêté 
de  convocation  du  ministre,  et  il  ne 
pourra  y  être  traité  d'aucun  autre  objet. 

Section  III.  De  l'exécution  et  de  la 
surveillance  des  travaux. 

24*  Les  travaux  de  construction,  de 
reconstruction  et  d'entretien  des  routes 
départementales  seront  projetés ,  les  de- 
vis seront  faits ,  discutés  et  approuvés , 
dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour 
les  routes  impériales;  et  les  travaux  se- 
ront exécutés  parles  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

a5.  Il  sera  exercé  une  surveillance  spé- 
ciale sur  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales dans  l'intérêt  des  départe  - 
mens,  arrondtssemens ,  communes,  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers  qui 
auraient  contribué  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires: à  cet  effet,  le  préfet  nommera 
parmi  les  membres  des  conseils  de  dé- 
partement ,  arrondissement  et  commune,* 
et  parmi  les  particuliers  et  associations 
de  particuliers,  une  commission,  dont  il 
désignera  les  président  et  secrétaire,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication 
préalable  du  cahier  des  charges  et  qui 
assistera  aux  adjudications  ainsi  qu'à  la 
réception  des  matériaux  et  des  travaux  , 
et  donnera  ses  observations  sur  le  tout. 

26.  Les  fonds  provenant  des  contribu- 
tions extraordinaires,  cotisations,  ou  do- 
nations de  capitaux  ou  de  rentes  ,  éta- 
blies ou  acceptées  par  suite  de  nos  dé- 
crets sur  les  routes  départementales, 
seront  déposés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département ,  pour  être 
employés,  comme  fonds  spécial,  sur  les 
mandats  du  préfet  et  d'après  les  ordon- 
nances de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

27.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces 
fonds  sera  présente,  chaque  année ,^  la 

18. 
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commission  formée  en  vertu  de  l'art,  s 5. 
Elle  donnera  son  avis  sur  ledit  compte, 
lequel  sera  soumis,  pour  la  partie  qui  le 
concernera  ,  à  chaque  conseil  général  in- 
téressé, qui  le  vérifiera  ,  et  y  joindra  ses 
observations:  le  tout -sera  transmis  parle 
préfet  à  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-ebaussées ,  et  soumis  à  toutes  les  for- 
mes établies  pour  la  comptabilité  des  tra- 
vaux. 

Titre  VI.  Du  mode  d'entretien  des 
routes. 

Section       Des  adjudications. 

\  Ier.  ReçUs  générales  des  adjudications. 

28.  A  l'avenir,  et  à  mesure  de  l'expi- 
ration des  baux  d'entretien  des  routes 
actuellement  existans,  ou  en  cas  de  ré- 
siliation desdits  baux,  l'entretien  des 
routes  pavées  et  non  pavées  sera  divisé 
en  deux  parties,  qui  seront  adjugées  sé- 
parément ,  savoir:  i°  la  fourniture  des 
matériaux,  qui  sera  donnée  à  l'entre- 
prise; 2»  leur  emploi  et  les  autres  tra- 
vaux de  l'entretien  ,  qui  seront  adjuges  à 
des  cantonniers. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  au  mode 
d'entretien  établi  par  le  présent  article 
qu'en  vertu  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique ,  fixant  le  mode  qui  y  sera 
substitué  ,  et  rendu,  pour  chaque  localité 
où  l'exception  serait  reconnue  nécessaire, 
sur  la  proposition  de  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées.  et  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de 

fioste,  ne  peut  réunir  l'adjudication  de  la 
burniture  des  matériaux  et  l'adjudication 
d'aucuns  travaux  d'entretien. 

30.  Ces  deux  espèces  d'adjudications 
seront  faites  dans  les  formes  usitées  jus- 
qu'à ce  jour,  sur  soumissions  cachetée! 
et  d'après  un  cahier  de  charges  arrêté 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées.  Le  cahier  de  charges  de  baux 
d'entretien  énoncera  toutes  les  obliga- 
tions prescrites  aux  cantonniers  par  le 
présent  décret ,  indépendamment  des 
clauses  locales  motivées  par  la  nature 
des-  matériaux  et  du  terrain. 

31.  Les  baux  d'adjudication  de  la  four- 
niture des  pavés  et  autres  matériaux  con- 
tinueront d'être  soumis  à  l'approbation 
de  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées.  Les  baux  d'adjudication  de 
l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux 
de  l'entretien  des  routes  seront  aussi 
transmis  à  notre  directeur  général  des 

■3 
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du  sol  et  les  convenances  du  ira* 


ponts-et-cbaussées  pour  être  par  lui  ap- 
prouvés; néanmoins  ils  recevront  immé- 
diatement leur  exécution  provisoire. 

3a.  Dans  les  baux  des  adjudications  de 
l'entretien  des  routes,  ne  sera  pas  comJ 
prise  la  portion  des.  ouvrages  de.  terrasse 


ture 

vail. 


3g.  Le  tableau  des  cantons  de  route  de 
chaque  département,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  revêtu  des  observations 
des  sous-préfets  et  des  préfets  ,  sera  ,  sur 


applicable  aux  réparations,  curement  et    ^  rapport  de  notre  directeur  général  des 


ponts-et-chaussées ,  arrêté  définitivement 
par  noire  ministre  de  l'intérieur,  avant 
le  ier  septembre  i8ia. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une 
commuue  dont  le  territoire  est  traversé 
par  un  canton  de  route  ,  ou  en  est  limi- 
trophe, pourra  présenter  sa  soumission 
pour  le  travail  de  l'entretien  dudit  canton 
de  route. 

Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de 
poste,  ne  peut  soumissionner  plus  d'un 
canton  de  route.  Un  maître  de  poste  peut 
soumissionner  plusieurs  cantons  de  route, 
pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son  re- 
lais. 

41.  Tout  maître  de  poste  qui,  aux 
termes  de  l'article  précédent ,  présentera 
sa  soumission  pour  se  rendre  adjudica- 
taire de  l'entretien  du  canton  ou  des 
cantons  de  route  compris  dans  l'étendue 
de  ses  relais ,  pourra  ,  par  exception  spé- 
ciale aux  dispositions  de  l'article  29,  réu- 
nir la  qualité  d'adjudicataire  de  la  four- 

35.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  niture  des  mate'riaux  et  celle  de  canton- 
de  paiement  aux  adjudicataires  des  maté-  nier. 


entretien  des  fossés  des  routes,  laquelle 
portion  sera  exécutée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  Vlll,  section  111,  article  109,  du 
présent. 

$  IL  Des  adjudications  des  matériaux. 

33.  Les  baux  pour  ta  fourniture  des 
pavés  seront  de  six  ans  au  moins  :  ceux 
pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  cas- 
sage  des  matériaux  destinés  a  la  répara- 
tion des  routes  non  pavées ,  ne  pourront 
être  moindres  d'une  année,  ni  excéder 
trois  années. 

34.  Ces  baux  stipuleront  une  amende 
payable  au  profit  de  l'Etat,  du  tiers  de 
fa  valeur  des  pavés  ou  autres  matériaux 
qui  auraient  dû  être  approvisionnés,  et 
qui  ne  seraient  point  déposés ,  à  l'époque 
fixée,  sur  la  route;  et  ce  indépendam- 
ment du  remplacement ,  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur, de  tous  les  matériaux  non 
fournis. 


riaux  ,  le  préfet  pourra  faire  vérifier,  par 
tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables, 
la  réalité  des  quantités  de  matériaux  an- 
noncées comme  fournies,  d'après  le  céV 
tificat  délivré  à  l'entrepreneur  par  l'ingé- 
nieur en  chef. 

• 

§  III.  Des  adjudications  de  l'emploi 
des  matériaux  et  autres  travaux  d'en- 
tretien. 

36.  Les  adjudications  à  des  canton- 
niers, de  l'emploi  des  matériaux  et  autres 
travaux  de  l'entretien  des  routes ,  seront 
faites  pour  le  terme  de  trois  années. 

37.  Pour  l'exécution  de  l'article  a8,  il 
sera  fait ,  par  département ,  une  division 
des  routes  de  notre  empire  ,  tant  impé- 
riales que  départementales,  en  cantons, 
dont  l'étendue  pourra  être  inégale,  et 
sera  réglée  par  la  nature  du  sol  et  la  faci- 
lité ou  la  difficulté  (les  travaux. 

38.  Les  limites  des  cantons  de  route 
seront,  autant  qu'il  sera  possible,  adap- 
tées à  celles  des  relais  des  postes  aux  che* 


ii.  Tout  maître  de  poste  cessant ,  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  son  service  de 
maître  de  poste,  cessera,  par  le  fait, 
d'être  adjudicataire  de  l'entretien  des 
routes  ou  de  la  fourniture  des  matériaux, 
à  commencer  du  mois  qui  suivra  son 
remplacement,  s'il  n'est  admis,  sur  sa 
demande,  à  continuer  son  entreprise 
pondant  le  reste  de  la  durée  de  son 
La  il. 

43.  Tout  défaut  d'accomplissement, 
dûment  constaté  de  la  part  du  canton- 
nier, de  l'une  des  obligations  qui  lui  au- 
ront été  été  imposées  par  Je  cahier  des 
charges,  entraînera  la  résiliation  de  son 
bail.  Les  baux  réserveront  en  outre  a 
l'administration  la  faculté  de  faire  exé- 
cuter, aux  frais  du  cantonnier,  les  répa- 
rations qu'il  aurait  négligé  de  faire. 

44*  Les  adjudications  des  cantons  de 
route  seront  faites  par  les  sous  préfets,  sur 
le  vu  des  soumissions  définitives,  en  pré- 
sence de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arr 
rondissement  et  de  l'ingénieur  en  chef, 


vaux  de  notre  empire  :  chaque  relais  de  «»  cèlui-oi  juge  à  propos  de  s'y  trouver, 
poste  pourra  comprendre  toutefois  plu-  Le  sous-préfet  prononcera  l'adjudica- 
sieurs  cantons  de  roule,  suivant  la  na-    tion, après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs, 
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et  Entendu  ,  s'il  est  besoin ,  les  soumis- 
sionnaires. 

Les  procès-verbaux  seront  envoyés  au 
préfet ,  qui  les  transmettra ,  avec  son  avis 
et  ses  observations,  à  notre  directeur 
général  des  ponts-et- chaussées. 

43.  La  résiliation  sera  prononcée  par 
le  préfet,  et  approuvée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées. 

46.  Toutes  plaintes  ou  réclamations 
contre  les  adjudications  01  résiliations 
des  baux  de  l'entretien  des  cantons  de 
route  seront  adressées  à  notre  directeur 
général  des  ponts-et- chaussées  pour  y  être 
prononcé  sur  son  rapport ,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Section  II.  Des  cantonniers. 

47-  Les  cantonniers  exécuteront  leurs 
travaux  sous  la  direction  des  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts-et-chaussées  ;  ils  se- 
ront chargés, 

Pour  les  chaussées  pavées ,  i°  de  re- 
lever et  de  remplacer  chaque  pavé  en- 
foncé ou  cassé  ;  a°  de  maintenir  et  repo- 
ser les  pierres  ou  pavés  de  bordure;  3° de 
déblayer  les  boues  amoncelées  dans  les 
flaques  et  bas-fonds  ;  4°  de  combler  les 
ornières  qui  peuvent  se  faire  entre  les 
chaussées  et  les  accote  mens  ;  5°  d'entre- 
tenir les  accoteraens  unis  et  praticables 
en  toutes  saisons  ; 

Pour  les  chaussées  d'empierrement , 
i°  d'employer  les  matériaux  approvision- 
nés sur  les  roates  ;  2°  de  donner  l'écou- 
lement aux  eaux  pluviales  ou  autres;  3°  de 
combler  les  ornières  à  mesure  qu'elles  se 
forment  ;  4°  de  rebattre  les  bourrelets 
des  chaussées,  régaler  foutes  les  aspérités 
qu'elles  présentent ,  et  recouvrir  en  gra- 
vier ou  pierrailles  les  flaques ,  creux  ou 
sentiers  qui  s'y  formeraient  ;  5°  d'entre- 
tenir les  accotemens ,  de  manière  qu'ils 
soient  unis  et  praticables  en  toutes  sai- 
sons; G°  de  conserver  les  alignemens  et 
la  forme  des  tas  d'approvisionnemens  ,  de 
manière  que  la  vérification  des  ingénieurs 
puisse  toujours  en  être  sûre  et  facile. 

48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécu- 
ter, jour  par  jour,  les  réparations,  et 
d'employer  à  cet  effet  le  nombre  d'oujr 
vriers  nécessaire.  Lorsque  l'adjudicataire 
sera  un  maître  de  poste,  il  sera  tenu  d'in- 
diquer et  de  faire  admettre  un  maître 
ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter 
tous  les  ordres  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées. 

Il  n'en  restera  pas  moins  pefsonnelle- 
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ment  obligé  pour  l'exécution  de  toutes  les 
clauses  de  son  bail. 

49.  Les  cantonniers  feront  connaître 
chaque  jour  au  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  et  au  maire  de  leur  commune, 
les  abus  et  délits  qui  seraient  commis 
dans  l'étendue  de  leurs  cantons  ;  tels  que 
fraude  dans  l'approvisionnement  des  ma- 
tériaux, dégradations  commises  sur  la 
route,  ou  tout  autre -délit  de  grande  voi- 
rie quelconque. 

50.  Les  maires  seront  tenus  de  dresser 
sur-le-champ  un  rapport  des  plaintes  dont 
il  est  fait  mention  au  précédent  article  , 
et  d'adresser  sans  retard  ledit  rapport  au 
sous-préfet  ,  qui  fera  à  l'instant  vérifier 
les  faits  par  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment. Si  les  plaintes  désignent  nominati- 
vement quelque  individu  comme  auteur 
de  la  contravention ,  le  maire  en  dresse- 
ra procès-verbal,  ou  veillera  à  ce  qu'il 
soit  dressé  par  le  commissaire  de  police  , 
ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

51.  Les  cantonniers  seront  toujours  pré- 
sens ou  appelés  à  la  réception  qui  sera 
faite,  par  les  ingénieurs ,  des  pavés  ou  ma- 
tériaux approvisionnés  par  les  adjudica- 
taires ;  ils  devront  présenter,  lors  de  cette 
réception  ,  leurs  observations  aux  ingé- 
nieurs sur  la  nature  de  ces  matériaux. 

5a.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux 
et  l'exécution  des  travaux  se  trouveront 
réunies  dans  l'adjudication  consentie  à  un 
maître  de  poste  ,  les  maires  assisteront 
à  la  réception  des  matériaux ,  et  feront , 
sur  leur  nature ,  les  observations  que  l'ar- 
ticle précédent  autorise  les  cantonniers 
à  présenter. 

53.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  au- 
ront fait  des  observations  sur  la  fourniture 
des  matériaux  pourront  les  transmettre, 
s'ils  le  jugent  convenable ,  et  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  sous-préfet. 

5{>  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques 
et  dans  les  formes  indiquées  dans  les  ar- 
ticles Si  et  53  ci -dessus,  n'aurait  pas 
présenté  ses  observations  sur  la  nature  des 
matériaux  qui  lui  seraient  fournis ,  ne 
sera  plus  admis  à  se  prévaloir  de  la  mau- 
vaise qualité  des  matériaux  ,  pour  excuser 
le  mauvais  état  de  son  canton  de  route. 

55.  Les  cantonniers  prêteront  aide,  et 
assistance  aux  voiluriers  et  voyageurs  ;  et 
ils  donneront  avis  au  maire  et  à  la  gen- 
darmerie ,  de  tout  c<  qui  pourrait  inté- 
resser la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que. 

Les  maires  seront  tenus  Je  faire  an 
sous-prcfct  de  l'arrondissement  le  rap- 
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port  des  déclarations  du  cantonnier  :  la  dans  leurs  visites,  par  les  maires  et  les 
gendarmerie  en  devra  dresser  procès-  cantonniers, 

verbal  sur-le-champ,  et  sans  déplacer,  6a.  Après  chacune  de  leurs  tournées, 
en  la  présence  du  cantonnier  déclarant,  les  sous -préfets  adresseront  aux  préfets 
56.  Le  travail  de  l'entretien  des  rou-  un  compte  sommaire  et  exact,  canton 
tes  sera  payé  aux  cantonniers  chaque 
mois,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
à  raison  du  douxième  du  prix  d'une 
année  de  bail ,  sauf  !a  retenue  d'un  dou- 
zième ,  qui  aura  Heu  sur  chaque  paie- 

exé- 


par  canton ,  de  la  situation  des  routes  de 
leur  arrondissement. 

$  HI.  De  la  surveillance  des  préfets. 


ment  pour  la  garantie  de  la  bonne 
eu  lion  des  travaux  subséquens;  et*il  sera 
fait  compte  de  cette  retenue  lors  de  l'ex- 
piration du  bail. 

Titre  VII.  De  la  surveillance  (Se  l'en- 
tretien des  routes. 


Sbctiom  I' 


De  la  surveillance 
(ration. 


de  Vadminii- 


63.  Les  préfets,  dans  leur  tournée  an- 
nuelle ,  inspecteront  toutes  les  routes  im- 
périales de  leur  département;  ils  devront, 
en  outre,  se  transporter  sur  tous  les  points 
de  route  dont  Tétât  sera  l'objet  d'une 
contradiction  entre  les  rapports  des  sous- 
préfets  et  ceux  des  ingénieurs. 

64.  Les  auditeurs  sous-préfets  de  chefs- 
lieux,  et  les  auditeurs  attachés  aux  préfets 
pourront  être  par  eux  nommés  commis- 
saires pour  l'inspection  ou  la  visite  de  la 
totalité  ou  de  partie  des  routes  du  dépar- 
tement. 

65.  Les  préfets  pourront  se  faire  assis- 
ter des  ingénieurs  en  chef  dans  les  for- 
mes établies  et  dans  les  cas  prévus  pour 

$       J)e  ia  surveillance  des  maires.   s  ]es  SOUs-préfets  et  les  ingénieurs  ordi- 
naires par  l'article 61  du  présent  décret, 


57.  Les  préfets ,  sous-préfets  et  maires , 
sont  chargés  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de 
leurs  départemens ,  arrondissemens  et 
communes. 


58.  La  surveillance  des  maires  sur  l'état 
des  routes  de  leur  commune  et  sur  le 
service  des  cantonniers  qui  y  seront  pla- 
cés ,  s'exercera  par  une  inspection  des 
travaux  qu'ils  pourrorjj  faire  aussi  fré- 
quemment qu'ils  le  trouveront  convena- 
ble ,  en  se  faisant  accompagner  par  les 
cantonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire. 

59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins 


et  se  faire,  en  outre  ,  accompagner  dans 
leurs  visites,  par  les  sous-préfets  et  les 
ingénieurs  ordinaires. 

5  IV.  Dispositions  générales. 

66.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  vi- 
sites spéciales  qu'ils  feront  des  routes ,  les 
préfets  et  sous-préfets  appelleront  devant 
eux  les  maîtres  de  poste,  et  entendront 
leurs  dires  sur  la  conduite  journalière  et 


interdire  ni  ordonner  aucun  travail  aux-    ^  ^  trayaux  de  VtniTilltn  dcs  can- 


dits  cantonniers  ;  mais  ils  rendront  compte 
au  sous-préfet  de  leur  arrondissement, 
au  moins  chaque  quinzaine,  et  sur-le- 
cliamp,  s'il  y  a  urgence  ,  des  résultats  de 
leur  inspection. 

5  IL  De  la  surveillance  des  sous- 
préfets. 

60.  Les  sous -préfet s  feront  quatre  fois 
chaque  année  l'inspection  des  routes  im- 
périales de  leur  arrondissement;  ils  de- 
vront, en  outre,  se  transporter  sur  tous 
les  points  de  roule  dont  1  état  sera  l'ob- 
jet d'une  contradicliou  entre  les  rap- 
ports des  maires  et  ceux  des  ingénieurs. 

6 1 .  Dans  tous  les  cas  énonces  à  l'article 
ci-dessus,  les sous-préfels  pourront  pres- 
crire aux  ingénieurs  ordinaires  de  se  ren- 
dre sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur  in- 
diqueront, et  se  faire  en  outnjf  assister, 


ton?  de  route  compris  dans  leurs  relais 
respectifs;  et  ces  dires  seront  toujours 
mentionnés  dans  les  comptes  de  tournée 
des  sous-préfets. 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de 
paiement,  les  cantonniers  enverront  cha- 
que mois  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
des  sous  -  préfets ,  indépendamment  du 
certificat  de  consentement  au  paiement 
du  douzième  délivré  par  les  ingénieurs, 
un  certificat  des  maires  et  maîtres  de 
poste  de  leurs  cantons  de  route,  consta- 
tant le  bon  état  desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera 
porteur  des  certificats  mentionnés  au 
précédent  article,  le  préfet,  s'il  a  reçu 
quelque  plainte  ,  ou  acquis  des  notions 
sur  le  niauvais  état  de  sou  canton  de  route 
pourra  en  faire  ou  en  ordonner  la  visite  , 
et  suspendre ,  jusqu'au  résultat  de  lacjitc 
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visite ,  b  délivrance  du  mandat  de  paie- 
ment. 

6cj.  Le  préfet  pourra  également  ordon- 
ner une  vérification  extraordinaire  du 
canton  de  route,  d'un  cantonnier  qui  le 
réclamerait  et  qui  aurait  éprouvé  le  re- 
fus de  Pun  des  certificats  mentionnés  à 
l'article  67. 

,  » 
Section  IL  Du  service  des  ingénieurs. 


70.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
sont  spécialement  chargés  de  diriger  par 
eux-mêmes ,  et  par  les  conducteurs  sous 
leurs  ordres ,  l'exécution  de  l'emploi  des 
matériaux  et  autres  travaux  de  l'entre- 
tien des  routes  par  les  cantonniers. 

7t.  Ils  se  tiendront  continuellement  as- 
surés que  les  cantonniers  remplissent 
leurs  obligations  t  et  particulièrement 
celles  prescrites  par  l'article  48  d'exécu- 
ter jour  par  jour  les  réparations  dans 
leur  canton  de  route. 

7a.  Dans  tous  les  cas  où  des  répara- 
tions n'auraient  pas  été  faites  par  des 
cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires, 
sur  le  rapport  des  conducteurs ,  deman- 
deront l'autorisation  de  faire  exécuter  ces 
réparations  aux  frais  des  cantonniers  :  il 
sera  statué  sur  cette  demande  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  les  sous-préfets , 
qui  rendront  compte  de  leurs  décisions 
aux  préfets. 

73.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  provoquer 
la  résiliation  du  bail  d'un  cantonnier, 
l'ingénieur  en  chef  en  fera  la  demande 
au  préfet ,  par  un  rapport  déta*illé  auquel 
seront  joints  toutes  les  pièces  et  docu- 
mens  nécessaires  pour  que  ladite  rési- 
liation suit  prononcée  conformément  aux 
articles  43  et  45  du  présent  décret. 

74.  A  l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ne  seront  tenus 
qu'à  une  seule  tournée  générale ,  par  an- 
née, de  toutes  les  routes  du- départe- 
ment auquel  ils  seront  attachés. 

75.  Ils  seront,  de  plus,  tenus  de  se 
transporter,  à  la  demande  du  préfet , 
seuls  ou  avec  lui,  sur  tous  les  points  des 
routes  où  il  aura  jugé  leur  présence  né- 
cessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront 
quatre  fois  par  année  la  tournée  des  rou- 
tes de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à 
la  demande  du  sous  -  préfet ,  seuls  ou 
avec  lui,  sur  tous  les  points  des  routes 
où  il  aura  jugé  leur  présence  néces- 
saire. 

70.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs 
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tournées  ou  visites  seront  accompagnés 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment et  du  conducteur  surveillant  des 
cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trou- 
veront ;  ils  constateront  l'état  de  la  route; 
ils  s'assureront  des  causes  de  dégradations 
qu'elle  leur  présenterait,  et,  si  l'approvi- 
sionnement de  matériaux  voulu  par  le 
cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les 
entrepreneurs  aux  époques  fixées;  ils  en- 
tendront les  plaintes  des  cantonniers. 

79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresse- 
ront le  compte  de  chacune  de  leurs  tour- 
nées ou  visites ,  à  notre  directeur  géné- 
ral,  par  l'intermédiaire  des  préfets. 

80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront 
se  transporter,  sur-le-champ ,  partout  où 
la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégra- 
dation notable  et  nouvelle  ,  et  où  le  ser- 
vice réclamerait  leur  présence,  sous  un 
rapport  quelconque;  en  dresser  procès- 
verbal  ,  et  en  envoyer  copie  à  l'ingénieur 
en  chef  et  au  sous-préfet. 

81.  A  l'époque  fixée  pour  l'approvi- 
sionnement des  matériaux ,  les  ingénieurs 
ordinaires  procéderont,  en  présence  des. 
entrepreneurs  et  des  cantonniers,  à  leur 
réception. 

Ils  dresseront,  de  cette  réception,  un 
procès-verbal ,  dans  lequel  ils  seront  tenus- 
de  consigner  les  observations  des  maires 
ou  des  cantonniers,  et  les  motifs  de  la 
décision  qu'ils  auront  prise  en  suite  de  ces- 
observations. 

Ce  procès-verbal  sera  adressé ,  pa 


ar  eux. 


do 


nnera 


à  l'ingénieur  en  chef,  qui  en 
connaissance  au  préfet. 

82.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  pronon- 
cera, s'il  y  a  lieu,  contre  les  entrepre- 
neurs, les  amendes  portées  en  l'art.  34 
du  présent  décret. 

83.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se 
dispenserait  de  Tune  de  ses  tournées,  ou 
se  ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  le  présent  décret, 
encourra  les  peines  de  discipline  portées- 
en  l'article  18  de  notre  décret  de  fructi- 
dor an  12. 

84.  Après  chacune  de  leurs  tournées, 
les  ingénieurs  ordinaires  adresseront  à 
l'ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire 
et  exact  de  la  situation  des  routes  dans 
leur  arrondissement,  et  l'ingénieur  ei* 
chef  formera  un  tableau  général -des  ta- 
bleaux qui  lui  auront  été  adressés  par 
les  ingénieurs  ordinaires ,  pour  être  par 
lui  remis  au  préfet  :  le  préfet  l'adressera  , 
avec  ses  observations  résultant  de  ses 
tournées  ou  visites,  et  des  comptes  de 
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tournées  ou  visites  des  sous  •  préfets ,  à 
notre  directeur  général,  lequel  devra 
ainsi  avoir,  quatre  fois  par  an ,  sous  les 
yeux ,  la  situation  au  vrai  de  toutes  les 
routes  de  notre  empire. 

Cette  situation  sera  remise,  à  chaque 
époque,  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
qui  nous  eo  rendra  compte. 

85.  Avant  qu'il  soit  accordé  aucun 
avancement  à  un  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  notre  minisire  de 
l'intérieur  se  fera  rendre  compte  des  ré- 
sultats de  Ja  correspondance  du  préfet 
avec  notre  directeur  général  relativement 
au  service  de  l'ingénieur,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  direction  et  la  sur- 
veillance des  travaux  de  l'entretien  des 
routes. 

Titre  VIII.  De  la  plantation  des 
routes. 

\     Sbctiou  I".  Plantations  ancUnnes. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  pu- 
blication du  présent ,  sur  les  routes  im- 
périales, en  dedans  des  fossés  et  sur  le 
terrain  de  la  route  sont  reconnus  appar- 
tenir à  l'Etat ,  excepté  ceux  qui  auront 
été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  i3  (1). 

87.  Tous  les  arbres  plantés ,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret,  le  long 
desdites  routes,  et  sur  le  terrain  des 
propriétés  communales  et  particulières 
sont  reconnus  appartenir  aux  communes 
ou  particuliers  propriétaires  du  terrain. 

Section  H.  Plantations  nouvelles. 

88.  Toutes  les  routes  impériales  non 
plantées ,  et  qui  sont  susceptibles  de  l'être 
sans  inconvénient  seront  plantées  par  les 
particuliers  ou  communes  propriétaires 
riverains  de  ces  routes,  dans  la  traver- 
sée de  .leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaiies  ou  ces  communes 
demeureront  propriétaires  des  arbres 
qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au 
moins  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord 
extérieur  des  fossés  ,  et  suivant  l'essence 
des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département ,  l'ingé- 
nieur en  chef  remettra  au  préfet ,  avant 
le  Ier  juillet  1811 ,  un  rapport  tendant  à 


fixer  celles  des  routes  impériales  du  dé- 
partement non  plantées,  et  susceptibles 
de  l'être  sans  inconvénient ,  l'alignement 
des  plantations  à  faire,  route  par  route 
et  commune  par  commune,  et  le  délai 
nécessaire  pour  l'effectuer  :  il  y  joindra 
son  avis  sur  l'essence  des  arbres  qu  il  con- 
viendrait de  choisir  pour  chaque  localité  ; 
pour  le  tout  devenir  l'objot  d'un  arrêté 
du  préfet,  qui  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par 
l'intermédiaire  de  notre  directeur  gé- 
néral. 

9a.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,*  qui  sur- 
veilleront toutes  les  opérations,  et  s'assu- 
reront que  les  propriétaires  se  sont  con- 
formés en  tout  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  préfet. 

93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquans 
seront  remplacés ,  dans,  les  trois  derniers 
mois  de  chaque  année,  par  te  planteur, 
sur  la  simple  réquisition  de  l'ingénieur  en 
chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'effectue- 
ront au  compte  et  par  les  soins  des  com- 
munes propriétaires,  les  maires  surveil- 
leront, de  concert  avec  les  ingénieurs, 
toutes  les  opérations. 

L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabais 
et  à  la  chaleur  des  enchères,  par  voie 
d'adjudication  publique,  à  moins  d'une 
autorisation  formelle  du  préfet  de  déro- 
ger à  cette  disposition. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois 
ans  la  plantation ,  et  restera-  chargé  tant 
de  son  entretien  que  du  remplacement 
des  arbres  morts  ou  manquans  pendant 
ce  temps:  la  garantie  de  trois  années 
sera  prolongée  d'autant  pour  les  arbres 
remplacés. 

90.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  exé- 
cution de  l'article  91  pour  l'achèvement 
de  la  plantation  dans  chaque  départe- 
ment, les  préfets  feront  constater,  par 
les  ingénieurs,  si  des  particuliers  ou  com- 
munes propriétaires  n!ont  pas  effectué  les 
plantations  auxquelles  le  présent  décret 
les  oblige ,  ou  ue  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  prescrites  pour  les  aligne- 
mens  et  pour  l'essence,  la  qualité,  1  âge 
des  arbres  à  fournir. 

Le  préfet  ordonnera  f  au  vu  dudit  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef,  l'adjudica- 
tion des  plantations  non  effectuées  ou  mal 


(1)  Celte  déposition  «applique  même  aux  ar-  avant  1789.  —  A  cet  égard  ,  la  loi  est  non  pas  dé- 
lires qui  auraient  été  plantes  en  vertu  de  con-  clarative,  mais  transniissive  du  droit  de-propriété 
cessions  formelles  et  onéreuses  da  Gouvernement     (39  mai  181 3;  Décret  ;  J.  C  t.  a,  p.  353). 
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exécutées  par  les  particuliers  ou  les  com- 
munes propriétaires.  Le  prix  de  l'adjudi- 
cation sera  avancé  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux des  routes. 

96.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  à  tous  particuliers 
ou  communes  propriétaires  qui  n'auraient 
pas  remplacé  leurs  arbres  morts  ou  man- 
quais ,  aux  termes  de  l'article  g3  du  pré- 
sent décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au 
lieu  et  place  desqueb  il  aura  été  effectué 
des  plantations,  en  vertu  des  deux  arti- 
cles nrecédens  seront  condamnés  à  l'a- 
mende d'un  franc  par  pied  d'arbre  que 
l'administration  aura  planté  à  leur  dé- 
faut; et  ce  |  indépendamment  du  rem- 
boursement de  tous  les  frais  de  planta- 


98.  Le  produit  desdits  frais  et  amendes 
sera  versé,  comme  fonds  spécial ,  à  notre 
Trésor  impérial ,  et  afTecté  au  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Section  III.  Dispositions  générales. 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain 
de  la  route  et  appartenant  à  l'Etat ,  ceux 
plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par 
les  communes,  soit  par  les  particuliers, 
en  exécution  au  présent  décret  ou  anté- 
rieurement, ne  pourront  être  coupés  et 
arrachés  qu'avec  l'autorisation  du  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées,  ac- 
cordée sur  la  demande  du  préfet,  la- 
quelle sera  formée  seulement  lorsque  le 
dépérissement  des  arbres  aura  été  con- 
staté par  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la 
charge  du  remplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant 
à  l'Etal,  et  de  ceux  appartenant  aux 
communes  sera  faite  par  voie  d'adjudica- 
tion publique  :  le  prix1  de  ceux  apparte- 
nant à  l'Etat  sera  versé  comme  fonds  spé- 
cial ,  à  notre  Trésor  impérial ,  et  affecté 
au  service  des  ponts  et  chaussées;  le  prix 
des  arbres  appartenant  aux  communes 
sera  versé  dans  leurs  caisses  respec- 
tives. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  re- 
connu avoir  coupé  sans  autorisation,  ar- 
raché ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur 
son  terrain  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  dé- 
truit. 

102.  L'élagage  de  tous  les  arbres  plan- 
tés sur  les  routes,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  titre ,  sera  exécuté 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  ,  sous 


chaussées ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet ,  qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs en  chef,  et  qui  contiendra  les 
instructions  nécessaires  sur  la  manière 
dont  l'élagage  devra  être  fait. 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  sont  chargés  de  surveiller 
et  d'assurer  l'exécution  desdites  instruc- 
tions. 

103.  Les  travaux  de  l'élagage  des  ar- 
bres appartenant  à  l'Etat  ou  aifx  com- 
munes seront  exécutés  au  rabais  et  par 
adjudication  publique. 

104.  La  vente  des  branches  élaguées, 
des  arbres  chablis  et  de  ceux  qui  seraient 
en  partie  déracinés  sera  faite  par  voie 
d'adjudication  publique  :  le  prix  des  bois 
appartenant  a  l'Etat  sera  versé  comme 
fonds  spécial  à  notre  Trésor  impérial,  et 
affecté  au  service  des  pont*  et  chaussées; 
le  prix  des  bois  appartenant  aux  commu- 
nes sera  versé  dans  leurs  caisses  respec- 
tives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront  pro- 
céder à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
partiendraient sur  les  grandes  routes, 
qu'aux  époques  et  suivant  les  indications 
contenues  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  agens  des 
ponts-et-chaussées,  sous  peine  de  pour- 
suites comme  coupables  de  dommages 
causés  aux  plantations  des  routes. 

106.  La  conservation  des  plantations 
des  routes  est  confiée  à  la  surveillance  et 
à  la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gar- 
des-champêtres ,  gendarmes,  agens  et 
commissaires  de  police,  et  des  maires, 
chargés  par  les  lois  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  réglemcns  de  grande  voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  peine  des  dégâts  et  dom- 
mages causés  aux  plantations  des  grandes 
routes,  appartiendra  aux  agens  qui  au- 
ront constaté  le  dommage;  un  deuxième 
tiers  appartiendra  à  la  commune  du  lieu 
des  plantations,  et  l'autre  tiers  sera  versé 
comme  fonds  spécial  à  notre  Trésor  im- 
périal, et  affecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées. 

108.  Toutes  condamnations,  aux  ter- 
mes des  articles  97,  101  et  io5  du  pré- 
sent décret  seront  poursuivies  et  pronon- 
cées ,  et  les  amendes  recouvrées  comme 
en  matière  de  grande  voirie. 

109.  Les  travaux  d'entretien,  decure- 
ment  et  de  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes  seront  exécutés  par  les 
propriétaires  riverains,  d'après  les  in- 
dications et  alignemens  qui  seront  don- 


dés  ingénieurs  des  ponts  et    nés  par  les  agens  des  ponls-et-chaussées. 
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no»  Tous  les  travaux  de  curcment  et 
d'entretien  de  fossés,  qui  n'auraient  pas 
été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  lo- 
cataires riverains  aux  gpoques  indiquées, 
le  seront ,  à  leurs  frais  ,  par  les  soins  des 
agens  des  ponts-et-chaussées ,  et  payés 
sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécu- 
toires par  les  préfets. 

m.  Toute  contestation  qui  s'élèverait 
entre  les  ingénieurs  et  les  particuliers  sur 
l'exécution  des  deux  articles  précédens 
sera  jugée  par  le  préfet. 

Titre  IX.  Répression  des  délits  de 
grande  voirie  (i). 

112.  A  dater  de  la  publication  du  pré- 
nt  décret,  les  cantonniers,  gendarmes, 
gardes-champêtres,  conducteurs  des  ponts- 
et-chaussées ,  et  autres  agens  appelés  à  la 
surveillance  de  la  police  des  routes  pour- 
ront affirmer  leurs  procès  -  verbaux  de 
contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  du  lieu  (2). 

n3.  Ces  procès— verbaux  seront  adres- 
sés au  sous -préfet,  qui  ordonnera  sur- 
le-champ  ,  aux  termes  des  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  la  répara- 
tion des  délits  par  les  déiinquans ,  ou  à 
leur  charge ,  s  il  s'agit  de  dégradations , 
dépôts  de  fumiers,  immondices  ou  au- 
tres substances,  et  en  rendra  compte  au 


—  I&  DÊCEMRRE  l8ll. 

{►réfet  en  lui  adressant  les  procès -ver- 
taux. 

114.  Il  sera  statué  sans  délai,  par  les 
conseils  de  préfecture  ,  tant  sur  les  oppo- 
sitions qui  auraient  été  formées  par  les 
déiinquans  ,  que  sur  les  amendes  encou- 
rues par  eux,  nonobstant  la  réparation  du 
dommage. 

Seront ,  en  outre ,  renvoyés  à  la  con- 
naissance des  tribunaux  les  violences , 
vols  de  matériaux ,  voies  de  fait ,  ou  ré- 
parations de  dommages  réclamés  par  des 
particuliers  (3).  ' 

11 5.  Un  tiers  des  amendes  de  grande 
voirie  appartiendra  à  l'agent  qui  aura 
constaté  le  délit;  le  deuxième  tiers,  à  la 
commune  du  lieu  du  délit  ;  et  le  troi- 
sième tiers  sera  versé  comme  fonds  spé- 
cial à  notre  Trésor  impérial ,  et  affecté 
au  service  des  ponts  et  chaussées. 

1 16.  La  rentrée  des  amendes  pronon- 
cées'par  les  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  grande  voirie  sera  poursuivie  à 
la  diligence  du  receveur  général  du  dé- 
partement, et  dans  la  forme  établie  pour 
fa  rentrée  des  contributions  publiques(4)< 

117.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

118.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Foy.  décret  du  10  ivril  1812. 

(2)  Foi  est  due  anx  procès-verbaux  des  con- 
ducteurs des  ponts -et  -  chaussées ,  louchant  les 
délits  sur  la  police  du  roulage  (  28  juillet  1 820  ; 
Ordonn.;  S.  21,  2,  87). 

(3)  Les  routes  départementales  sont  assimilées 


aux  roules  royales,  en  ce  qui  louche  les  contra- 
ventions aux  réglemens  de  la  grande  voirie.  — 
Ainsi,  les  amendes  doivent  être  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  (tcr  septembre  1819  ;  Or- 
donnance; S.  20  ,  2 ,  238  ;  et  J.  C.  t.  5,  p.  197)- 

(4)  ftty.  décret  du  29  août  18 13. 
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TABLEAU  DES  ROUTES  IMPÉRIALES 


DIVISEES  EN  TROIS  CLASSES. 


Note  générale.  Toutes  les  parties  d'une  route  quelconque  comprises  dans 
sa  désignation,  qui  se  trouveraient  être  communes  avec  une  autre  route, 
appartiendront  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dit  autrement  à  la  colonne 
des  observations,  à  celle  d'entre  ces  routes  dont  le  numéro  approche  le  plus 
du  n<>  i*r. 


DÉSIGNATION, 
des  routes. 


qu'elle* 
traversent 


LIEVX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Routes  de  première  classe. 


Seine 


Seine-et-Oise. 
Oise  


De  Paris 
à  Calais. 


Pa$-de-Cala 


is 


De  Paris 
à  Amsterdam, 
par  Anvers, 
Breda  , 
Gorcum 
et  Utrecht. 


/  Seine  

Seine-el-Oise. 
Seine-et-Marne. 

Oise  

Aisne  


Nord  .  .  . 
Jemmape. 


Dyle  

Deux-Nètlies. 


B«».- du -Rhin 


Paris,  Saint-Dénis,  le  Bar- 
rage, Pierrefitte. 

Saint-Brice ,  BeaumonL 

Chambly,  Puiseux,  Noail 
les ,  Beauvais ,  Troise- 
.  reux,    Saint- Orner, 
Marseille ,  GranvilHers. 

Poix,  Ayraines,  Pont-de- 
Remy ,  Abbeville  ,  Nou- 
vion ,  Bernay. 

Nempon,  Montreuil,  Cor- 
mont  ,  Samer,  Boulogne, 
Marquise  -  le-  Buisson , 
Calais. 

Paris ,  le  Bourget. 

Roissy. 

Le  Menil- Amelot ,  Dam- 
martin. 

Le  Plessis,  Nanteuil,  Le- 
vignen. 

Villers-  Cotterets,  Verte- 
Feuille,  Soissons,  Vau- 
rains  ,  Laon  ,  Marie  , 
Vervains ,  la  Capelle. 

Avesnes,  Maubeuge. 

Mons,  Soignies,  Braine- 
le- (Jointe. 

Tubise ,  Hall ,  Bruxelles  , 
Vilvorde ,  Setnps. 

Malin  es ,  Couticq  ,  An  - 
vers,  Mexum,  Braschaet, 
Wustwesel ,  Crootzun- 
dert,  Risbergen,  Dehaag, 
Breda,  Oosterhout. 

Raamsdonk,  Almkerk. 


OBSERVATIONS. 


18. 


«4 
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DÉSIGNATION 
de5  routes. 


DÉPAHTEMENS 

qu'elle» 
traversent. 


Suite       f  Bouches  -de  - 
de  Paris     \  la-Meuse, 
à  Amsterdam, 

par  Anvers,  (  Zuyderzée  .  . 
Breda , 
Gorcum 
et  Utrecht. 

/Aisne  

Marne  .  .  ,  , 


De  Paris 
i  Hambourg, 
parWesel, 

Munster, 
Osnabruck 
et  Bremen. 


Ardennes.  . 


Sambre  -  et- 
MeuSe  .  . 

Ourte.  .  .  . 

Meuse -Infé- 
rieure .  . 

Rocr  .... 


Lippe.  .  .  .  . 
Ems  -  Supérr. 
B«*-du-Wesr. 
^Be»-de  l'Elbe. 

/  Seine  

Seine-et-Oise 
Seine-et-Marne 


De  Paris 
à  Maïence 
et 

en  Prusse. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Gercum  ,  ou  Gorinchem  .1 
Meerkerk  ,  Lexmond 
Vianen. 
Utrecht,  Nieuwerluis,Loe- 
nen,  Abcoude  et  Am-| 
sterdam. 

Soissons,  Braine-sur-Vesle. 

Basoches. 
Fisme  ,  Jonchery ,  Reinu 

Isle. 

Rethel ,  Launoy ,  Mézières,| 
Charleville,  Lonny,  Ro- 
croy,  Fumay,  Charle- 
mont,  Givet. 
Dinant,   Bouvignes,  NaH 

mur. 
Huy,  Liège. 

Tongres,  Maestricht  May 
seyck,  Blevryk,  Venlo.l 

Stralen,  Gueldre,  AlpenJ 
Bu  nck,  Wesel. 

Munster. 


Aisne .... 
Marne  .  .  .  . 


Meuse  


Moselle.  .  .  . 


I  Sarre 


îremen. 
lambourg. 

Wis ,  Pantin ,'  Bondi, 
.ivry,  Vert-Galant. 
Claye,  Meaux ,  Saint- Jean 
les-  Deux- Jumeaux ,  La 
Ferté-sous-Jouarre.  | 
F.   de    Paris,  Château-) 

Thierry,  Parois. 
Dormans,  Port-à-Bainson,, 
Epernay ,  Jallons  ,  Châ- 
lons ,  Pont-dc-Somme- 
vesle,  Auve,  Oberval, 
Sainte-Ménéhould. 
Clermont  -  en  -  Argonne  ,1 
Dombasle.  Verdun,  Man-I 
tieutte,  Harville. 
Mars-la-Tour ,  Gravelotte , 
Metx,  Courcelles,  Foli- 
gny,  Saint-Avold ,  Hom-I 
bourg  ,  Forbach.  1 
Sarrebruck ,  Rendrick. 


Elle  s'embranche  à  Soit- 
sons  ,  sur  la  route  précé- 
dente, de  Paris  *  Amster- 
dam. 
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DESIGNATION 


De  Paris 
à  Strasbourg 
et 

en  Allemagne. 


Suite 
de  Paris 
à  Maïeoce 
et 

en  Prusse. 


OÉPiRTKM SRS 
qu'elles 
traversent. 


Mont  -  Tonne. 


Marne  .  .  .  . 

Haute-Marne 
Meuse  

Meurthe  .  . 


Bas-Rhin . 


) 


LIEUX  PRINCIPAUX 
oh  elles  passent. 


Seine  .  .  . 
Seine-et-Oise 


Yonne. 


De  Paris 
à  Rome 
et  à  Naples, 
par  le  Sirnplon 
et  Milan. 


Côte-d'Or 


Jura. 


Horaburg,  Landslnhl,  Kai 
sers-Lautern ,  Gelheim 
Kaircheim,  Alzey,  Wor- 
stadt  ,     Nidofalm  e 
Maïence. 
Châlons,  Pogny,  LaChaus- 
se'e ,  Vitry-Ie-Français , 
Thieblemont. 
Lonçchamp,  Perthes,  St 

Dizier. 
Saudrupt ,  Bar  -  le  -  Duc , 
Ligny  ,    Saint  -  Aubin- 
Void. 

Lave  ,  Toul ,  Velaine  , 
Nancy ,  Saint  -  Nicolas, 
Dombasle ,  Lunéville 
Benarnenil ,  Blamont 
Hemung  ,  Sarrebourg  , 
Homartin,  Plia b bourg, 

Saverne,Mormoutier,Wes 
lonne  et  Strasbourg. 

[Paris,  Charenton. 
Villeneuve-Saint-Georges 
Lieu  sain,  Melun,  Châtelet, 

Montereau. 
Villeneuve  -  la  -  Guiard 
Pont-sur- Yonne,  Sens 
Villeneuve-le-Roi,  VUle 
vallier,  Joigny,  Esnon 
Brinon,  Saint-Florentin 
Flogny,  Tonnerre,  Ancy 
le-Franc  ,  Nuits ,  Aisy. 
Montbard,  La  Villeneuve 
Chanceaux,  Saint-Seine 
Vol-Su  ion,  Dijon,  Jenlis 
Auxonne. 
Dôle ,  Mont-sous- Vaudray 
Poligny,  Champagnole 
Maison- Neuve,  Saint 
Laurent ,  Maurey ,  les 


1 


Léman  .  .  . 
Simplon.  .  .  . 


Gex  ,   Ferney ,  Genève 
Dou  vaine  ,     Thon  on 
Evian,  Meillerie. 
Saint-Gingolph ,  Vauvry 
Monthct,  Saint  Maurice 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Cha- 
Ions,  sur  la  route  précé- 
dente» de  Paris  s  Maïence, 
n°  4. 

Nota.  Lorsque  la  roule 
de  Paris  à  Vilry  -  te  -  Fran- 
çais ,  par  Coulommiers  et 
Sezanno  ,  sera  terminée  , 
elle  fera  partie  de  la  route 
de  Paris  à  Strasbourg. 
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DESIGNATION 
des  roules. 


DÉ  P  A  ETE  lf  ERS 

qu'elles 
traversent. 


/ 


Suite 
de  Paris 
à  Rome 
et  à  Naples . 

par 
le  Simplon 
et  Milan. 


Royaume  d'I 
talie.  .  .  . 


Taro  


Royaume  dT 
talie.  .  .  . 

Arno  .... 


Ombrone.  . 

Trasimène  . 
Rome.  .  .  . 


,  Rovaume-de- 
^    Naples  .  .  . 
Yonne.  .  .  . 


De  Paris 

à  Milan,     |  Cole-d  Or  . 
par 

le  Mont-Cénis 

et  Turin.     IS^ne- et -Loire. 


Rhône  .  .  . 


I 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Martigny ,  Ride  ,  Sion  , 
Saint-Léonard  ,  Siéres  , 
Tourtemagne,  Viégc 
Brigg,  Simplon,  Algaby, 
Gondo. 

Varzo  ,  Crevola  ,  Domo- 
d'OssoIa  ,  La  Piève  , 
Arona,  Somma,  Ner- 
viano,  Milan,  Mclegna- 
no,  Lodi  ,  Lorlesco. 

Plaisance  Pontenure,  Fio- 
rcniola ,  Sen -Donino, 
Parme. 

Saint-Mario,  Reggio,  Mo- 
dène,  Bologne,  Pianoro, 
Lojano,  Valgatarra. 

Caseal-Gallo,  Pie'tra-Mala, 
Monte  -  Carelli  ,  Villa  - 
Posta,  Vaglia,  Florence, 
San  -  Cassiano  ,  Tavar  - 
nelle. 

Poggibonsi ,  Sienne  ,  P. 
d'Arbia  ,  San-Quirico  , 
La  Scala  ,  Radicofani. 

Poste,  Aquapcndente,  Bol- 
sena. 

Vitcibe  ,  Ronciglionne  , 
Sette-Vene-Ost,  Stoi  ta, 
Rome,  Albano,  Velletri, 
Citama,  les  Marais-pon- 
lins,  Terracine. 

Fondi,  etc. 

Joigny,  Rassous,  Auxerrc, 
Saint-Prix,  Vcrmanton, 
Lucy-les-Bois,  Cussy-les- 
Forges. 

Rouvray,  La  Rocbe  ,  Sau- 
lieu,  Maupas,  Arnay-le 
Duc,  lvry,  La  Rochepot 

Chagny  ,  Chàlons  -  sur  - 
Saône,  Scnccey,  Tour- 
nus,  Saint- Albin  ,  Mâ- 
con ,  La  Maison-Blanche. 

•Saint-Georges-de-Rcnain , 
Ville-Franche ,  Anse,  les 


OBSERVATIONS. 


Klle  s'embranche  à  Joi- 
gny, sur  la  roule  précé- 
dente, de  Paris  à  Home 
et  a  Naples. 


Digitized  by  Googl^ 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —  l6  DÉOEMBRK  l8lf. 


109 


DESIGNATION 
de*  roules. 


D^PÀBTEMEÎIS 

qu'elles 
traversent. 


I 


Suite 
de  Paris 
à  Milan, 
par 

le  Mont-Cénis 
et  Turin. 


Isère 


Mont  -  Blanc. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Pô. 


Doire 
Sésia 


•  •  • 


iRoyaurne  d'il. 


Echelle*,  Lyon,  La  Guil- 
lotière. 
Bron ,  Saint  -  Laurent-des-l 
Mures  ,  La  Verpillière  , 
Bourgoin ,  La  Tour-du- 
Pin,le  Gatz,les  Abrets,] 
le  Pont-de-Beauvoisin. 
Saint  -  Jean  -  de  -  Coux  ,1 
Chambéry,  au  sud  et] 
près   de   Montmeillan  ,| 
Aiguebelle,  Argentine 
La  Chambre,  Saint  Jean-I 
de- Maurienne ,  Saint-I 
Michel,  Modane,  Bra- 
mon,  Solières,  Termi-| 
gnon  ,  Lans-le-Bourg. 
Mont-Cénis,  Suse,  Gia-| 
conera ,  San-Ambrogio , 
Rivoli ,  Turin. 
Chivas. 

Cigliano,  San -Germano, | 

Verceil. 
Novare  et  Milan. 


Seine  

Seine-et-Oise. 
Seine-et-  Marne. 


Loiret. 


8 


De  Paris 
à  Borne, 
par  Nice, 

Gènes 
et  Florence. 


Nièvre  .  .  .  . 


Allier 


•  \  Loire 


Paris,  Viîlejuif. 
Fromenleau,  Essonne. 
Pont  -  Thierry ,  Chailly, 
Fontainebleau,  Nemours,| 
La  Croisière. 
Fontenay,  Ferrières ,  La 
Lande ,   Montargis  ,  La' 
Commodité,  Nogent-sur- 
Vernisson,  La  Bussière  ,j 
Briare,  Bonni. 
Neuvy,  Cosne,  Pouilly  , 
La  Charité  ,    Pougnes  , 
Neuvers ,  Magny ,  Saint 
Pierre-le-Moutier,  Saint 
Imbert. 
La  Villeneuve,  Moulins, 
Bessay,  Varenne,  Saint- 
Gérard-le-Puy,LaPalisse, 
Droiturier. 
Sain-Martin  d'Eslraux,  La 
Pacaudière,    Changy  , 
Saint-Germain,  Roanne , 


Elle  rencontre  à  Flo- 
rence la  ronle,  nw  6  »  de 
Paris  à  Rome  et  a  Naples. 

La  traverse  de  Lyon  jus- 
qu'à la  sortie  du  faubourg 
de  La  Guillotière  appartient 
à  la  roule  pre'cédente  de 
Paris  a  Milan. 
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I  DESIGNATION 
des  roule». 


DEPAHTKMEH8 


qu'elles 


LIEUX  PRINCIPAUX 
ou  elles  passent. 


L'Hôpital ,  Saiul  -Sym-| 
phoricn ,  La  Fontaine. 

Rhône  |Tarare,  les  Arnas,  l'Ar- 

bresle,  La  Tour, Lyon, I 
La  Guillotière  ,  Saint -| 
Fons. 

Isère  iSaint-Symphorien-d'OEon, 

Vienne,  Aube  rive,  Rous- 
sillon. 

Drônte  .  .  .  .JSaint-Ratnbert,  Saint-Val- 
lier ,    Tain  ,   Valence  , 1 
Etoile,  Loriol,  Laine,! 
Montélimart,  Donzèrc  ,| 
Pierre-Latte. 

Vaucluse  .  .  .iLa  Palud  ,  Montdragon,| 
Piolène ,  Orange ,  Cour- 
tfaexon  ,  Avignon ,  Pont- 
de-Bonpas. 

^Bouches-  du-|Saint  -  Andéol ,    Orgon  ,1 
Suite        \    Rhône  .  .  .1    Pont -Royal,  LambescJ 
de  Paris      J  I    Saint-Canat,  Aix,  Gali-| 

à  Rome,    J  nière. 

par        \Var  IPorcieu*,  Saint- Max imin, 

Nice,  Gênes   J  !    Tourves,    Brignolles  ,. 

et  Florence.  j    Levai,   Lorgues,  Dra-J 

Suignan  ,  au  sud  et  près 
e     Grasse  ,  Antibes,] 
Gagne. 

Alpes- Marit».|N'ce>  Menton,  VinlimilleJ 
x  Bordighera ,  San-Rcmo. 

Montenolle.  .|Port  -  Maurice  ,  Oneille  ,| 
Albinga ,  Finale,  Savone, 
Varazze,  Arenzano. 

Gènes  [Voltri,  Gènes,  Nervi. 

Apennins.  .  .  Rapalo,Chiavari, Coradani, 
1  Rico,  Spesia,  Sarzane , 

Lavinza  ,  Massa. 
Princ -de  -  Lucq.l  Viareggio. 

Méditerranée JPietra-Santa  (Enclave  de ), 
P  ise ,  Ponted  ra,  La  Scala . 

A  rno  [Ostecia  -  Bianca ,  E  m  poli , 

Moatelupo ,  Signa  et 
Florence. 


OBSERVATIONS. 
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III 


0 
u 

«n 
v 


DESIGNATION 


f  O 


— 


De  Paris 
à  Toulon. 


De  Paris 
à  Perpignan 
et 

en  Espagne. 


De  Paris 
à  Baïonne 
et 

en  Espagne. 


DttPAHTKME-VS 

qu'elles 
Iraveri-enL 


Bouches  -  du- 
Rhône  .  .  . 
Var  


Allier 


Puy-de-Dôme 

Haute -Loire. 
Cantal  .  .  .  . 


—  ■    ..—    ■  i 

LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  paient. 


Lozère. 


Aveyron  .  .  . 
Hérault.  .  .  . 

Aude  .  .  .  .  , 

Pyréoées-OrienI 

Espagne.  .  . 

Seine  .... 
Seme- eL-Oise 

Eure-et-Loir. 


Loir-et-Cher. 
Indre  et- Loire 


Vienne  .  .  .  . 


'  I 


Aix,  le  Pin,  Marseille, 

Aubagne ,  Cujes. 
Le    Baussct  ,     Olioules  , 

Toulon. 

Moulins,  Chemilly,  Saint- 
Poulain  ,  le  Vcrnet 
Gannat. 
Aigueperse,  Riom,  Cler- 
mont  ,  Vaires  ,  Coude  . 
lssoire  ,  Saint-Germain 
Lempde. 

Massiac,  Lobinet ,  à  l  est 
et  près  de  Saint-Flou  r. 

Saint  -  Chely  ,  Aumont 
Marvejols  ,    Cliirac  , 
l'ouest  et  près  de  Ca- 
nourgue. 

Sevrac  ,  Coiupeyre  ,  Mil 
hau  ,  La  Cavalerie  . 

Le  Caylar,  Lodèvc ,  Cler 
mont-de-Lodève  ,  Pcie- 
nas  ,  Beziers,  Nissan. 

Coursan,  Narbonnc,  Si- 
jean,  Filou. 

Salces,  Perpignan,  le  Bou- 
lon. 

La  Jonquière,  etc. 

Paris,  le  Point-du-Joui . 
Sèvres,  Versailles,  T râpes 

Coignères,  Hambouiilcl 
Epernon  ,  Maintenon 
Chartres,  La  Bourdinière 

Bonneval,  Chàteaudun 

Cloye. 

Pezou,  Vendôme , le  Plessis 
Château  -  Regnault ,  Mon 
noie,  Tours,  les  Carrés 
Montbazon  ,  Sorigny 
Sainte-Mau  re. 
Les  Ormes,  Ingrande,  Chà 
tellerault ,  les  Barres,  I 
Tricherie,  Jaulnais,  Poi 
tiers  ,    Croutrlle  ,    V  i 
vonne  ,  Couche'  ,  Chau- 
nay,  les  Maisons-Blan 
ches. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Aix  , 
sur  la  route  précédente,  de 
Paris  à  K unie. 


Elle  s'embranche  a  Mou- 
lins, sur  la  route,  n°  8,  de 
Paris  à  Home  ,  par  Nice  el 
Gènes. 
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DÉSIGNATION 
des  routes. 


1 1 


1 1 


i3 


Suite 
de  Paris 
à  Baïonne 
et 

en  Espagne. 


De  Paris 
à  Rochefort. 


De  Paris 
à  Brest. 


D1ÎP  ABTBMB38 
qu'elles 
traversent. 


Deux  -  Sèvres, 
Charcute  .  .  , 


Charente  -  In- 
férieure. .  . 
Gironde.  .  .  . 


Landes 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Basses -Pyrén.j 
\ Espagne  .  .  . 
Vienne  .... 
Deux- Sèvres. 

Chai*-  Infére. 

Seine-et-Oise 
Eure-ct-  Loir. 
Eure  .  .  . 
Orne  .  .  . 


Maïenne 


Illeet-Vilaine 


Enclaves  de  Limalonge. 

Ruffec,  Mansle  ,  Churet , 
Angoulême  ,  Roulet  , 
Pont  -  à  -  Prac  ,  Barbe- 
zieux  ,  La  Gaule. 

Chevenceau  ,     Mo  ni  jeu 
Chieuzac 

'Pierre-Brune  ,  Cavignac, 
Bois-Martin  ,  Saint-An- 
dré-de-Cubzac,  Carbon- 
Blanc  ,  Bordeaux  ,  1 
Bouscaut  ,  Castres  ,  Bar- 
sac  ,  Langon  ,  Bazas  , 
Captieux. 

Roquefort  ,  Mont-de-Mar- 
san ,  Tartas ,  au  nord- 
ouest  et  près  de  Dax  . 
Saint-Vincent",  Ondres  , 
le  Pont-Saint-Esprit. 

Baïonne  ,  Bidart  ,  Saint- 
Jean -de-Luz,  Verrugne. 

Irun  ,  etc. 

Croutelle  ,  Coulombiers , 
Lusignan. 

Villedîeu,  Saint-M^ixcnt , 
Niort,  Rothan,  Rohan  , 
Mauzé. 

Surgères,  Muron ,  Roche- 
fort. 

T râpes,  Pont-Chartrain,  La 
Queue ,  Houdan. 

Marolles,  Dreux;  Jarrier 
(Enclave  de). 

Nonancourt  ,  Tillièrcs  , 
Verneuil. 

Saint-Maurice,  Mortagne 
le  Mesle-sur-Sarthe,  le 
Menil-Broust ,  Àleuçon 
Saint-Denis. 

Près  -  en  -  Pail ,  le  Ribay  , 
Maïenne ,  Martignè,  La- 
val, Loiron,  La  Gravelle. 

Vitre',  Châteaubourg,  No- 
yai, Rennes,  Passe,  Be- 
dée,  Montauban. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Crou 
telle ,  près  Poitiers,  sur  1* 
roule  précédente  de  P; 
à  Baïonne. 


Elle  s'embranche  à  T  râ- 
pes ,  sur  la  route  de  Paris  \ 
à  Baïonne ,  n°  1 1 . 
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DESIGNATION, 
des  roules. 


Suite 
de  Paris 
à  Brest. 


De  Paris 
à  Cherbourg.] 


iS 


16 


De  Paris 
au  Havre. 


De  Paris 
à  Dieppe. 


ju'elles 


— 


Côt.-du-Nord. 


Finistère  .  .  . 


Seine  

Seine-et-Oise 


Eure 


Calvados  .  .  . 


Manche.  .  .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles 


Saint-Jouan ,  Broons  ,  Lan- 
gouèdre ,  LambalJe ,  St.- 
ttrieuc,  Château  -  Lau- 
dren ,  Guingamp,  Bell( 
Isle. 

Le  Pontou,  Morlaix ,  Lan- 
divisiau  ,  Landernau 
Guipavas ,  Brest. 


Paris,  Neuilly,  Nanterre 
Saint  -  Germain  ,  Poissy, 
Triel,  Meulan,  Lirnay, 
Rosny,  Bonnières. 
Pacy ,  Evreux  ,  La  Com- 
manderie  ,  La  Rivière - 
Thibouvîlle ,  le  Marché- 
Neuf,  Thiberville. 
L'Hôtellerie,  Lisieux,  St.- 
Aubin ,  Moult  ,   Caen  , 
Brette ville,  Baïeux,  For- 
mi  gny,  La  Combe,  I  si  gny 
Carentan  ,  Sainte  -  Mère  - 
Eglise,  Montebourg,  Va 
lognes,  Cherbourg. 


OBSERVATIONS. 


Routes  de  seconde  classe. 


Seine  

Seine-et-Oise 


Eure  

Seine-Infér™. 


Seine-et-Oise 
Oise  


Eure 

Seinc-Inférre. 


J  i  * 

Le  Barrage. 
Franconville  ,  Pontoise ,  le 

Bordeau-de-Vigny ,  Ma- 

gny,  Saint-Clair. 
Le Tilliers ,  Suzay, Ecouis, 

Bourg-Haudoin. 
Franquevillette ,  Rouen 

Barentin,  EcailIe,Yvetot, 

Bolbec,  Saint-Romain, 

La  Botte,  Harfleur  et  le 

Havre. 

,  *  •  •  • 

Pontoise ?  Marines,  Chars. 
Bouconvilliers ,  Lierville  , 

Eragny,  Se'rifontaine. 
Gisors,    et  enclave  près 

Bouchevillers. 
Gournay,  Forges,  Torcy 

et  Dieppe. 


t 


Elle  s'embranche  au  Éar- 
rage,  près  Saint-Denis ,  sur 
la  roule  n*  ier  de  Paris  a 
Calais. 


Elle  s'embranche  à  Pbn- 
toise,  sur  la  roule  précédente 
de  Paris  au  llavre. 


; 


18. 


i5 
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DESIGNATION 


18 


ao 


De  Paris 
à  Ostende. 


De 

à  Groninguc 
et  à  la  mer. 


De  Paris 
à  Cologne. 


DÉ  PAHTH  MENS 
quelles 
traversent. 


I 


Scine-et-Oise 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Oise.  .  . 


.  .  . 


De  Paris 
à  Dunkerque. 


Somme  .  .  . 

Pas-de-Calais 
Nord  


/  SiMne-et-Oi.se. 
Oise  


! 


Sarcelles,  Ecouen,  le  Me 
nil-Aubry,  Luzarches. 
Chantilly.  Creil,  Laigne- 
ville  ,  Clermont  ,  Saint- 
Just,  V'avihnie,  Rreteuil 
Fiers, Heubecourt,  Amiens, 
Talmas,  Beauval,  Dou 
lens. 

Freyent,  Saint-Pol,  Peines, 

Lille rs ,  Aire. 
Hazebrouck,  Cassel,  Wer- 
mhoul,  Bergues,  et  Dun- 
kerque. 
Vauderlan  ,  Louvres. 
La  Chapelle  ,  Senlis ,  Pont 
Sainte-Maxence  ,  Bois- 
lieux,  Gournai,  Cuvilly  , 
Conchy. 
Roye  ,  Fourches  ,  Marché 

le- Pot ,  Péronne  ,  Fins. 
Bonavy ,  Cambrai ,  Bac  - 
au -Banchœuil ,  Douai  , 
Pont-à-Rache  ,  Pont-à- 
Marque,  Lille. 
Territoire  de  l'Epinoi-lès- 

Cambrai. 
Menin  ,  Ronsselaer  ,  Tho- 
rout  et  Ostende. 
Deux-Nèthes.  Breda. 

Dongen,  Loonopzand,  Dis 
telberg ,   Bois-le- Duc, 
Heescn,  Reek,  Grave, 
Denteers  ,  Nimègue. 
Eltst,  Arnheim  ,  Dieren 

Zulphen ,  Gorsel. 
Deventer,  VVyhe,  Zwolle 
Hasselt ,  ZwarteJ,  Sluis. 
Meppel,  Dievenbrug,  Smil 
de,  Assen-Groningue  , 
Ten-Posts,  Appingadam 
et  Delfzyl. 
Liège,  Saumagne  ,  Hervé 

Henri-Chapelle. 
Aix-la-Chapelle,  Alden- 
hoven  ,  Julliers,  Bergej 


Somme  .  . 
Nord  .  .  . 

Pas-de-Calai 
,Lys 


•  •  *  • 


Bouches- du- 
Rhin  .  .  .  . 

Issel-Supérr.  . 

Bouches  -  de- 
Tlssei.  .  .  . 
Ems  -  Ocri  - 
dental.  .  .  . 

Ourte  

Roê'r  


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  sur  la 
roule,  n°  1  ,  de  Paris  à  Calais 
un  peu  au-delà  de  Pierre- 
fitle. 

Lorsque  la  partie  de  celle 
roule  de  Lillers  à  Haze- 
brouck, par  Saint-Venant , 
sera  lermine'e  ,  on  abandon- 
nera la  direction  des  Lillers 
à  Hazebrouck  par  Aire, 
comme  étant  beaucoupplus 


Elle  s'embranche  vis-à-ris 
Gonesse  ,  sur  la  roule  de  Pa- 
ris à  Amsterdam,  n«  2. 


Elle  s'embranche  à  Breda, 
sur  la  roule  de  Paris  à 
lerdam,  n°  a. 


Elle  s'embranche  a  Liège 
sur  la  route  de  Paris  à  Ham- 
bourg, n°  3. 
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DESIGNATION 
du 


11 


I 


!  11 


De  Paris 
à  CoblenU. 


De  Paris 
à  Baie. 


Ia3     De  Paris 
a  Toulouse 
et 

en  Espagne. 


O^PABTBUBKS 

qu'elle* 
traversent 


Moselle.  .  .  . 

i 

7 

Forêts.  .  .  . 


>arre  

Rhin-et-Mo- 
sclltî  »  •  *  • 

,Seine  

Seine-et-Oisc 
Seine-el- Marne 


Aube  .  .  .  . 


Haute-Marne 


Haute-Saône. 


Haut-Rhin  .  . 


.r. .  :> 


Seine 


Seine -et-O  ise 


Eure-et-Loir, 
Loiret.  .  .  . 


Loir-et-Cher. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


I 


Verdun  ,  Estain  ,  Spin- 
court,  Duzey,  Longuyon, 
Longwy. 
Auhangt;  ,  Pettingen  ,  Lu- 
xembourg, Rodt,  Gre- 
ven-Macheren,  VYasser- 
billih. 

Trêves,  Salmrohr,  YViti- 
lich  ,  Obercheidweiller. 

Lulzeval  ,  Kayserseche  , 
Polch  ,  CoblentL 

Charenton ,  Alfort. 
Grosbois. 

Brie-Comtc-Robert ,  Gui- 
gnes, Mormant,  Nangis, 
Maison- Rouge ,  Provins. 
Nogent-sur  -  Seine ,  Ponl- 
sur-Seine  ,  les  Granges  , 
les  Grei,  Troyes,  Mont- 
lîéramc  ,  Vandœuvre  , 
Bar-sur- Aube. 
Colombe ,  Suzennecourt  , 
Ghaumont ,  Vesseignes , 
Humes  ,  Langres,  Fay- 
Billot. 

Cintray,  Combeau-  Fon- 
taine ,  Pont-sur-Saône  , 
Vesoul  ,  Calmoufier  , 
Lure ,  Ronchamps,  F  ra- 
llier. 

Bel  fort,  Chavannes  ,  Dan- 
ncmarie ,  Altkirch  ,  le* 
Trois  -  Maisons  7  Saint- 
Louis  et  Bâle. 

Paris  ,    Bourg  -  la  -  Reine  , 

Berny. 
Lonjutneau,  Monlhér>%  Aï - 

pajon,  Estrichy ,  Étain- 

pes  ,  Mondesir,  Anger- 

ville. 
Tboury. 
Artenay,  Chevîlly, Orléans, 

Olivet ,  la  Ferte'-Senne- 

terre. 

Lamotte  Bcuvron,  Nouan- 


Elle  s 'embranche  à  Ver- 
dun, sur  la  roule  de  Pari»  à 
Maïence,  el  en  Prusse,  n°  4. 


Elle  s'embranche  a  Al- 
forl  sur  la  roule  de  Paris  à 
Rome  ,  par  le  Simplon  , 
n»  6. 


I 
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DESIGNATION 
des  route*. 


•  ,J,,n<  i  ■  ■ 

!..     il   l'f    <■  »     1  > 


tle  Paris 
à  Toulouse 
et 

en  Espagne. 


DÉPARTBMKnS 

qu'elles 
traversent. 


•  « 


/Cher 
In  cl  ni  . 


Creuse 


Haute-Vienne 


De  Paris 
à  Barége 
et 

en  Espagne. 


Corrcze.  .  .  . 

r  t 

Lot  


Tarn-  et- Ga- 
ronne .  .  . 

Haute-  Garonne. 

% r       ■  • 
*  ■  <  1  ■  »  * 

Arrie'ge.  .  .  . 

t  r,  «  .  -  y 

l  •»  

Pyrénées  Orient. 

,  Haute-Vienne 
Dordogne.  .  . 

Lot  -i  et  -  Ga- 
ronne. .  . 

Gers  

■  #-  •  • 

I 


i 


Hautes-Pyré- 
nées. .  .  . 

I " 


ri.i» 


LIEUX  PRINCIPAUX 

i 

où  elles  j>a«cnl. 


OBSERVATIONS. 


le-Fuzelier  ,  Salbris,  La 
Loge. 
Vierson,  Massay. 
V  alan  ,    l'Epine-Fauveau  , 
Châteauroux,  Lotie,  Àr 
genton  ,  Le  Fay  ,  Bois- 
Raymond. 
Les  deux  enclaves  d'An: 

rable  et  de  la  Forge. 
Boismandé ,  Montniagnicr, 
le   Doignon,  Mo  rte  roi, 
Clianleloube,  La  Maison 
Bouge,  Limoges,  Pierre- 
Buflièrc  ,  Magnat. 
Massére ,  Uzcrclies,  IcBa- 
riolet,  Donzenar,  Brive, 
Noailles. 
Creisseinsac,  Souillac,  Pey 
rac ,  le  Pont  de  Bhodes, 
le  Pouzat,  Cahors,  La 
Tuilerie,  La.Madelaine. 
Pei  ges,Caussade,  Béalville, 
Montauban,  GrignoJles. 
Saint  -Jory  ,    Toulouse  , 
Porlet,  Juslaret,  Vernet, 
La  Madeleine. 
Savcrdun  ,  Pamiers,  Va - 
rillie,  à  Test  et  près  de 
Foix,    Taraseon  ,  Ca- 
banes, Ax,  l'Hospitalet. 
Col-Puymaurin,  Puycerda. 

Limoges,  Aixe,  Chalus. 

Firbeix,  La  Coquille,  Thi- 
viers,  les  Palissouc,  Péri- 
gueux  ,  Bergerac. 

Castillonnes,  Cancon,  Cas- 
tclnau,  VilIeneirve-d'A- 
gen,  Agen,Lairac,  Esta- 
fort. 

Lectoure,  Fleurance,  Mon- 
tastruc,  Audi,  Troncens, 
Mirande,  Mieland,  Ville 
Contai. 

Uabastens,Tarbes,  Lourde, 
Argellès  ,  PierrefiUe  , 
Lus  et  Barège. 


f  t  |      •«    I  •    4     f  *  ' 


r 

t 


Elle  s'embranche  h  lâ- 
mogei,  sur  la  roule  précé- 
dente de  Paris  à  Toulouse. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —   |6  DÉCEMBRE  l8ll. 


"7 


C 

tn 

V 

M 

O 


a5 


DÉSIGNATION 
des  roules. 


DÉPARTHMEKS 

qu'elles 


D«r  Paris  (  Deu*-Sèvres- 
f  n  1  \  Charente-In- 
La  Rochelle.)    férieure, .  . 

Eure-et-Loir 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Mauze'. 
Nuaillé  , 
chelle. 


Usseau,La  Ro- 


Elle  s'embranche  à  Man- 
ié ,  sur  la  route  de  Paris  à 
Rochefurt,  n°  la. 

Elle  s'embranche  à  Char- 


Chartres,  Courville,  Mont-|       »ur  '»  rou(e  de  Pari«  * 
landon,  Nogent-le-Ro-l  Baïonoe,  n  11. 


Orne 


De  Pari»    /  Sarlhe  

à  Nantes 
et  Paimbœuf. 

-Loire 


Loire -Inférre. 


De  Paris 
à  Lorient. 


fiïIe-et-Villaine 
(Morbihan.  . 


trou. 

Pour  trois  enclaves  dans  ce| 

département. 
La  Ferté  —  Bernard  ,  Con-| 
nerre  ,  Saint- Mars,  lel 
Mans,  Guesceslard,  Foul-j 
le  ton  rte,  La  Flèche. 
Durtal,  Suette,  PellouailleJ 
Angers,  Saint-Georges,] 
Champtocé  ,  Ingrande. 
Varadcs,  Ancenis,  le  Pies- 
sis  t  Mauvres ,  Nantes  ,1 
Pont  -  Rousseau  ,  Paiin-| 
boeuf. 

Mordel ,  Plélan. 

Campenac,  Ploermel,  Jos- 
selin  ,  Locmine' ,  Baud  , 
Languidic  ,  Hennebon  ,| 
et  Lorient. 


38 


29 


ao 


Du  Havre 
à  Lille. 


Rouies  de  troisième  classe. 

/Seiné-InféV*.  Harfleur  .  Montivilliers  , 

Epourville ,  Goderville , 
Fe'camp  ,  Cany  ,  Saint- 
Valery  ,  le  Bourg- D un  , 
Dieppe  ,  Criel ,  Eu. 
Valine  ,  Abbeville ,  Saint- 
Ricquer  ,  Beaumetz  , 
Douions. 
L'Arbret,  Arras,  Vimy , 

Leus,  Carvin. 
Seclin ,  Lille. 


Somme .  .  .  . 

- 

Pas-de-Calais. 
Nord  


De  Rouen 
à  Fe'camp. 

De  Rouen 
à  Dieppe. 


|  Seine-InféVe. 


}  Seine-Infér".  Vaïliquierville  ,  Fauville  , 


Ypreville ,  Fécamp. 

BondevHIe ,  les  Chambres, 
Totes  ,  Omonville  , 
Dieppe. 


Elle  s'embranche  à  Mor- 
délie,  un  peu  au-delà  de  la 
ville  de  Rennes,  sur  la  route 
de  Paris  à  Brest,  n«  i3. 


Elle  s'embranche  à  Har- 
fleùr,  sur  la  route  de  ar 
classe,  n°  i5,  de  Paris  au 
Havre. 


Elle  s'embranche  à  Vaïli- 
quierville, sur  la  route  de 
Paris  au  Havre,  n°  i5. 

Elle  s'embranche  près  de 
Bondeville  ,  au-delà  de 
Rouen,  sur  la  roule  de  Paris 
au  Havre,  n°  i5. 
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DÉSIGNATION 
de*  roules. 


DlbP  ahtkmkiss 

qu'elle* 
traversent. 




Seine  -InfeV». 

\ 

De  Rouen  I 
à  Saint-Omer.  \  Somme  .  .  .  . 

V  Pas-de-Calais 


Seine- Inférrc 
Somme  .  .  .  . 


De  Kouen 
à  Namur. 


33 


34 


35 


3G 


37 


Pas-de-Calais. 
Nord  

Jemmappe  .  . 

» 

Samb.-el-Meuse 
Seine  -Infe'rrc. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 





OUSERVATIONS. 


Rouen,  Quincampoix  ,  La 
Bussière  ,  Neufchàtel 
Foucarmont  ,  Blangy. 

Aupy,  Abbeville,  Boîsle-la- 
Braye. 

Hesdin,  Fruges,  Fauquem- 
berg  ,  Avroult  ,  Saint- 
Omer. 

Neufchâtel ,  Aumale. 

Poix,  Qucvauville,  Amiens, 
Querieux  ,  Albert. 

Rapaume. 

Boursy  ,  Cambray  ,  Bou- 
chain  ,  Valenciennes 


Quié 


vrain 


Saint  -  Guil 


De  Rouen 


O 


isc. 


.  .  .  . 


iLaCal*e"e-  Somme.... 


De  Rouen 
à  Soissons. 


De  Rouen 
à  Mantes. 

D'Evreux 
à  Bretcuiî. 

m*    4  ' 


Aisne  .... 

! 

Seine -Infcrre. 
Oise  


i  Aisne  

Seine-Infër" 
Eure  .... 


lain  ,   Mons  ,    Bincbc  , 
Fontaine  -    PEvèque  , 
Charleroy,  Flenrus. 
Sombref,  Namur. 
Rouen  ,   Saint  -  Jacques  , 
Ricbebourg  ,  Gournay. 
Gcrberoy,  Marseille,  Crè- 

vecœur,  Breteui). 
Mondidier,  Roye  ,  Ncsle  , 
Ham. 

Roupy  ,  Saint  -  Quentin  , 
Origny,  Guise, PEclielle, 

La  Capelle,  Gournay. 

Ons-en-Bray  »  Beauvais , 
Bresle  ,  Clermont,  Fré- 
noy.  Compiègne,  Jausy 

Soissons. 

Rouen,  Port-Saint -Ouen. 
Pont-de-P  Arche  ,  Gaillon , 
Vernon. 


Seine-et-Oise 

Eure  .  •  .  •  . 

\ 

i 

Oise  


I 


De  Paris 
à  St.-Quentin. 


Oise. 


Sonime  .  .  . 


Bonnières,  ■.  .  .»  -  ' 

Pacy  ,    Vernon  ,    Tilly  , 
Gisors. 

La   Houssaye ,  Beauvais 
Pillé  ,  INoiremont ,  Bre- 
teuil. 

Senlis,  "Neuville,  \erberie, 
Croix-St.-Ouen  ,  Com- 
piègne, Bac-à-Bellerive 
Noyon,  Guiscard. 

Ham. 


La  partie  de  relie  roule 
en  dedanset  a  la  sorlied'Ab- 
beville  appartient  à  celle 
e  l  "  classe  de  Paris  a  Ca- 
lais, n°  i  :  avant  d'entrer 
dans  la  ville  de  Saint-Omer, 
elle  rencontre  celle 
chin  à  Valais,  n°  5o 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-dela  de  Neufchâtel, 
la  route  précédente  de 
Rouen  à  Saint-Omer. 


Elle  s'embranche  ai  Gour- 
nay, sur  la  roule  précédente 
de  Rouen  à  La  Capelle. 


Elle  s'embranche  à  U 
sorlie  de  la  ville  de  Rouen, 
sur  la  roule  de  Paris  au  Ha- 
vre, n«>  i  S  ,  joint  près  de 
Bonnières  celle  de  Paris  i 
(lirrhourg,  n°  l£. 

Elle  s'embranche  à  Pacy, 
sur  la  roule  de  Pari*  à  Cher- 
bourg, n°  i4- 


Elle  s'embranche  à.  Sen- 
tis, sur  la  route  de  Paris  » 
Oslende,  n«  |8,  et  joint  à 
Ham  celle  de  Rouen  à  La 
Capelle  ,  n°  33. 
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DESfGN  ATION 


dburtembks 

qu'elles 


De  Paris 
à  Châlons  , 
par  £  toges. 


De  Paris 
à  Vilry-le- 

Français, 
par  Sezanne. 


Seine-  et- Marne. 


|  Aisne  

I  Marne  ,  .  .  . 

I 


Seine  

Seine-et-Oise 
Seine-el-1 


Marne  .  .  .  . 


De  Corn-  (Oise  

piègne  ( 
à  Abbcville.  I  Somme  .  .  .  . 


De  Noyoo  {Aisne  

à  La  Fère.  (Ooe.  

De  Soissons  j 

_       .a  , ,      I  Oise  

Fontainebleau  r 


De  Château- 
Thierry 
à  Arras. 


De  Reims 
à  OrJcans. 


Aisne  .  .  •  . 

Somme .  •  .  . 
Pas-de-  Calais 
Marne  .  .  .  . 

Aube  


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


La  Ferté -sous- Jouarre  , 
Bussières. 

Vieux-Maisons. 

M  ont  mirai  I,  Fromentières, 
Etages,  Chaintrix,  Châ- 
lons. 

Paris,  Vincennes. 
Neuiliy. 

Lagny,  Saint-Germain -les- 
Couilly  ,  Crecy  ,  Cou- 
lommier»,  La  I4  ertë  Gau- 
cher. 

Esternay ,  Sezanne  ,  Fère- 
Champenoise  ,  Somme- 
sous  -  Soucie  ,  Sainte- 
Croix,  Vitry-le  Français. 

Compiègne,  Monchy,  Cu- 
viljy. 

Montdidier ,  Moreuil ,  Bo- 
ves,  Amiens,  Picquigny, 
Flixecourt,  Ailly-Ie-Haut- 
Clocher,  Abbeville. 

La  Fère ,  Chauny. 

Noyon. 

Villers-Colterèts,  La  Ferlé- 
Millon. 

Vulaines,  Neuschelles. 

May ,  Meaux  ,  Saint-Ger- 
main-les-Couilly  ,  Fre- 
moutiers  ,  Fontenay  , 
Chaulraes  ,    Guignes  , 


OUI 

H  a  m ,  .         ,   ......  , 

Sailly. 

Iiapaume,  Ervillers,  Arras, 

Souchet,  Béthune. 
Reims  ,  Epernay  ,  Mont- 
maux  ,  Baye ,  Sezanne  , 


maux,  Baye,  oexa 
Barbonne. 
Villcnoxe  ,  Nogent  - 
Seine. 


sur- 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  a  La 
Ferll-sous-Jouarre,  sur  la 
roule  de  Paris  à  CoblenU  , 


n°  ai. 


Elle  joint  un  peu  avant 
d'entrer  dans  Abbcville,  la 
route  du  Havre  à  Lille  , 
n«  a8. 


Elle  s'embranche,  en  sor- 
tant de  La  Fère,  à  la  route 
de  Châlons  à  Cambray , 
n*  45. 

Elle  s'embranche  à  Yil- 
lers-Collerêlssar  la  route  de 
Paris  a  Amsterdam,  n°  a. 

La  partie  de  celte  route 
dans  la  traverse  el  les  arri- 
vages de  Saint-Germain-les- 
Couilly  appartient  k  celle 
de  Paris  a  Vilry-le-Fran- 
çais,  n°  3g. 

La  partie  de  celle  roule , 
k  la  sortie  de  la  ville  de 
Ham  ,  appartient  à  celle  de 
Rouen  a  La  Capelle,  n*  33. 


Elle  joint ,  avant  d'entrer 
dans  la  ville  d'Orléans,  la 
roule  de  Briare  a  Angers , 
nw  172. 

La  partie  k  la  sortie  de  la 
ville  de  Sezanne  appartient  k 
la  roule  de  Paris  k  Vitry-Ie- 
Français,  n"  39. 
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DESIGNATION 
des  roulée. 


DlJPAHTKMElSS 

qu'elles 
traversent. 


UEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Suite  l  S«»ne-«l-Marne 
de  Reims  j 

à  Orléans.    I  «  . 

\  Loiret.  .  .  . 


Marne.  .  .  . 

De  Châlbns  ]  Aisne 
à  Cambrai. 


De  Marie 
à  Verdun. 


De  Vou  «ers 
à  Longuyon. 


Noré  

Aisne  

Ardennes.  .  . 

I  Meuse.  .  .  . 
Ardennes.  . 

Meuse.  .  .  .  . 

\  Moselle 
Aisne  .... 


De  Marie 
à  Bruges. 


Nord 


Jemmappe  .  . 

,Lys  


5o 


Ardennes.  .  . 
,  Aisne  

De  Mezières 
à  Montreuil-  \  Nord 
sur-mer. 

Pas-de-Calais 


Nord 


De  Bouchain 

a  Calais.     (  Pas-de-Calais 


Bray,  Montereau,  Moret, 
Fontainebleau,  La  Cha- 
pelle-la-Reine. 
Malesherbes  ,   Pithiviers  , 
Chilleur  ,  Loury  ,  Or- 
léans. ; 
Chalons,  les  Petites-Loges,] 
Beau  m  ont,  Reims.  f 
Meru-au-Bac  ,  Corbeny, 
Lann?  Crépy,  La  Fère  , 
Cerisi ,  Saint-Quentin  ,| 
Beliicourt ,  le  Cas  te  Je  t. 
Bonavy. 

Marie  ,  Moncornet  ,  Ro- 
soy. 

Eschy  ,  Rethel ,  Pauvre  J 

Vouiiers,  Grandpré. 
Varennes,  Verdun. 
Vouziers,  Boux,  Buzancy, 

Nouart. 
Stenay,  Montmcdy,  Mar 

ville. 
Longuyon. 
Marie,  le  Héry,  Guise, 

Etreux. 
Landrecy  ,  le   Quesnoy  , 
Valenciennes  ,  Saint-I 
Amand. 
Tournay. 

Courtray ,  Ingelmunster ,] 

Vardamme,  Bruges. 
Maubert,  Auvillers. 
Ettevue,  Hirson,  La  Ca- 

pelle ,  Novion. 
Le    Câteau  -  Cambresis  J 

Beauvais,  Cambrai. 
Marquion  ,  Vis-en-Artois, 
Arras ,  Tencques ,  Saint-I 
Pol,  Hesdin,  Montreuil- 
sur-Mer. 
Bouchain  ,  Lewarde  J 
Douai. 

Hennin-Liétard,  Lens,  Be'-| 
thune,  Lilliers,  Aire, 
Saint-Omcr,  Recoussc,! 
A rdres,  Calais. 


Elle  joint  à  Bonnay  la 
roate  de  Paris  a  Ostende, 
n°  18. 

La  partie  en  sortant  de  La 
Fère  appartient,  à  la  roule 
de  Noyon  à  La  Fère,  n°  {i; 
et  la  partie  avant  d'entrer 
dans  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin ,  appartient  à  la  roule  de 
Rouen  a  La  Cap  elle  ,  n«  33. 


Elle  s'embranche  sur  la 
préce'dente  de  Marie  à  Ver- 
dun, un  peu  au-delà  de  la 
ville  de  Vouiiers. 

La  partie  depuis  avant  et 
jusqu'à  la  sortie  de  la  ville 
de  Guise  appartient  à  la 


Elle  s'embranche  un  peu 
en  deçà  de  Maubert  sur  la 
route  de  Paris  à  Hambourg, 


n°  3. 


La  partie  à  la  sortie  du 
bourg  de  La  Capelle  appar- 
tient à  la  route  de  Roues  à 
La  Capelle,  n*  33. 

La  partie  aux  abords  et  à 
la  traverse  de  Cambrai  ap- 
partient à  la  roule  de  Rouen 
à  Namur  ,  n°  3  a. 

La  partie  de  Lilliers  à 
Aire  est  provisoirement  à  la 
roule  n*  1 7,  de  Paris  a  Dun- 
kerque,  jusqu'à  ce  que  cette 
route  soit  confectionnée  au- 
delà  de  Sainl-Venaol- 
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DESIGNATION, 
des  roules. 


DÉ PARTE MERS 

qu'elles 
traversent. 


De 

Valenciennes 
à  Gand. 


De 

Valenciennes 
a 

Luxembourg. 


Nord  

Jemmape.  .  . 
Escaut  .  .  .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Nord 


Jemmape.  .  . 
Samb.-et-Meuse. 
Ardennes.  .  . 

Forêts  


De  Douai 
à  Arras. 


(Nord  

I  Pas-de-Calais. 

1 


/Dyle  

[Jemmape.  .  . 


De  Bruxelles 
à  Saint-Pol. 


Nord 


Pas-de-Caiais 


De  Lille 
à  Boulogne, 
par  Cassel. 


Nord  

Pas-de-Calais 


Valenciennes,  Condé. 
Leuze,  Frasne, 
Renaix,  Audenarde,  Gand. 

Jalin,  Bavay,  Maubeuge, 

Coulsolre, 
Beaumont. 

Beauraing  ,  Libetibas. 
Philippevilie,  Charlemont, 
Givet. 

Neufchateau  ,  Habay-la- 
Neuve,  Arlon,  Luxem- 
bourg. 

Douai. 

Vitry,  Frcsnes,  Gaverclle 
Arras. 

lai. 

unghien  ,  Ath  ,  Leuze  , 

Tournay. 
Pont  à-Tressin,  Lille,  Hau- 
bourdin,  Wagnet ,  La 
Basséc, 
Béthune,  Estrelle  ,  Saint 
Pol. 

Lille,  Armenlières,  Bail 
Casscl. 


Elle  s'embranche,  ensorlan  t 
de  Valenciennes,  sur  la  route 
de  Marie  à  Bruges,  n°  4  8  ,  et 
rencontre,  un  peu  avant  d'en- 
rer  à  Gand,  celle  d'Anvers  à 
datais,  n°  62. 

Elle  s'embranche  à  Jalin  su  r 
a  roule  de  Marie  à  Bruges  , 
0  48. 

La  partie  à  l'enlre'e  d 'Arlon 
et  jusqu'après  la  sortie  de  ce 
jonrg  appartient  à  la  roule] 
n°  63,  d'Anvers  a  Mets. 


H 
E 


De   Bruxelles  l  Dyle  

à  Nieuport,  1  Escaut  .  .  .  . 
par  Gand  \ 
et  Bruges.  I 

\Lys  .  .      .  . 

I 

De  Bruxelles  I 

,  Jr?  {Jemmape.  .  . 

aNaraur.    )  . 

I  Samb.-et-Meuse 


,'Dyle 


De  Bruxelles 


Meuse -Infé- 


1  4  • 

la-  Chapelle.  J  ncurc 

Roer  .... 


8. 


die,  Armenueres,  r 
leul,  Cassei. 
Saint-Omer,  Bayengbem, 
Colombe rg  ,  Hast ,  Bou- 
logne. 

Bruxelles,  Asche. 
Alost,  Oordeghem,  Gand, 
Waerschoot  ,    Ecloo  , 
*  Maldeghem. 
Bruges  ,   Ghistel ,  Nieu- 
port. 

Bruxelles,  Genappe. 
Enclave  de  l'Epinctte. 
Sombref. 

Bruxelles ,  bouvain ,  Tirle- 
mont. 

Saint -Tron,  Looi ,  Ton- 
gres  ,  Macstrich  ,  Fau- 
quemont. 

Ai^-la-Chapelle. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Hal  sur  la 
route  n°  a,  de  Paris  à  Amster- 
dam. 

La  partie  avant  d'entrer  à 
Belhune  appartient  à  la  route 
de  Bouchais  à  Calais,  n°  5o. 


La  partie  de  celte  roule 
avant  d'arriver  à  Cassel  appar- 
tient à  celle  n°  i  j ,  de  Paris  à 
Dunkerque;  et  la  partie  depuis 
en-deçà  jusqu'au-delà  de  Saint- 
Omer  appartient  a  la  route  de 
Bouchai n  a  Calais,  n°  5o. 

De  Ghistel  on  va  également 
à  Oslende,  en  suivant  la  roule 
'  18  ,  de  Paris  à  Ostende. 


Elle  rencontre,  a  la  sortie  de 
Sombref,  la  route  de  Bouen  à 
Nainur ,  n°  3  a. 


Depuis  Tongres  jusqu'à 
Maestricht,  cette  route  appar- 
tient à  celle  de  Paris  à  Ham- 
bourg, n°  3. 


if* 
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DÉSIGNATION 
des  roules. 


UËPARTEME.IS 

qu'elles 
Inversent. 


De  Bruxelles  ) 

à  Hechtel    (  Dyle  

et  Mcuse-Inlei-e. 
à  Bois-le-Duc.  ' 

De  Thorout  |  Lys  

àWestcapelle.  | 
De  Bruges  J  y 
à  Breskens, 
par  l'Ecluse.  )  t'scaul 

'  Escaut  


D'Anvers 
à  Calais, 
par  Menin  \ 
etDunkerque 


Lys  . 


Nord  .  . 


D'Anvers 
à  Met*. 


Pas-de-  Calais. 
)  Deux-Nèlhes 
Dyle  

Samb.-et-Meuse. 


I.     m     •  • 

Moselle , 


.  .  . 


! 


D'Anvers  {  Deui-Nèthe* 
àRuremonde.|Mcu5c  Inf._ 

1     rieure.  .  .  . 
Deux-Nèthcs. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles 


Louvain,  Diest. 
Beringen,  Hechtel. 


65 


66 


G7 


D'Anvers 
à  Harlem , 
par  Berg- 
op-Zoom , 
Rotterdam 
et  La  Haye. 


De  Venlo 
a  INimegue, 
par  la  rive  d 


rte  1 
se.  \ 


Bouches -de 
la-Meuse. 


Zuyderzée  .  . 

'Mcusc-InfêVe 
Roër  


Thorout,  Bruges,  Wcstca- 
peile. 

Bruges. 

Fort  de  l'Ecluse,  Breskens 

Anvers  ,  Beveren  ,  Saint 
Nicolas,  Lokeren,  Loo- 
chiisti,  Gand,  Pcleghem. 

Ilaerlebeke  ,  Courtroy  , 
Menin,  Ypres,  Poperin- 
gues  ,  Roushrugge. 

Bcrgues,  Dunkerquc,  Gra 
vélines. 

Saint-Pierre,  Pas-de-Calais 

Mal  in  es. 

Louvain ,  Novillc. 
Eghezee,  Namur,  Marche 
Bastogne,  Arlon,  Auhange 
Longwy  ,  Ametz  ,  Fonloy, 

Ukange 
Anvers,  Wynegem,  YVest- 

malle  ,  Turnhout. 
lia  mont  , 

monde. 
Capelle,  Putten , 


Veert  ,  Rure 


II 


de  la  Meuse.  I  B«*-du-Rhin.  . 


De  Liège 
à  Ulrecht, 

par 
Bois-le-Duc. 


Meusc-Inférr* 
B«'-du-Rhin. 

I 

....... 


ooge 

rheide  ,  Berg-op-zoom 
Steenhergen ,  YVillems- 
tad. 

Numansdord-Of  .  Buitcn- 
Iuis  ,  Gocdachalkoort 
Rotterdam,  Delette,  La 
Haye  ,  à  l'ouest  et  près 
de  Leyde  ,  Sasscnheim. 

Haarlem. 

Venlo  ,  Aerscn. 

Veel  ,  Afferden  ,  Genep, 

Mbok. 
Nimègue. 

Tongres,  liasse!,  Hechtel. 
Rythoven  ,    Eyndhoven  , 
Boxtel  ,  Vugt. 

Bois-le-Duc,  Oévecœur, 
Hédel ,  Bommel. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche  à  Louvain, 
sur  la  roule  précédente ,  de 
Bruxelles  à  Aix-la-Chapelle  , 
etrencunlre  à  Hechlel  la  roule 
de  Liège  à  Ulrecht,  n°  67. 


>iredu  dé- 
c-Nelhes, 


Celle  roule  ne  traverse 
cune  partie  du  territoire  < 

irtemenl  des  Deux- 
elle  commence  sur  Ja  rive 
gauche  de  l'Escaut  ,  vis-à-vis 
Anvers ,  et  va  joindre  a  Saint- 
Pierre,  près  de  Calais,  larouU 
de  Paris  à  Calais  ,  n"  1. 

Lapartiedcpuis  Berguesj'u* 
qu'à  Dunkerque  appartient  i 
a  roule  de  Paris  a  Dunkerquc, 
n°  17. 

Elle  s'embranche  à  Malines 
ur  la  roule  n°  2,  de  Paris  i 
Vmslerdam  ,  et  va  joindre' 
Ukange,  entre  Thionville  t 
Metz,  la  roule  de  Melz  a  Ah 
la-Chapelle,  n°  70. 

La  partie  en-deçà  de  Longw 
appartient  à  la  route  de  Paris 
CoblenU,  n°  21. 


Elle  s'embranche  sur  la  rout 
n"  1 ,  de  Paris  à  Amsterdam 
au-dela  d'Anvers  ,  entre  Mer 
et  Brasc. 


Elle  s'embranche  à  To 
sur  la  route  n"  3,  de 
Hambourg. 


pTriT 
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LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


6, 


70 


7» 


?3 


f  Ourle  Luge,  Theux ,  Spa  ,  Mal 

médi,  Aniel. 

Sarre  Scomberg,  Piuym,  Soho 

nec,  Trêves,  Sarrehourg, 
De  Liège  Fredembourg ,  Vendcn, 

Sarre b ru ck. 
Bitbourg. 

Nolin,  Reling,  Sarrelotiis, 
Sarregueuiines,  Sarrealbe. 
Saarunion,  Drulingcn. 
IMialsbourg. 


à  Strasbourg, 

par  Trêves.  1  Forêts.  .  .  . 

I  Moselle  .... 

[  Rhin  (Bas)  .  . 
\  Meurt  lie  .  .  . 

■ .  «*        I  »  * 

\  Sarre  .... 


De 

àMaï 

par  Biugc».  v 


rf^M   Si    .;  i 

De  Metz 
à  Aix- 
la-Chapelle. 


Ilelzeradt,  Bernca.stel. 
j  Rhin-et-Mosc.  Trarbach,  Kirclibcrg,  Sim- 

mern,Strombouig,  Bin- 
gen. 


OBSERVATIONS. 


Elle  joint  à  Phalsbourç  la 
rouie  n°  5 ,  de  Paris  à  Slras- 


urg. 


Moselle.  .  . 


.  1 

Forets.  ... 

•J      f.  I..VS.I 


74 


75 


De  M  etz 
à  Dusseldorf. 

De  Metz 
i  Sarrelou». 


De  Metz 
à  Manheim. 


Ourte.  .  .  . 
Roër.  .  .  . 


Metz,  Mczières  ,  Haugon- 
dange  ,  Thionville  ,  Het- 
tange. 

Frisange  ,  Luxembourg  , 
Boflcrdingcn  ,  Mei  sch  , 
Dicckirch,  YVeis  YVam- 
pack. 

S.iint— Vith  ,  Bulgembach. 
.  .  Montjoye,  Aix-la-Chapelle. 


e  s'embranche  à  Helze-I 
radl,  sur  la  roule  n°a  1 ,  de  Pari 
à  Cohlenlz,  et  va  joindre  i 
Bingen  la  roule  de  Baie  a  Ni- 
uicgue,  n°  86. 

Pour  ne  pas  traverser  la  pla  c 
de  Luxembourg,  il  y  a  un  ein 
branchement  qui  contourne 
celte  ville  à  l'ouest;  cel  embran- 
chement est  compris,  ainsi  que 
la  traverse  de  la  ville,  sous  le1 
même  n°  "o. 


Roé'i 


Moselle.  .  .  . 


Mont  -Tonn«. 


;  Sarre  

De  Metz  (  Mont-Toon". 
à  Landau,  i 

f  Bas-Rhin  .  .  . 

De  MeU     j  Moselle 
à  Strasbourg.    Meurthe  .  .  . 


Montjoye  ,  Duren.  Julie rs, 
Tilz  ,  Grevenbrotch  , 
Ncuss,  Dusseldorf. 

Les  Etangs,  Boula)  ,  Trom- 
born  et  Sarrelouis. 


Kaiserslaulern,  Franckens- 
tein  ,  Durkheim  ,  Ogerf 
hehn,  Manheim. 

Kendrisch  ,  Laul-Kiichen. 
Deux- Ponts,   Pirma.scns  , 

Anveiler. 
Landau. 

Metz,  La  ïlorgne,  Sologne. 

Deline  ,   Château  -  Salins 
Mo)  envie  ,  Bourdon 
naye,  Assoudange  ,  lie 
mung. 


route  de 

0  4  ,  c 

à  Sarre-  j 
à  Slras- 


Elle  «'embranche  à  Ingen- 
broich,  au-delà  de  la  Mont- 
joye, sur  la  route  pre'cedenle 
de  Melz  à  Aix-la-Chapelle. 

Elle  s'embranche  un  peu  au- 
delà  de  Meta  ,  sur  la  route  de 
Paris  à  Maïenne ,   n°  4  , 
joint  ,  avant  d'entrer 
louis  ,  celle  de  Liège 
bourg,  n«  68. 

Elle  s'embranche  à  Kaisers 
lautern  ,  sur  la  route  n°  4,  de 
Paris  à  Maïence. 

j 

Ell«  s'embranche  a  Hen 
driseh,  sur  la  route  nu  4  t  de 
Paris  à  Maïence. 


Klle?  va  joindre  à  ilemiingla 
roule  11"  5  ,  de  Paris  à  Slras- 
bouig 
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DÉSIGNATION 
des  roules. 


■  1  1 


DiPABTEMKSS 

.  7 1«  ■ 
( 

qu'elles 
trav  ersent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


5  6  'i 


i'i'i  ■ 


76     De  Metz 


t 

S.'- 
1  f, 


Metz,  Voisage. 
Meurthe  .  .  .  Pont- à- Mousson  ,  Dieu 
jouart,  UclIcviJIe,  Frou- 
ard,  Nancy,  FJavignv  , 
■    NeuvilW,  Roville. 
a  Besançon.  \  Vosges  .  .  .  .  Charmes  ,  lgney,  Epinal, 

ri    .    ç  «  Xertigny ,  Plombières. 

Haute-Saone.  Fougerolle,  Luxeuil,  Saulx. 

Vesoul,  Maison- Neuve, 
Rioz,  Voray. 
Doubs  Besançon. 

Pont -à -Mousson,  Beau- 
mont. 

Do  Metz     !  Meuse  Bouconville  ,  Commercy  , 

àSaint-Dizicr.  1  Saint -Aubin,  Ligny 

fu        «  —       I    Slainville,  Ancerville. 
\  Haute-Marne  Samt-Dizicr. 

■  é-     'm    k  .  ...     *  I  ■  -  —  1    -  *-ï  \  0  A  1  1 


OBSERVATIONS. 

•  ?..        .  )  j^i 


La  partie  à  la  sortie  de  la 
ville  de  Nancy  appartient  à  la 
route  de  Paris  a  Strasbourg 


■  ».  - 


t  •  m,  <  -'  - 

i.,. .  ■  : , ,,,, , 

'  S  T  .  î  -'|  I  »■  t  


r  r 


mu 


»  -'rr' 

4      «■  < 


Meurthe  .  .  .  LunéviUe  ,  Menulstein 
I    A  dérailles. 


78  |   De  Nancy 


Vosges  IliaonV .'Etape  ,   Lavoyrc  , 


[.  c  1  àaint-Lhey,  GenwiKolte. 

I'  ^H*"-    H»»«-Kl.in.  .  SainlcMari^aux-Mk,.'; 

W  ri  irit  rKl)-nr.  rf*k  "-IL/  I  Liepvre. 

\  Bas-Rhin.  .  .  Châtcnois,  S 


Elle  s'embranche  à  Ponl-a- 
Mousson  ,  sur  la  route  précé- 
dente de  Metz  a  Besançon. 

La  partie  depuis  Saint-Aubin 
à  Ligny  appartient  à  la  roule 
«le  Paris  à  Strasbourg,  n°  5. 

Nota.  Lorsque  la  roule  de 
Paris  à  Vilry-le-Français  e|  à 
Ligny,  par  Sezaune  cl  Ancer- 
ville ,  sera  confeclionne'e ,  la 
partie  de  Ljgny  à  Sainl-Diiier 
ne  sera  plus  comprise  à  la  pré- 
sente roule  n°  77. 

Elle  s'embranche  à  Luné- 
ville  ,  sur  la  route  n°  5  ,  de 
Paris  à  Strasbourg 


Meurthe  .  .  .  Toul. 


Schelestadt. 


/Meuse.  .  .  .'  \  Vaucouleurs,  IloudeW- 
I    court ,  Mandro. 


Haute-Marne  Saudron  ,  JoinviiJc  ,  Dom 
martin,  Doulcvanf,  Tre 
milly. 


'•  .1*  I  aîir/T 


79     De  Nancy    J  A  ,  .  L  m11' 

à  Orléans,    /  Aube Soûlâmes,  Brienne-!e-Châ 

parTroyes.  T^fT'v? 

j     1  royes  ,  Jlsttssac  ,  V  îile- 

.  .  .  .  Vilieneuve-Larch ,  Maslay 
Jc-Roi  ,  Sens,  EgriselJe- 
le- Bocage. 

\  Loiret  Court L*nay  ,      Montai  "is 

r,     t.,  •  L Ji,-,,,t,8a"rJe»Ch.îlfauireuf! 

"De  [Bas-Rhin.  .  .  Haguenau ,  Reishouffcn. 

Strasbourg      Moselle.  .  .  .  Kitche,  Kschveilh, . 
Deux-Ponts.  |  Mont-Torm".  Neuliornbach,  Deux- Ponts. 

I—  »1  1    ,1    it-.ii Ut  Si  .  1  ■ 


1  * 


■it!--  .Mil  r, 


t  - 


—  L  j 

;  .  "  -ttï- .  .'Ai  r,  . 
Elle  s'embranche  a  Tout, 
sur  la  roule  n°  5,  de  Paris  h 
Strasbourg,  et  joint  à  Château - 
neuf  celle  de  Briare  a  Angers, 
n«i7a. 


Ai  : 


t  r 


I    .1      i:!  »..l.f 


i  t'»  I 


I  ia 


1  » 


Elle  s'embranche 
nau,  sur  la  roule  d 
à  Alzey,  11"  81. 
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81 


8a 


83 


DESIGNATION 





t 

»6PABTKM£HS 

qu'elles 
it. 


- 


De 
Strasbourg 
à  Alzey. 


„»•»  _J  vit.. 

De 

Neufchàleau 
à  Mézières. 


Bas-Rhin  . 


.  ■ 


Mont-Tonn". 
Vosges  .  .  .  . 
Meuse  .  .  .  . 


i .  -  ;i 


Neufchàleau 
à  Bonny-sur-^ 

Loire.      I  Yonne.  .  .  . 


Ardennes.  .  . 

'Vosges  .  .  .  . 
Haute-Marne 


Cotc-d'Or. 


84 


i 


-xi?  ntYHii- 

/  Meuse 

ui  1 


Loiret  


>1  ,\!  L 


De 

Bar-le-Duc 
à  Bâie. 


Vosges 


85 


-IV 

I    jyûl  aju  ,v"J ak>i    b  (  1. 


Haul-Rliin .  . 


De  /Haute-Marne 
Saiut-Dizier  I 
à  Lausanne,  / 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Strasbourg,  Rrumpt,  Ha- 
guenau,  Surbourg,  Sultz, 
W  eissenibourg  ,  Billi- 
gheirn ,  Landau. 
Neustadt  ,       Durkdciiu  , 

Grunslau  ,  Alzey. 
Neufchàleau ,    Domremy , 
Creux. 

Goussaincourt ,  Vaucou  - 
leurs,  Void,  Conimercy, 
Sempigny,  Saint-  Mi- 
hiel,  Troyon,  Verdun, 
Saniogneux,§îvry,  Dun, 
Stenay,  Inor. 
Mouzon  ,    Sedan  ,  Flisc  , 

Mczièrcs. 
Neufchàleau,  Morviller. 
Prey,  Saint- Blain  ,  Romau- 
court,  Andelot,  Ghau- 
mont,  Bicon  ,  Cliàleau- 
Vilain. 

Courban,  Cliatillon  -  sur- 
Seine,   L;i  ignés. 

Cruzy  le-Chàtel ,  La  Lav  , 
Tonnerre,  Chablis,  Au- 
xerre  ,  Toucy  ,  Meziiles  , 
Saint-Fargoau. 

Bonny. 


«  »  i 


Ligny  ,  Démange,  Heude 
fincourt ,  Goudrccoui  t. 

Cireux ,  IN  eu fclià tea u ,  ( "AvX 
tenoy,   Rouvres,  Mire- 
ront t,  Doinpaire,  Darne 
uille  ,  Epinal ,  Poncheux, 
Remiremoiit ,  le  Thillol 


OBSERVATIONS. 


I 


Saint -Amarin,  Thann  , 
Mulhauzcn  ,  Siennlz  , 
Rardcnheim ,  Neuwecg, 
Bàle. 

Saint-Dizier,  La  Neuville  , 
Joinville  ,  Vignory  ,  Zu- 
zenecourt  ,    Chauniont , 
par  Langres,  Longeait. 

r.  [  Hautc-Saone.  Monteaudon  ,  Champlitte  , 


Elle  s'embranche  à  Ligny, 
sur  la  route  n"  5  ,  de  Paris  à 
Stra&hourp,  et  va  joindre,  i 
Neuweeç,  la  route  n°  86,  de 

La  partie  aux  abords  et  dans 
la  traverse  de  lloudelainr-otiri 
appartient  à  la  route  de  Nancv 
a  Orléans ,  n°  79. 

La  partie  entre  freux  et 
Neufchàleau  appartient  à  la 
roule  de  Neufchàleau  à  Me- 
lièrrs ,  n°  8  2 ■ 

Enfin  ,  la  partie  à  la  sortie 
d'Epinal  appartient  à  la  route 
de  Met*  à  He^ançon,  n°  76 

La  partie  depui*  fn-deyà.  de 
fhaimionl     jusqu'il  Lanpres 


ni'ilc  n°  2z 


de  Taris  a  B.ile. 
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DÉSIGNATION 

ifi 
<U 
w 

des  routes. 

Q 

Suite 

de 

Saint-Dizier 

à  Lausanne, 

par 
Pontarlier. 

DÉPARTKMRNS 
qu'elles 
traversent. 


Doubs.  .  .  . 


fHau 


S  G 


87 


.1  c 

88 


Bas-Rhin 


De  Bâle 
a  Nimègue, 
par 

a  rîve  gauche 
du  Rhin. 


Mont-Tonn'c 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 




Gray,  JBonboillon ,  Mor- 
nay. 

Recologne  ,      Besançon  , 
Beurre  ,Merey,  Ornans 
la  Grande-Dalème ,  Pon- 
tarlier, Jougne,  etc. 


OBSERVATIONS. 


— 


1 

\* 

y 


■si/- 


Saint-Louis,  Gros-Kcmbs 
Ottruansheim  ,  Fesse  11- 
heirn  ,  Neufbrisack. 
Marckoliheim  ,  Frisen  - 
iieim  ,  Grafft  ,  Stras- 
bourg y  Gomsheim,  Dru- 
zenheim,Beinheim,SelU, 
Laulerbourg  ,  Rheinza- 
bcr. 

Spire  ,   Frankenllul  ,  Worms  , 
Maïence,  Bingen. 
;  Bacharach  ,  %ppart  ,  Co- 
blence ,  Bonn. 
Cologne,  Wering,  Neuss, 
Linn,  Rhinberg,  Zanten , 
Calcar,  Clèves ,  Kranen 
burg. 
Nimègue. 


Hoc 


er.  .  .  .  .  • 


De  Bâle 
à  Neufchâtel. 


1 

I  .' 
i.-.ll. 

I 


,ÎJ 


Elle  s'embranche  à  Sainl- 
Louîs  de  Bile  sur  la  roule  de 
Paris  a  Bàle,  n"îî. 


1» 


3ÎI 


Bouches  -  du- 
\    Rhin  .... 

Haut-Rhin.  .  Alschweiller  ,  Oberviller  , 
Rheinach  ,  Aesch  ,  Cre- 
ling,  Lautten,  Delemont, 
Moutier,  Malleray,  Ta- 
vanne,  Sonceboz ,  Reu 
Chenctte,  Boujan ,  Bi- 
enne 

Canton  de  Berne  Nidea u,  etc.  jusqu'à  Neuf- 


P 


Elle  s'embranche  pn 
Saint-Louis,  non  loin  de 
sur  la  route  n°  23,  de 
Bàle. 


/  Côte-d'Or 


D'A  vallon 
à  Combeau- 
Fontainc. 


Haute-Saône. 

p 


Rouvray,  la  Maison-Neuve, 
Précy -sous-TI.il,  Vit- 
teaux ,  la  Chaleur,  Pont- 
de  -  Pany  ,  la  Cude  , 
Dijon,  Arc-sur-Tille- 

Mirebequ. 
Essertenne,  Gray,  Dam 
pierre  ,      Lavoncourt  , 


Ml  •   >*4i  ■ 


,  J1 


Elle  s'embranche  a  la  êorti 
de  Rouvrey,  sur  la  roule  n°  7 
de  Paris  à  Milan,  par  le  Monl 
Cénis. 

La  partie  vis-a-vis  Precy 
sons-Thil  appartient  à  la  root 
de  Màcon  à  Châlillon-snt 
Seine  ,  n*  98. 


I.IO'f 
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DÉSIGNATION 
des  roules. 


qu'elles 


Côte-d'Or 


De  Dijon 
à  Troyes. 


Aube 


De  Dijon 
à  Pootarlier. 


J  ura  


Doubs  


Allier  

Nièvre  .  .  .  . 
Saône- et -Loire. 

Côte-d'Or  .  . 

Jura  


De  Moulins 

à  Bâle,     {  Doubs  

par  Besançon. 

Haut-Rhin .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Chanceaux  ,      Baignetrx  , 
Saint-Marc,  Aisey  -  le 
Duc,  Châtillon,  Villiers. 

Mussy,  Gye,  Bar-sur-Seine, 
Saint-Parré-,  Troyes. 

Mont -Sous- Vaudrey  ,  Vil- 
lers-Farlay,  Mouchard , 
Salins. 

Levier,  Pootarlier. 


, Côte-d'Or.  . 

.  i 

Haute-Marne 


Vosges 

De  Chàlons-  iMeurthe  .  .  . 
sur-Saône 


à  Bingen 
sur  le  Rhin , 
par  Nancy. 


Moselle.  .  . 

Sarre  .... 
Mont-Tonn^. 

Rhin-et-Moselle. 


Moulins,  Chevagne. 
Lusy. 

Bourbon- Lancy,  Autun,  La 
Dre'e. 

Nolay,  la  Roche-Pot,  Beau- 
ne  ,  Corberon ,  Seurre. 
Annoire,  Dôle ,  Rochefort, 

Orchamps,  Dampierre. 
Saint-Vit ,  Besançon  ,  Rou- 

lans,  Beaumes-les-Da- 

rnes.  Clerval ,  Pont-de- 

Roïde. 

Danivan,  Chevenay,  Po- 
re ntruy  ,  Courtavon  , 
Ferrette ,  Folgeosbourg, 
Hesingen. 

Bâle. 

Corpeau  ,  Beaune  ,  Nuits  , 
Dijon  ,  Volges  ,  Thil- 
Châlel. 
Prauthoy ,  Longeau ,  Lan- 
grcs,  Montigny-le-Roi , 
Clefmont ,  Bourmont. 
Neufchâteau ,  Martignv. 
Colombey,  Bainville,  Nan- 
cy, Champenoux,  Châ- 
teau-Salains. 
Baron  ville,  Morhau  ge,  1  en- 
quin  ,  Hellitner  ,  Pete- 
lange ,  Sarreguemînes. 
Bliecastel.  Kussel,  Ulmeth, 

Mei  senne  im. 
Deux  -  Ponts  ,  Homburg  , 

Odernheim. 
Kreutznach  et  Bingen. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embr  an  che  un  peu  a  u- 
delâ  de  ftianceaux,  sur  la| 
route  m°  6 ,  de  Paris  à  Rome , 
par  leSimplon. 


Elle  s'embranche  à  Mont- 
sous  -Yaudray ,  sur  la  roule 
n°  6 ,  de  Paris  a  Rome,  par  I 
Siinplon,  et  joint,  un  peu  avant 
d'arriver  a  Pontarlier,  la  route 
Je  Sainl-Dixier  a  Lausanne, 
ii»  85. 

Elle  joint  en-deça  de  Bâle  la' 
route  de  Paris  a  Bile,  n°  22. 


Elle  s'embr. a  Corpau  sur  la 
roule  n°  7,  de  Paris  a  Milan. 

La  petite  partie  avant  d'en- 
trer dans  Beaune  appart.  à  la 
route  précéd.de  Moulins  à  Bâle 
La  partie  depuis  Longeau  jus 
qu'à  Langres  appart.  à  la  route 
de  St-Disier  à  Lausanne,  a»  85. 

La  petite  partie  a  la  sortie  de 
la  ville  de  Neufchâteau  appar 
tient  a  la  route  de  Neufchâteau 
à  Méxières  ,  n°  82. 

La  partie  a  la  sortie  de  Chà 
leau-S  a  I  i  n  s  appartient  à  la  route 
de  Mets  à  Strasbourg,  n*  75. 

La  partie  avant  d'arriver  a 
Sarreguemines  appartient  à  la 
route  de  Liège  a  Strasb.  n°  68 
Et  enGn,  la  partie  depuis 
Bliecastel  vers  Homburg,  près 
de  Deux-Ponts,  appartient  a  la 
route  de  Mets  à  Landau,  n°  74. 
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93 


DESIGNATION 
des  roules. 


DÉPARTEMENTS 

qu'elles 
Iraversent. 


De  Châlons- 
sur-Saone 

à  Grenoble, 
par  Bourg. 


Saône-  el-  Loire 
Ain  


Isère. 


34 


95 


De  Nevers 
à  Tours. 


Nièvre 
Cher 


Loir-et-Cher. 


LIEUX  PRINCIPAUX 

I 

où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


De  Ne  vers 
à  Liège 
et 

à  Macslrieht , 
par  Châlons. 


Tournus,  Cuiscry,  Honce- 
nay. 

Saint-Trivicr ,  Monlrcvel, 
Bourg-en-Bre<;se  ,  Pont- 
d'Ain,  Lagnieu  ;  Sainl- 
Sorlin  ,  Pont-du-Sault. 
Pont-du-Sault ,  Arandon  , 
Moreslel  ,  Corbelin,  les 
Abrets  ,  Chîraus  ,  Voi- 
ron,  Voreppo. 

Ne  vers. 

Le  Gravit.r  ,  Ncrondes  , 
Bourges,  Mehun,  \  icr- 
zon. 

Menetous  ,  Selles  ,  Saint- 
Aguan. 
Indre-et-Loire  Blerc ,  Tours. 

Nevers,   Gucrigny  ,  Prc- 
mery,  Brinon,  Clamery. 
Coulangc  ,  Courçou  ,  Au- 
xerre  ,  Saint-Florentin  . 
Nciivy. 
Auxon,  Bouilly,  Troyes, 
Voue  ,  Arcis-.sui-Aube  , 
Maillv. 
Somirie  -  snus- Soufie  ,  \a- 
try,  (huilons,  Suippe  , 
Sompy. 
Vouziers,  le  Chesne  ,  Chc- 
niery,  Sedan,  Bouillon. 
Paliseul. 

Tellin,  Bure,  Korlu:fort , 
Marche. 


/Nièvre. 
Yonne. 


Aube  . 


•    •  • 


M. 


.True. 


Ardennes.  .  . 

Forêts  

Samb.-ct-Meuse. 


96    De  Nevers 
|à  St.-Laurent, 
par  Lons- 
Ic-Saulnier. 


,...f,..'.w-  ■: 


Ourle.  .  .  . 
/Nièvre.  .  .  . 

Saône- el-Loire 


Jura. 


-  v 


1  • 


Liège. 

Nevers,  Rouy,  Chàteau- 
Chinon. 

lloussillon  ,  Autun,  Saint- 
Emitan,  Conches,  Saint- 
I/ger,  Bourgncuf,  Châ- 
loiis  -  sur-Saône  ,  Saint- 
Etienne,  Louhans,  Beau- 
repaire. 

Lotis  -  le  -  Saulnîer  ,  Con- 
lie  ,  Clairvaux  ,  Pelite- 
Chirtte  ,  Saint-Laurent. 


Elles'embranehe  àTourntii 
sur  l.i  route  de  Paris  à  Milan , 
'  7,  et  va  joindre  à  Vereppe 
celle  de  Lyon  a  Nice,  n*  io3 


'  *'  1 


Elle  joint,  entre  Lescarre  et 
Fours  ,  la  route  de  Paris  à| 
liat'onne  ,  11"  1  1 


1 


La  partie  à  l'entrée  delà  ville' 
île  Troyes  appartient  à  la  roule' 
de  Dijon  à  Troyes,  u°  89. 

La  partie  à  la  sortie  de  I* 
même  ville  appartient  À  laro 
de  Nancy  a  Orlean 

La  partie  en  &orl.inl 
/.iers  appartient 
Marie  à  Verdun, 

Kt  entin,  la  partie  avant  d'en 
irer  à  Sédan  appartient  à  la 
roule  de  Ncufchâleau  à  Mé 
zieres,n°82.  ¥ 


La  partie  depuis  avant  d'en- 
lier  a  Aulun  jusqu'à  la  »arti< 
de  relie  ville  appartient  à  \i 
roule  de  Moulins  à  Bile,  n»  9 1 
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DESIGNATION 
des  routes. 


100 


,101 


De  Nevers 
à  Genève , 
par  Mâcon 
et  Nanlua. 


De  Mâcon 
à  Chatillon- 
sur-Seine. 


De  Roanne 
à  Clermont. 

De  Roanne 
au  Rhône. 


DKPA1TBMBKS 

qu'elles 
traversent. 


Nièvre  .  .  .  . 
Saône-et-Loire 


Ain 


De  Lyon 
à  Strasbourg. 


Saône- ct-Loire. 


Nièvre  

Côte-d'Or  .  . 


Loire 


Puy-de-Dôme 
Loire  


Ardècbe.  .  .  . 
'Rhône  .  .  .  . 
Ain  


Saône-et-Loire.  • 
I  Jura  


Doubs . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Nevers ,  Beart  ,  Decize. 

Crona  ,  Bourbon-Lancy  . 
Digoin  ,  Paray  ,  Charol- 
les,Saint-Sorfin,  Mâcon 

Le  Logis-Neuf,  Bourg-en- 
Bresse,  Ceyzeriat,  Leys 
sard,  Nanlua. 


Haute-Saône. 
Haut-Rhin  .  . 


,  Bas-Rhin  .  .  . 


Cluny ,  Salornay ,  Mont 
Saint  -  Vincent ,  Mont 
Cenis,  Autun ,  Lucenay, 
Ohissey. 

Enclave  de  "Pierre-Ecrite. 

Saulie u  ,  Maison  -  Neuve  , 
Scmur,  Montbart,  Cou- 
lemiers,  Châtillon-sur- 
Seine. 

Roanne  ,  Cheray,  Saint - 

Just ,  Saint-Thomas. 
Chabreloche. 

L'Hôpital,  Feurs,  la  Fouil- 
louse ,  Saint-Etienne -en- 
Forez  ,  Bourg-Argental 

Annonay,  Andcnce. 

Lyon. 

Miribel,  Montluel ,  Maxi- 
mieux,  Chnlamont,  Lent, 
Bourg-cn-Bresse,  Saint 
Etienne,  Coligny. 
Cuzeau. 
Saint- Amour  ,  Cousance  , 
Beaufort,  Lons-le  Saul 
nier,  Maniry,  Poligny  , 
Arbois,  Mouchard. 
Quengey,  Busy,  Besançon , 
Clerval,  IsIe-sur-Doubs. 
Hericourt. 
Descendans,   Belforl,  La 
Chapelle,  Aspach,Sults , 
RufTac  ,  Colmar  ,  Gue- 
man. 

Schelestat,  Benfeld,  Fegers- 
heim ,  Strasbourg. 


! 


OBSERVATIONS. 


Elles'rmbrancbe,  unpeuau- 
le  là  de  Nevers.  sur  la  route 
>récédcnte  de  Nevers  à  Saint- 
Laurent  ,  et  joint  ,  un  peu 
avant  d'arriver  à  Nanlua ,  1a 
roule   de  Lyon  à  Genève , 

I03. 

La  parlic  avant  d'entrer  dans 
iourbon-Lancy  appartient  à  la 
route  de  Moulins  à  Râle,  n°  9 1 . 

La  partie  avant  d'entrer  dans 
a  ville  de  Bourg-en-Bresse  ap 
>arlient  à  la  route  de  Châlons- 
sur- Saône  à  Grenoble,  n°  93 
^  Elle  s'embranche,  au-delà  de 
Saint-Sorlin  et  près  de  Cluny, 
sur  la  route  précédente  de  Ne- 
vers à  ~ 


Elle  joint  à  Chabreloche  la 
roule  de  Lyon  à  Bordeaux  , 


n°  107. 


Elle  s'embranche,  à  l'Hôp 
tal ,  sur  la  roule  de  Paris  à| 
Rome,  parNiceel  Gênes,  no  8 

Elle  joint,  avant  d'arriver  à 
Strasbourg,  la  route  n°  86,  de 
Bàle  à  Nimègue. 

Laparlie  depuis  un  peu  au 
dessus  de  Bussy  jusqu'à  Be- 
sançon appartient  à  la  roule 
le  Saint-Dixier  à  Lausanne , 
0  85. 

Et  la  partie  suivante,  de 
Besançonà  Clerval,  appartient 
à  la  route  de  Moulins  à  Bàle  , 
n°  91. 


■  8. 


»7 
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DESIGNATION. 


des  roules. 


De  Lyon 
à  Genève. 


De  Lyon 
à  Beaucaire. 


De  Lyon 
à  Béziers. 


OÉPAHTKMKNS 

qu'elles 
traversent. 


/Ain 


De  Lyon 
à  Nice , 
par  Grenoble 
et  Gap. 


«Léman  .  .  .  . 

I 

Isère  

Hautes- Alpes 
Basses-Alpes . 


Var 


Rhône  

Loire  

Ardèche  .  .  . 


Gard  


De  Lyon 
à  Toulouse , 
par  le  Puy. 


!Gard  
Hérault.  .  .  . 

L 

'Rhône  

Loire  

Haute  -  Loire. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Maximieux  ,  Villelte-de- 


Love,  Pont-d'Ain,  Neu-  mieux ,  sur  la  roule  précé- 


~1 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche,  à  Maxi- 


ville ,  Cerdon ,  Saint- 
Martin-du-Fresne,  Nan- 
tua,  Joux,  Châtillion-de- 
Michaille. 

Vanchy,  Fort  de  l'Ec'use , 
Colonge,  Vernier,  Saint 
Genis,  Genève. 

Bourgoin,  EcIose,Laffrette, 
Moiran,  \oreppe ,  Gre- 
noble ,  Vizille ,  la  Mur  , 
Corp. 

Saint  -Bonnet ,  Gap,  La 

Saulce,  Upaix. 
Sisteron?  Volonne  ,  Mali 

jay,  Digne,  Bereme,  Se- 

nez,  Castellane. 
Sernon  ,     Saint  -  Vallier  , 

Grasse. 

Logis-Neig,  Givors,  Con- 
diieu. 

Chavanay ,  Saint  -  Pierre 

de-Bœuf. 
Serrière ,  Andancc ,  Tour- 
non,  Saint-Peray,  Char- 
mes, La  Voulte,  Baie  , 
Rochemuse  ,  le  Teil,  Vi- 
viers, le  Bourg -Saint- 
Andéol. 
Le  Pont  -  Saint-Esprit  , 
Bagnols,  Connaux ,  Vali- 
guière ,  Pont-du-Gard  , 
Lafoux ,  Beaucaire. 


dénie,  de  Lyon  à  Strasbourg. 


Lafoux,  Saint-Gervazi,  Ni 
mes,  Millaud  ,  Uchaut. 
Lunel ,  Colombier  ,  Mont- 
pellier, Gigean  ,  Meze, 
Montagnac,  Pezenns. 

Lyon  ,    Briguais ,  Logis- 
Nieg. 

Rive-de-Gier,  Saint-Cha- 

mond,  Saint-Etienne 
Monistrol ,  Issengeaux  ,  le 
Puy,  Prad elles. 


Elle  s'embranche,  à  Bour- 
goin ,  sur  la  roule  de  Paris 
Milan,  n*  7,  el  joinl, à  Grasse, 
celle  de  Paris  a  Rome  ,  pari 
Nice  et  Gènes,  n»  8. 


Elle  s'embranche,  au  Logis- 
Neig,  sur  la  roule  de  Lyon  à 
Toulouse,  n°  106. 


FJIes'embranche,  à  Lafoux, 
rès  Moulins,  sur  la  route  pré- 
e'denle,  de  Lyon  à  Beaucaire, 
el  joint,  à  Pezenas,  celle  de 
l'aris  a  Perpignan  ,  n°  10. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —   16  DÉCEMBRE  l8l  I. 


i3i 


: 
h 

n 

r. 
0 

z 


DESIGNATION 
des  roules. 


107 


Suite 
de  Lyon 
à  Toulouse, 
par  le  Puy. 


108 


ioq 


De  Lyon 
à  Bordeaux. 


De  Chambéry 
à  Genève. 


De  Grenoble 
à  Avoste. 


DXPAHTKMKXS 

qu'elles 
r a ver sent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Lozère 


Aveyron 


110 


De  Grenoble 

à  Savone , 
par  Briançon 


Tara 


4Haute-Gar. 
Rhône.  .  .  . 


Loire  .... 
Puy-de-Dôme 

Corrèze.  .  . 
Dordogne.  . 

.Gironde.  .  . 


[  Mont  -  Blanc. 

I  Léman  .  .  . 
Isère  .... 

Mont-Blanc. 

m 

Doire.  .  .  . 

( Isère  

Hautes-Alpes 


Pô. 


Langogne ,  Vilarelle  prè, 
de    Château- neuf- de-| 
Randon,  Mende,  La  Ca 
nourgue. 
Saint  -  Geniès  ,  Bezouls 
Rhodcz,  Carcenac,  Nau 
celle. 

Carneaux,  Alby  ,  Gaillac, 

Rabastens. 
Montaslruc ,  Toulouse. 

Lyon,  Gresieux,  IseronJ    Elle  joint,  un  peu  au-delade]l 

Duerne ,  Fenouil.  ISaint-Loubés,  près  Bordeaux, 

Saint-Barthélemy    Feurs,  ^/^  de  P*m*  Bwonne  • 

Boen ,  Noiretable. 
Pembru  ,  Thiers,  Leroux  , 

Montferrant,  Clermont, 

Rochefort ,  Bourg-Las- 

tic. 

Ussel  ,  Eglttons,  Tulle  , 

Brive ,  Larche 
Terrasson  ,  au  nord  et  près 
de  Montignac ,  Millnac, 
Périçueux,  La  Massoulie, 
Mucidan  ,  Monpont. 
Cousseau  ,  Saint-Nlédard  , 
les  Charelles ,  Libourne  , 
Saint  -Pardou,  Saint- 
Loubès,  Bordeaux. 

Cliambéry,  Aix,  Rumilly  , 

Clermont. 
Frangy. 

Grenoble,  Lunibin ,  Ba 

reaux,  Chapareillan. 
Montmeiilan,  Cressy,  l'Hô- 
pital, Conflans,  If  essons  , 
Moutiers,  Aymé,  Seez , 
Petit-Saint-Bernard. 
La  Tuille,  La  Salle,  Arvier, 

A  voste. 
Vizille ,  Bourg-d'Oysans 

La  Grave-cn-Oysans  ,  le|n°  io3  ,  et  va  joindre,  à  Car- 

Moneslier ,  Briançon.     «~  .  «J  ^0S*vone 
c  a    . I  Alexandrie,  n"  209. 

Sezane ,  Sestnère ,  *  cnes-l    La      ie  e|||re  BrJjmç 


Elle  rencontre,  un  pen  en 
Ideça  de  Frangy,  la  route  de 
I  Valence  à  Genève,  n°  ni. 

Une  petite  partie  avant  d 'a r 
[river  à  Montmeiilan  appartient 
]à  la  route  de  Paris  à  Milan  , 

°  7- 


Elle  s'embranche  à  Viaille  , 
sur  la  route  de  Lyon  à  Nice, 


;on  el 


trelle  ,  La  Perouse  ,  Pi-Ueiane  appartient  à  la  route  du] 
gnerolle,  Cavor.  |Pont-Sainl-Esprit  à  TuriuJ 


Digitized  by  Google 


i3i 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  l6  DÉCEMBRE  l8ll. 


S 

o 

«/> 

-a 


1 1 1 


112 


i3 


114 


i5 


DÉSIGNATION 
des  routes. 


DÉPABTRMKNS 

qu'elles 
traversent. 


Stura   


Suite 
de  Grenoble  \ 
à  Savone  ;      Montenolle>  , 
par  Rnançon.  ^ 

Drôme  .  .  . 

Isère   

De  Valence 
à  Genève 
et  à  Lausanne.]  \u 

Mont-Blanc.  . 
Léman  .  .  .  . 

/  Drome  .  .  .  . 

De  Valence  | 
à  Sisteron.    )  Hautes-Alpes 
[  Basses -Alpes. 


Du 

Pont-Saint- 
Esprit 
à  Turin. 


De  Brignolles 
à  Antibes. 


/Gard  .... 
Vaucluse  .  .  . 
Drôme  .  ,  .  . 

Hautes-Alpes 


Pô. 
Var 


/  Bouches  -  du- 
De  Toulon  )  Rhône  .  .  . 
à  Sisteron.      Vaucluse  .  . 

Basses- Alpe 


De  Toulon 
à  Antibes. 


Var 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Saluces,  Castigliole,  Coni , 
Morezzo,  Mondovi,Vico. 
Ceva,  Melisimo,  Carcare. 

Valence  ,  Romans  ,  Saint- 
Paul. 

Les  Fauvies,  Saint-Mar- 
cellin,  Vinay,  Tullins  , 
Moiran  ,    \oiron  ,  les 
Abrcts. 
Belley,  Ceyserieu,  Seissel. 
Enclave  de  Seisse!  et  de 

Planèze. 
Frangy  ,  Viry  ,  Ca  rouge  , 
Genève  ,  Verso i  ,  etc. 

Alaix,  le  Crcst,  Saillans , 

Pontaix,  Die ,  Luc. 
Aspres,  Serre,  Laragne. 
Mison,  Sisleron. 


OBSERVATIONS. 


I 


I 


Le  Pont-Saint-Esprit. 
Bolene. 

Suse  -  la  -  Rousse  ,  Noyon  , 
Retnusat. 

Rozans ,  Serre,  Veynes, 
La  Roche,  Gap,  Charges , 
Embrun  ,    Mont-  Dau 
phin,  Largentière,  Bri- 
ançon. 

Sezane,  OuIx,Exilles,  vSuse. 
Brignolles  Flassans. 

Roquevaire,  Aix,  Peyrollcs, 
Jouques. 

Negreou,  le  Grand-Logis. 

Manosque  ,  Lui  s,  Peyruis, 
Château-Arnoux  ,  Sis- 
teron. 

Toulon  ,  Sollies ,  Cutis  , 
Carnoules,  Flassans,  le 
Luc,  Vidatiban,  le  Muy, 
Fréjus  ,  Estercl,  La  Na- 
poule  ,  Cannes,  \ntib:s. 


La  partie  depuis  Voiron 
jusqu'à  la  sortie  du  village  desl 
Ahrels  appartient  a  la  route| 
de  Châions-sur-Saone  à  Gre- 
noble ,  n°  93. 


Elle  s'embranche  on  peu 
dessous  de  La  Taillasse,  sur  la 
route  n°  8,  de  Paris  à 
par  ?<ice  et  Gênes. 

La  partie  depuis  un  peu 
au-delà  des  A?pres  jusqu'à 
Serre  appartient  à  la  route  du 
Pont-Saml-Esprit  a  Turin 
n°  u3. 

Elle  rencontre  a  Suse  la 
route  de  Paris  à  Milan,  n°  7. 

Nota.  Lorsque  celle  roule 
est  arrivée  à  Sezane,  elle  y  ren- 
contre celle  de  Grenoble  à 
Satune ,  n°  1 10. 


Elle  joint ,  à  Flassans  ,  Ja 
route  de  Toulon  a  Antibes  , 
n"  116. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  de  Cujes  sur  la  : 
de  Paris  à  Toulon,  n"  9. 

Une  petite  partie  depuis 
deçà  d'Aix  jusqu'à  celle  vil|< 
appartient  à  Ja  roule  de  Paris  à 
Home,  u«  ij. 
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DESIGNATION 


ti8 


i  h 


De  Toulon 
à  St.  -  Tropez. 


De  Nice 
à  Turin. 


DÉPABTRMBHS 
qu'elles 
traversent. 


Var 


Alpes  -  Maril. 
Slura 


no 


131 


a3 


(  Pô. . . . 

/  Bouc! les  - 

^  Rhône 
|  Gard  .  . 

D'Aix  I 
à  MontaubanJITt:rau|t 

MmesPetA!hy.  Aveyr°" 

fi*  -1*  S 

ï  Tarn  .  . 


b  \  Tarn-et-Gar. 

D'Avignon  H'aucluse 
à  Montpellier,  i  Gard  .  . 


Du         /  Gard  .  . 
Ponl-St. Esprit  J  Ardèche 
à  Mende.     j  Lozère  . 
De  V  iviers    f  Ardèche 
à  Clermont,  J 
par  le  Puy.     Haute  -  Loire 


du- 


LiEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent 


De  La  Voulte  f Ardècbe  .  .  . 
au  Puy.      J  Haute  -  Loire. 


De  là  Voulte  (  Ardèc,lti 
àAlais,  ) 
par  Privas. 


(  Gard 


Du  Puy  »  Ij.i  îio  Loire 
à  Annonay.   J  ArdLche  .  . 


La  Garde  ,  Hyères,  for- 
mes, Saint-Tropez. 

Nice  ,  Lescarene,  Sospello, 

Saorgio,  Tende. 
Larnon,  Robillantr  ,  Coni, 

Saviglionc  ,  Racconis. 
Carignan  et  Turin. 
Orgon,  Saint -Uemy,  Ta- 

rascon. 
Beaucairc  ,  Nîmes  ,  Onis- 
sac  ,  Saint -Hîppol>  te  , 
le  Vigan  ,  A  lion. 
Granges. 
Saint  Jean-de-Bi  ur ! ,  (]nva- 
lerie  Saint  -  Afiïitpie  . 
Saiut-Sernin. 
Alban,  Villefranrhe,  Alby, 

Gaillac,  Salvaignac. 
Montauban. 

Avignon  ,  le  Pont -  d' Av. 
Villeneuve  d' \vignon,  Re- 

mouîins  .  Lifoux. 
Pont-Saint-Lsprit ,  Barjac. 
Bessas,  Bernas,  b'  V;ui!;. 
\  i  I  lefort ,  B  le  y  m  a  r  il ,  M  en  ;î  e 
Viviers,  \  illoneuve -  de  - 
Bei  i  e,  Anbenas,  Thue\  s. 
Pradelles  ,  le  Puy  ,  I  i'x  , 
Cheygras,  Pauibaguet  , 
Brioude  ,  Lempde. 


\  ei nons,  Saint- Agrevc. 
Montusclat. 


Privas,  Vessaux ,  Aubcnas, 
Joyeuse,  Beaulieu-la- 

Gran^\ 

Saiut-Amhroix ,  A  lais. 


Issengeaux  ,  Montfawcon. 
Vocarsce  ,  Annonay. 


OBSERVATIONS. 


Elle  > 'embranche  sur  la  pre- 
edente,  «je  Toulon  à  Anbbes. 
au-delà  île  Toulon  ,  près  la 
Gar  le. 

l'ne  petite  partie  au-delà  de 
Coni  appartient  ù  In  roule  de 
Grenoble  à  Savone,  n°  no. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  d'Orgon,  sur  la  route 
le  Paris  à  Rome,  n°  S. 

La  partie,  en  sortant  dr  la 
ville  de  lîeauraire,  appartient 
à  la  roule  de  I.yon  a  Ueaucaire, 

1°  T0  +  . 

I.a  partie  depuis  All.y  jus- 
pi'au-dela  de  Gaillar.  appar- 
tient à  h  mule  de  Lyon  à 
Touhni.se,  n"  i.)C 


F.lle  rencontre  à  La  fou  x  la 
-uule   de    Ly m  a   iieziers  , 

I  .O. 


Elle  s'embranche,  en  sortant 
le  Vivier.-;  sur  la  route  de  Lyon 
à  lîeaucaire,   n°    io4,  et  va 
joindre,  a  Lempde,   la  mute; 
n"  lo  ,  de  Pari*  à  Perpignan. 

La  parlie  depuis  Pradelles 
jusqu'au  Puy  appartient  à  fa 
route  de  Lyon  à  Toulouse,! 
0  ioG. 

Elle  s'embranche,  un  peu 
au-delà  de  La  Voulle,  auPont- 
lu-Pape,  sur  la  roule  de  Lyon 
a  Beauraire,  n*  to4,  et  joint, 
avant  d'arriver  au  Puy  la  route 
le  Lyon  à  Toulouse,  n"  106.  J 
Elle  s'embranolo-  près  le 
Pcuiiii,  au-Jila  du  La  Voulle, 
sur  la  roule  de  Lyon  à  lîeau- 
caire, n"  io^,  et  io.nf,  avant 
l'enln-r  à  Mais  ,  celle  de 
Nîmes  a  Moulins,   n"  I^G. 

La  partie  .iN.inl  d  entrer  à 
\uhcnas  appartient  à  la  route 
irViviersà  Glermonf,  n°  122. 

Elle  s'embranche  un  peu 
au-delà  d'Issengcaux  sur  la 
ntiitf  do  Lyon   h  Toulouse  , 

o"  lu',. 
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DÉSIGNA 


riON 


des  routes. 


DÉPAHTEMEIXS 

qu'elles 
traversent. 


Gard  .... 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


X 


unes 


126 


12- 


128 

129 

3o 


De  Nîmes 
à  Moulins. 


Lozère.  .  .  .  . 
Ardèche  .  .  . 

Ha u le  -  Loire. 

Puy-de-Dôme 


De  Nîmes 
à  Saint-Flour. 


Allier 
Gard  . 


Lozère  .  .  . 


,  Boucoiran  ,  Veze- 
nobre,  A  lais,  N.-D.-dc 
Laval  ,   Chamborigaud  , 
Genolhac. 
Villefort,  Luc,  Langonne. 
La  Verine  ,  Regieton,  La 

Bastide. 
Pradelles,  le  Puy,  Saint- 

Paulien,  Chaise-Dieu. 
Arlaut,  Marsac,  Ambcrt , 
Oli  ergues  ,   Courpière  , 
Tiers,  Bis. 
Cusset  ,  Saint-Gérard. 
Nimes ,  Ledignan ,  Anduze, 
S;unt-Jean. 

s ....   Florac,  Is- 


Lc  Pompidou 


De 

Montpellier 
à  Cette. 
De 
Montpellier 
à  Lodève. 
De  Montpellier 
au  Puy. 


Hérault.  .  .  . 
Hérault.  .  .  . 


Hérault.  .  . 
Gard  


De  Milhau 
à  Tonneins. 


Aveyron  .  .  . 

Lot  

Lot-et-Gare.  . 

Hérault.  .  .  . 


D*Agde 
à  Toulouse , 
par  Beziers. 


panhac,  Mende ,  Ser- 
vcrette  ,  Saint-Chely. 


Montpellier  ,  Mirevaux 
Frontignan,  Celte. 

Montpellier,  Gignac,  Saint- 
André,  Lodève. 

Restinclières. 
Sommières,  Ledignan,  Alaîs. 


Milhau,  Saint-Léon,  Sa- 
lars,  Fla^in,  Rieupey- 
roux,  Villefranche. 

Limougne,  Conçois,  Ca- 
hors ,  Castelfranc,  Prays- 
sac,  Duravel. 

Fumel ,  Libos ,  Villeneuve- 
d'Agen,  Sainte-Livrade, 
Lafîtte  ,  Clairac ,  Ton- 
neins 

Agde,    Beziers,  Puisser- 

guier  ,  Saint  -  Chinian  , 

Saint-Pons. 
Saint- Amand-de-Valhoret, 

Castres,  Vielraeur,  La- 

vaur. 

Versfeil ,  Saint-  Jean  -de- 
Saint-  Avit,  Toulouse. 


OBSERVATIONS. 


Elle  rencontre  à  Sainl-Ge- 
rard  la  route  n»  8,  de  Paris  à 
Rome. 

La  partie  depuis  Langogne 
jusqu'au  Puy  appartient  à  la 
route  de  Lyon  à  Toulouse , 
n°  106,  et  ensuite  une  partie, 
en  sortant  de  la  ville  du  Puy,1 
appartient  a  la  route  de  Vivier* 
à  Germon! ,  n*  122. 


Elle  s'embranche  sur  la  roule 
de  Nîmes  a  Moulins,  n°  126. 
un  peu  au-delà  de  la  ville  de 
Nîmes,  ef  rencontre  avantd'en- 
trer  dans  Saint-Chely,  la  roule 
de  Paris  à  Perpignan,  n°  10. 

La  partie  aux  abords  et  dans 
la  traverse  de  Mende  appar- 
tient à  la  route  de  Lyon  à  Tou- 
louse, n°  106. 

Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Montpellier,  sur 
la  roule  de  Lyon  à  Beziers, 
n°  lo5. 

Elle  rencontre,  un  peu  avant 
d'arriver  à  Lodève,  la  route  de 
Paris  à  Perpignan  ,  n°  10. 

Elles'einliranche  au  pont  de 
Salaison,  sur  la  route  de  Lyon 
à  Beziers,  n°  io5,  et  va  joindre 
à  Alais,  la  route  de  Nîmes  a 
Moulins,  n°  126. 

La  partie  depuis  au-delà  de 
Flavin  jusqu'auprès  de  Carce- 
nach  appartient  à  la  roule  de 
Lyon  à  Toulouse,  n°  106. 

La  traverse  et  les  abords  de 
Oahors  appartiennent  à  celle  de 
Paris  à  Toulouse,  n°  a3. 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  la  ville  de  Beziers,  sur  la 
route  n°  10,  de  Paris  à  Per- 
pignan ,  et  va  joindre,  avant 
d'entrer  à  Toulouse,  la  roule 
de  Lyon  à  Toulouse,  n°  106. 


Digitized  by  Google 


G  OU  VERNE  M  EST  IMPÉRIAL.  —   l6  DECEMBRE  l8ll. 


i35 


= 


— 


t33 


DÉSIGNATION 
de»  routes. 


DKPA«TBMKSS 

qu'elles 
traversent. 


/Aude 


De  Narbonne 
à  Toulouse. 


•3{ 
1 35 


.3» 


De  Perpignan 
à  Port-Vendre. 

De  Perpignan 
en  Espagne , 
parPralsdeMollo 
De  Perpignan 

à  Monl-Louis, 
LiTia  et  en  Espag. 
parPaycerda,etc. 


.3' 


\  Haute-Gar*.  . 

Pjre'nées-Orient. 
Pyre'nées-Orient 
Pyrénées  Orient 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


De  Perpignan 
à  Baïonne. 


Espagne.  .  .  . 
Pyrén.-Oricn- 
lalcs  .  .  .  . 

Aude  

Arriége.  .  .  . 

Haute-Gare.  . 

Hautes-Pyré- 
nées  

Basses  -  Pyré- 
nées .  .  .  . 

Landes  .  .  .  . 


i38 


D'AIby 
en  Espagne, 
par 
rcassonne 
et 

Monl-Louis. 


De 

Carcassonne 
à  St.-Gîrons. 


Arriége.  .  .  . 
Pyrén.-Orien 
taies  .  .  .  . 

Aude  

Arriége.  .  .  . 


Avignonet , 
Baziége  , 


Narbonne,  Cruscade ,  Le- 
signan  ,  Mons  ,  Barbera , 
'1  rèbes  ,  Carcassonne  , 
Arxonne  ,  Yillepinte  , 
Caslelnaudary ,  La  Bas- 
tide d'Anjou. 

Villefranche , 
Mongiscard  , 
Castanet ,  Toulouse. 
Perpignan ,  Elne,  Argelès, 
Colli  oure,  Port-Vendre. 
Le  Boulon,  Ceret ,  Arles, 

Prats-de-Mollo. 
Perpignan  ,  llle  ,  Vincac 
Prades,  Villefranche,  O- 
lette,  Mont-Louis,  Livia. 
Puycerda  ,  etc. 
Perpignan,  Estagel,  Saint- 
Paul  ,  Caudics. 
Quillan  ,  Loustalnau. 
Belesla,  Lavelanet  ,  Foix  , 
La  Bastide  ,  Riinont,  St.- 
Girons,  Saint- Lizier. 
St.-Martory,  St.-Gaudens, 

Monrejeau. 
Lannemezan  ,  Tournay  , 

Tarbes  ,  Ibos. 
Gers,  Bordes,  Pau,  Lescar, 
Artix,  Orthès,  Puyoo. 
Peyrehorade  ,   Port -de - 
Lanne  ,  Biaudos ,  Pont- 
St.-Esprit  ,  Baïonne. 
Alhy,  Léalmont ,  Castres, 

La  Bruguière. 
Cuxac  ,  Carcassonne 
Preixe  ,  Limoux  ,  Alet 
Couisa  ,  Quillan  ,  Ro 
dome. 
Querigut. 

Fromiguère ,  Mont-Louis. 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranche,  an  Bon 
Ion,  snr  la  route  de  première 
classe  ,  n°  i  o  ,  de  Paris  à  Per-| 
pignan. 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  la  %-ille  de  Perpignan,  sur  la 
roule  n°  io,  et  va  joindre,  au 
Pont-Saint-E  pr  I,  celle  de  Pa- 
ris à  Baïonne,  n°  n. 


Carcassonne  ,   Montréal  , 

Fanjeaux. 
Mirepoix,Pamiers,  Pailliés, 

le  Ma5-d'Azil,Clermonl, 

Saint  Girons. 


La  partie  à  la  sortie  dei  Cas- 
Ires,  vers  la  Bruguière,  appar- 
tient à  la  route  d'Agde  à  Tou- 
louse, n°  i3s  ;  et  la  partie  de- 
puis le  Pont-de-Charloi,  prè* 
Quillan,  jusqu'au-delà  et  prw 
de  Loustalnau,  appartient  à  la 
roule  précédente,  de  Perpi 
gnan  à  Baïonne  ;  elle  va  join 
dre  cueille,  à  Mont- Louis,  la 
route  de  Perpignan  à  Monl- 
Louis  et  en  Espagne,  n°  l36. 

Elle  rencontre,  un  peu  avan 
d'arriver  à  Saint  -  Girons,  la 
route  de  Perpignan  à  Baïonne, 
n°  137. 
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DESIGNATION 
des  routes. 


DéPA«TKllEKS 

I 

qu'elles 
traverse»!. 


])e  Hhodcz 
à  Limoges  , 
par  Uzeiclies. 


De  Rhodcz 
à  Saint-Flour. 


Aveyron  . 
Cantal  .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  paient. 


De  Toulouse 
à  Clernionl , 
par  Aurillac. 


Corrèzc.  .  .  . 


Cantal  

/Tarn  

Aveyron  .  •  . 

Lot  

Canlal  

Corrcze.  .  .  . 
\  Puy-de-Dôme 


De  Toulouse 
à  Bordeaux, 
par  C  as  tel- 
Sarrazin. 


De  Toulouse 
à  Baïonne. 


Bczouls,  Entraigues. 
Mont-Salvy  ,  Aurillac 
Saint-Paul-des-Laudes  , 
Montvert. 
Argenta,  La  Garde,  Tulle, 
Seillae,  Uzcrches. 
Aveyron  .  .  .  Bezouls  ,    Espallion  ,  La 
Guyolle,  La  Câlin. 
Cliaudesaigues  ,  Saint- 
Flou  r. 

Gail'ac,  Caiiuzac,  Cordes 
La  Guepie  ,  Yillefranclie  , 

Villeneuve. 
Figeac. 

M  a  tirs  ,   Aurillac  ,   S ainl  - 

Chansand  ,  Mauriac. 
Bord. 

Tauves,  Uoclicfort,  Cler 
mont. 


Tarn—  et— Ga 
ronne  .  . 


Haute-Garc.  . 
Gers  


De  Toulouse 
à  Bagnèrcs- 
de-Luchon. 


DeMontauban 
à  Saint-Flour, 
par  Aurillac. 


Grisolles  ,  Rignan  ,  Mont- 
tech  ,  Saint-Porquirr  , 
CasteLSarrazin  ,  Mois- 
sac. 

Toulouse  ,  Legucvin. 
L'Isle  — en-Joui  dain  ,  Gi- 
mont ,  Aubiet ,  Auch  , 
Biran  ,  Vic-Fezcusac  , 
Sarrautc ,  Manciet,  No- 
garo. 

Aire  ,  Cazcre  ,  Grenade 
Saint-Sever  ,  Souplesse 
Tartas. 
Toulouse ,    Muret  ,  Noe 
Martres,  Saint -Martery 
Monrejeau  ,  Saint-Her 
trand,  Bagnères-dc-Lu- 
chon. 

Loures ,  Berticn  ,  Sale- 
clian. 

Caussade,  Seplfonls,  Cay 

lus,  Parisot. 
Memer,  Villefranche. 
Cantal  ....  Aurillac,  Vic-en-Carladez 
Mural ,  Saint-Flou i  . 


Landes .  .  . 

! 

Haute  -  Gar< 


Hautes-Pyré- 
nées  

/  Tarn  el-Ga rc. 

Avevron  .  .  . 


OBSERVATIONS. 


Elle  s'embranrheàBezouli, 
ur  la  roule  de  Lyon  i»  Tou- 
ousc,  n°  ii.fi.cl  va  joindre,  à 
L  icnhts  rdlcde  PansàTou- 
ousr  ,  n°  2 i. 

Elle  s'en. branche  à  Bezouls, 
<urlar<»tile  de  Lyon  k  Tou- 1 
'oust*  ,  n°  1 06. 

Elle  s'embranche,  h  Gaillac, 
sur  la  route  de  Lyon  à  Tou- * 
oiise  ,  u°  îolj  ,  el  va  joindrejl 
à  Laqueilh? ,  un  peu  avant  d'ar- 
river à  I.oehefurl  (d  (parlement 
du  Puy-de-J)orne)  ,  celle  de 
Lyon  a  Bordeaux,  n"  107. 

La  pariie  avant  d'arriver  à 
Villofranchiî  appartient  à  la 
route  de  Milhau  à  Tonneins  , 
"  13  1. 

La  partie  rjui  traverse  ou 
qui  contourne  la  ville  d'Au- 
rillac  aj>parlient  à  la  roule  de 
Hhodcz  h  Limoges,  n"  iio. 

Elle  s'embranche,  à  Gri 
les ,  sur  la  route   de  Paris  à' 
Toulouse,  n°  23,  et  rencon 
a  Moi  sac  cclie  de  Montauban 
i  Bordeaux,  n°  147. 

Elle  rencontre,  à  Tarlas,  la 
roule  de  Paris  à  lîaïonne  , 
n"  u 


Elle  s'embranche  entre  Ton 
bmse  el  Muret,  sur  la  route 
de  Paris  à  Toulouse  el  en  Es 
pagne,  n°  2$- 

La  partie  entre  Saînt-Mar- 
fery  et  Monrejcau  appartient 
la  route  de  Perpignan  a 
Baïonne,  n"  1  3 7 - 

Elle  s'embranche  a  Caus- 
sade,  sur  la  roule  de  Paris  à 
Toulouse,  n"  :3,  et  va  join- 
dre ,  avant  d'enti  er  à  Sainl- 
Flour,  celle  de  ilhodez  à  Saint- 
Flour,  n°  141. 

La  |  arlie  avant  d'entrer 
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Idesignation 

de*  roules. 


DKPABTEMKAS 

qu'elles 
traversent. 


De 
Montauban 
à  Bordeaux , 
par 

lia  rive  droite 
de 

la  Garonne 


fi\  De 
Montauban 
à  Auch. 


'Tarn-et-Gar*. 


Lot  -  et- Gar«. 


Gironde.  . 


LTEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Montauban  ,  J>a  foi  u  te  ,1 
La  Française  ,  Moissac  ,|r 
Valence  ,  La  Magistère.  I' 
Agen,  Port-Saint-Marie  ,1 
Aiguillon  ,  Tonneins  ,1 
Marmande  ,   Saint-Ba  I 

zeille.  i 


uban 


Villefranehe  appartient  à  la 
route  de  Milhau  à  Tonneins 
n«>  i  S  i  ;  et ,  depuis  Villefranehe 
jusqu'à  Aurillac,  elle  appar- 
tient à  ia  route  de  Toulouse  à 
Clerinont,  n«  lia- 
Elle  rencontre  à  Langon  la 
route  de  Paris  à  Baïonne, 


n°  u. 


Tarn-et-Garc. 


zeille.  f 
La  Motte,  laRcolle,  Saint-I 
Macaire,  Langon. 


Gers. 


Gers. 


4°.|  D'Auch 
en  Espagne, 

par  Ancizan.  (  Haut.-Pyrén. 


D'Auch  (Gers  

au  port  ( 
Sainte-Marie.  '  Lot -et- Gai" 


5*1 


D'Agen 
à  Baïonne. 


D3 


Lot-et-Gar«. 
Gers  


ronde.  .  . 


De  Bordeaux  f  Q\ 
à  Baïonne,  \ 
par  \ 
les  grandes  f  Landes  .  . 
routes. 


18. 


Montauban,  Montecb,  Lar-|  J  Elle  s'embranche,  ensortant 
razet ,  Beaumont-de-Lo-  \f e  ,a  «He  de  Montauban ,  sur 

lia  roule  de  Pansa  Toulouse, 
magne.  |n.  a3>  ç|  va  joindre  ,  avant 

Solomiac,  Mauvezm,  JNou-  d'arriver  à  Auch,  la  roule  de 
garoulet ,  Auch.  |Toulouse  à  Baïonne,  n*  144 

Auch,  Seissan,  Masseube,!    Elle  s'embranche,  à  la  sortie 

Mont  d'Astarar.  jde  la  ville  d'Auch,  sur  la  roule 

Castelnau-de-Magnoac  Jde  Paris  a  Barége,  t.-  *4 

Mauléon,  Lanuemezan, 

La  Barlhe,  Sarrancolin , 

Arreau  ,  Ancizan  ,  etc. 

Auch,    Jegun  ,    Valence,!   Elle  s'embranche,  un  peu  au- 
Condom.  [delà  d'Auch,  sur  la  route  de 

Moncrabeau  ,  Nerac,  Bar-|T°ulo«*e  à  Baïonne,  n«>  i44 
baste  ,  Lavardac  ,  Poi  t- 
Saint-Marie. 


Agen,  Lapluine,  LaMon-j  Elle  rencontre,  à  Sarraote,  la 
joie.  Iroute  de  Toulouse  a  Baïonne, 

Ligarde  ,  Cazaupouy ,  Con-|"°  ■44- 
dom,  Gondrain,  Eauze, 
Sarrau  te. 

Bordeaux  ,  Gradignan ,  lel  Elle  rencontre,  à  Saint-Vin 
Puch  ,  le  Barp  ,  Belin  ,|cent ,  la  roule  de  Paris 
Mons.  Baïonne,  n»n. 

Le  Muret  ,  Lîpostey ,  La 
Bouchère  ,  Belloc  ,  La 
Harie,  l'Esperon ,  Cas-j 
tels  ,    Magesc  ,  Saint- 
Vincent. 
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DÉSIGNATION 
de*  roules. 


DÉPARTEMKN9 
quelles 

t 

traversent. 


De  Bordeaux 
en  Espagne, 
par  Sl.-Jean- 
Pied-de  Port. 


Landes  .  .  .  . 
Basses-  Pyrén. 


•  •  •  • 


Espagne 

e  Bordeau*(La,,des  

Gers  


D 

à  Pau 
cl  en  Espagne, 
par  Oléron. 


Basses-  Pyrén, 


De  Bordeaux 
h  Bagne  res- 
de  Bigorre. 


Landes  .  .  . 
Gers  


De  Bordeaux 
a  Bergerac. 


De  Bordeaux 
i  Saint-Malo, 
par 
Roche  fort  , 
La  Rochelle, 
et  Nanles. 


Haut. -Pyrén 


Gironde.  . 


Dordogne  . 
Gironde.  .  . 


Char.-infér™ 


M  EUX  PRINCIPAUX 

r 

où  elles  passent. 


Vend 


ee 


Loirc-lnfér1e. 


Monl-de-Marsan  ,  Saint 
Sever ,  Hagelmaii. 

Sault-de-Navailles,  ()i  lliè 
Sauveterre,  Saint-Palais, 
( )stabat, Saint-Jean  Pied 
de-Port. 

Ronccvaux,  etc. 

Roquefort,  Villeneuve-de- 

Marsan,  Aire. 
Baradé  ,  Pedebit  (  Hameau 

-,  de> 

Gai  lin  ,  Navaillcs  ,  Pau  , 
Gan  ,  Hcrrère-de-Bas  , 
Oléron  ,  et  la  vallée 
Vaspe,  en  passant  à  Sar- 
rance  ,  Bedous  ,  Urdos, 
etc. 

Aire. 

Amensan  ,  Viella  ,  Lar- 
ribau. 

Madiran  ,  INTaubourguet  , 
Vic-Bigorrc  ,  Tarbes  , 
Bagncres-dc- Bigorre. 

Bordeaux  ,      Camarsac  , 
Branne   ,  Castillon 
Saintc-Foy. 

Lamotte  ,  Bergerac. 

Saint-André-de-Cubsac 
Daniet  ,     Fcmtarabie  , 
Blaye  ,  Elaulier  ,  Saint 
Aubin. 

Mirambcau  ,  Saint-Genis  , 
Pons  ,  Saintes  ,  Saint- 
Porcbaire  ,  Saint— I  lip- 
polyte  ,  Tonnay-Cba- 
rente  ,  Rochcfort  ,  le 
Rocber,  La  Rochelle,  Us- 
seau  ,  Alarans. 

Moreilles, Sainte-Hermine, 
Chantaunay ,  Saiul-Ful- 
gent ,  Montaign. 

Aigrefeuille  ,  Pont-Rotis- 
seau  ,  Nantes,  Gèvres  , 
Bout  du- Bois  ,  Noiay  , 
Derval. 


OBSERVATIONS. 


File  s'erubr.inclie,  à  Monl 
de-Marsan,  sur  la  roule  de 
Paris  à  Baïonne,  n"  i  i. 


Elle  s'embranche,  à  Roque* 
forl,  sur  la  route  de  Pari$  ; 
Baïonne,  n°  1 1 . 

La  partie  avanl  d'arriver 
Aire  apparJienl  a  la 
Toulouse  à  Baïonne, 


d'arriver  a 
»  roule  de 
p,  nota 


Elle  s'embranche,  a  Aire,  mu 
fa  roule  précédente  de  Bor- 
leaux  à  Pau 


Elle  s'embranrhe,  un  pei 
au-delà  de  La  Baslide  près  Bor- 
deaux, sur  la  roule  de  Pari, 
à  Bai'unne,  n"  1 1. 

Elle  s'embranebe ,  à  Saint 
•Yndre-de-Cuhsac,  sur  la  routi 
de  Paris  a  Baïonne,  n°  i  i . 

La  partie  a\anl  d'enlrer  i 
Koi  lif  forl  appartient  a  la  rouli 
°  >2,  de  Par/s  à  Rochcfort 
el  la  partie  depuis  La  R»>ehelJ> 
jusqu'à  l'ss«-au  appartient  . 
celle  n°  =5 ,  de  Paris  à  L 
tt^chellc. 
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DESIGNATION 
des  routes. 


i58 


i5g 


Suite 
de  Cordeaux 
à  Saint-Malo, 
parRochefort, 
La  Rochelle 
et  Nantes. 


DÉPAaTEMBnS 

qu'elles 
traversent. 


Ille-et-  Vilaine 


'CharVlnféV*. 


Deux- Sèvres. 


De  Bordeaux  |  Maine-el-  Loire 
à  Rouen , 
par  Niort  , 

Saumur     \  Sarthe 
et  Alençon. 

Orne 
Eure 


DcPéngu 
à  La  Hoc] 


gueux 

:helle. 


t  Seine -Infér'e. 

I 

/  Dordogne.  .  . 

Charente  .  .  . 
Chaf-Infér". 


fin 


Corrèxe.  .  .  . 
Haute-Vienne 
Creuse  .  .  .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
oà  elles  passent. 


P'Uzerchcs 
à  Monfargis. 


Indre 
Cher. 


Loiret  


La  Bréharay,  Bain,  Bout- 
la-Lande  ,  Rennes ,  He- 
dc' ,  Plenguen ,  Château- 
neuf  ,  Saint  -  Servan 
Saint-Malo. 


Saintes  ,    Saint-Hilairc  , 
Saint- Jean- d'Angcly  , 
Loulay. 
Beauvoir  ,  Niort  ,  Saint- 
Maixcnt  ,    Parthenay  , 
Thouars,  Brion. 
Montreuit-Bellay ,  Distre*  , 
Saumur,  langue,  Ju- 
melle, Baojc,  Clefs.  i 
La  Flèche  ,  le  Mans ,  La 
Baz  ,    Bcaumont  ,  La 
Hutte. 

Alençon,  Scez,  Nonant , 

Gacé,  le  Douet. 
Verneuse  ,     Chambrais  , 
Bernay,Brionnc,  Bourg- 
theroude. 
La  Bouille  ,  Moulineaux  . 
Rouen. 


La  Bou 
Rouen, 

Périgueux,  Brantôme,  le 
Bou  rd  elle  ,  Mai  euil,  La 
Rochebeaucourt. 

Angouléme,  Saint-Gibar- 
deaux,  Bouillac. 

Matha  ,     Saint  -  Jean- 
d'Angely  ,  Surgères 
Forges,  LaJarrie,  La 
Rochelle. 

Uzerches,  Chamberet. 

Aimoutier,  Peysa^. 

Bourganeuf,  le  Dognon 
Gucret  ,  Genouillac. 

La  Châtre. 

Ligoières ,   Châteauneuf  , 
Levet ,  Bourges  ,  Saint- 
Martin,    La  Chapelle 
d'Anguillon  ,  Aubigny  , 
Argent. 

Gien  ,  Boismorand. 


OBSERVATIONS. 


sur 


Elle  s'embranche,  à  Saintes, 
la  roule  «le  Bordeaux 
Saint-Malo,  n°  157. 

La  partie  depuis  en-deçà  de 
Niort  jusqu'à  Sainl-Maixenl 
appartient  à  la  route  de  Paris  à 
Hoclieforl,  n*  ia;el  la  partie 
lepuis  LaFlèthe  jusqu'auMam 
appartient  à  celle  de  Paris 
Nantes,  u°  a6. 


Elle  rencontre  ,  un  peu  avant 
l'arriver  à  LaRochelle,  la  route 
le  Bordeaux  à  Saint-Malo, 
n°  i5". 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  la  ville  d'Uzerches,  sur  la 
roule  de  Paris  à  Toulouse. 
n°  a3,  et  va  joindre,  près  de 
Nogenl-s«r-Vemisson,  celle  de 
Paris  a  Itome,  par  Nice  et 
Gênes  ,  n»  8. 


S 
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DÉSIGNATION 
des  roules. 


DÉPAHTKUKW8 

qu'elles 
traversent. 


De  Cleiinont 
à  Saintes. 


Puy-de-Dôme 
Creuse  .  .  .  . 

Haute-Vienne 
Charente  .  . 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


De  Clermont 
à  Poitiers. 


DeClermont 
à  Tours. 


Charc.-Infé". 
Creuse  .  .  .  . 

Haute^Vienne 

:     •  ;  . 

'  Puy-de-Dôme 
Allier .  .  .  .  . 


Cher.  .  .  .  .  . 

Indre   


Indrc-^t-Loire 


Clermont  ,  Pontgibaut 

Pontaumur,  Saint-Avit. 
La  Villeneuve,   Le  poux, 
Aubusson  ,  Charbon- 
nière ,  Pontarion ,  Bour- 
ganeuf. 
Sauviat ,    Saint-Léonard  , 
Limoges  .    La  Barre  , 
Saint-Jumen. 
Chabanois  ^  le  Pont  -  Si- 
golant,  Ghasseneuil,  La 
Rochefoucaull ,  Angou- 
lèmc,  Hicrsac,  Jarnac  , 
Cognac 
Dompierre,  Saintes. 

Aubusson  ,  le  Moutier  , 
Guéret  ,  Vaubry,  La 
Souterraine. 
Montmagnier,  Magnac,  le 
Dorât,  La  Bussière-Ia- 
Poitevine. 

Riom,  Combronde,  Menât, 

Montaigu. 
Neris,  Montluçon,  Saint 

Desi  re. 
Cullan,  Château-Mcillan. 
La  Châtre,  Saint-Vincent , 
Châieauroux,  Buzançois, 
Châtillou. 
Loches,  Cormery,  Tour 


OBSERVATIONS. 


La  partie  avant  d'entrer  dam 
Bourganeuf  jusqu'à  la  sortie 
de  celte  ville  appartient  à  la 
roule  précédente  d'Uzerchaj 


Monlargis. 


La  partie  dans  la  traverse  cl 
à  la  sortie  de  la  ville  d'Angou- 
lême  ,  appartient  à  la  routt 


de  P 


•rigueux  à  Li  Rochelle, 


n"  îàg. 


n  r\     .  (Allier  

J  Je  Clermont  ) 

à  Bourges,    j  Chef  


De  Limoges 
à  Moulins. 


De  Limoges 
à  Va  rennes. 


Allier  


Montluçon,  Eslivareilles  , 

Meaulne. 
Saint-Amand  ,    Bruère  , 
Levet. 

Cueret ,  Ajain,  Gou2on- 

le-Son. 
Lamayd    ,     Montluçon  , 
Doyel  .,    Montmarault  , 
le  Montet,  Pierre-Per- 
cee,  Sauvigny,  Moulins. 

Monlmarault ,  Sainl-Pour- 
çain,  Varcnnes. 


Elle  s'embranche  à  Aubus- 
son, sur  la  mule  préçédenle  lit 
Clermont  a  Saintes,  el  joint,  en- 
deçà  de  La  Bussière-la-Poilc- 
vine ,  celle  de  Limoges  à  Sau- 
mur,  n°  167. 


Elle  s'embranche  à  Riom 
sur  la  route  de  Paris  à  Perpi 
gnan,  n°  10,  et  joint,  avan 
d'arriver  aTours,  celle  de  Pari 
à  Baïonne,  n°  11. 


Elle  s'embranche ,  à  Montlu- 
çon, sur  la  route  précédente, 
de  Clermont  à  Tours,  et  « 
joindre ,  à  Level ,  celle  d'iier 
ches  à  Monlargis,  na  1C0. 

Elle  s'embranche,  à  la  sorti* 
de  la  ville  de  Guère! ,  sur  h 
roule  de  Clermont  à  Poitiers. 
n°  162. 


Elle  s'embranche,  a  Montai* 
raiill ,  sur  la  roule  précédente 
de  Limoges  à  Moulins,  et»* 


■ 
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DESIGNATION 
des  routes. 


D*FABTBMSn8 

qu'elle* 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


De  Limoges 
à  Saumur. 


De  Limoges 
à  Nantes. 


De  Fontenay  Vendée  . 

aux  Sables-  | 

d'Olonne.  . 

!  Vienne  .  .  . 


Haute-Vienne  I  Limoges  ,  Nieuil,  Bellac  , 

I    Bussière- la- Poitevine. 
Vienne  .  r.  .[Mouline,  Lussac,  Tliom 
niaise,  Fleuré,  Poitiers 
Etable,  Mirebeau,  Lou- 
dun. 

-et -Loire j Mont foreau,  Saumur. 

Charente  .  .  .lEsteignac,  Confolens. 
Vienne  .  .  .  .|Charroux  ,  Civray  , 

Maisons-Blanches. 
Deux- Sèvres. ISaute  ,   Melle  ,  Celle 
Niort. 

.|Ouline,  Fontenay,  Pouillé 
Sainte-Hermine. 
Fontenay  ,  Lucon  .  Tal 
mont  , 
lonne. 
Lusignan. 


1 


OBSERVATIONS. 


joindre,  un  peu  avant  d'arriver 
a  Varennes  ,  celle  de  Paris  à 
Rome ,  par  Nice  et  Gênes , 

'3. 


,  Vendée  . 


Îv  lennc  •  •  •  •  1 1^ n •  ^ ■  •  " ■  ■  • 
Deux  -  Sèvres.  Chcuay,  Melle,  Briou. 
Chare.-lnférr«  Aunay,  Saint-Jean-d'An- 
gely. 


Elle  s'embranche  ,  un  peu 
1 S  en-deçà  d  Esleignac  ,  sur  la! 
roule  de  Clermont  à  Saintes , 
n*  1 6 1 ,  et  va  joindre,  à  Sainte- 
Hermine,  la  route  deBordeaux 
aSaint-Malo,  n°  137. 


.   Elle  s'embranche,  sur  la  roule 
les-Sables-d'O-lprécédente,  de  Limoges  à  Nan 
les,  à  la  sorlie  de  la  ville  de 
Fontenay. 


De  Poitiers 
à  Avallon, 
par  Bourges 


De  Briare 
à  Angers , 
parcourant 
lia  rive  droite 
de  la  Loire. 


Loir-et-Cher. 
Indre-et-Loire 

Maine -el  -  Loire 


Elles'embranche,  a  Lusignan 
|sur  la  nulle  de  Paris  a  Roche- 
fort  ,  n4  12,  el  va  joindre  la 
(route  de  Perigueux  à  La  Rô- 
le helle,  n<>  159  ,  un  peu  avant 
Poitiers  ,    Saint-Julien  JdWrer  dam >la  ville  de  Sami- 

Chauvigny,  Saint-Savin. |Jejn-d  Angely. 

0  .y  ;  .  i->     u*       I    Elle  s  embranche  ,  a  la  sortie 
Leblanc  ,  Saint  Gaultier  ,L  de  Poi|ierSi  sur  |a 

Lotie  ,  ChateaurotlX  ATvlïle  de  Limoges  à  Saumur  , 
Issoudun.  |n°  167,  et  va  joindre,  un  peu 

Chavot  ,    Saint-Florent  ,|au-delà  d'A vallon,  celle  i 
Bourses,  Brecy  ,  Trois-lParis  a  Milan  ,  n°  7. 

Sancereues       I    La  partie  depuis  Lotie  jus- 
B.  OUX    ^"«l"6«"-       I     ,  cUe^.roux  appartient  a 
La  Uiante,  Chateauneuï, n  r  uiedepar.s  iToulouie, 

Varzy ,  Clamecy.  I.  a3;  ,a  lraverse  et  les  abords 

Vezclay  ,  Avallon.  1  je  Bourges  appartiennent  a  la 

r'  ~    |oe  Rrtr,W  Ironie  d'Ùierches  à Monlargis  , 
Briare,  Gien  ,  ,e,s  r°       '|n°  160. 

Châleatineuf,  Saint-De-I  $>embranche  a  lasnrtic 

nis,  Orléans  ,  Saint-  Ay  ,|(|e  jjriare,  sur  la  roula  de  Paris 
Beaugency.  là  Rome  ,  par  Nice  el  Gènes  , 

Mers  ,   Menars  ,  Blois  ,|n°  8. 

Chousy  ,  Veuve. 
La  Friîliere  ,  Tours  ,  Luy- 
nés.  Langeais,  les  Trois- 
Volels. 
La  Rivière,  La  Croix-Verte, 
Sainl-Marlin  ,  Rosier, 
Lemenitre,  DaRuenières , 
Angers. 
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DESIGNATION 
des  roules. 


DÉPAHTEMENS 

qu'elles 
traversent. 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


D'Orléans   i  Cher 
à  Moulins,  > Allier 
par  Bourges.  J 


D'Orléans  £oirel- 
à  Rouen,    j  |^r^el*Lo,re 


Loiret.  .  . 
Eure-et-Loir. 

D*Orléans 
à  Saint-Malo,(  Orne 
par  Alençon.  J  Sarthe.  .  .  .  . 

Maïenne  .  .  . 

Ule-et- Vilaine 

j 

De  Blois    (  Loir-et-Cher. 
;|  j  Indre  


Bourges ,  Blet ,  Sancoins. 
Le   Veurdre  ,    Aubigoy  , 
Moulins. 


Arlhenay. 
Allaines,  Chartres,  Dreux. 
Nonaucourt,  Evreux,  Lou- 
viers,  Pont-de-l'Arche. 


OBSERVATIONS. 

J 


Châteauroux. 

De  Blois 
à  Laval. 


Loir-et-Cher. 
Sarthe  

Maïenne.  .  .  . 

;  Indre-et-Loire 
Sarthe.  .  .  . 


Orléans. 

Châteaudun,  Brou,  Beau 
mont-le-Chétif,  Nogent 
le-Rotrou.  ' 

Bellesme,  Alençon. 

Mamers ,  Neufchâtel. 

Maïenne,  Ernée,  La  Péle- 
rine. 

Fougères,  Saint-Brice,  En- 
train ,  Trans,  Dol,  ]e 
Viviers ,  Saint-Malo. 
Blois,  Contres,  Selles. 
Valençay,  Levroux,  Châ- 
teauroux. 


De  Tours 

à  Caen.      \  ^  * 

j  Orne  

^  Calvados  .  .  . 

De  Tours  J  Indre-et-Loire 

à  Rennes,  j 

Par  j  Sarthe  

lèche,  f  Maïenne.  .  .  . 


Blois,  Vendôme. 
Saint-Calais  ,  BoulJoire ,  le 

Mans. 
Vaiges,  Saulgé,  Laval. 

Tours,  La  Roue. 
Château-du-Loir   ,  Éco- 

moy  ,   Me  rcen nés  ,  le 

Mans. 

Alençon  ,  Séez,  Grande- 
Montrée,  Argentan. 

Falaise,  Poligny,  Langa- 
nery,  Caen.  " 

La  Roue,  Neuville,  Châ- 
teau-la-ValIière. 

Le  Lude,  La  Flèche,  Sablé. 

Melay,  Laval. 


<- 


Elle  s'embranche,  «Bourges, 
sur  la  roule  de  Nevers  à  Tours , 
n°  94,  et  va  joindre,  un  peu 
avanl  d'enlrer  à  Moulins,  la 
roule  de  Paris  à  Rome,  par 
Nice  el  Gènes,  n°  8. 

Elle  s'embranche,  à  Arlhe- 
nay, sur  la  roule  n°  23  ,  de 
Paris  àToulouse,  el  va  joindre, 
au  Ponl-de-l'Arche,  celle  de 
Rouen  à  Manies,  n°  35. 

La  partie  à  la  sortie  de  Char- 
Ires  appartient  à  fa  roule  de 
Paris  à  Baïonne,  n°  11.  La 
partie  depuis  Dreux  jusqu'à 
Nonancourl  appartient  à  celle 
de  Paris  à  Brest ,  n°  i3. 

Elle  joint,  unpeuarantd'en- 
Irer  a  Saint  Malo,  la  route  de 
Bordeaux  àSt.-Malo,  n°  157 

La  partie  depuis  Alençon  jus- 
qu'à Maïenne  appartient  à  la 
route  de  Paris  à  Brest,  n°  i3. 


La  partie  avant  d'enlrer  dans 
la  vHle  du  Mans  appartient  à 
la  roule  de  Paris  à  Nantes, 

n°  26. 

La  partie  depuis  le  Mans  jus- 
qu'à Séez  appartient  à  la  route 
de  Bordeaux  à  Rouen,  n°  1 58, 


Elle  s'embranche,  a  La  Roue, 
sur  la  roule  précédente,  de 
Tours  à  Caen,  et  joint,  à  Laval, 
celle  de  Paris  à  Brest,  n°  i3. 
j*  partie  avant  d'entrer  à  La 
■'lèche  appartient  a  la  route  de 
Bordeaux  à  Rouen,  n°  i58. 
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DESIGNATION 
des  roules. 


De  Saumur 
aux  Sabies- 
d'Olonne. 


D'Angers 
aux  Sables- 
d'OIonnc. 


D'Angers 
à  Caen. 


D'Angers 
à  Rennes. 


D'Angers 
à  Brest , 
par  Redon. 


De  Nantes 
à  Audierne. 


qu'elles 
traversent. 


Maine-et-Loire  . 
Vendée  .  .  .  . 

Maine-et-Loire 

Maine-et-Loire 
Maïenne  .  .  . 


Orne  .  •  .  .  . 
Calvados  .  . 


Maine-et-Loire 
Loire-Inférre. 


JHe-ct-Vilaine 

f 

Loire-Inférre. 


Ille-et-Vilaine 
Morbihan.  .  . 


Côt.-du-Nord. 
Finistère  .  .  . 

'  Loire-inférre . 
Morbihan.  .  . 

,  Finistère  .  .  . 


UEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


Saumur,  Doue,  Trémont, 
Vihiers,  Vezins,  Vuaiilé, 
Cholle. 
Mortagne,  les  Herbiers, 
les  Lssars,  Napoléon,  La 
Mothe-Achart ,  les  Sa- 
bles-d'OIonne 
Angers ,  les  Ponts-de-Cé, 
Moze ,  Lambert,  Che- 
millé ,  Vuaiilé. 
Angers,  Avrillé ,  le  Lion- 
d'Angers. 
Château-Gontier ,  Villers- 
Charlemagne  ,    Laval  , 
Maïenne,  Ambrières. 
Domfront ,  Fiers. 
Condé-sur-Noireau,  Clécy, 
Harcourt  ,  Saint-Lau- 
rent-de-Condel,  Caen. 
Angers,  le  Louroux,  Candé. 
Vrux  ,  La  Chapclle-Glain  , 
Saint  -Julicn-de-Vouvan- 
Ics ,  Châteaubriaut. 
Soulvaches,  les-Trois-Ma-| 
ries  ,  Verny,  Rennes.  I 
Ançenis ,  Nord  ,  Bout-du- 1 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  Saumur,  sur  la  route  de 
Bordeaux  à  Rouen,  n°  |58. 


Elle  joint  la  précédente,  de 
Saumur  aux  Sables-d'Olonne. 
à  Vuaiilé,  près  Chollet. 

^  Elle  va  joindre,  un  peu  avant 
d'arriver  a  Caen,  la  roule  de 
Tours  à  Caen,  n°  178. 

La  partie  avant  d'arriver  à 
Laval  appartient  à  la  roule  d< 
Tours  à  Rennes,  n°  179  ;  et 
depuis  Laval  jusqu'à  Maïenne 
elle  appartient  a  la  roule  de 
ParisàBresl,  n«  13. 

Elle  s'embranche,  un  peu 
au-delà  d'Angers,  sur  la  roule 
«le  Paris  à  Nantes,  no  26. 


I 


Bois,  Blain,  Saint-Ni-| 
colas-de-Redon. 
Redon. 

Saint- Pereux  ,     Pcillac  , 
Saint-Grave ,  Malétroit, 
Ploermel ,  Josselio  ,  Na- 
poléonville. 
Rostrénen. 

Carhaix ,  La  Feuillée ,  Lan- 

dernau. 
Nantes,  leTemple,  La  Moe 
ra-devant-Savenay,  Pont, 
Château. 
La  Roche-Bernard  ,  Mu- 
zillac ,  Theix  ,  Vannes  , 
Auray,  Landevant,  H  en 
ne  bon,  Pontcorf. 
Quimperlé,  Banalec,  Ros- 
porden  ,  Quimper  , 
Douarncnez  ,  Font- 
Croix,  Audierne. 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
d'Ancenis,  sur  la  route  de  Paris 
à  Nantes ,  n«  26,  et  va  joindre , 
à  Lande^nau,  celle  de  Paris  à 
Brest,  n«  i3. 

La  partie  depuis  un  peu  en- 
deçà  de  Roc  jusqu'à  Ploermel 
appartient  à  la  roule  de  Vannes 
à  Dinan,  n°  186;  el  depuis 
Ploermel  jusqu'à  la  sortie  de 
Josselin  elle  appartient  à  celle 
de  Paris  à  Lorienl,  n°  27. 


r 
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DESIGNATION 
des  roules. 


qu'elles 
traversent. 


De  Vannes 
à  Dinan. 


Morbihan. 


Ille-et-Vilainc 
Côt.-du-Nord. 


De  Vannes  (Morbihan.  .  . 
à  Lannion.   j  Cot._du_Nord> 


/  Morbihan.  .  . 
De  Lorient  Côt.-du-Nord. 
à  Saint-Malo.  j 

(llle-et-Vilaine 

De  Lorîent  |Mo^han.  . 

à  RoscoC     j  p.  .  ; . 

(  rimstere  .  . 


De  Quimper 
à  Lesneven 
et  à  la  nier. 
De  Granville 
à  Caientan. 


Finistère  .  .  . 


Manche.  .  .  . 


Manche.  .  . 
Calvados  .  . 


De  Granville 
à  Baïeux. 

De  Granville  [Manche.  .  . 

à  Avranrhes.  | 

De  Cherbourg  Manche.  .  . 

à  Vire  J 
et  à  Nantes.     Calvados  .  . 


;  Calvados  .  .  . 


De  Caen 
à  Granville. 


Manche.  .  . 


lieux  principaux 

où  elles  passent. 


Vannes,  Elven,  le  Roc, 
Ploermel,  Néant,  Mau- 
ren. 
Gael ,  le  Méen. 
Saint-Jouan,  Cauline,  Plu- 

maugan ,  Dinan. 
Vannes,  Locminé,  Napo- 

léonville. 
Mur,  Corlay,  Saint-Gilles, 
n  Guingamp  ,  Pedernec  , 
Lannion. 


Le  Baud,  Napole'onville. 

Ltudcac,  Montcontour  , 
Latnballe,  LaGue'rande, 
Plancoet,  Ploubalay. 

Dinard ,  Saint-Malo. 


Hennebon  .  Bl< 


le 


,  wouay 
Faouet ,  Gourin. 
Carhaix,  Pouillaouen,  Mor- 
laix ,  Saint-Pol-de-Léon, 
Roscof. 
Quimper,  Châteaulin ,  le 
Faon ,  Landcrnau  ,  Les- 
neved  ,  GouJeven. 
Granville  ,  Brehal  ,  i_ 
tances,   Perriers,  Ca- 
rcnlan. 
Coutances,  Lafos  ,  Mari- 

gny,  Saint- Lo. 
Vaubadon  ,  Baïeux. 
Granville  ,  Sarttfjy  ,  A 

vranches, 
Carenlan  ,     le  De'sert 

Saint-Lô  ,  Thorigny. 
Vire. 


Caen,  Mondra inville,  Vil- 
le rs,  Maisoncelles,  Saint- 
Martin  -  de  -  la  -  Besace  , 
Pont-Farcy. 

Beaurnamp  ,  Villedieu  , 
Granvilfe. 


OBSERVATIONS. 


La  partie  avant  d'entrer  à 
Napole'onville  ,  ainsi  que  la 
traverse  de  celte  ville  ,  appar- 
tiennent à  la  roule  d'Angers  a 
Brest,  n°  184. 

La  partie  depuis  Guingamp 
jusqu'auprès  de  Saint -An- 
toine appartient  à  la  roule  <it 
Paris  à  Brest,  n°  i3. 

Elle  s'embranche,  à  Baud , 
sur  la  roule  de  Paris  a  Lorienl, 
n«  27. 


Elle  s'embranche,  près  I* 
ville  de  Hennebon  ,  sur  la 
route  de  Nantes  à  Audierne 
n°i85. 


Elle  s'embranche,  à  Cou 
tances,  sur  la  route  précédente,! 
de  Granville  à  Carenlan. 


Elle  s'embranche,  près  de 
Carenlan,  sur  la  roule  de  Paris| 
à  Cherbourg,  n°  1 4,  et  va  join-i 
«Ire,  un  peu  avant  d'arriver  a 
Vire,  celle  de  Caen  à  RedonJ 
n« (97. 

Elle  rencontre,  un  pea  avant 
(l'arriver  a  Granville,  la  route 
de  Granville  h  Avranche, 
uu i93. 
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DÉSIGNATION 
des  roules. 


l'97 


198 


•99 


DKP ABTBME5S 

qu'elles 
traversent. 


/Manche. 


De  Caen 

à  Lamballe  <  1iie_et_Vi!airie 
et  a  Brest.    (  Côt.-du-Nord 


De  Caen 
à  Redon , 
par  Hennés. 


'  Calvados 
Manche. 


IlIe-el-Vilaine 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  paweni. 


1 


OBSERVATIONS. 


Villedieu  ,  Avranches 

Pontorson. 
Dot 

Dînant,  Jugon,  Lamballe. 


Elle  s'embranche,  à  Ville- 
dieu,  sur  la  route  précédente, 
Caen  à  Gran ville ,  et  \* 
joindre  ,  un  peu  avant  d'arriver 
à  Lamballe  ,  celle  de  Paris  à 
Brest ,  n°  i3. 

La  partie  avant  d'entrer  a 
Dol  appartient  a  la  route  d'Or- 
léans à  Sainl-Malo,  n°i75. 

Elle  s'embranche ,  un  peu 
au-delà  de  Maisoncclles  ,  sur 
la  route  de  Caen  à  Granvillc, 
n°  195. 

La  partie  à  la  sortie  de 
Rennes  appartient  à  la  route 
le  Bordeaux  à  Saint  -  Malo  , 
n°  157. 


Ille-et-Vilainc 

DecCun  1  Loire-InféVe 
aux  Sables-  ) 

d'Olonne  , 

par  Nantes. 

Vende'e .  .  .  . 


.  Calvados  .  .  . 
D  Honfleur  i 

àAlençon.  Qrnc  


100 


101 


iOÎ 


/  Calvados  .  . 

D'HonQeur  J  Eure  .... 

à  Rouen.  | 

\  Seine-Inférr«. 

1 

De  Chartres  (  Eure-et-Loir 
à  Bourg- 
la  -  Reine.   (  Seine-et-Oisc 

D' Amsterdam 


au  Texel, 
par  Haarlem. 
io3  D'Amsterdam 
à  Hambourg 
par  Devinter 
et  Munster. 

18. 


Zuyderxéc 


Maisoncclles,    Montamy  ,| 

le  Béry ,  Vire, 
Sourdeval,  Mortain,  Saint-I 

llilaire. 
Louvigné,  Fougères,  Saint- 
Jean,  Saint-Aubin,  Lif- 
fré,  Hennés,  Pontrean  ,1 
Loheac,  Reuac,  Redon. 

ougères,  Bille,  Vitré,  Lai  Elle  s'embranche ,  à  Fougè- 
Guerche  ,  Mari  igné.  1res,  sur  la  route  précédente,  de 
Châteaubriant ,  Moisdon  ,|CaenaRedon,et  va  juin  ire,  h 
Meilleraye,  Nort,  Nan-|Lamoile-Achari,  celle  de  San 
tes,  Pont-Rousseau,  La*'  M 
Limousinière ,  Léger, 
'alluau  ,  Aixenay  ,  La 
Mothe-Achart  ,  les  Sa 
bles-d'Olonne. 

Honfleur  ,  Pont-I'Évêque  ,1    Elle  rencontre,  à  Gacé ,  la 
ListeilX  ,  Livarot.  Ironie  de  Bordeaux  à  Rouen , 

Vimoutier,  Gace'.  1  • 

Honfleur.  I    Ellerenconlre,  a  La  Rouille, 

Pont  -  Audemer  ,   Rouge-lla  roule  de  Bordeaux  àRouen. 

montier,  Bourg-Achart.|n°  i58 
La  Bouille. 


mur 
In»  180. 


Chartres ,  le  Gué-de-Lon-|    Elle  va  joindre  ,  près  de 
groy.  Il>emy,la  roule  de  Paris  à  Tou- 

Ablis  ,  Saint  Arnaud  ,  Ro-|louse,  n*  a3 
chefort  ,  Limours,  Or- 
say ,  Palaiseau. 
Amsterdam,  Haarlem,  Bc-i 
verwik,  Alkmaar,  Den- 
Ilclder. 
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io5 


DÉSIGNATION 
des  roules. 


DÉPAHTKMBriS 

qu'elles 
traversent. 


De  Turin    /  Doire 
à  Martinach 
et  à  Genève , 
par  le  Grand  - 
Saint-Bernard  \  Siraplon.  .  . 


ao6 
107 

208 
20g 


Pô 

Marengo  .  . 

De  Turin    ]  f 
à  Crémone,  ;  *»*nes.  •  •  • 

par  Plaisance.  1  rparo 


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


I 


OBSERVATIONS. 


Royaume  d'I- 
De  Turin         ta,ie  •  •  • 


à  Savone. 


De  Turin 
à  Oneille. 


|  Stura  .... 
ÏMontenotte. 


D'Asti  à  Coni.  !  sî™ngo 


aïo 


1 1 1 


I  I 


De  Savone 
à  Alexandrie. 


De  Genève 
à  Verceil. 


Montenolte. 
Marengo  .  . 


Gênes.  .  . 
Marengo  . 


Sesia 


Chivas  ,  Caluso  ,  Yvre'c  , 
Bard,  Châtilion,  Aoste  , 
A  Hein  ,  le  grand  Saint- 
Bernard. 

Saint-Pétersbourg  ,  Mar- 
tinach. 
Thurin,  Chiéri,  Riva. 
Villanova,  Asti,  Fiiizano  , 

Al  exandrie ,  Marengo. 
Tortonne,  Voghera,  Cas- 

tegio,  Stradella. 
Castel-San-Giovani ,  Plai- 
sance ,  Caorlo ,  Monti- 
^  celli ,  Vetro. 
Cre'mone. 

Carignan  ,  Carmagnole. 
Somma  riva,  Bra  ,  Cheras- 
co ,  Bene  ,  Mondovi. 

Ceva  ,  Garessao,  Orméa  , 
Col-de-Nava,  La  Piève  , 
San-Lazaro  et  Oneille. 

Asti. 

Gouan ,  Alba,  Bra,  Fossa- 

no  et  Coni. 
Savone  ,  Carcarc  ,  Deço  , 

Spino,  Ponti  ,  Acqui. 
Cassine  et  Alexandrie. 


Elle  s'embranche,  à  Chivas  , 
sur  la  route  n°  7 ,  de  Paris  à 


Elle  s'embranche,  a  Carignan, 
Isur  la  roule  de  Nice  à  Turin  , 
|n°  118,  et  va  joindre,  près 
Ide  Mondovi,  la  roule  de  Gre- 
noble à  Savone,  n° 110. 

Elle  s'embranche,  à  Ceva  , 
sur  la  roule  de  Grenoble  à  Sa- 
Ivone,  n*  110. 

Elle  s'embranche,  un  peu  au 
delà  d'Asti  ,  sur  la  route  de 
Turin  à  Crémone,  n°  2o5  ,  et 
va  joindre,  en-deçà  de  Coni, 
les  routes  de  Grenoble  à  Savone 
et  de  Nice  à  Turin,  n°  1 10  et 
n°  118. 


Ponte-Decimo,  Gavi  ;  No-|    Elle  s'embranche  sur  la  roule 
vi.  |n°  8  ,  entre  Gênes  et  Saint- 

Marengo,  Alexandrie,  San-  P'^re-d'Arena. 

Salvator,  Casai,  Villa- ■  ..LaPar,'cdePu" ™ P^ant 
nova. 

Stropiana  et  Verceil. 


De  Gènes 
à  Milan  , 
par  Pavie. 


/Gènes. 


)  Royaume  d'I- 
1  talie  


Pozzolo  ,    Tortone  ,  Vo- 


I d'arriver  à  Marengo  jusqu'au- 
jdelà  d'Alexandrie,  appartient 
là  la  route  de  Turin  à  Crémone, 
n°  2o5. 

Nota.  Lorsque  la  partie  de 
cette  route  projetée  par  la  Scri- 
via  sera   confectionnée ,  on 
abandonnera  l'autre  parlie  pas- 
sant par  La  Rochella,  depuis 
ghera,  Castegio,  Argine.lp0nte-Deci  mu  jusqu'à  Novi. 
Pavie,  etc.  S    Elle  s'embranche, à Pozioto, 

sur  la  route  précédente  de  Gè- 
nes à  Verceil. 

La  partie  depuis  un  peu  en-, 
deçà  de  Tortone  jusqu'à  Cas-| 
legio  appartient  à  la  roule  de] 
Turin  à  Crémone,  n.  2o5. 
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DESIGNATION 
des  routes- 


OSPAaTBHBRS 

qu'elles 
traversent. 


De  Gènes    (  Gènes 


à  Plaisance,  j 
par  Bobbio.  Taro 


Apennins.  . 
Taro  .... 


De  Sarzane 

à  Parme 
et  Mantoue. 

Royaume  d'I- 
De  la  Spezia  talie  .  .  .  . 
à  Portovenere.   Apennins.  .  . 

Méditerranée. 

De  Livourne  J  Principauté 
à  Modène.   )    de  Lucques. 

Arno  


LIEUX  PBINGIPAUX 
où  elles  passent. 


/  Méditerranée 
De  Livourne  I  Ombrone.  .  . 
à  Cortone  ,  i 

par  Sienne.  (  Arno  


219 


110 


|  Méditerranée 

De  Livourne  <  Principauté 
à  Grossetto.  )  de  Piombino. 

f  Ombrone .  .  . 

r.   ï  l  Méditerranée 

De  Livourne  L 

à  Piombino  i  r,  •         , ,  1 
.  1  <  Principauté  de 

et  dans      \    *>•  u* 


De  Florence  i  Arno 
à  Sarzane  ,  i  Méditerranée 

et  ensuite 

à  Parme  , 

par  Pîstoie 
et  Lucques. 


Principauté 
de  Lucques. 


De  Florence 
à  Modène , 
par  Pistoie. 


Arno 


Royaume  d'I 
talie  .  .  .  . 


Gènes ,  Scofera ,  Ottone  , 

Bobbio. 
Rivosgaro  et  Plaisance. 

Aula,  Villafranca,  Pontre- 

moli ,  Bercetto. 
Fornovo,  Gujano ,  Colle- 

chio,  Parme  ,  Scorbolo. 
Brésello ,  Guastalla ,  etc. 

Spezia,  Portovenere. 

Gapana,  Pise,  Bagni,Ri- 

pasrata. 
Lucques,  Bagno. 

Popiglio. 

Voltera ,  Colle. 
Sienne,  Ulivetto, Asciano, 

Asina-Longa. 
Camoscia  et  Cortone. 

Livourne,    San-Vicenzo  , 

Ferrière. 
Vignale-Novo ,  Fulonica. 

Pescaja  ,  Grossetto. 

T.  Vecchia. 

Piombino. 

Porto-Ferrajo  et  Porlolon- 
gone. 

Florence,  Prato,  Pistoie. 
Buggiano,  Pcschia,  Pietra- 
Santa  (Enclave  de). 

Lucques,  Mommi. 


Pistoie ,  Ciregli ,  Paooclie, 

SarKMa  rcello. 
Pian-Azinatico. 

Pieve  à-Pela{»o,'ete. 


OBSERVATIONS. 


Elle  rencontre,  au-dessus  de 
San-Marcel)o,  U  roule  de  Flo- 
à  Modène,  n°  a  20. 


Une  petite  partie,  a  la  sortie 
de  Camoscia  ,  appartient  à  la 
route  de  Florence  a  Foligno, 
n°  222. 


Elle  s'embranche,  sur  la  pré- 
cédente, de  Livourne  a  Gros- 
setto ,  un  peu  au-delà  de  San- 

'i 


Elle  va  joindre  ,  à  Pietra- 
Sanla,  la  roule  de  Paris  k  Rome, 
n°  8. 


Elle  s'embranche,  à  Pisloie , 
sur  la  roule  précédente,  de  Flo- 
rrn;  e  h  Sanane. 
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DESIGNATION 
des  routes. 


DÉPAUTEMBWS 

qu'elles 
traversent. 


■112 


333 


2 


235 


De  Florence 
à  Ancône 
ou  de 
l'Adriatique. 

De  Florence 
à  Foligno. 


De  Sienne 
à  Civita- 
Vecchia , 
par  Grossetto. 

De  Rome 
à  Civita- 
Vecchia. 


De  Rome 

à  Fano 
et  Venise. 


/  Arno 


Royaume  d'I 

talie  

Arno  


LIEUX  PRINCIPAUX 
où  elles  passent. 


OBSERVATIONS. 


Trasimène  .  . 

Ombrone.  .  . 
Rome  


Rome 


226    De  Rome 
à  Ancône. 


238 


22 


De  Rome 
à  Acquiia  , 
par  Rietti. 

De  Rome 
à  Subnola  , 
par  Tivoli. 

De  Rome 
à  Naples, 
par 
Ponte- Corvo. 


Rome  

Trasimène  .  . 

Royaume  d'I- 
talie .  .  .  . 

Trasimène  .  . 

Royaume  d'I- 
talie .  .  .  . 

Rome  

Royaume  de 
Naples  .  .  . 

Rome  

Royaume  de 
Naples  .  .  . 

Rome ..... 
Royaume  de 
Naples  .  .  . 


Florence,  Inciza,  Arezzo 
•  San-Sepolcro. 
Fossombrone,  etc. 

Arezzo ,   Cartel  -  Feorilo, 

Camoscia. 
Monte -Gualandro,  Peru 

gia,  Rastia  et  Foligno. 

Sienne ,  Pelriolo,  Pagante 

Grossetto. 
Cornelo  et  Civita- Vecchia 


Rome,  Gui  do,  IVIonterone  , 
et  Civita- Vecchia, 

Sette-Vene-Ost,  Civita- 
Castcllana ,  Narni. 

Terni,  Spoletto,  Foligno, 
Nocera. 

Cagli ,  Fossombrone  ,  elc. 

Foligno,  Col-Fiorito. 
Tolentino,  etc. 

Rome,  Masagliane,  Rietti 
Civita-Ducale ,  etc. 

Rome ,  Tivoli. 
Carsoli,  etc. 


Frosinone. 
Ponte-Corvo,  etc. 


Elle  s'embranche,  a  Âreuo, 
sur  la  route  précédente,  dej 
Florence  a  Ancône. 


Elle  s'embranche  à  Selte- 
Vene-Osl,  sur  la  roule  de  Pan! 
à  Home,  n«  6. 


Elle  s'embranche,  à  la  sortie 
de  Foligno,  snr  la  route  pre'ce'- 
dente,  de  Rome  à  Fano. 
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GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  — 

16  décembre  i8n. — Décret  relatif  aux 
habitons  du  département  du  Simplon 
qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  ou  des  terres  sur  le 
territoire  de  fa  confédération  Suisse. 
(IV,  Bull.CDX,  no  75*5.) 


17  décembre  1811.  —  Décret  suc  l'or- 
ganisât ion  Judiciaire  et  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  le  grand-du- 
ché de  Berg.  (IV,  Bulletin  CDXII, 
n°  755o.)   


19  décembre  1811.—  Lettres  de  créa- 
tion du  dépôt  de  mendicité  du  dépar- 
tement de  Rome.  (IV,  Bull.  CDXII I, 
vP  7563.)   

ao  décembre  1811. —  Sénatu s  consulte 
qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  cent  vingt  mille  hommes 
de  la  conscription  de  1812.  (IV,  Bull. 
CDIX,  no  75io.) 


aa  décembre  181 1.  —  Décret  qui  auto-* 
rise  le  sieur  Gédéon  de  Contamine  à 
construire  sur  la  rivière  de  Houille, 
commune  de  Fromelenne,  toutes  les 
parties  qui  doivent  concourir  à  l'é- 
tablissement complet  d'une  manu- 
facture de  cuivre  jaune  et  rouge  la- 
miné, particulièrement  pour  dou- 
blage de  vaisseaux,  avec  batteries  et 
tréfilcrics.(lV,  Bull.  CDXI1I,  no  7578.) 


ai  décembre  181 1. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  congrégations  de  la  doc- 
trine chrétienne  établie  à  Boucq,  et 
des  sœurs  de  la  charité  établie  à 
Bourges,  à  la  bibliothèque  publique 
de  Marmelliana  à  Florence ,  et  à  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Calais. 
(IV,  Bull.  CDXIII,  no»  7579  à  758a.) 


*4  décembre  1811.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  et  au  service  des  états- 
majors  de  places.  (  IV,  Bull.  CDXI , 
n°  7543.) 

Voy.  loi  du  8=  10  juillet  i7gi  ;  ar- 
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rêtès  du  16  messidor  an  7,  du  $  fructi- 
dor an  8;  décret  du  icr  mai  18 la. 

Titre  1er.  Organisation  de  t 'état-ma- 
jor des  places. 

Chapiteb  I".  Lwlilulion  et  traitement  des 
emplois. 

$  Ier.  Dispositions  générâtes. 

Art.  Ier.  L'état-major  des  places  fait 
partie  de  l'état -major  des  divisions  ter- 
ritoriales militaires,  et  forme  une  sec- 
tion de  l'état-major  général  de  l'armée. 

a.  Il  y  aura,  dans  chaque  place  de 
guerre,  un  état-major  permanent  et  or- 
dinaire ,  composé  d'un  commandant 
d'armes,  et  du  nombre  d'officiers  et 
employés  nécessaire  au  service  et  au  dé- 
tail de  la  place. 

3.  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances 
particulières,  le  commandement  en  chef 
pourra,  comme  parle  passé,  être  confié 
à  des  gouverneurs  ou  commandons  su- 
périeurs, pour  la  durée  du  siège  ou  des 
circonstances. 

§  IL  Des  gouverneurs  et  commandons 
supérieurs. 

4.  Les  gouverneurs  sont  nommés  par 
l'empereur,  et  reçoivent  des  lettres- pa- 
tentes qui  déterminent  leur  rang  et  leur 
traitement. 

Les  formules  de  ces  lettres  -  patentes 
seront  déterminées  et  soumises  à  notre 
approbation  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

5.  Les  généraux  en  chef,  dans  le  rayon 
de  leur  armée  pourront,  en  cas  d'ur- 
gence et  de  motifs  graves  dont  ils  ren- 
dront compte,  donner  des  commandans 
supérieurs  aux  places  menacées.  Hors  ce 
cas,  les  commandans  supérieurs  sont  nom- 
més  par  1  empereur.  Ils  reçoivent  de  sim- 

f>les  lettres  de  service  ,  qui  leur  assignent 
eur  rang  et  leur  traitement.  Ils  ne  peu- 
vent recevoir  ni  prendre  le  titre  de  gou- 
verneur. 

%  III.  De  V état-major  permanent  et 
ordinaire  des  places. 

6.  Les  emplois  de  l'état-major  des  pla- 
ces sont  déterminés  et  classés ,  et  les  trai- 
temens  et  frais  de  bureau  attachés  à  ces 
emplois  sont  et  demeurent  fixés  comme 
il  suit  : 


Digitized  by  Google 


iSo 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  *4  DÉCEMBRE  l8ll. 


EMPLOIS. 


CLASSES. 


Commandans 
d'armes. 


Adjudans  \ 
de  place.  j 


Secrétaires- 
archivistes. 


Portiers- 


1". 

3«. 

4e- 

2e. 
3*. 

4-. 
irc. 

2«. 
3c. 

4e- 

icr. 

2e. 

3«. 

4e- 


GRADES 


COHRKSPOMDANS. 


Génér.  de  brig«. 

Colonel  

Major  

Chef  de  bataill. 

Major  

Chef  de  bataill. 
Capitaine  .... 
Lieutenant  .  .  . 

Capitaine  .... 
Lieutenant  .  .  . 
Sous-lieutenant. 
Adjudant  .... 

Sergent  -  major. 

Sergent   

Caporal -fourrr. 
Caporal  


TBAITB* 
MENS. 


J,O00 1 

6,000 

4,800 

3, 600 

3,6oo 
3, 000 
2,400 
1,800 


2,100 


i,5oo 
1,200 
900 


600 
540 
48o 
420 


FRAIS 
DK  BUBBAU. 


3,000  f 

1 ,5oo 

900 

tjoo 


3oo 
240 
120 

60 

« 

«< 

« 

« 

Cl 

« 


Le»  adjudans  ne 

reçoivent  re»  frai» 
de  bureau  que 
quand  il»  sont  dé- 
tache» pour  com- 
mander une  ri  la 
délie,  Tort  ou  cbà- 
teau  ,  conformé- 
ment à  l'article  7 
ci  apre*. 


7.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux 
où  nous  ne  jugerons  point  convenable 
d'établir  des  commandans  d'armes ,  il 
continuera  d'être  détaché  des  adjudans 
de  place ,  avec  le  simple  titre  et  les  fonc- 
tions de  commandant. 

Dans  les  places  de  première  et  deuxième 
classe  ,  un  adjudant  de  première  ou  de 
deuxième  classe  sera  chargé  des  détails 
du  service  ,  avec  le  rang  et  le  titre  de 
major  de  place. 

Dans  les  places  de  troisième  et  de  qua- 
trième classe  où  il  ne  sera  point  établi 
d'adjudant ,  les  secrétaires-archivistes  en 
feront  les  fonctions,  autant  que  le  ser- 
vice du  secrétariat  le  permettra. 

Dans  les  citadelles ,  forts  ou  châteaux 
qurne  sont  commandés  que  par  des  ad- 
judans ,  un  portier -consigne  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire -archiviste. 

Dans  les  places  hors  d'entretien ,  et 
considérées  comme  simples  postes,  et 
dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  où 
nous  ne  jugerons  point  convenable  d'éta- 
blir à  demeure  dos  commandans  d'armes 
ni  des  adjudans,  il  sera  établi  un  portier- 
consigne   de  première  ou  de  seconde 


classe ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire-archiviste  sous  les  commandans 
temporaires ,  et  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  intéresse  la  police  militaire  et  la 
conservation  du  poste,  soit  au  comman- 
dant d'armes  de  la  place  voisine,  si  le 
poste  en  dépend  ,  ou  au  commandant  du 
département ,  si  le  poste  est  isole'. 

Dans  les  places  où  la  manœuvre  des 
portes  d'eau  et  la  police  des  passages  de 
canaux  et  rivières  obligent  de  donner 
aux  portiers- consignes  des  aides- bate- 
liers, ces  aides  seront  nommés  par  dé- 
cision spéciale  du  ministre  de  la  guerre  , 
et  recevront  un  traitement  égala  la  moi- 
tié de  celui  des  portiers-consignes  aux- 
quels ils  sont  attachés. 

8.  La  répartition  des  emplois  dans  les 
places  de  guerre ,  citadelles ,  forts  et 
châteaux,  aura  lieu  conformément  au 
tableau  qui  nous  sera  incessamment  pré- 
senté par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  -villes  de  garnison  non  fortifiées , 
ou  non  conservées  sur  le  tableau  des 
places  de  guerre ,  dans  lesquelles  il  sera 
entretenu  des  états-majors  seront  classées 
particulièrement,  conformément  à  un  se- 
cond tableau  qui  nous  sera  semblablement 
présenté  par  notredit  ministre. 
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g.  Les  frais  de  bureau  des  commanda n s 
sont  spécialemeut  affectés  à  la  dépense 
des  effets  et  fournitures  de  bureau  de 
leur  cabinet,  du  secrétariat  et  des  ar- 
chives de  la  place,  des  corps -de -garde 
et  des  aubettes  de  portiers-consignes. 
10.  Dans  les  places  en  état  de  siège  , 
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les  traitemens  et  frais  de  bureau  sont 
augmentés  d'une  moitié  en  sus. 

11.  Dans  ce  même  cas  ,  et  sauf  les  ré- 
ductions déterminées  par  la  durée  du 
siège  et  l'état  des  magasins,  ils  reçoivent 
les  rations  de  vivres,  chauffage  et  four- 
rages, déterminées  ci-après: 


^  ,       „  (  irt  et  a'  classes  

Commandans  d  armes  .  .  .  .  [  3e  el  ^  dasses 

....        ,     .  (  1"  eh»  classes  

Adjudans  de  place   (  3«  et  4'  classes  


Secrétaires-archivistes   . 

Portiers-consignes  et  aides-bateliers 


VIVRES 

el 

FOURRAGES. 

CHAUFFAGE. 

5 

4 

i 

4 

3 

3 

a 

a 

» 

1 

Chapitre  II.  Du  logement  et  de  l'in- 
demnité de  logement. 

ta.  Lorsque  nous  aurons  nommé  un 
gouverneur  dans  une  des  principales  pla- 
ces de  guerre  ou  villes  de  notre  empire, 
notre  ministre  de  la  guerre  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  préfet  du  départe- 
ment, qui  transmettra  de  suite  au  sous- 
préfet  et  au  maire  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  préparé  au  gouverneur, 
dans  une  maison  particulière  et  meu- 
blée ,  un  logement  conforme  aux  instruc- 
tions du  ministre,  ensuivant,  autant  que 
possible,  les  règles  établies  par  notre 
décret  du  27  février  i8n  ,  sur  le  loge- 
ment dû  aux  présidens  des  cours  d'as- 
sises. 

Des  ordres  analogues  seront  adressés 
aux  directeurs  des  fortifications ,  pour  les 
forteresses  non  habitées,  ou  dans  les- 
quelles la  commune  est  hors  d'état  de 
fournir  un  logement  convenable. 

Les  mômes  dispositions  sont  applica- 
bles au  logement  des  commandans  su- 
périeurs, tel  qu'il  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

13.  Le  logement  du  commandant  d'ar- 
mes, celui  du  secrétaire  -  archiviste  ,  le 
secrétariat  et  les  archives  de  la  place  se- 
ront établis  dans  un  bâtiment  militaire, 
domanial  ou  communal ,  situé  sur  la  place 
d'armes  o;i  près  des  casernes  et  des  points 
de  rassemblement  des  troupes. 

14.  Les  autres  officiers  et  employés  de 
l'état-major  des  places  seront ,  autant  que 


possible,  logés  en  nature;  les  adjudans, 
près  du  commandant  ;  les  portiers-consi- 
gnes et  les  aides-bateliers,  dans  le  voisi- 
nage des  portes. 

15.  Les  commandans  et  secrétaires-ar- 
chivistes, jusqu'à  l'exécution  de  l'art.  i3 
seulement ,  et  les  autres  officiers  ou  em- 
ployés de  l'état-major  des  places,  lors- 
qu'ils ne  pourront  être  logés  en  nature, 
recevront  les  indemnités  de  logement 
suivantes  : 

t    ire  classe  ....  iaoof 

Commandans    1   a*  idem   600 

d'armes  .  .  i   3e  idem   54o 

'   4«  idem   480 

/  ire  classe.  .  .  .  480 

Adjudans  de    I  ?•  idem  

place  ....   1  3«  idem   a  ^o 

(  4e  idem   a  10 

/  irc  classe.  ...  210 

Secrétaires-     j  1^  idem   180 

archivistes,    j  3e  idem  ....  i5o 

[  4*  idem  ....  iao 

ire  classe  .  .  ) 

Portiers-con-  \  H*  l*em  '  '  '  j 

:   3e  idem .  .  .  )  Q 

signes.  .  .  .  j  ,    . .  [  108 

l  4e  idem,  .  .  ) 

Aides-bateliers.  96 

16.  Les  commandans,  officiers  et  em- 
ployés qui  seraient  logés  en  nature  ,  mai.* 
sans  meubles,  recevront ,  pour  indemnité 
d'ameublement ,  le  tifrs  de  l'indemnité  de 
logement. 
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Chapitre  III.  De  l'uniforme ,  des  hon- 
neurs et  préséances,  et  de  l'enregis- 
trement des  lettres  et  commissions. 

§  Ie*.  De  l'uniforme: 

17.  L'uniforme  de  l'état-major  des  pla- 
ces restera  tel  qu'il  est  déterminé  par  le 
règlement  général  du  1"*  vendémiaire 
an  12  {chapitre  IV,  planche  VI) ,  sauf 
les  modifications  indiquées  dans  les  ar- 
ticles suivans. 

18.  Le  fond  de  l'uniforme  de  l'état- 
major  des  places  ,  quant  aux  étoffes , 
coupes  et  couleurs,  sera  le  même  pour 
tous  les  emplois. 

19.  Les  commandans,  officiers  et  em- 
ployés de  l'état-major  des  places  seront 
distingués  par  des  broderies  ou  galons 
du  dessin  et  de  la  largeur  déterminés 
par  le  règlement  de  l'an  12,  sans  aucune 
marque  distinctive  des  grades. 

20.  Les  gouverneurs  porteront  le  grand 
uniforme  des  commandans  d'armes  de 
première  classe  ,  brodé  sur  toutes  les 
tailles,  avec  l'écharpe  de  soie  blanche 
moirée ,  à  franges  d'or,  et  semée  d'étoiles 
d'or. 

Les  commandans  supérieurs  porteront 
l'uniforme  de  commandant  d'armes  de  la 
classe  déterminée  dans  leurs  lettres  de 
service ,  avec  la  ceinture  de  soie  blanche 
moirée,  à  franges  d'or,  sans  étoiles. 

Les  commandans  d'armes  porteront 
la  ceinture  de  commandement ,  en  soie 
rouge  moirée,  à  franges  d'or. 

Lesadjudans  de  place  commandant  les 
citadelles,  forts  et  châteaux,  porteront 
la  même  ceinture  unie ,  avec  les  franges 
de  leur  grade. 

Les  secrétaires-archivistes  seront  dis- 
tingués par  une  épée  et  une  plume  en 
sautoir,  brodées  en  or  et  sans  cadre ,  sur 
le  sein  gauche. 

Les  portiers-consignes  auront  sur  la 
poitrine  un  médaillon  portant  une  épée 
et  une  clé  en  sautoir. 

%  II.  Des  honneurs  et  préséances. 

31.  Les  gouverneurs  et  les  comman- 
dans supérieurs  seront  traités ,  pour  les 
préséances  et  les  honneurs  civils  et  mili- 
taires ,  comme  les  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  leur  grade  en  activité  de 
service  et  employés  dans  les  divisions 
militaires,  suivant  la  hiérarchie  des  em- 
plois et  du  commandement ,  et  d'après 
les  règles  spéciales  qui  seront  détermi- 
nées, soit  dans  les  lettres-patentes  et  de 
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service ,  soit  dans  les  instructions  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  commandans  d'armes  des  places 
de  première  classe  auront  une  sentinelle 
tirée  des  grenadiers;  pour  ceux  des  au- 
tres classes,  elle  sera  tirée  des  fusiliers. 
Les  honneurs  et  préséances  des  comman- 
dans et  adjudans  demeurent  réglés,  pour 
tout  le  reste ,  par  notre  décret  du  24  mes- 
sidor an  1 3,  titre  XV  III. 

$  III.  De  l'enregistrement  des  lettres  et 
commissions. 

22.  Les  lettres-patentes  des  gouver- 
neurs seront  enregistrées ,  à  leur  présen- 
tation, au  greffe  de  la  cour  impériale  et 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Les  lettres  de  service  et  commissions 
des  commandans  supérieurs ,  comman- 
dans d'armes ,  officiers  et  employés  de 
l'état-major  des  places,  seront  enregis- 
trées ,  à  leur  présentation  ,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  et  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfecture. 

Lorsque  les  gouverneurs ,  comman- 
dans ,  officiers  ou  employés  de  l'état- 
major  des  places,  seront  envoyés  dans 
une  place  en  état  de  siège  ou  menacée  , 
les  lettres  et  commissions  seront  simple- 
ment enregistrées  au  greffe  des  princi- 
pales autorités  civiles  et  judiciaires  qui 
se  trouveront  dans  la  place. 

Les  portiers-consignes ,  en  leur  qualité' 
de  consignes  ou  agens  de  la  police  mili- 
taire, de  gardiens  des  clés  et  des  portes, 
et  de  concierges  des  forts  où  il  ne  se 
trouve  ni  commandans  ni  adjudans,  prê- 
teront serment  devant  le  tribunal  ;  et  foi 
sera  ajoutée  en  justice  à  leurs  rapports 
,et  procès-verbaux  duement  affirmés,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
cardes  des  fortifications  et  autres  garAes 
du  domaine  de  l'Etat. 

Les  autorités  supérieures  informeront 
celles  qui  leur  sont  subordonnées  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
par  le  présent  article ,  et  leur  recomman- 
deront,  en  même  temps,  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  décret  et  des 
ordonnances  qui  s'y  trouvent  rappelées, 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  la  police  militaire  avec  la  police  ju- 
diciaire ou  civile. 

Chapitre  IV.  De  l'avancement  et  des 
retraites. 

23.  Les  commandans,  officiers  et  em- 
ployés de  l'état-major  des  places  seront 
pris  ,  soit  parmi  ceux  d'un  emploi  ou 
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d'une  classé  inférieurs,  soit  parmi  les  of- 
ficiers eénéraux  ou  de  l'état-major,  et 
les  officiers  ou  sous-officiers  des  troupes 
qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  la 
guerre  de  siège  ou  dans  le  commande-  ' 
ment  des  places  conquises. 

Les  coramandans,  officiers  et  employés 
de  l'état-major  des  places  seront  récom- 
pensés de  leur  service ,  en  cas  de  siège , 
par  leur  avancement  à  un  emploi  ou  à 
une  classe  supérieurs,  ou  par  les  déco- 
rations militaires. 

a4«  M*  pourront  passer  d'une  place  à 
IVutre ,  sur  leur  demande  ou  d'après  les 
besoins  du  service. 

Notre  ministre  de  la  guerre ,  spéciale- 
ment en  temps  de  guerre  et  aans  les 
places  de  première  ligne ,  fera  remplacer, 
sans  délai ,  les  commandans ,  officiers  et 
employés  qui  ne  conserveraient  pas  toute 
l'activité  nécessaire  au  service,  à  la  po- 
lice ,  et  contre  les  surprises  ou  les  attaques 
auxquelles  la  place  est  exposée. 

a 5.  Les  commandans  d'armes ,  officiers 
et  employés  de  l'état-major  des  places 
seront  admis  à  la  retraite ,  dans  les  mêmes 
cas  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les 
autres  militaires.  Le  temps  de  leur  ser- 
vice dans  les  places  leur  sera  compté 
comme  temps  d'activité  :  chaque  siège 
ou  blocus,  comme  une  campagne;  et 
chaque  attaque  de  vive  force,  s'ils  la  re- 
poussent, comme  action  d'éclat. 

Titre  11.  Du  commandement  et  de  la 
subordination. 

Chapitbe  Ier.  Des  gouverneurs  et  commandant 


36.  Les  gouverneurs  ou  commandans 
supérieurs  des  places  y  prennent  le  com- 
mandement en  chef,  de  droit  et  en  vertu 
de  leur  titre ,  quand  même  leurs  lettres- 
patentes  ou  de  service  n'en  contiendraient 
point  la  mention  expresse. 

Le  commandant  d'armes  conserve , 
sous  leurs  ordres  et  d'après  leurs  instruc- 
tions ,  le  commandement  de  l'état  -major 
ordinaire ,  et  tout  le  détail  du  service  et 
de  la  police  ;  ils  ne  peuvent  en  être  pri- 
vés que  par  une  décision  expresse  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  si  ce  n'est 
en  cas  d'urgence  et  de  motifs  graves ,  et 
à  la  charge  d'en  informer  sur-le-»champ 
notredit  ministre. 

27.  Les  rapports  de  subordination  des 
gouverneurs  et  commandans  supérieurs 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  seront  ré- 

18. 
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glés,  au  chapitre 'suivant,  pour  les  com- 
mandans d'armes  ,  sauf  les  exceptions 
déterminées  dans  les  lettres-patentes  ou 
de  service. 

Chapitre  IL  Des' .commandons 
d'armes. 

{  Ier.  Rapports  avec  les  généraux  des  divisions 
territoriales. 

38.  Les  généraux  commandant  la  divi- 
sion territoriale  ou  le  département  peu- 
vent ,  lorsqu'ils  se  trouvent  ou  résident 
dans  une  place  de  guerre ,  en  prendre  le 
commandement  supérieur ,  suivant  les 
règles  établies  ci-dessus,  article  36. 

39.  Lorsque  ces  officiers  généraux  ne 
se  trouvent  pas  ou  ne  résident  pas  dans 
la  place,  le  commandant  d'armes  cor- 
respond habituellement  avec  le  général 
commandant  le  département. 

En  temps  de  guerre ,  si  la  place  est 
assiégée,  bloquée  ou  menacée  d'un  siège, 
d'un  blocus  ou  d'une  attaque  de  vive 
force ,  le  commandant  d'armes  corres- 
pond, par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  soit  avec  le  général  de  la 
division  ,  soit  avec  le  miuistre  de  la 
guerre,  à  qui,  dans  ce  cas,  il  doit  des 
comptes  directs  et  journaliers. 

3o.  Lorsque  le  général  commandant  le 
déparlement  quitte  ou  s'absente ,  et  n'a 
point  de  successeur  désigné ,  le  général 
divisionnaire  en  réunit  le  commandement 
à  celui  des  autres  généraux  de  brigade 
employés  dans  la  division. 

A  défaut  de  généraux  de  brigade,  le 
général  divisionnaire  réunifie  comman- 
dement des  départemens  à  celui  de  la 
division,  et  correspond  directement  avec 
les  commandans  d'armes. 

S'il  ne  reste  que  des  officiers  supérieurs 
dans  une  division  où  il  y  ait  un  ou  plu- 
sieurs commandans  d'armes  de  première 
classe  ,  ce  commandant,  et,  s'ils  sont  plu- 
sieurs ,  le  plus  ancien  de  grade  ou  d'em- 
ploi prend  le  commandement  par  intérim 
de  la  division ,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
y  ait  envoyé  un  officier  général. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  ne  quitte  point 
sa  place  ;  et ,  si  quelque  événement  im- 
prévu ,  tel  qu'une  descente ,  une  invasion 
ou  un  rassemblement  illicite,  oblige  à 
faire  marcher  les  troupes ,  il  se  borne  à 
donner  ses  ordres  à  l'officier  de  la  ligne 
ou  de  l'état-major  le  plus  élevé  ou  le 
plus  ancien  en  grade  qui  prend  le  com- 
mandement des  troupes. 

30 
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Les  mômes  règles  s'appliqueront  au 
cas  où  ,  par  un  concours  de  circonstances 
imprévues ,  il  ne  se  trouverait  dans  les 
divisions  militaires  que  des  officiers  d'un 

S rade  inférieur  à  celui  des  eommandans 
'armes  des  autres  classes. 

5  IL  Rapports  avec  les  généraux  des 
armées  et  les  eommandans  des  trou- 
pes autres  que  celles  de  la  garnison. 

3i .  Lorsqu'un  général  commandant  une 
armée ,  un  corps  d'armée ,  une  division 
ou  une  brigade,  aura  une  place  de  guerre 
dans  son  commandement,  et  s'y  trou- 
vera, il  pourra  y  prendre  le  commande- 
ment supérieur,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  26. 

Lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se 
trouveront  point  dans  la  place ,  le  com- 
mandant correspondra  avec  eux,  en  même 
temps  qu'avec  les  généraux  de  la  division 
territoriale ,  et  suivant  les  mêmes  règles. 

3a.  Lorsqu'un  officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  un  corps  de  troupes 
se  trouvera  à  leur  tête  dans  l'intérieur 
ou  dansée  rayon  d'une  place  forte  sans 
lettre  de  commandement,  il  n'y  prendra 
point  le  commandement  supérieur. 

11  conservera  le  commandement  immé- 
diat et  la  police  directe  de  sa  troupe  dans 
l'intérieur  du  casernement ,  du  camp  ou 
du  cantonnement  qu'elle  occupera  ;  mais 
il  fera ,  sur  la  demande  du  commandant 
d'armes ,  publier  les  bans ,  établir  les 
postes,  et  donner  les  consignes  néces- 
saires à  la  conservation  et  à  la  police  de 
la  place.  Ces  postts  passeront  sous  les 
ordres  du  commandant;  les  officiers  ou 
soldats  isolés  seront  soumis  à  sa  surveil- 
lance ;  en  cas  de  désordre,  il  les  fera 
arrêter,  et  en  préviendra  le  général  com- 
mandant. 

Si  la  place  est  assiégée  ou  bloquée, 
l'officier  général  ou  supérieur  ne  prendra 
point  le  commandement  ;  il  se  bornera  à 
déférer  aux  demandes  du  commandant 
d'armes ,  pour  l'emploi  de  ses  troupes 
en  faveur  de  la  défense  ,  et  ,  le  siège  ou 
le  blocus  levé,  il  suivra  .*a  destination. 

33.  Les  dispositions  précédentes  s'ap- 
pliqueront aux  officiers  généraux  et  su- 
périeurs qui  ne  commandent  point  de 
troupes ,  et  passent  ou  se  trouvent  ren- 
fermés dans  une  place;  ils  n'y  prendront 
!e  commandement  supérieur  quVitant 
uu'ils  y  seraient  autorisés  par  leurs  lettres 
de  service. 
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$  III.  Rapports  avec  les  commandons 
des  troupes  de  la  garnison  ,  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie ,  et  avec  les  com- 
missaires des  guerres. 

34.  Les  eommandans  des  troupes  de  la 
garnison,  tant  que  la  place  n'est  point 
assiégée,  en  conservent  l'administration 
intérieure;  ils  en  exercent  immédiatement 
la  police  dans  l'enceinte  du  casernement , 
sous  la  surveillance  du  commandant  d'ar- 
mes, et  conformément  aux  ordonnances; 
hors  des  casernes ,  ils  sont ,  ainsi  que  leur 
troupe ,  soumis  aux  ordres  et  à  l'autorité 
immédiate  du  commandant  d'armes,  dans 
tout  ce  qui  tient  à  la  conservation ,  au 
service  et  à  la  police  de  la  place. 

En  cas  de  plainte  ,  si  le  commandant 
de  la  troupe  est  d'un  grade  supérieur,  le 
commandant  d'armes  en  fait  son  rapport, 
et  le  général  commandant  la  division  ou 
le  département  iutlige,  s'il  y  a  lieu,  les 
peines  de  discipline,  ou  ordonne  les  pour- 
suites relatives  au  délit. 

11  n'est  rien  changé,  d'ailleurs  ,  à  l'or- 
donnance du  ïcr  mars  1 768 ,  à  la  loi  du  8 
=  10  juillet  1791 ,  et  aux  autres  lois  etré- 
glémens  concernant  le  service  des  trou- 
pes dans  les  places  et  quartiers,  et  la 
police  des  casernes  ,  cantonnemens  et 
logemens  chez  l'habitant. 

35.  Les  directeurs  d'artillerie  et  du 
génie  ,  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur 
aux  revues  et  le  commissaire-ordonna- 
teur, lorsqu'ils  résident  dans  une  place 
de  guerre,  sans  être  attachés  au  service 
unique  et  spécial  de  la  place ,  n'y  sont 
soumis  qu'aux  consignes  générales.  Le 
commandant  ne  peut  ni  les  empêcher  de 
vaquer  au  jervice  des  autres  places,  ni, 
en  cas  de  plainte ,  leur  infliger  aucune 
peine  de  discipline  ;  dans  le  dernier  cas, 
il  se  borne  à  rendre  compte  au  général 
commandant  le  département ,  qui  en  ré- 
fère au  générai  divisionnaire ,  lequel  en 
écrit,  s'il  y  a  lieu,  à  noire  ministre  de 
la  guerre. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent 
aux  officiers  d'un  grade  supérieur,  cbeis 
de -service  et  autres  fonctionnaires  mili- 
taires qui  passent,  séjournent  ou  résident 
dans  les  places  sans  y  être  attachés. 

3t6.  Les  eommandans  d'artillerie  et  du 
génie  attachés  à  la  place,  tant  qu'elle 
n'est  point  assiégée  ,  y  conservent  la  sur- 
veillance et  direction  d'artjJIerie  et  des 
fortifications,  et  l'administration  des  tra- 
vaux qui  s'y  exécutent  d'après  le  budget 
ou  d'après  les  ordres  de  notre  ministre 
de  la  guerre  ; 
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Mais  ils  doivent  au  commandant  d'ar- 


u  .> 


i°  De  lui  remettre  la  situation  fie  leur 
personnel  et  de  leur  matériel  aux  époques 
déterminées  par  les  réglemens>  et  plus 
souvent ,  si  le  service  l'exige  ; 

a°  De  l'accompagner  dans  la  visite  des 
ouvrages,  établissement  ou  magasins,  et 
de  lui  mettre  sous  les  yeux  tous  les  docu- 
ment propres  à  l'éclairer  ; 

3°  De  le  prévenir  toutes  les  fois  qu'ils 
doivent  commencer  de  nouveaux  ouvra- 
ges ,.  et  de  ne  les  entreprendre)  lorsqu'ils 
ouvrent  la  place ,  qu  après  qu'il  a  fait 
toutes  les  dispositions  qu'exige  la  police 
ou  la  sûreté; 

4°  De  le  prévenir  semblablement ,  et 
de  lui  désigner  l'officier  qui  les  supplée , 
lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'absenter  pour 
vaquer  à  un  service  extérieur,  tel  que  la 
visite  des  forts,  batteries  de  côtes  et  au- 
tres ouvrages  éloignés  qui  dépendent  de 
la  place. 

En  cas  de  plainte ,  si  le  commandant 
de  l'artillerie  ou  du  génie  est  d'un  grade 
supérieur,  ou  si  le  sujet  de  la  plainte  est 
relatif  aux  travaux ,  le  commandant  d'ar- 
mes en  réfère  au  général  commandant  le 
département,  et  ce  dernier  au  général 
de  division  ,  lequel ,  après  avoir  pris  l'a- 
vis du  directeur  d'artillerie  ou  des  forti- 
fications, requiert  d'eux,  s'il  y  a  lieu,  la 
punition  ,  ou  rend  compte  du  tout  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

3;.  Le  commissaire  des  guerres  atta- 
ché à  la  place  conserve  ,  suivant  les  mêmes 
règles  ,  et  sous  l'autorité  de  l'ordonna- 
teur, la  direction  des  services  qui  lui  sont 
confiés. 

En  cas  de  plainte ,  le  commandant  d'ar- 
mes en  rend  compte  au  général  comman- 
dant le  département ,  et  ce  dernier  au 
général  divisionnaire,  lequel ,  s'il  y  a  lieu, 
requiert  l'ordonnateur  de  le  punir,  ou  en 
rélère  à  notre  ministre-directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre. 

38.  En  cas  de  siège  ,  l'autorité  du  gou- 
verneur ,  du  commandant  supérieur  ou 
du  commandant  d'armes  est  absolue,  et 
s'étend  même  sur  l'administration  inté- 
rieure des  corps ,  sur  les  travaux  et  les 
divers  services  ;  en  conséquence ,  les  coni- 
mandans  des  troupes,  d  artillerie  et  du 
génie ,  et  le  commissaire  des  guerres,  sont 
tenus  de  prendre  les  mesures  d'adminis- 
tration intérieure ,  d'exécuter  les  travaux, 
et  de  faire  toutes  les  dispositions  de  ser- 
vice que  le  commandant  juge  à  propos  de 
leur  prescrire  ,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense. 
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5  IV.  Rapports  avec  les  commandons 
des  citadelles ,  forts  et  châteaux. 

3u.  Les  commandans  d'armes  des  places 
de  guerre  exercent  les  fonctions  de  com- 
mandant supérieur  à  l'égard  des  com- 
mandans d'armes  des  citadelles ,  forts  , 
châteaux  et  autres  fortifications  qui  dé- 
pendent de  la  place. 

Les  commandans  titulaires  desdites  ci- 
tad elles. et  autres  postes  de  même  nature 
y  conservent  le  commandement  immé- 
diat, suivant  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle a6  du  présent  décret ,  et  par  le 
titre  XXXIV  de  l'ordonnance  du  ier  mars 
1768  sur  le  service  des  places. 

Chapitre  III.  Du  commandement  pro- 
visoire ou  temporaire  des  places. 

40.  En  cas  d'absence  ou  de  d  :part  du 
commandant  d'armes  ,  sans  qu'il  y  ait  de 
successeur  désigné  par  lettres  de  service , 
les  majors  de  place  et  les  adjudans  com- 
mandent avant  tous  les  officiers  du  même 
grade. 

41.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  place 
des  officiers  d'un  grade  supérieur  au 
major  ou  aux  adjudans  ,  le  commande- 
ment est  réglé  par  le  grade  et  l'ancienneté 
du  grade  ,  saut  les  exceptions  suivantes. 

4a.  Conformément  aux  anciennes  or- 
donnances (Henri  J il t  Etats  de  Blois, 
art.  376  ;  —  Louis  XI JI ,  janvier  i Gag  ), 
nul  ne  peut  commander  dans  une  place 
française,  s'il  n'est  Français. 

Dans  les  garnisons  composées  de  trou- 
pes françaises  et  auxiliaires  ,  les  officiers 
frauçais  concourent  seuls  et  entre  eux 
pour  le  commandement. 

43.  Dans  les  garnisons  composées  d'in- 
fanterie et  de  troupes  à  cheval,  à  grade 
égal ,  l'officier  d'infanterie  commande. 

4i>  Dans  tous  les  cas,  le  secrétaire- 
archiviste  conserve  ses  fonctions  v  et  ne 
concourt  jamais  pour  le  commandement. 

Chapitre  IV.  Du  Commandement  et 
de  la  subordination  de»  officiers  et 
employés  de  V étal-major  des  places. 

* 

45.  Les  adjudans  de  place  commandant 
des  citadelles  ,  forts  et  châteaux  ,  y  exer- 
cent ,  dans  les  limites  de  leur  grade  ,  et 
conformément  aux  règles  des  chapitres 
précédens  ,  les  mêmes  fonctions  que  les 
commandans  d'armes. 

46.  Les  majors  de  places  commandent 
aux  autres  adjudans. 

47.  Les  adjudaits  donnent  les  ordres  et- 
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consignes  au  nom  du  commandant;  ils 
peuvent ,  en  cas  d'urgence ,  donner  d'eux- 
mêntes,  et  sauf  à  rendre  compte,  sur- 
le-champ  des  ordres  et  consignes  provi- 
soires ,  et  les  chefs  des  postes  ou  des  corps 
sont  tenus  de  s'y  conformer. 

48.  Les  secrétaires-archivistes  ,  pour 
tout  ce  qui  tient  au  service  de  la  place  , 
sont  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant d'ormes  f  et  du  major ,  d'après 
les  ordres  ou  en  l'absence  du  comman- 
dant. 

Pour  la  conservation  et  la  comptabilité 
des  papiers  de  la  place  ,  ils  sont  sous  la 
surveillance  immédiate  de  notre  ministre 
de  la  guerre ,  cjui  déterminera ,  dans  un 
règlement  spc'cial ,  le  mode  de  surveil- 
lance et  de  comptabilité  des  archives  de 
l'état-major  des  places  et  leurs  rapports 
avec  les  archives  générales  de  la  guerre 
et  des  fortifications. 

4g.  Les  portiers-consignes  sont  sous  les 
ordres  des  majors  et  adjudans,  pour  le 
service  et  la  police  des  portes ,  et  sous 
la  surveillance  des  secrétaires-archivistes, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
écrits,  et  la  tenue  des  registres  de  con- 
signe. 

Les  chefs  de  postes  sont  tenus  de  dé- 
férer aux  appels  et  réquisitions  des  por^ 
tiers-consignes,  dans  tout  ce  gui  tient  à 
l'exécution  des  ordres  et  consignes  pour 
la  police  des  portes  et  passages. 

Titre  III.  Des  fondions  et  obligations. 

Chapitbe  Ier.  Dispositions  générales. 

50.  Les  places  de  guerre ,  relativement 
à  leur  service  et  à  leur  police,  continue- 
ront d'être  considérées  sous  trois  rap— 

Forts,  savoir  :  dans  Vêlai  de  paix ,  dans 
état  de  guerre  et  dans  Yétat  de  siège, 
conformément  aux  articles  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11  et  ta  ,  titre  Ier  de  la  loi  du 
8  =  10  juillet  1791,  et  sauf  les  modifica- 
tions établies  ci-après. 

51.  L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois 

3ue  la  place  n'est  point  constituée  en  état 
e  guerre  ou  de  siège  par  un  décret  de 
l'empereur,  ou  par  l'effet  des  circonstan- 
ces prévues  dans  les  articles  su i vans. 

Les  fonctions  et  obligations  des  com- 
mandant d'armes  et  de  leurs  états-majors 
sont  alors  soumises  aux  règles  établies 
ci-après,  chapitre  11. 

5a.  h* état  de  guerre  est  déterminé  par 
Tune  des  circonstances  suivantes , 

i°  En  temps  de  guerre ,  lorsque  la 
place  est  en  première  ligne  sur  la  côte , 


ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche 
des  places,  camps  et  positions  occupés 
par  l'ennemi  ; 

a°  En  tout  temps ,  par  des  travaux  qui 
ouvrent  la  place ,  lorsqu'elle  est  située  sur 
les  côtes  ou  en  première  ligne; 

Par  des  rassemblemens  formés  dans  le 
rayon  de  cinq  journées  de  marche ,  sans 
l'autorisation  des  magistrats; 

Par  un  décret  de  l'empereur,  lorsque 
les  circonstances  obligent  de  donner  plus 
de  force  et  d'action  à  la  police  militaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la 
place  en  état  de  siège. 

Dans  ces  différens  cas,  les  fonctions  et 
obligations  des  corn  ma  n  dans  d'armes  sont 
soumises  aux  règles  établies  ci-après , 
chapitre  III. 

53.  WJètat  de  siège  est  déterminé  par 
un  décret  de  l'empereur,  ou  par  l'inves- 
tissement, ou  par  une  attaque  de  vive 
force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une 
sédition  intérieure ,  ou  enfin  par  des  ras- 
semblemens formés  dans  le  rayon  d'in- 
vestissement ,  sans  l'autorisation  des  ma- 
gistrats. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière , 
l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les 
travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits ,  et 
les  brèches  mises  en  état  de  défense. 

Dans  ces  différens  cas ,  les  fonctions  et 
obligations  des  commandans  d'armes  sont 
soumises  aux  règles  établies  ci-après , 
chapitre  IV. 

Chapitre  II.  De  l'état  de  paix, 

%  1er.  Du  se/vice  et  de  la  police  des 
places  sur  le  terrain  militaire. 

1°  Définition  et  limites  du  terrain  militaire. 

5£.  Dans  les  places  de  guerre  et  dans 
les  faubourgs,  postes  et  camps  retranchés 
qui  font  partie  des  fortifications  perma- 
nentes ,  le  terrain  militaire  comprend  , 

i°  La  zone  des  fortifications  entre  les 
limites  intérieures  de  la  rue  du  rempart 
et  les  bornes  extérieures  des  glacis  ,  con- 
formément aux  articles  i3,  i4,  i^>»  16, 
17,  18,  19,  ao  et  ai,  titre  Ier  de  la  loi 
du  8  s  10  juillet  1791; 

a°  Les  bâtimens ,  établissement  et  ter- 
rains militaires  désignés  dans  l'article  i4  , 
titre  III,  et  dans  l'article  1",  titre  IV 
«le  ladite  loi. 

55.  Dans  les  citadelles ,  forts  et  châ- 
teaux ,  et  dans  les  ouvrages  extérieurs  ou 
détachés  des  places  de  guerre ,  le  terrain 
militaire  comprend  tout  l'espace  occupé 
ou  renfermé  par  les  fortifications,  jus* 
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qu'aux  bornes  extérieures  des  glacis,  con- 
formément aux  articles  20  et  ai ,  titre  Ier 
de  la  même  loi. 

a°  Du  service  et  de  la  police  des  portes 
et  autres  issues  de  la  place. 

56.  Conformément  à  Particle  48,  ti- 
tre III  de  la  loi  du  8  =  10  juillet  1791, 
les  clés  de  toutes  les  portes,  poternes, 
vannages  et  autres  ouvertures  qui  don- 
nent entrée  dans  la  place  sont  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  personnelle  du 
commandant  d'armes. 

57.  II  veille  et  pourvoit,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  à  la  stricte  observation  des  règles 
prescrites  par  l'ordonnance  du  i*r  mars 
1768,  titres  XI  et  XII, 

t°  Pour  la  garde  des  clés ,  et  l'ouver- 
ture ou  la  fermeture  des  portes  et  autres 
issues  de  la  place; 

a©  Pour  le  service  et  la  police  desdites 
portes  et  issues  pendant  leur  ouverture. 

58.  Nous  nous  réservons  de  dé^rmi- 
ner,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre  , 

i°  Les  places  de  troisième  classe  dont 
les  ponts,  portes  et  barrières,  conformé- 
ment à  l'article  ag ,  titre  Ier  de  la  loi  du 
8=10  juillet  1791  ,  seront  entretenus 
par  les  communes ,  et  celles  où ,  en  vertu 
de  l'article  40,  elles  pourront  substituer 
aux  ponts  des  levées  en  terre; 

a°  Les  places  où ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4g,  titre  III  de  ladite  loi  ,  la  com- 
munication pourra  ,  dans  l'état  de  paix , 
être  établie  à  certaines  portes  ,  de  nuit 
comme  de  jour,  pour  la  facilité  du  com- 
merce ,  et  pour  la  commodité  des  voya- 
geurs et  des  habit  ans; 

3°  Les  places  aux  portes  desquelles  il 
sera  établi  des  consignes  civiles,  confor- 
mément à  Particle  5o  du  même  titre  et 
de  la  même  loi. 

3°  Du  se/vice  et  de  la  police  des  forti- 
fications, bâtimens,  élablissemens  et 
terrains  militaires. 

5g.  Le  commandant  d'armes  donne  les 
ordres  et  consignes ,  établit  les  postes  et 
sentinelles  ,  prescrit  les  rondes  et  pa- 
trouilles ,  et  tait  lui-même  les  visites  né- 
cessaires à  la  conservation  et  à  la  police 
des  fortifications ,  bâtimens ,  établissemens 
et  terrains  militaires,  de  l'artillerie  et  de 
tout  le  matériel  qui  s'y  trouve ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  icr  mars  1768  sur 
le  service  des  places ,  aux  titres  Ier  et  H 
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de  la  loi  du  8  =  10  juillet  1791,  au  règle- 
ment du  aa  germinal  an  4>  et  à  nos  dé- 
crets des  a3  avril  i8i«  et  16  septembre 
181 1  ,  sur  la  police  des  fortifications  et 
des  bâtimens  militaires. 

60.  Le  commandant  d'armes  tient  la 
main  ,  et  veille  en  personne  et  par  les  of- 
ficiers de  son  état-major,  à  l'exécution 
des  lois  ,  ordonnances  et  réglemens  sur 
l'assiette  et  la  police  du  casernement ,  sur 
le  service  des  hôpitaux  et  des  autres  éta- 
blissemens  militaires. 

4°  Du  sercice  et  de  la  police  des  Ira- 
vaux  militaires. 

61.  Le  commandant  d'armes,  confor- 
mément à  l'article  3 ,  titre  XXXV  de  l'or- 
donnance de  1768,  ne  laissera  construire 
aucune  pièce  nouvelle  de  fortification,  ni 
ouvrir  la  place  ,  ni  en  interrompre  l'en- 
trée pour  des  réparations ,  qu'après  avoir 
pris,  de  concert  avec  le  commandant  du 
génie ,  les  mesures  nécessaires  à  la  police 
ou  à  la  sûreté  de  la  place  et  à  la  disci- 
pliné de  la  garnison. 

6a.  Le  commandant  d'armes  pourvoit, 
en  ce  qui  le  concerne ,  à  la  police ,  à  la 
protection  et  à  la  çlus  prompte  exécution 
des  travaux  militaires ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  ier  mars  1768  ,  au  ti- 
tre VI  de  la  loi  du  8  =  10  juillet  179», 
et  aux  réglemens  du  3  avril  1744  et  ûU 
a5  frimaire  an  a. 

63.  Le  commandant  d'armes  tiendra  la 
main  à  ce  qu'il  ne  soit  construit  sur  le 
terrain  militaire  aucuns  bâtimens  ou  au- 
tres travaux  publics  ou  particuliers ,  qu'a- 
près avoir  été  prévenu  d'office  par  le  com- 
mandant du  génie  que  lesdits  travaux  sont 
bien  et  duement  autorisés,  et  en  avoir 
réglé  l'exécution  sous  le  rapport  de  la 
conservation  et  de  la  police  de  la  place , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour 
les  routes  par  notre  décret  du  4  août  1811. 

Réciproquement,  lorsque  les  travaux 
des  fortifications  ou  tous  autres  objets  du 
service  militaire,  exigeront  soit  l'inter- 
ruption momentanée  des  communications 
publiques,  soit  quelques  manœuvres  d'eau 
extraordinaires,  ou  toute  autre  disposi- 
tion non  usitée  qui  intéressera  les  nabi- 
tans,  le  commandant  d'armes  et  le  com- 
mandant du  génie  ne  pourront  les  ordon- 
ner, hors  le  cas  d'urgence ,  qu'après  en 
avoir  prévenu  le  maire ,  et  pris  avec  lui 
les  mesures  convenables  pour  que  le  ser- 
vice public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 
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5o  Des  rapports  de  la  police  militaire 
avec  la  police  judiciaire  et  civile.  De 
la  police  et  des  délits  militaires. 

64.  Le  commandant  d'armes  fait  arrê- 
ter sur  le  terrain  militaire ,  et  punit  des 
peines  de  discipline,  ou  renvoie  devant  les 
tribunaux  militaires,  les  personnes  qui , 
par  leur  qualité  ou  par  la  nature  des  dé- 
lits ,  sont  soumises  à  cette  discipline  ,  ou 
justiciables  de  ces  tribunaux. 

65.  Le  commandant  d'armes  fait  arrê- 
ter, en  cas  de  flagrant  délit ,  les  parti- 
culiers qui  dégradent  les  ouvrages  ou  bâ- 
timens militaires  ,  ou  qui  commettent  sur 
le  terrain  militaire  des  délits  contre  la 
police  de  la  place  et  la  discipline  des  gar- 
nisons. 

Il  donne  les  ordres  et  consignes  néces- 
saires pour  faire  mettre  en  fourrière  les 
animaux  qui  dégradent  les  fortifications, 
ou  qui  s'y  trouvent  en  contravention  à 
1  article  12,  titre  I«,  de  la  loi  du  8  = 
10  juillet  1791. 

Les  prévenus,  en  cas  d'arrestation,  et, 
dans  tous  les  cas ,  les  rapports  et  procès- 
verbaux  constatant  les  délits  dont  il  s'a- 
git ,  seront  renvoyés  par  le  commandant 
d  armes  aux  officiers  de  police  civile  ou 
judiciaire,  qui  feront  sur-le-champ  l'in- 
struction. 

Les  maires,  juges-de-paix  et  tribunaux 
prononceront,  sans  délai ,  les  peines  por- 
tées par  le  Code  pénal  pour  les  délits 
ordinaires ,  dans  les  cas  analogues  sa- 
voir : 

Pour  les  dégradations  commises  aux 
ouvrages  et  bâtimens ,  les  peines  portées 
contre  les  dégradations  des  monumens, 
ouvrages  et  autres  dépendances  du  do- 
maine public  ; 

Pour  les  autres  délits  contre  la  police 
de  la  place  ou  la  discipline  de  la  garni- 
son, les  peines  portées  contre  les  con- 
traventions ou  délits  qui  tendent  à  trou- 
bler l'ordre  public  ou  à  exciter  la  sédition. 

Nos  cours  impériales,  nos  procureurs 
impériaux  et  nos  préfets  tiendront  la  main 
a  l'exécution  de  ces  dispositions. 

66.  Lorsque  la  garnison  recevra  un  or- 
dre subit  de  départ,  ou  quand  elle  sera 
faible,  et  ne  pourra  fournir  les  postes  et 
sentinelles  indispensables  à  la  police  et  à 
la  conservation  de  la  place ,  le  service  de 
la  place  se  fera  ,  en  tout  ou  en  partie , 
par  la  garde  municipale  ou  par  la  garde 
nationale  de  la  commune  et  de  l'arron- 
dissement. 
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Les  maires  et  sous-préfets  seront  tenus- 
de  déférer  aux  réquisitions  des  comman- 
dans  d'armes ,  provisoirement  et  jusqu'à- 
ce  qu'un  ordre  définitif  de  service  ait  pu 
être  concerté  entre  le  général  comman- 
dant la  division  et  le  préfet. 

Les  postes  et  détachemens  fournis  par 
la  garde  municipale  ou  par  la  garde  na- 
tionale ,  en  conséquence  du  présent  ar- 
ticle ,  passeront  sous  les  ordres  du  com- 
mandant d'armes  pendant  toute  la  durée 
de  leur  service. 

De  la  police  et  des  délits  ordinaires. 


67.  Pour  les  délits  ordinaires ,  toute 
personne  prise  en  flagrant  délit  ou  pour- 
suivie par  la  clameur  publique ,  aux  portes 
de  la  ville  ou  sur  toute  autre  partie  du- 
terrain  militaire  ,  y  sera  sur-le-champ 
arrêtée ,  soit  par  les  postes  et  sentinelles , 
soit  par  les  officiers  de  police  civile  et 
judiciaire ,  soit  même  par  les  particuliers, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable  du  commandant  d'armes,  le- 
quel en  sera  d'ailleurs  et  de  suite  in- 
formé. 

* 

68.  Hors  les  cas  prévus  dans  l'article 
précèdent,  nul  ne  peut  pénétrer,  sans 
l'autorisation  du  commandant  d'armes,, 
dans  l'intérieur  des  bâtimens  ou  établisse- 
ment militaires  et  des  terrains  clos  qui 
en  dépendent,  ni  sur  les  parties  des  for- 
tifications autres  que  celles  qui  sont  réser- 
vées à  la  libre  circulation  des  habitans, 
en  vertu  de  l'article  a8  de  la  loi  du  8  = 
10  juillet  1791. 

En  conséquence  et  hors  lesdils  cas ,  les. 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire  s'a- 
dresseront, pour  la  poursuite  des  délits 
ordinaires,  au  commandant  d'armes,  qui 

firendra  de  suite  et  de  concert  avec  eux, 
es  mesures  nécessaires  pour  la  répression 
du  désordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'ar- 
restation des  prévenus. 

69.  Le  commandant  d'armes  veille  lui- 
même  et  de  son  propre  mouvement,  et 
pourvoit,  conformément  à  l'article  i5, 
titre  III ,  de  la  loi  du  8  =  10  juillet  i7q», 
à  ce  qu'aucune  partie  du  terrain  militaire 
ne  devienne  un  lieu  d'asile  pour  le  crime 
et  le  désordre;  en  conséquence,  il.  donne 
les  ordres  et  consignes  nécessaires  pour  y 
prévenir  les  délits  de  toute  espèce  ;  il  y 
fait  arrêter  les  prévenus,  et  les  renvoie, 
s'il  y  a  lien  ,  devant  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ou  civile  ,  conformément 
aux  dispositions  de  ladite  loi ,  et  .«pécjale- 
inenLdes  titres  III,  IV  et  VI. 
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^  IL  Du  service  et  de  la  police  des 
places  dans  l'intérieur  et  dans  le 
rayon  d'attaque. 


i*  Définition  et 
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du  i3  fructidor  an  i3  et  des  ao  fe'vrier 
et  20  juin  1810,  et  par  notre  de'cret  du 
9  décembre  181 1. 

73.  Lorsqufen  vertu  de  l'article  a8  du 
titre  V  de *f ordonnance  de  1776,  de 
l'article  3o,  titre  I"  de  la  loi  du  8  sas 


70.  Le  rayon  d'attaque  des  places  s'é- 
tend sur  la  zone  du  terrain  extérieur, 
comprise  entre  les  bornes  des  glacis  et 
les  points  où  seraient  établis ,  en  cas  de 
siège ,  les  dépôts  et  la  queue  des  tranchées 
de  l'ennemi ,  à  la  distance  d'un  kilomètre 
(5oo  toises)  de  la  crête  intérieure  du 
parapet  des  chemins -cou verts  les  plus 
avancés ,  conformément  aux  articles  29 
et  34 ,  titre  1er,  de  la  loi  du  8  =  io  juillet 
1791  ,  à  notre  décret  du  i3  fructidor 
an'i3,  et  à  notre  décret  du  9  décembre 
1811. 

71.  Dans  l'état  de  paix  ,  le  rayon  ordi- 
naire ou  d'attaque  est  le  seul  qui  soit 
soumis  à  la  police  militaire,  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  le  reste  du 
présent  paragraphe. 

Mais  le  commandant  d'armes  doit  étU'- 
dier  le  terrain ,  ses  accidens  ou  ses  res- 
sources en  cas  de  siège  ,  et  rendre  compte 
au  général  commandant  la  division  ou  le 
département- de  tous  les  événemens  qui 
intéressent  l'Etal, 

i°  Dans  le  rayon  d'investissement,  jus- 
qu'aux limites  du  terrain  le  plus  favorable 
à  l'assiette  du  camp ,  du  parc  et  des  lignes 
de  circonvallation  de  l'ennemi  ; 

a°  Dans  le  rayon  d'activité  de  la  gar- 
nison, jusqu'aux  points  où  le  commandant 
peut  et  doit, quand  la  place  est  menacée, 
envoyer  des  partis  ou  pousser  des  recon- 
naissances, suivant  les  règles  prescrites 
par  le  titre  XVII  de  l'ordonnance  du 
icr  mars  1768  sur  le  service  des  places  ; 

3*  Sur  la  frontière ,  dans  les  cas  pré- 
vus ^par  l'article  a6,  titre  V,  de  l'ordon- 
nance du  3i  décembre  1776 ,  et  par  notre 
décret  du  i3  fructidor  an  iâ. 

a°  Police  des  constructions  et  autres 
travaux  civils  ou  particuliers. 


73.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce 
u  U  ne  soit  fait,  dans  le  rayon  d'attaque 
e  la  place,  ni  fouilles,  ni  constructions 
ou  reconstructions  ,  ni  levées  ou  dépôts 
de  terres  et  décombres,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  nature  ,  si  ce  n'est  avec  les 
autorisations  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  ag  -%  3o ,  3i,  3a ,  34  de  la  loi 
du  8  =  10  juillet  1791,  par  nos  décrets 


10  juillet  1791,  et  de  notre  décret  du 

9  décembre  1811,  notre  ministre  de  la 
guerre  aura  ordonné  la  démolition  des 
constructions ,  le  comblement  des  fouilles, 
ou  l'enlèvement  des  dépôts  faits  dans  le 
rayon  d'attaque,  au  préjudice  de  la  dé- 
fense et  en  contravention  aux  lois,  le 
commandant  d'armes  prendra  sur-le- 
champ  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution desdits  ordres ,  et  la  protégera  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

74.  Nos  commandans  d'armes  donne- 
ront les  ordres  et  consignes  nécessaires 
pour  faire  arrêter,  et  conduire  devant 
eux,  tout  individu  qui ,  en  contravention 
à  l'article  4'»  titre  Ier,  de  la  loi  du  8  === 

10  juillet  1791,  exécuterait  des  opéra- 
tions de  topographie  dans  le  rayon  kilo- 
métrique, ou  qui  ferait  la  reconnaissance 
de  la  place  ,  de  ses  ouvrages  extérieurs 
et  de  ses  approches. 

Si  la  personne  arrêtée  est  domiciliée, 
et  justifie  qu'elle  opère  pour  le  service 
public  ou  pour  celui  des  propriétaires, 
elle  sera  simplement  renvoyée  au  com- 
mandant du  génie,  pour  lui  communi- 
quer l'objet  des  opérations,  et  en  rece- 
voir l'autorisation  d'usage  ; 

Dans  le  cas  contraire  ,  elle  sera  déte- 
nue et  jugée  conformément  au  Code  pé- 
nal militaire. 

75.  Dans. l'intérieur  de  la  place,  en 
deçà  de  la  rue  du  rempart  ou  du  terrain 
qu'elle  doit  occuper,  les  constructions, 
fouilles,  dépôts,  opérations  et  autres  ob- 
jets du  service  public  ou  particulier,  sont 
uniquement  réglés  par  les  lois  et  ordon- 
nances de  voirie  et  de  police  municipale. 

Seulement  l'autorité  civile  ne  peut  sup- 
prime! ou  retracer  les  rues  qui  servent 
de  communication  directe  entre  la  place 
d'armes,  Jes  bâtimens  ou  établissemens 
militaires  et  la  rue  du  rempart ,  qu'après 

Îjue  les  projets  en  ont  été  concertés  cou- 
ormement  aux  règles  établies  par  nos  dé- 
crets du  i3  fructidor  an  i3  et  des  ao  fé- 
vrier et  20.  juin  1810. 

La  même  disposition  s'applique  aux 
rues,  carrefours  et  places  qui  environ- 
nent les  batimens  ou  établissemens  mili- 
taires, ou  qui  sont  consacrés ,  par  le  temps 
et  l'usage ,  aux  exr 
mens  des  troupes. 
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3°  Police  des  rassemble  mens  et  pas- 
sages. 


76.  Le  commandant  d'âmes  exerce, 
de  concert  avec  l 'autorité  flfevile ,  la  police 
des  rassemblemens  et  passages  ordinaires 
dans  l'intérieur  et  le  rayon  de  b  place , 
conformément  aux  règles  établies  par  les 
titres  XI  et  XIX  de  l'ordonnance  du 
e«  mars  1768,  et  par  le  titre  111  de  la 
loi  du  8  =  10  juillet  1791. 

77.  Dans  les  rassemblent ens  ou  pas- 
sages extraordinaires  ou  imprévus,  mais 
licites  et  déterminés  par  des  cvénemens 
ou  des  circonstances  qui  ne  constituent 
point  la  place  en  état  de  guerre ,  le  com- 
mandant d'armes ,  outre  les  mesures  pres- 
crites et  rappelées  dans  l'article  précé- 
dent ,  fera,  de  concert  avec  l'autorité 
civile,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
à  la  police  militaire  de  la  place. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédens ,  le  maire  et  le  sous-préfet 
mettront  à  la  disposition  du  commandant 


pour  supplt 
suffisance  de  la  garnison. 

79.  Le  service  et  la  police  de  la  place, 
en  cas  d'incendie,  seront  prévus  et  con- 
certés à  l'avance  entre  le  maire  et  le 
commandant  d'armes. 

Outre  les  dispositions  prescrites  ou  rap- 
pelées dans  les  articles  précédens  ,  le 
commandant  d'armes  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  soit  à  la  police  et  à 
la  sûreté  de  la  place  ,  soit  à  l'ordre  et 
à  la  protection  des  manœuvres  et  travaux 
qui  ont  pour  objet  d'éteindre  et  de  cou- 
per l'incendie. 

A  cet  effet ,  il  mettra  à  la  disposition 
du  commnndant  du  génie  les  travailleurs 
de  la  garnison  que  ce  dernier  lui  deman- 
dera. 

Les  travaux  des  troupes  et  des  ouvriers 
militaires  seront  dirigés  par  le  comman- 
dant du  génie ,  de  concert  avec  l'ingé- 
nieur civil ,  l'architecte  de  la  commune 
et  le  chef  des  pompiers,  s'il  en  existe. 

Le  commandant  d'armes  et  le  maire 
veilleront  et  pourvoiront  à  ce  qu'aucune 
autre  personne  ne  s'immisce  dans  l'indi- 
cation ou  la  direction  des  travaux  et  ma- 
nœuvres, et  ne  trouble  ou  n'entrave  celles 
qu'ils  auront  ordonnées. 

80.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent s'appliqueront  aux  inondations  et 
autres  accidens  publics, spécialement  dans 
les  places  sujettes  aux  débordemens  pé- 
riodiques des  fleuves  et  rivières. 


4°  Relations  de  la  police  militaire  avec 
la  police  judiciaire  et  civile, 

Sx.  Les  délits  qui,  par  leur  nature  ou 
par  la  qualité  des  prévenus,  sont  du  res- 
sort de  la  police  ou  des  tribunaux  mili- 
taires seront  poursuivis,  dans  l'intérieur 
et  dans  le  rayon  de  la  place ,  par  le  com- 
mandant d'armes,  de  concert  avec  les 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  qui 
feront  arrêter  conformément  aux  lois,  et 
renverront  devant  lui ,  les  prévenus  lors- 

3u'ils  se  seront  réfugiés  dans  l'intérieur 
es  établissemens  publics  ou  des  maisons 
particulières. 

8a.  Sur  la  réquisition  des  officiers  de 
police  civile  ou  judiciaire,  le  comman- 
dant prêtera  main-forte  pour  la  répres- 
sion des  délits  ordinaires,  et  pour  l'exé- 
cution des  ordonnances  et  jugemens  des 
tribunaux. 

Hors  ce  cas,  il  ne  s'immiscera  point 
dans  l'exercice  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice ordinaire. 

$  III.  Devoirs  des  commandons  d'ar- 
mes relatifs  à  la  défense  de  la  place. 

83.  Tout  commandant  doit  considérer 
sa  place  comme  susceptible  d'être  atta- 
quée ou  insultée  à  I1  improviste ,  et  de 
passer  subitement  de  l'état  de  paix  à  l'é- 
tat de  guerre  ou  de  siège. 

En  conséquence  ,  il  établira  ,  même 
dans  l'état  de  paix,  son  plan  de  service 
et  de  défense  ,  suivant  les  hypothèses 
d'attaque  les  plus  probables ,  et  détermi- 
nera ,  pour  les  principaux  cas,  ses  postes 
et  ses  réserves ,  les  mouvemens  de  trou- 
pes ,  l'action  et  le  concours  de  tous  les 
corps  et  de  tous  les  services. 

11  rédigera,  d'après  ces  bases,  ses  in- 
structions en  cas  d'alarmes ,  et  s'assurera 
de  leur  exécution ,  conformément  au  ti- 
tre XVIII  de  l'ordonnance  du  mars 
1768.       .  ...... 

84.  Il  réunira,  dans  ce  même  but,  les 
divers  élémens  de  sa  défense,  et  s'atta- 
chera particulièrement  à  bien  connaître 
la  situation, 

i°  De  l'intérieur  de  la  place,  des  for- 
tifications, bâtimensou  établissemens  mi- 
litaires ,  et  du  terrain  extérieur  dans  les 
rayons  d'attaque,  d'investissement  et  d'ac- 
tivité ; 

2°  De  la  garnison,  de  l'artillerie  et 
des  munitions  ou  approvisionnemens  de 
toute  espèce  ; 

3°  De  la  population  à  nourrir  en  cas  ' 
de  siège,  des  hommes  capables  de  porter 
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les  armes,  des  maîtres  et  compagnons 
ouvriers  susceptibles  d'être  employés  en 
cas  d'incendie  ou  pour  les  travaux  ,  et  des 
subsistances ,  des  matériaux  ,  des  outils 
et  des  autres  ressources  que  la  ville  et  le 
pays  qui  l'environne  peuvent  fournir,  ou 
dont  il  convient  de  s'assurer  dans  l'état 
de  siège. 

85.  Les  renseignemens  concernant  la 
population  et  les  ressources  de  la  place 
seront  donnés  par  le  maire  au  comman- 
dant d'armes. 

86.  Notre  ministre  de  la  guerre  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  qu'il 
soit  déposé  successivement  au  secrétariat 
de  nos  places ,  pour  le  service  des  com- 
mandans  d'armes,  . 

iB  Un  plan  de  la  place  contenant  tous 
les  détails  de  l'intérieur,  de  la  fortifica- 
tion et  du  terrain  extérieur  dans  le  rayon 
d  attaque; 

a°  Une  carte  des  environs ,  dans  le 
rayon  d'investissement  ; 

3°  Une  carte  générale  (gravée  ou  ma- 
nuscrite) qui  s'étende  non-seulement  dans 
ic  rayon  d'activité  de  la  place,  mais  en- 
core jusqu'aux  places  voisines,  et  jusqu'à 
la  frontière  ou  à  la  côte  ,  s'il  s'agit  d'une 
place  de  première  ligne; 

4°  Un  mémoire  de  situation  et  de  dé- 
fense qui  lasse  connaître  l'état  et  les  pro- 
priétés de  la  place  et  de  ses  ouvrages, 
et  ses  rapports  avec  les  places  voisines, 
et  avec  la  guerre  offensive  ou  défensive  ; 

5°  Un  exemplaire  de  l'instruction  du 
i4  thermidor  an  7,  et  des  meilleurs  ou- 
vrages connus  sur  la  défense  des  places  ; 

6°  Un  exemplaire  du  présent  décret, 
que  notre  ministre  de  la  guerre  fera  im- 
primer, à  cet  effet ,  avec  l'extrait  des  or- 
donnances ,  lois  et  décrets  en  vigueur  qui 
s'y  trouvent  rappelés  ou  qui  s'y  rap- 
portent. 

'87.  Ces  plans,  mémoires,  instructions 
et  ouvrages,  ainsi  que  les  états  de  situat- 
ion et  les  autres  documens  relatifs  au 
service  et  à  la  défense  de  la  place ,  seront 
enregistrés  sur  les  inventaires  de  la  place, 
conservés  et  communiqués ,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  réglemens  sur 
les  plans  et  papiers  des  fortifications. 

88.  Les  commandans  s'assureront  fré- 
quemment et  par  eux-mêmes, 

i°  Que  toutes  les  portes  et  issues  de  la 
place  sont  dans  un  bon  état  de  fermeture  ; 

a°  Qu'il  n'existe  ni  brèches  aux  ou- 
vrages, ni  ouvertures  praticables  dans  les 
murs  extérieurs  des  souterrains  et  case- 
mates, et  des  portes  ou  poternes  con- 
damnées. 

18. 
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En  cas  de  brèche  et  d'ouverture ,  ils 
requerront  le  commandant  du  génie  de 
pourvoir  à  la  clôture  de  la  place  par  des 
travaux  définitifs  ou  provisionnels ,  et  fe- 
ront ,  de  leur  côté ,  placer  les  postes  et 
les  sentinelles  nécessaires  à  la  police  et  à 
la  sûreté  de  la  place. 

80,.  Ils  tiendront  la  main  à  l'exécution 
du  titre  XXII  de  l'ordonnance  du  icrmars 
1768 ,  et  des  articles  57  et  58,  titre  V,  de 
l'ordonnance  du3i  décembre  1776,  pour 
les  exercices  et  manœuvres  ordinaires  des 
troupes ,  et ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances le  permettront ,  pour  les  exer- 
cices et  simulacres  d'attaque  et  de  dê'- 
fense. 

90.  Le  commandant  d'armes  étant  per- 
sonnellement responsable  de  la  conserva- 
tion de  la  place  et  de  la  tranquillité  de 
la  garnison  et  des  habitans,  ne  peut, 
même  dans  l'état  de  paix,  coucher  hors 
des  barrières ,  ni  s'éloigner  le  jour  hors 
de  la  portée  du  canon ,  si  ce  n'est  avec  la 
permission  du  général  commandant  la 
division,  laquelle  désignera  toujours  l'of- 
ficier qui  doit  commander  par  intérim. 

Lo  rsque  les  commandans  d'armes  se- 
ront admis  à  la  retraite  ou  appelés  à  d'au- 
tres fonctions,  ils  ne  pourront  semblable  - 
ment  quitter  leur  place  qu'après  avoir 
remis  le  commandement  à  leur  succes- 
seur ou  à  l'officier  qui  sera  désigné  pour 
les  remplacer ,  soit  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  soit  par  le  général  comman- 
dant la  division. 

Chapitre  III.  De  l'état  de  guerre. 

91.  Dans  les  places  en  état  de  guerre, 
le  service  et  la  police  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  dans  l'état  de  paix, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications 
suivantes. 

93.  Dans  les  places  en  état  de  guerre, 
la  garde  nationale  et  la  garde  municipale 
passent  sous  le  commandement  du  gou- 
verneur ou  commandant,  et  l'autorité 
civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordon- 
nance de  police  sans  l'avoir  concertée 
avec  lui ,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il 
juge  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place 
ou  à  la  tranquillité  publique. 

93.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre, 
l'autorité  civile  est  tenue  de  concerter 
avec  le  commandant  d'armes  les  moyens 
de  réunir  dans  la  place  en  cas  de  siège  , 

i°  Les  ressources  nécessaires  à  la  sub- 
sistance des  habitans  et  de  la  garde  na- 
tionale ; 

ai 
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a°  Les  ressources  que  le  pays  peut  four- 
nir pour  les  travaux  militaires  et  pour  les 
besoins  de  la  garnison. 

94.  Dans  toute  pUce  en  état  de  guerre, 
les  gardes-pompiers,  s'il  en  est  établi, 


passent  avec  les  pompes  ,  machines  et 
ustensiles  sous  l'autorité  du  commandant 
d'armes. 

Les  ouvriers  charpentiers  et  autres, 
qui  peuvent  servir  à  couper  les  incen- 
dies ,  sont  syndiqués  ,  et  formés ,  sous 
leurs  syndics  et  quatre  maîtres ,  en  com- 
pagnies ,  sections  et  ateliers. 

Le  service  d'incendie ,  en  cas  de  siège 
ou  de  bombardement ,  est  réglé  par  le 
gouverneur  ou  commandant ,  de  concert 
avec  le  commandant  du  génie  et  l'auto- 
rité civile. 

uo.  Dans  toute  place  en  état  de  guérir, 
si  le  ministre  ou  le  général  d'armée  en 
donne  l'ordre ,  ou  si  les  troupes  enne- 
mies se  rapprochent  à  moins  de  trois 
journées  de  marche  de  la  place,  le  gou- 
verneur ou  commandant  est  ,  sur-le- 
champ1  et  sans  attendre  Vétat  de  siège, 
investi  de  l'autorité  nécessaire, 

i°  Pour  faire  sortir  les  bouches  inu- 
tiles, les  étrangers,  et  les  gens  notés  par 
la  police  civile  ou  militaire  ; 

3°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place , 
ou  empêcher  d'en  sortir,  les  ouvriers, 
les  matériaux  et  autres  moyens  de  tra- 
vail ,  les  bestiaux ,  denrées  et  autres 
moyens  de  subsistance  ; 

3°  Pour  faire  détruire,  par  la  garni- 
son et  la  garde  nationale ,  tout  ce  qui 
peut,  dans  l'intérieur  de  la  place,  gêner 
ia  circulation  de  l'artillerie  et  des  trou- 
pes; à  l'extérieur,  tout  ce  qui  peut  o'.Trir 
quelque  couvert  à  l'ennemi,  et  abréger 
ses  travaux  d'approche. 

96.  Le  général  commandant  une  armée 
dans  le  tableau  de  laquelle  la  garnison 
d'une  place  sera  comprise  veillera, 

*  i°  A  ce  qu'il  reste  dans  la  place  la 
garnison  nécessaire  pour  la  garder,  con- 
jointement avec  les  gardes  municipales 
et  nationales; 

a°  A  ce  qu'il  s'y  trouve ,  dans  l'état  de 
siège,  une  garnison  suffisante. 

97.  Les  généraux  commandant  nos  ar- 
mées, s'ils  n'y  sont  autorisés,  ne  touche- 
ront aux  munitions  et  aux  a  p  provisionne - 
mens  des  places  que  dans  le  cas  d'extrême 
urgence  ;  ils  y  remplaceront ,  le  plus  tôt 


fiossible,  ce  qu'ils  en  auront  distrait;  Ils 
es  feront  compléter,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  t  lorsque  la  place  sera 
menacée  d'un  siège. 

98.  Les  gouverneurs,  commandans  d'ar- 
mes ,  d'artillerie  et  du  génie ,  et  les  chefs 
des  divers  services,  ne  pourront  jamais 
être  détachés  de  la  place  sans  un  ordre 
du  ministre  de  la  guerre. 

99.  Les  gouverneurs  ou  commandans 
ne  pourront  détacher  des  officiers  et  des 
partis  au  delà  du  rayon  d'investissement 
que  pour  les  reconnaissances  qui  impor- 
tent à  la  sûreté  de  la  place. 

Ils  ne  choisiront  jamais  ces  officiers 
parmi  tes  chefs  de  corps  ou  de  service  ; 
et  ces  partis  seront  toujours  assez  faibles 
pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensible- 
ment sur  la  force  de  la  garnison. 

100.  Les  gouverneurs  et  commandans 
d'armes  ne  pourront,  dans  l'état  de  guerre, 
coucher  hors  des  barrières,  ni  s'éloigner 
de  leur  place  de  phis  d'une  portée  de  ca- 
non ,  sans  un  ordre  formel  de  notre  mi- 
nistre de  la  jguerre. 

Chapitre  IV.  De  Vétat  de  siège. 

101.  Dans  les  places  en  état  de  siège , 
l'autorité  dont  les  magistrats  étaient  re- 
vêtus pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  police  passe  tout  entière  au  comman- 
dant d'armes ,  qui  l'exerce ,  ou  leur  en 
délègue  telle  partie  qu'il  juge  convena- 
ble (1). 

102.  Le  gouverneur  ou  commandant 
exerce  cette  autorité  ou  la  fait  exercer 
en  son  nom  et  sous  sa  surveillance  ,  dans 
les  limites  que  le  décret  détermine  ;  et , 
si  la  place  est  bloquée ,  dans  le  rayon  de 
l'investissement. 

103.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gou- 
verneur ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  laisser  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux ordinaires ,  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  sont  remplies  par 
un  prévôt  militaire  ,  choisi ,  autant  que 
possible  ,  parmi  les  officiers  de  gendar- 
merie ;  et  les  tribunaux  ordinaires  sont 
remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 

104.  Dans  l'état  de  siège,  le-  gouver- 
neur ou  commandant  détermine  le  ser- 
vice des  troupes ,  de  la  garde  nationale , 
et  celui  de:  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires ,  sans  autre  règle  que  ses  in- 


(1)  L'éUt  de  siège  n 'autorise  aucunement  l'aulorilé  militaire  à  juger  un  prévenu  de'jà  renvoyé 
a  d'autres  tribunaux  que  ceux  du  Ueu  en  fol  de  siège  (ai  septembre  181 5;  Cas*.  S.  16,  1,  tJ3). 
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slructions  secrètes,  les  mouvemens  de 
l'ennemi  et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

105.  Le  gouverneur  ou  commandant 
consulte  les  commandans  des  troupes, 
de  l'artillerie  et  du  çénie,  l'inspecteur 
aux  revues  et  le  commissaire  des  guerres, 
seuls  ou  réunis  en  conseil  de  défense. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  secrétaire- 
archiviste  tient  la  plume,  et  constate, 
dam  le  registre  des  délibérations  du  con- 
seil ,  l'avis  commun  ou  les  opinions  res- 
pectives de  ses  membres ,  qui  peuvent  y 
consigner,  sous  leur  signature ,  tous  les 
développe  m  eus  qu'ils  jugent  ^  propos 
d'ajouter  au  procès-verbal. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant 
décide  seul ,  et  contre  les  avis  du  con- 
seil ou  de  ses  membres,  lesquels  res- 
tent secrète^, 

FaisonSraW conseil  et  à  ses  membres 
défense  expresse  de  laisser  transpirer 
aucun  objet  de  délibération  ou  leur  opi- 
nion personnelle  sur  la  situation  de  la 
place. 

106.  Indépendamment  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  de  défense ,  il 
sera  tenu  particulièrement  par  le  gou- 
verneur ou  commandant  de  la  place , 
par  les  commandans  de  l'artillerie  et  du 
génie ,  et  par  les  chefs  des  divers  ser- 
vices ,  un  journal  sur  lequel  seront  trans- 
crits ,  par  ordre  de  dates ,  et  sans  aucun 
blanc  ni  interligne ,  les  ordres  donnés  et 
reçus,  la  manière  dont  ils  ont  été  exé- 
cutés ,  leur  résultat ,  et  toutes  les  cir- 
constances ,  toutes  les  observations  qui 
peuvent  éclairer  sur  la  marche  de  la  dé- 
fense. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera ,  dans  une  instruction  spéciale , 
la  manière  dont  ces  journaux  doivent 
être  tenus,  et  les  formalités  nécessaires 
afin  qu'ils  aient ,  ainsi  que  Te  registre  du 
conseil  de  défense  ,  la  régularité  et  l'au- 
thenticité nécessaires  pour  servir  à  l'en- 
quête prescrite  ci-après,  article  114. 

107.  Outre  ces  registres  et  journaux  , 


l'artillerie  et  des  troupes ,  à  mesure  des 
progrès  de  l'ennemi. 

108.  Le  gouverneur  ou  commandant 
défendra  successivement  ses  ouvrages  et 
ses  postes  extérieurs ,  sa  contrescarpe  9. 
ses  dehors ,  son  enceinte  et  ses  derniers 
retranche  m  eus. 

Il  ne  se  contentera  pas  de  déblayer  le 
pied  de  ses  brèches,  et  de  les  mettre  en 
état  de  défense  par  des  abattis  ,  des  fou- 
gasses ,  des  feux  allumés  ,  et  par  tous  les 
moyens  usités  dans  les  sièges;  mais,  en 
outre ,  il  commencera  de  bonne  heure , 
en  arrière  des  bastions  ou  des  fronts 
d'attaque ,  les  retranchemens  néces- 
saires pour  soutenir  au  corps  de  place 
un  ou  plusieurs  assauts.  Il  y  emploiera 
les  habitans.  11  y  fera  servir  les  édifces, 
les  maisons  et  les  matériaux  de  celles  que 
les  bombes  auront  ruinées. 

109.  Mais,  dans  ces  défenses  succes- 
sives, le  gouverneur  ménagera  sa  garni- 
son ,  les  munitions  de  guerre  et  ses  sub- 
sistances, de  manière, 

i°  Qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  re- 

Frise  de  ses  dehors ,  et  spécialement  pour 
assaut  au  corps  de  place ,  une  réserve 
de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les 
vieux  corps  et  les  vieux  soldats  de  sa  gar- 
nison ; 

a°  Qu'il  lui  reste  les  munitions  et  lès 
subsistance  nécessaires  pour  soutenir  vi- 
goureusement les  dernières  attaques. 

1 10.  Tout  gouverneur  ou  commandant 
à  qui  nous  avons  confie  l'une  de  nos 
places  de  guerre  doit  se  ressouvenir 
qu'il  tient  dans  ses  mains  un  des  bou- 
levarts  de  notre  empire ,  ou  l'un  des 
points  d'appui  de  nos  armées ,  et  que  sa 
reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul 
jour  peut  être  de  la  plus  grande  consé- 
quence pour  la  défense  de  l'Etat  et  le 
salut  de  l'armée. 

En  conséquence,  il  sera  sourd  à  tous 
les  bruits  répandus  par  l'ennemi ,  ou  aux 
nouvelles  directes  et  indirectes  qu'il  lui 
ferait  parvenir,  lors  môme  qu'il  voudrait 


il  y  aura  dans  le  cabinet  du  gouverneur    lui  persuader  que  les  armées  sont  battues 

et  la  France  envahie  ;  il  résistera  à  ses 
insinuations- comme  à  ses  attaques  :  il  ne 
laissera  point  ébranler  son  courage  ni 
celui  de  la  garnison. 

111.  H  se  rappellera  que  les  lois  mili- 
taires condamnent  à  la  peine  capitale 
tout  gouverneur  ou  commandant  qui  li- 
vre sa  place  sans  avoir  forcé  l'assiégeant 
de  passer  parles  travaux  lents  et  succes- 
sifs des  sièges ,  et  avant  d'avoir  repoussé 
au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur 
des  brèches  praticables  {Circulaire  de 


ou  commandant ,  une  carte  directrice  des 
environs  de  la  place,  un  plan  directeur 
de  la  place ,  et  un  plan  spécial  des 
fronts  d'attaque ,  sur  lesquels  le  com- 
mandant du  génie  tracera  lui-même  ou 
fera  tracer  en  sa  présence,  et  successi- 
vement , 

i°  Les  positions  occupées  et  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'ennemi ,  à  commencer 
de  l'investissement; 

a6  Les  travaux  de  contre-approche  ou 
de  défense  ,  et  les  dispositifs  successifs  de 
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Louis  XIV,  du  6  avril  1705.—  Loi  du 
26  juillet  1791.  —  Loi  du  21  brumaire 
an  5  ,  ///«  J/J,  or/.  1  et  1.  —  Arrêté 
du  j6  messidor  an  7  ). 

1 12.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  com- 
mandant jugera  <jue  le  dernier  terme  de 
sa  de'fensc  est  arrive' ,  il  consultera  le  con- 
seil de  défense  sur  les  moyens  qui  restent 
de  prolonger  le  siège. 

Le  présent  paragraphe  y  sera  lu  d'a- 
bord à  haute  et  intelligible  voix. 

L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses 
membres  seront  consignés  sur  le  registre 
des  délibérations. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant 
seul  prononcera ,  et  suivra  le  conseil  le 
plus  ferme  et  le  plus  courageux,  s'il  n'est 
absolument  impraticable. 

Dans  tous  les  cas,  il  décidera  seul  de 
l'époque  ,  du  mode  et  des  termes  de  la 
capitulation. 

Jusque  là,  sa  règle  constante  doit  être 
de  n'avoir  avec  l'ennemi  que  le  moins 
de  communication  possible,  et  de  n'en  to- 
lérer aucune. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  sortira  lui-même 
pour  parlementer,  et  n'en  chargera  rjue 
îles  officiers  dont  la  constance,  la  fer- 
meté ,  le  courage  d'esprit  et  le  dé- 
vouement lui  seront  personnellement 
connus. 

11 3.  Dans  la  capitulation,  le  gouver- 
neur ou  commandant  ne  se  séparera  ja- 
mais de  ses  officiers  ni  de  ses  troupes  ;  il 
partagera  le  sort  de  sa  garnison  après 
comme  pendant  le  siège  ;  il  ne  s'occupera 
que  d'améliorer  le  sort  du  soldat  et  des 
malades  et  blessés,  pour  lesquels  il  stipulera 
toutes  les  clauses  d'exception  et  de  faveur 
qu'il  lui  seva  possible  d'obtenir. 

n4>  Tout  gouverneur  ou  commandant 
qui  aura  perdu  une  place  que  nous  lui 
aurons  confiée  sera  tenu  de  justifier  de 
la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil 
d'ecquête. 

11 5.  Si  le  conseil  d'enquête  trouve 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  le  prévenu 
sera  traduit  devant  le  tribunal  compé- 
tent pour  y  être  jugé  conformément  aux 
lois. 

116.  Si  le  conseil  d'enquête  déclare 
que  le  gouverneur  ou  commandant  est 
sans  reproche,  et  qu'il  a  prolongé  sa 
défense  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir jusqu'à  la  dernière  extrémité,  il  sera 
acquitté  honorablement ,  et  le  jugement 
du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  à 
l'ordre  de  l'année  et  des  places. 

117.  Tout  gouverneur  et  commandant 
qui,  d'après  la  déclaration  des  conseils 
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d'enquête  ,  et  d'après  les  comptes  parti- 
culiers qui  nous  en  seront  parvenus,  aura 
défendu  sa  place  en  homme  d'honneur, 
en  bon  Français  et  en  sujet  fidèle  ,  nous 
sera  présenté  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  dans  un  jour  de  grande  parade 
avec  les  chefs  de  corps  et  de  service,  et 
les  militaires  qui  se  seront  le  plus  signa- 
lés dans  la  défense;  nous  réservant  de 
leur  donner  nous-mêmes  et  en  présence 
des  troupes  ,  les  témoignages  publics  et 
les  marques  de  notre  satisfaction. 

A  cet  effet ,  notre  ministre  de  la  guerre 
hâtera  l'échange  de  ceux  qui  seraient  pri- 
sonniers, et  qui  seront,  à  leur  retour, 
rappelés  de  leur  solde  d'activité  sans  au- 
cune retenue. 

118.  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brè- 
che, ou  mort  de  ses  blessufëq-après  une 
défense  honorable,  sera  irXurné  avec  les 
mêmes  honneurs  que  les  grands  officiers 
de  la  Légion-d1  Honneur  ;  son  traitement 
de  retraite  sera  réversible  sur  sa  famille, 
et  ses  enfans  obtiendront  les  premières 
places  vacantes  dans  les  institutions  pu- 
bliques. 

Nous  nous  réservons  de  pensionner  et 
de  pbcer  dans  les  mêmes  institutions  les 
enfans  des  militaires  tués  ou  morts  de 
leurs  blessures  dans  la  défense  des  places. 

1  ic).  Les  batteries  ,  dehors  et  ouvrages 
extérieurs  des  fronts  d'attaque  de  nos 
places  de  terre  recevront ,  à  l'avenir,  les 
noms  des  généraux,  commandans  et  au- 
tres militaires  qui  se  seront  illustrés  dans 
la  défense  des  places. 

lao.  Dans  les  places  de  guerre  qui  sont 
en  même  temps  ports  de  notre  marine 
impériale ,  il  n'est  rien  changé  aux  lois  et 
usages  cuji  règlent  le  service  des  états- 
majors  Ils  places,  dans  ses  rapports  avec 
le  service  de  la  marine. 

Notre  ministre  de  la  guerre  nous  pro- 
posera ,  de  concert  avec  notre  ministre 
de  la  marine ,  les  changemens  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  à  cette  partie  de  la 
législation ,  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  dispositions  du  présent  décret. 

131.  Nos  divers  ministres  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret 


24  décembre  1811. —  Décret  qui  au- 
torise François-de -Sales- Jean-Réné 
et  M adelaine- Victoire  Desrues ,  do- 
miciliés à  Chartres,  à  changer  leur 
nom  de  famille.  (IV,  Bull.  CDX, 
n°  7526.) 
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26  décembre  1S11. — Décret qui nomme 
le  comte  Kergariou  préfet  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  (IV,  Bull. 
CDXUI,no  7564.) 


26  décembre  1811. —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  d'une  somme  de 
onze  cent  quatre-vingt-treize  francs, 
pour  pensions  accordées  à  dir.  veuves 
de  militaires.  (IV,  Bull.  CDXIII , 
n«  7583.) 


26  décembre  18 11.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (Percepteurs).  Voy.  28  dé- 
cembre 181 1. 


28  décembre  1811.  —  Décret  qui  fixe 
le  prix  du  tabac  des  manufactures 
impériales  pour  l'année  181 2.  (IV, 
Bull.  CDX1,  no  7544.) 

Le  prix  du  tarif  des  tabacs  des  manu- 
factures impériales,  fixé  par  notre  décret 
du  9  mai  1811,  continuera  d'être  exécuté 
pendant  Tannée  1812. 


28  décembre  181 1.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  décharger  le  sieur  Piamonti,  per- 
cepteur à  Florence t  de  la  somme  de 
deux  mille  trois  cents  francs  qui  a 
été  volée  dans  sa  caisse.  (IV,  Bull. 
CDXVII,  n»  761 3.) 

Le  Conseil-d'Etat,  qui ,  d'après  le  ren- 
voi ordonné  par  sa  majesté  ,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  faire  porter  sur  le  fonds  de 
non-valeur  de  l'exercice  1811,  une  somme 
de  deux  mille  trois  cents  francs ,  montant 
d'un  vol  commis  le  10  mars  181 1  ,  dans 
la  caisse  du  sieur  Piamonti,  percepteur 
de  la  première  division  de  la  ville  de 
Florence,  département  de  l'Arno, 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  8 
floréal  an  10,  qui  porte  en  substance  que 
«  tout  dépositaire  de  deniers  publics  ne 
«  peut  obtenir  décharge  d'aucun  vol  ,  s'il 
«  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet  d'une  force 
«  majeurè,  et  que  le  comptable  avait  pris 
«  toutes  les  précautions  convenables  pour 
«  l'éviter;  » 

Vu  les  procès-verbaux  et  pièces  à  l'ap- 
pui ,  qui  constatent  le  vol  fait  chez  le 
sieur  Piamonti,  et  les  diverses  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné  ; 


du  26  Au  28  décembre  181 1.  i65 

Considérant  que  ce  vol  a  été  commis 
esn  plein  jour,  dans  un  moment  où  le  sieur 
Piamonti  s'était  absenté  de  sa  maison  , 
sans  prendre  la  précaution  d'en  laisser  la 
garde  à  qui  que  ce  soit , 

Est  d'avis  qu'il  n'v  a  pas  lieu  fie  dé- 
charger le  sieur  Piamonti,  percepteur 
du  premier  arrondissement  de  la  ville  de 
Florence,  département  de  l'Arno,  de  la 
somme  de  deux  mille  trois  cents  francs , 
qui  a  été  volée  dans  sa  caisse  ,  le  10  mars 
i8ir. 


28  décembre  18 n.  —  Décret  qui  dé- 
clare commune  aux  départernens  de 
la  Hollande  l'obligation  imposée 
aux  habitons  des  départernens  an- 
séaliques  et  de  l'Illyrie,  de  joindre 
une  traduction  française  aux  actes 
rédigés  dans  l'ancien  idiome ,  qu'ils 
présenteront  à  l'enregistrement.  (IV, 
Bull.  CDXIII,  no  7565.) 


28  décembre  1S11.  — Décret  qui  porte 
à  trois  le  nombre  des  substituts  du 
parquet  du  procureur  général  près  la 
cour  impériale  de  Rome.  (IV,  Bull. 
CDXIII,  n«  756G.) 


28  DÉCEMBRE  1811.  —  Décret  concer- 
nant les  membres  des  religieux  sup- 
primés dans  les  départernens  de  la 
Sarre  ,  de  la  Rocr,  de  Rhin-et- Mo- 
selle et  du  Mont-  Tonnerre ,  nés  dans 
d'autres  pays  devenus  français  par 
leur  réunion  à  l'empire.  (  IV,  Bull. 
CDXV,  n«  7607.) 


28  décembre  1811.  —  Décret  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  d'A  - 
glié  à  renoncer  au  legs  universel  fait 
aux  pauvres  de  cette  commune ,  et  a 
accepter  l'offre  fuite  par  les  sieurs 
François  et  Marie  Cantoirp  t  héri- 
tiers du  testateur,  de  pourvoir,  au 
moyen  de  cette  renonciation,  à  toutes 
les  charges  de  la  succession  ,  et  de 
servir  aux  pauvres  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  25  francs.  (IV,  Bull. 
CDXIII,  n»  7584.) 


28  décembre  18 n.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits,  aux  pauvres  et  hospices  de  Sar- 
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lat,  Chartres,  Saint- Créac ,  Mira- 
doux,  Monlreuil ,  Villefranche,  Bar- 
sur  -  Seine  ,  Rabaslens ,  Isseghem , 
Thor,  Avignon,  Dax ,  Sejrnc,  Ver- 
non,  Beauvais,  Belleghem ,  B e tiers , 
Brucelles ,  Lackert,  Jette  -  Saint- 
Pierre,  Châtillon-sur-Indre ,  Desai- 
gues  ,     Empuranj ,     Grammont , 

•  Marcke,  Mirepoix,  Occhicppo-Supé- 
rieurc,  Schellebelle,  Sentis,  Avignon, 
Carpcntras,  Levroux,  Tarare,  Cortil- 
Koden  ,  Saint  -  Georges ,  Espalion  et 

.  Paris.  (IV,  Bull.  CDXUI,  n«»  7585 
à  7588;  Bull  CDXVII,  no»  76i4  à 
7642  ;  et  Bull.  CDXVlll,  u°*  7646  et 

iHr)   

a 8  DÉCEMBRE  1811.  Décret  qui  ho- 
mologue l'acquisition  proposée  pur 
■  le  sieur  Duhamel ,  comme  directeur 
de  l'école  pratique  des  mines  de 
Geislautern,  d'une  pièce  de  terre  la- 
bourable, et  approuve  les  conditions 
énoncées  en  l  acte  passé  le  1 7  juillet 
181 1,  entre  ledit  sieur  Duliamel  et 
les  sieurs  Stein,  Korte,  Gorins,  Qui- 
rin  et  Sclmeider,  propriétaires  de  la- 
dite pièce  de  terre.  (IV,  Bull.  CDXÎU, 
no  7589.) 


28  décembre  181 1.  —  Décret  qui  per- 
met au  sieur  Gienauth ,  i°  de  trans- 
férer à  Schwtilweilcr,  sur  la  rivière 
d' A  hem,  l'usine  dite  Attleinenger- 
week,  actuellement  existante  à  At- 
tleintngen  ;  2°  de  transférer  les  deux 
martinets  faisant  partit  de  ses  forges 
dé  Trippsadt  et  d'Eisemberg ,  à  un 
quart  de  lieue  au-dessus  de  leur  posi- 
tion respective,  et  de  convertir  en 
une  tiéfilerie  de  fil-de-fer  l'usine  pré- 
citée d'Attieincngen,  devenue  vacante. 
(  lVf  Bull.  CDXVlll,  no  7645.) 


28  décembre  1811.  —  Décret  conte- 
nant règlement  d'administration  pu- 
blique pour  le  service  des  polders  des 
départ emens  des  Bouches -de- l'Es- 
caut et  de  la  Roër.  (  Moniteur  1812 , 
no»  G  et  10.) 


3  janvier  1812.  —  Décret  relatif  à  la 
transmission  des  dotations  de  sixième 
classe  accordées  pour  cause  d'ampu- 
tations, de  blessures  graves,  ou  en 
récompense  de  services  militaires  t  à 


28  dec.  1811  Au  3  janvier  1812. 

défaut  d'enfans  mâles  des  donatai- 
res. (  IV,  Bull.  CDXIV,  n«  7591.) 

Voy.  décrets  du  23  septembre  1810  ; 
loi  du  26  juillet  1821. 

Art.  1er.  Les  dotations  de  sixième  classe 
que  nous  avons  accordées  et  que  nous 
accorderons  par  la  suite,  pour  cause 
d'amputation  ,  de  blessures  graves  ,  ou  en 
récompense  de  services  militaires ,  se- 
ront transmissibles ,  à  défaut  d'enfans 
mâles,  aux  filles  des  donataires,  par 
ordre  de  primogéniture,  sous  la  condi- 
tion ,  par  elles ,  d'épouser,»  lorsqu'elles 
seront  en  âge  de  le  faire ,  des  mili- 
taires en  retraite  par  suife  d'honorables 
blessures  ou  d'infirmités  contractées  à  la 
guerre. 

2.  Dans  le  cas  où  la  fille  aînée  d'un- 
donataire  se  trouverait  mariée  à  tout 
autre  qu'un  militaire  retiré,  avant  que  la 
transmission  ail  pu  avoir  lieu  ,  elle  per- 
dra alors  son  droit  de  primogéniture,  et 
la  Iran  smission  aura  son  effet  en  faveur 
de  la  fille  cadette  non  mariée,  ou  mariée 
conformément  à  la  disposition  ci-dessus  ; 
et,  enfin,  le  droit  à  cette  transmission 
passera  successivement  aux  autres  filles 
puînées  ,  lorsque  les  aînées  s'en  trouve- 
ront déchues  par  des  mariages  contraires 
à  cette  même  disposition  :  entendant  o^ue 
la  dotation  fasse  retour  à  notre  domaine 
extraordinaire,  si  toutes  les  filles  du  do- 
nataire décédé  se  trouvaient  dans  le  cas 
de  la  déchéance. 

3.  Si,  par  suite  du  droit  de  transmis- 
sion accordé  par  le  présent  décret,  la 
fille  d'un  donataire  se  trouvait  recueillir 
la  dotation  avant  l'âge  nubile  ,  elle  jouira 
du  revenu  du  moment  de  la  mort  de  son 
père  ;  mais  si  le  mariage  qu'elle  contrac- 
tera parla  suite  doit  la  priver  de  la  dota- 
tion ,  celle— ci  passera  ,  dès  le  moment  du 
mariage ,  à  sa  sœur  puînée,  et ,  s'il  y  a 
lieu ,  successivement  aux  autres  sœurs , 
sous  la  même  condition ,  dont  la  non- 
exécution ,  lors  du  mariage  de  la  der- 
nière appelée,  déterminera  le  retour  à 
notre  domaine  extraordinaire  ;  sans  tou- 
tefois que  la  jouissance  desdites  dotations 
puisse  être  réclamée  ou  être  prorogée  en 
faveur  des  filles  de  donataires  qui  au- 
raient atteint  l'âge  de  trente  ans  sans 
avoir  contracte'  un  mariage,  conformé- 
ment à  l'art.  i«. 

4.  Le  revenu  des  dotations  ainsi  trans- 
mises sera  paye'  sur  la  production  d'ùn 
certificat  de  vie,  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  où  résidera  la  titulaire , 
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et  -visé  par  le  préfet  du  département, 
constatant  en  outre  qu'elle  n'est  pas  ma- 
riée ,  ou  qu'elle  l'est  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

5.  Les  filles  ainsi  appelées  à  recueillir 
les  dotations  de  sixième  classe  seront  te- 
nues,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
décès  de  leur  père ,  de  présenter  à  l'in- 
tendant général  de  notre  domaine  extra- 
ordinaire leur  demande  appuyée  de  pièces 
justificatives,  à  l'effet  de  faire  connaître 
leur  droit  à  recueillir  la  dotation  ,  con- 
formément a.  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 5  de  notre  décret  du  i4  octobre 
1811. 

6.  Notre  ministre  d'Etat  intendant 
général  du  domaines  extraordinaire  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3  janvier  181  a.  —  Décret  portant  sup- 
pression  des  corporations  de  religieux 
et  de  religieuses,  et  des  ordres  monas- 
tiques qui  existent  dans  divers  dépar- 
temens  réunis,  (  IV,  Bull.  CDXIV, 

n°  759°-  ) 

Voy.  loi  du  18  août  179a  ;  décret 
du  a3  janvier  181 3. 

Art.  ier.  Les  corporations  de  religieux 
et  de  religieuses,  et  ordres  monastiques, 
dotés  ou  mendians,  existans  dans  les  dé- 

Sartemens  réunis  en  vertu  des  décrets 
es  a4  avril,  i5  mai,  9  juillet,  îa  no- 
vembre et  i3  décembre  1810,  sont  et 
demeurent  supprimés. 

a.  Ne  sont  point  compris  dans  le  pré- 
sent décret ,  le  monastère  du  Saint-Ber- 
nard et  du  Simplon,  les  Ursulines  de 
Brigues,  les  Sœurs-grises  de 'la  charité 
de  Sion ,  département  du  Simplon ,  et  les 
congrégations  dans  lesquelles  on  ne  fait 
pas  de  voeux  perpétuels  ,  et  dont  les  in- 
dividus sont  uniquement  consacrés  par 
leur  institution  soit  à  soigner  les  malades, 
soit  au  service  de  l'instruction  publique. 
Il  sera  statué  à  leur  égard  par  des  dé- 
crets spéciaux. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
1 4  novembre  1811  portant  suppression  de 
toutes  les  corporations  religieuses  dans 
le  département  de  la  Lippe,  recevrbnt 
leur  application  dans  ces  départemens. 

4.  Les  religieux  proies  et  convers  des 
départemens  mentionnés  en  l'art.  ier,  y 
compris  celui  de  la  Lippe,  ne  pouvant, 
aux  termes  du  décret  du  14  novembre 
dernier,  se  présenter  à  la  liquidation  qu'en 
représentant  le  certificat  de  la  prestation 
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du  serment,  seront  déchus  d'un  tiers  de 
la  pension  si  le  serment  n'a  pas  été 
prêté  avant  le  ier  juillet  prochain ,  delà 
moitié  s'il  ne  l'a  pas  été  au  icr  octobre 
prochain  ,  et  de  la  totalité  s'il  ne  l'a  point 
été  au  ier  janvier  181 3. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  des 
cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

3  janvier  1 8 1  a.  —  Décret  portant  créa' 
tion  d'une  maison  centrale  de  dé- 
tention  pour  les  départemens  de 
l'Eure,  de  la  Somme ,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  l'Orne  et  d'Eure-el- 
Loire.  (  IV,  Bull.  CDXIV,  n°  759a.) 


3  janvier  1812. —  Décret  qui  fixe  le 
nombre  des  justices  de  paix  des  dé- 
partemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène,  et  désigne  les  communes  où 
elles  seront  respectivement  compo- 
sées. (IV,  Bull.  CDXVl,  n°  76o8.) 


3  janvier  181  a.  — -  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  l'église  suc- 
cursale de  Labatut  et  de  l'église  pa- 
roissiale de  Puers,  et  aux  pauvres  et 
hospices  de  Ne  u  vie,  Seau  ne,  Grasse  f 
Le  toux,  Lyon,  Slenay,  Bene ,  Qtà- 
teaudun ,  Grezes,  Puy-dc-Fourches  , 
Jhrancesceu,  Marc-en-Barœui,  laFer- 
rière ,  Hiorn,  Saint-Claude,  Saint- 
Loup  -de-Gast,  St.-Martin-en-Haut , 
Noyen ,  Saint-Malo  et  Pernes.  (IV, 
Bulletin  CDXIX,  n°»  7657  et  7658; 
et  Bull.  CDXX,  no»  7664  à  7683.) 


9  janvier  181  a. — Décret  qui  déter- 
mine le  mode  d'exécution  du  Code 
d'instruction  criminelle  dans  les  pro- 
vinces illyriennes.  (IV,  Bull.  CDXIV, 

n°  7593  )   

9  janvier  18 ia.  —  Décret  qui.  supprime 
le  tribunal  de  première  instance  éta- 
bli à  Neustadt  en  llijric,  par  1e  dé* 
cret  du  i5  avril  dernier.  (IV,  Bulletin 
CDXIV,  n«  7594.) 


9  janvier  181  a.* — Décrets  qui  auto-' 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Tour* 
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nus,  Aulun,  Arc- A  infères,  Lestrem, 
Gènes,  Lille,  Lyon,  V agitera,  et  aux 
fabrique*  et  églises  de  Gisors  ,  d'Ap- 
chat,  Boncours  et  Cubzac.  (IV,  Bull. 
CDXX,  n«*  7684  à  7687  ;  et  Bulletin 
CDXXI,  n«»  7695  à  7702.) 


9  janvier  181 2. —  Décret  qui  permet 
au  sénateur  comte  Hemynde  joindre 
le  nom  de  Nevele  au  sien.  (  IV,  Bull. 
CDXIV,  no  7595.) 


9  janvier  18  i  a. —  Décret  concernant 
la  tenue  et  l'établissement  des  foires 
de  Chéméré,  Guelaine ,  Senones , 
Cornimont,  Thitfot,  Vagney  cl  Val- 
d'Ajol.{l\}  Bull.  CDXXI,  n°«  77o3 
e*  77«40  

1 1  janvier  181  a.  — Décret  portant  no- 
mination d'une  commission  pour 
liquider  les  créances  dont  le  rem- 
boursement est  ou  pourrait  être,  ré- 
ciproquement demandé  par  le  Gou- 
vernement français  et  italien.  (IV, 
Bull.  CDXIV,  no  7596.) 


la  JANVIER  181  a.  —  Décret  qui  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  des 
jugemens  et  arrêts  portant  condam- 
nation pour  faits  d'escroquerie  en 
matière  de  conscription.  (  IV,  Bull. 
CDXIV,  no  7598.) 

Art.  Les  jugemens  et  arrêts  qui 
seront  prononces  par  nos  tribunaux  et 
nos  cours  impériales  pour  faits  d'escro- 
querie en  matière  de  conscription  se- 
ront imprimés  et  affichés  aux  frais  des 
condamnés. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


1a  janvier  181a.  —  Décret  portant  af- 
franchissement réciproque  du  droit 
d'aubaine  et  de  tous  autres  droits  de 
pareille  nature  ,  en  faveur  des  sujets 
des  provinces  illyriennes  et  de  ceux 
du  royaume  d'Italie.  (IV,  Bulletin 
CDXV,  no  76oo.) 

Voy.  lois  du  6  =  18  août  1-90,  et 
du  14  juillet  1819.) 

Nos  sujets  des  provinces  illyriennes  sont 
affranchis,  dans  notre  royaume  d'Italie, 
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du  droit  d'aubaine,  ainsi  que  de  tout 
autre  droit  de  pareille  nature,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination.  Par  récipro- 
cité,  nos  sujets  du  royaume  d'Italie 
jouiront  du  même  affranchissement  dans 
toute  l'étendue  des  provinces  illyriennes. 
Pourront,  en  conséquence ,  nos  sujets  de 
l'un  des  deux  Etats  recueillir  librement 
les  successions  ouvertes  à  leur  profit 
dans  l'autre. 

1  a  JANVIBR  18 1  a.  —  Décret  portant  que 
l'article  65  de  la  loi  du  11  frimaire 
an  7,  qui  attribue  aux  tribunaux  la 
connaissance  exclusive  des  contesta- 
tions relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement ,  sera  exécuté 
dans  les  provinces  illyriennes.  (IV, 
13ull.  CDXIV,  no  7597.)  ' 


ta  janvier  181a.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'érection  en  chapelle  de  l'église 
de  Saint-Etienne  de  la  ville  d'Uzès, 
département  du  Gard.  (  IV,  Bulletin 
CDXVII,  no  76io.) 


îa  JANVIER  181a.—  Décret  qui  auto- 
rise l'acceptation  d'une  donation 
faite  par  le  sieur  Henri- Joseph  Lt- 
comtef  rentier,  en  faveur  des  pauvres 
de  Hervé,  département  de  l'Ourle. 
(IV,  Bull.  CDXVII,  no  76n.) 


1a  janvier  181  a. —  Décrets  qui  auto*- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises de  Pa- 
ris ,  Fourqueux ,  Albenga,  et  aux 
pauvres  et  à  la  maison  de  charité  de 
Notre-Dame  de  Mauzé.  (IV,  Bull. 
CDXXI,  nos  77o5à77o8.) 


i4  janvier  1812.—  Avis  du  Conseil- 
d'Etal  {Naturalisation).  Voy.  ai 
janvier  181  a.  —  {Substitution).  Voy. 
a£  janvier  181a. 


i5  janvier  181  a.  —  Décret  concernant 
ta  fabrication  du  sucre  de  betterave. 
(IV,  Bull.  CDXIV,  no  7599.) 

Titre  I*'.  Ecole  de  fabrication  pour 
le  sucre  de  betterave. 

Art.  i".  La  fabrique  des  sieurs  Bar- 
rueUt  Chapelet,  plaine  des  Vertus,  et 
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celles  établies  à  Wachenheim ,  départe- 
ment de  Mont-Tonnerre  {  à  Douai ,  à 
Strasbourg  et  à  Castelnaudari ,  sont  éta- 
blies comme  écoles  spéciales  de  chimie  , 
pour  la  fabrication  de  sucre  de  bette- 
rave. 

2.  Cent  élèves  seront  attachas  à  ces 
écoles ,  savoir  :  quarante  à  celle  des  sieurs 
Barruel  et  Chapelet  ;  quinte  à  celle  de 
Wachenheim  ;  quinze  à  celle  de  Douai  ; 
quinze  à  celle  de  Strasbourg;  quinte  à 
celle  de  Castelnaudari.  Total,  cent. 

3.  Ces  élèves  seront  pris  parmi  les  ctu- 
dians  en  pharmacie,  en  médecine  et  en 
chimie. 

11  sera  donné  à  chacun  une  indemnité 
de  mille  francs,  lorsqu'ils  auront  suivi 
l'école  pendant  plus  de  trois  mois,  et 
qu'ils  recevront  des  certificats  constatant 

3u*ils  connaissent  parfaitement  les  procé- 
és  de  la  fabrication  ,  et  qu'ils  sont  dans 
le  cas  de  diriger  une  fabrique. 

Titre  IL  Culture  des  betteraves. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra 
«ies  mesures  pour  faire  semer  dans  l'é- 
tendue de  l'empire  cent  mille  arpens  mé- 
triques de  betteraves» 

L'état  de  répartition  sera  imprimé  et 
euvpyé  aux  préfets  avant  le  i5  février. 

Titre  III.  Fabrication. 

**  '•  *        „  • 

5.  11  sera  accordé,  dans  tout  l'empire, 

cinq  cents  licences  pour  la  fabrication  du 
supre  de  betterave. 

6.  Ces  licences  seront  accordées ,  de 
préférence,  i°  à  tous  propriétaires  de 
fabrique  ou  de  raffinerie  ;  i°  à  tous  ceux 
qui  ont  fabriqué  du  sucre  en  181 1  ;  3°  à 
tous  ceux  qui  auraient  fait  des  disposit 
tions  et  des  dépenses  pour  établir  des 
ateliers  de  fabrication  pour  i8ia. 

7.  Sur  ces  cinq  cents  licences ,  il  en  est 
accordé,  de  droit,  au  moins  une  à  cha- 
que département. 

8.  Les  préfets  écriront  à  tous  les  pro- 
priétaires de  raffineries,  pour  qu'ils  aient 
à  faire  leur  soumission  pour  rétablisse- 
ment desdites  fabriques  pour  la  fin  de 
181  a. 

A  défaut ,  par  les  propriétaires  de  raf- 
fineries ,  d'avoir  fait  leur  soumission  au 
i5  mars,  ou,  au  plus  tard,  au  i5  avril, 
ils  seront  considérés  comme  ayant  re- 
noncé à  la  préférence  qui  était  accordée. 

9.  Les  licences  porteront  obligation, 
pour  celui  qui  les  obtiendra ,  ^d  établir 
une  fabrique  capable  de  fabriquer  au 

18. 
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moins  dix  mille  kilogrammes  de  sucre 
brut,  de  181a  à  1 8 1 3. 

10.  Tout  individu  qui,  ayant  reçu  une 
licence,  aura  effectivement  fabriqué  au 
moins  dit  mille  kilogrammes  de  sucre 
brut,  provenant  de  la  récolte  de  1812  à 
181 3,  aura  le  privilège  et  l'assurance, 
par  forme  d'encouragement,  qu'il  ne  sera 
mis  aucun  octroi  ni  imposition  quelcon- 

3ue  sur  le  produit  de  sa  fabrication  pen- 
ant  l'espace  de  quatre  années. 

11.  Tout  individu  qui  perfectionnerait 
la  fabrication  du  sucre ,  de  manière  à  en 
obtenir  une  plus  grande  quantité  de  la 
betterave ,  ou  qui  inventerait  un  mode 
de  fabrication  plus  simple  et  plus  écono- 
mique, obtiendra  une  licence  pour  un 
plus  long  terme,  avec  l'assurance  qu'il 
ne  sera  mis  aucun  octroi  ni  imposition 
quelconque  ,  pendant  la  durée  de  sa  li-*- 
cence,  sur  le  produit  de  sa  fabrication. 

Titre  IV.  Création  de  quatre  fabriques 

impériales. 

•  ■»  .  ♦  »     '  ■  •  . 

1 2.  Quatre  fabriques  impériales  de  su- 
cre de  betterave  seront  établies  en  1812, 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. , 

13.  Ces  fabriques  seront  disposées  de 
manière  à  fabriquer,  avec  le  produit  de 
la  récolte  de  1812  à  181 3,  deux  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  brut. 

Titre  V.  Création  à*  une  fabrique  dans 
le  domaine  de  Rambouillet. 

%4-  L'intendant  général  de  notre  cou- 
ronne fera  établir  dans  notre  domaine  de 
Rambouillet,  aux  frais  et  au  profit  de  la 
couronne,  une  fabrique  de  sucre  de  bet- 
terave, pouvant  fabriquer  vingt  mille  ki- 
logrammes de  sucre  brut,  avec  le  pro- 
duit delà  récolte  de  1812  à  181 3. 


16  janvier  1812.  —  Décret  contenant 
une  nouvelle  fixation  du  chef-lieu 
de  la  subdélégation  de  la  Croatie  ci- 
vile. (IV,  Bull.CDXV,  no  7601.) 

t  .... 

16  janvier  1812.  —  Décret  qui  nomme 
le  comte  Collât  de  Sussjr  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce. 
(IV,  Bull.  CDXV,  n«  7604.) 


17  janvier  1812.  —  Décret  qui  prescrit 
des  mesures  pour  mettre  à  fin  les 
inaincmises  réelles  dans  le  ci  devant 
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Hainaui  ,  avant  fa  publication  de  la 
loi  du  i3  =  ao  avril  1 701.  (  IV.  Bull. 
CDXVII,  no76ia.) 

N.....„..  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances , 

Duquel  il  re'sulte  cnie ,  dam  le  ci- 
devant  Hainaui ,  les  saisies  immobilières 
connues  sous  la  déswwiination  de  main" 
mises  réelles,  étaient  régies  par  un  droit 
particulier,  différent  de  ce  oui  se  prati- 
quait dans  l'ancien  territoire  de  l'empire  ; 

Que  ces  main-mises  ne  conféraient  que 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  jusqu'à 
parfait  paiement  de  la  créance,  sans  que 
le  saisissant  pût  faire  vendre  les  immeu- 
bles,  à  moins  qu'il  n'y  eût  déshéri tance  ou 
dessaisine  de  la  part  du  propriétaire  ; 

Que,  de  cet  état  de  choses,  il  est  ré- 
sulté que  beaucoup  de  biens  ainsi  saisis 
sont  restés  entre  les  mains  des  régisseurs 
dépositaires,  et  que  les  créanciers  sont 
dans  rimpossibitité  de  faire  procéder  à  la 
vente; 

Vu  l'article  34  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
1 3  &=  20  avril  170,1,  portant  que  le  défaut 
de  la  transcription  au  greffe,  substituée, 
par  Varticle  3  du  décret  des  17,  19  et 
20=37  septembre  1790,  aux  dessaisines, 
saisines,  déshéritances  ,  adhéri tances, , 
reconnaissances  échevinalcs,  et  autres 
formalités  de  cette  nature,  ne  pourra, 
dans  aucun. des  ci-devant  pays  de  nan- 
tissement, empêcher  qu'un  créancier, 
muni  d'un  titre  exécutoire,  fasse  dé- 
créter et  vendre  les  biens^fonds  de  son 
débiteur; 

Vu  pareillement  l'article  a5  de  la  même 
loi.  ainsi  conçu  :  «  Sont  pareillement  abo- 
«  lies  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  exi- 
«  geaient ,  pour  la  validité  de  certains 
«  actes  ou  exploits ,  la  présence  ou  Tin- 
te tervention  d'aucun  des  officiers  ci-dessus 
«  désignés  (échevins,  hommes  de  fief, 
«  jurés  de  caste!  ou  autres  officiers  sei- 
«  gneuriaux)  ;  et  il  suffit  pour  la  validité 
«  de  ces  actes  ou  exploits,  qu'ils  soient 
«  faits  par  des  notaires  ou  des  huissiers, 
«  suivant  les  distinctions  et  les  règles  cta- 
«  blies  par  le  droit  commun  du  royaume  ;  m 

Vu  notre  décret  du  11  janvier  181 1, 
par  lequel  nous  avons  prescrit  des  me- 
sures pour  mettre  à  fin  les  saisies-réelles 
suivies  de  baux  judiciaires,  faites  dans 
l'ancien  territoire  de  notre  empire  an- 
térieurement à  la  loi  du  n  brumaire 
an  7; 

Voulant  faire  participer  nos  sujets  du 
ci-devant  Hainaut  aux  avantages  des  lois 
et  décrets  précités ,  sauf  les  modifications 


L  —  17  JANYrïR  i8l3. 

qu'exige  la  nature  des  anciennes  maîfr*- 
mises  y 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  décret  9 
les  créanciers  qui  ,  antérieurement  à  ta 
publication  de  la  loi  du  1 3=  20  avril  1 791 , 
ont  fait  procéder,  en  exécution  d'un  titre 
authentique,  à  des  main-mises  réelles  à 
fin  d'exécution  sur  des  biens  et  rentes 
tenant  nature  d'immeubles ,  selon  le  mode 
établi  par  les  chartes  générales  et  coutu- 
mes particulières  du  Hainaut  seront  te-*» 
nus  de  faire  procéder  à  l'adjudication  dé- 
finitive des  biens  tenus  en  main-mises  de- 
vant les  tribunaux  de  leur  situation  ,  et 
pour  les  rentes,  devant  les  tribunaux  de 
la  situation  des  biens  sur  lesquels  elles  sont 
assises  ;  le  tout ,  sauf  au  saisi  et  aux  tiers 
à  faire  valoir  leurs  droits. 

3.  Pour  parvenir  à  l'adjudication,  l'acte 
originaire  de  main-mise  et  la  commission 
ou  le  jugement  qui  l'a  autorisée  seront 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens,  et  au  greffe  du 
tribunal,  en  se  conformant  aux  dia posi- 
tions des  articles  677  et  680  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  dénonciation  de  1»  main-mise  et  de 
la  commission  ou  jugement  au  saisi  ou  à 
ses  ayans-cause ,  et  tontes  les  autres  for- 
malités, jusqu'à  l'adjudication  définitive 
inclusivement  seront  faites  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  les  arti- 
cles 681  et  su i vans  du  même  Code  de 
procédure. 

3.  Les  créanciers  qui ,  antérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  des  10^30  avril 
1791,  ont  fait  procéder  à  des  main-mises 
réelles  sans  titres  authentiques,  fût-ce 
même  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé 
munis  du  sceau  du  débiteur  et  revêtus 
de  commissions  exécutoires ,  sont  tenus , 
dans  les  trois  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  d'obtenir  un 
jugement  ou  autre  titre  exécutoire  con- 
tre le  saisi  ou  ses  ayans-cause  ;  et ,  dans 
les  six  mois  à  compter  de  la  date  du  ju- 
gement ou  du  titre,  de  faire  procéder  à 
la  saisie  et  à  l'adjudication  des  biens,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  titre 
de  la  Saisie  immobilière  du  Code  de 
procédure. 

4.  Dons  la  huitaine  qui  suivra  l'adjudi- 
cation définitive7  lè  poursuivant  sera  teàu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de 
l' enregistrement  de  la  situation  des  biens 
vendus. 


Digitized  by  Googl 


GOUVERÎï  EMEUT  IMPERIAL.  ~»  17  JAHTIER  *8t*. 


l7t 


5.  L'ordre  el  la  distribution  du  prix 
provenant  de  l'adjudication  seront  ré- 
glés ,  quant  à  la  forme ,  par  les  disposi- 
tions du  même  Code. 

Quant  au  fond ,  cet  ordre  et  cette  dis- 
tribution se  feront  d'après  les  jugemen* 
d'ordre  précédemment  rendus,  ou  ,  à  dé- 
faut de  jugement  d'ordre,  d'après  les 
dispositions  des  chartres  et  coutumes  du 
Hainaut. 

6.  A  l'égard  des  rentes  en  cinq  pour 
cent  consolidés,  sur  notre  Trésor  impé- 
rial ,  représentatives  de  rentes  immobi- 
lières ci-devant  frappées  de  main-mise , 
la  vente  aura  lieu  par  le  ministère  d'à-    des  biens  tenus  en 

Î;ens  de  change  ,.  suivant  le  cours  du  jour  judication. 
également  constaté;  et  ce ,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  dénonciation  de  la  main- 
mise et  du  jugement  faite  au  saisi  ou  à 
ses  ay ans-cause. 

La  distribution  du  prix  aura  lieu  sui- 
vant la  distinction  établie  à  l'article  pré- 


ment à  l'article  408  du  Code  pénal.  Ces 
comptes  seront  présentés  dans  le  mois 
suivant  au  tribunal  de  l'arrondissement , 
par  lesdits  receveurs,  qui  y  joindront  leurs, 
observations;  et  ils  seront  arrêtés  par  le 
président,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur impérial  :  lesdits  régisseurs  et  dé- 
positaires seront  dûment  appelés,  à  la 
requête  des  receveurs,  pour  être  pré- 
sens à  l'audition  et  à  l'arrêté  des  comptes 
qui  les  concernent. 

it.  A  compter  du  jour  de  la  remise 
des  comptes  aux  receveurs  des  domaines , 

ces  préposés  Mit».t  chargés  de  la  régie 

j„  t:._r_  .  :_  ~ï~  juaayà  i'-J- 


Les  régisseurs  et  dépositaires  seront 
tenus  )  en  conséquence ,  de  leur  fournir 
tous  les  renseignemens  y  relatifs» 

■  a.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudica- 
tion, les  mêmes  receveurs  présenteront 


au  tribunal  leur  compte  personnel  des  re- 
cettes et  dépenses  concernant  chaque 

7.  A  défaut,  par  les  créanciers  désignés  main-mise  dont  la  régie  leur  a  été  con- 
aux  articles  t  et  3 ,  d'avoir  satisfait ,  dans 
les  délais  y  portés,  aux  obligations  qui 
leur  sont  imposées,  l'administration  dos 
domaines  fera  procéder,,  dans  les  six  mois 
suivans,  à  l'adjudication  définitive  des 
biens  et  rentes  tenus  en  main-mise ,  de- 
vant les  tribunaux  désignés  en  l'article  Ier, 
en  observant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  pour  la  vente  des 
immeubles  dépendans  des  successions  bé- 
néficiaires et  vacantes. 

8.  Les  prix  provenant  desdites  ventes 
seront  déposés  par  les  adjudicataires  à  la 


fiée;  lequel  sera  réglé  et  arrêté  comme  il 
est  porté  à.  l'article  précédent. 

iô.  S'A  s'élève  des  débats  tant  sur  le 
compte  personnel  du  receveur  que  sur 
ceux  des  régisseurs  et  dépositaires ,  l'in- 
struction aura  lieu  sur  simples  mémoires, 
sans  autres  formalités  ni  procédures. 

14.  La  somme  à  laquelle  l'ordonnance 
du  président  aura  fixé  l'excédant  de  la 
recette  sur  la  dépense  pour  chaque 
compte  sera  versée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, pour  y  produire,  comme  le 
prix  de  la  vente,  un  intérêt  annuel  de 
des' consignations ,  pour  y  produire  trois  pour  cent  au  profit  des  parties,  y 
un  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent  au    ayant  droit. 

profit  des  parties  y  ayant  droit.  i5.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 

q.  En  cas  de  vente  par  l'administration,    justice  et  notre  ministre  des  finances  sont 
ax  termes  de  l'article  6 ,  le  saisissant  ori-    chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 

!     rsé  de  ses  frais  de   

17  janvier  181a.  —  Décret  oui  main- 
tienl  et  autorise  une  association  ton- 
ttnière  formée  au  Mans ,  pour  la 
construction  déjà  exécutée  et  l'en- 
tretien d'une  salle  de  spectacle.  (IV, 
Bull.  CDXIX,  n*  7648.) 

AT......  vu  la  loi  du  10  septembre  1807, 


main-mise  que  comme  de  frais  et 
d'exécution  de  sa  créance. 

Les  frais  faits  par  l'administration  se- 
seuls  payés ,  par  privilège  et  pré- 
,  sur  le  prix  desdits  biens, 
u».  Dans  les  deux  mois,  a  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  tous 
régisseurs  de  biens  et  rentes  frappés  de 


,  et  tous  autres  particuliers  qui  et  notre  décret  du  18  novembre  1  808» 

auraient  entre  les  mains  des  sommes  en  Art.  i«r.  L'association  tootinière  for- 

provenant,  ou  des  titres  y  relatifs  seront,  mée  au  Mans  ,  département  de  laSarthe, 

tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  pour  la  construction  déjà  exécutée  el 

et  de  remettre  ledit  compte,  ainsi  -que  les  l'entretien  d'une  salle  de  spectacle,  est 

sommes  et  papiers  dont  ils  sont  déposi-  maintenue  et  autorisée,  conformément 

taires,  aux  receveurs  des  domaines  de  aux  lettres-patentes  du  ao  mai  17  55,  et 

leur  domicile  ,  qui  leur  eu  donneront  dé-  au  règlement  homologué  qui.  s'exécute  ea 

charge  ,  à  peine  d'être  punis  conformé-  ce  moment. 
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a.  Les  le  tires-pal  entes  du  ao  mai  1775 , 
ou  au  moins  une  copie  Collatîonnée  et 
dûment  certifiée  d'icelles,  le  règlement 
arrêté  par  la  société  ,  approuvé  et  homo- 
logué ,  et  l'état  actuel  des.  actionnaires 
survivans  resteront  annexés  au  ptvsent 
décret. 

3.  Le  dépositaire  des  deniers  et  les  qua- 
tre commissaires  choisis  par  ladite  so- 
ciété soumettront  chaque  année  au  pré- 
fet du  département ,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
un  état  général ,  exact  et  détaillé  de  si- 
tuation. Cet  état  fera  connaître  les  re- 
cettes et  dépenses  de  toute  nature,  le 
montant  du  dividende,  et  le  nombre  des 
actionnaires  survivans. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

17  JANVIER  1813.  —  Décret  qui  auto- 
rise le  sieur  BcrthoIe-Libert-de-Beau- 
fraipont  à  convertir  en  une  tréfderic 
le  moulin  à  farine  qu  il  possède  sur 
la  rivière  de  V esdrc ,  commune  de 
Chênée.  (IV,  Bull.CDXXÏI,  n<»  7717.) 


17  janvier.  181a.—  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  vil/es  de  Mondovi  et  de 
L y  on  ,  et  aux  pauvres  et  hospices  de 
Toulon,  de  Léon-cn-Marancin  et  de 
Langres.  (IV,  Bull.  CDXXIl,  no»  7718 
à  773a.) 


19  janvier  181 1.  —  Décret  qui  fixe  les 
attributions  du  ministère  des  manu~ 
factures  et  du  commerce  (1).  (IV, 
Bull.  CDXV,  no  76o5.) 

Voy.  ordonnances  du  16  mai  18 1 4  » 
et  du  1 4  décembre  1 8 1 5. 

Art.  ier.  Les  attributions  du  ministère 
des  manufaetures  et  du  commerce  se 
composeront , 

10  De  la  direction  et  de  ^administra- 
tion du  commerce;  de  son  mouvement 
dans  les  ports  et  dans  les  diverses  places 
de  l'intérieur;  des  manufactures,  des  ré- 
glemens  de  police  qui  y  sont  relatifs;  de 
la  nomination  des  commissaires,  cour- 
tiers et  agens  de  change;  de  la  forma- 
tion et  de  l'administration  des  manufac- 


-  DU  17  AU  19  JANVIER  1812. 

tures  de  produits  indigènes;  de  l'examen 
des  divers  procédés  d'amélioration  des 
fabriques  ; 

ao  De  la  surveillance  de  l'administra- 
tion des  douanes ,  du  personnel  de  cette 
administration,  de  la  proposition  des  ta- 
rifs et  de  tous  les  réglemens  relatifs  à  cet 
objet; 

3o  De  la  surveillance  relative  aux  ap- 
provisionnerons généraux  de  l'empire, 
aux  mouvemens,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  denrées  ; 

4°  De  la  correspondance  avec  nos  con- 
suls près  des  puissances  étrangères,  sur 
les  affaires  relatives  au  commerce  ; 

5°  Du  rapport  de  toutes  les  affaires 
soumises  ou  à  soumettre  à  notre  conseil 
des  prises,  et  dont  il  y  aura  lieu  à  nous 
rendre  compte. 

2.  Les  bureaux  du  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures  seront  orga- 
nisés ainsi  qu'il  suit: 

ia  Un  secrétaire  général ,  nommé  par 
nous,  qui  sera  chargé  de  l'enregistre- 
ment et  de  la  distribution  des  dépê- 
ches , 

De  la  connaissance  des  affaires  dont 
le  ministre  lui  réservera  l'expédition, 
Des  archives  du  ministère  ,  1 
Des  dépenses  intérieures  du  minis- 
tère ; 

a©  Une  division  du  commerce,  qui 
sera  divisée  en  quatre  bureaux  : 

Le  bureau  de  l'administration  du  com- 
merce ,  comprenant  les  mouvemens  du 
commerce  dans  les  ports  et  dans  les  pla- 
ces de  l'intérieur,  les  nominations  de'cour* 
tiers  et  agens  de  change,  le  conseil  gér- 
néral  du  commerce ,  les  chambres  «t 
bourses  de  commerce,  et  les  conseils  de 
prud'hommes  ; 

Le  bureau  des  licences ,  chargé  de 
l'expédition  des  licences ,  de  toutes  les 
vérifications  qui  doivent  en  précéder  la 
délivrance  ,  et  des  résultats  de  celles  exé- 
cutées ; 

Le  bureau  de  la  balance  du  commerce, 
chargé  de  recueillir  tous  les  renseigne-* 
mens  généraux  sur  les  importations  et  les 
exportations; 

Le  bureau  des  douanes,  chargé  de  la 
correspondance  avec  la  direction  géné- 
rale des  douanes ,  et ,  en  outre ,  de  tou- 
tes les  affaires  relatives  au  conseil  des 
prises  ;  * 

3°  Une  division  des  fabriques  et  ma- 
nufactures, composée  de  deux  bureaux: 


<i)  Supprimé  par  arrêlé  da  5  avril  1 8 1 4- 
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.  L*un  ,  chargé  de  la  direction  du  per- 
fectionnement et  de  la  statistique  des 
manufactures,  et  de  la  délivrance  des  bre- 
vets d'invention  :  il  aura  dans  ses  attri- 
butions le  conseil  général  des  manufac- 
tures, les  agens  de  l'administration  dans 
les  départemens  et  le  comité  consultatif 
des  manufactures  ; 

L'autre,  chargé  des  fabriques  de  pro- 
duits indigènes  destinés  à  remplacer  les 
produits  exotiques  ; 

4°  Une  division  des  subsistances,  com- 
posée de  deux  bureaux  : 

L'un,  chargé  des  recensemens  géné- 
raux des  subsistances  dans  l'empire ,  des 
marchés  publics,  des  approvisionnemens 
de  réserve  et  de  l'état  des  récoltes; 

L'autre,  chargé  de  la  surveillance  du 
mouvement  des  denrées  dans  l'intérieur, 
de  l'importation  et  de  l'exportation. 

5°  Le  directeur  général  des  douanes 
travaillera  avec  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  no- 
tre ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


19  janvier  1812.  —  Décret  relatif  à 
l'habillement  des  troupes  d'infante- 
rie. (Mon.  n<>  a3.) 

Art.  ier.  L'habillement  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  nos  corps  d'infanterie , 
d'artillerie ,  de  sapeurs  et  de  vétérans  sera 
composé  d'un  habit-veste,  d'un  gilet  à 
manches,  d'un  pantalon  de  tricot,  d'un 
caleçon  de  toile  ,  d'uu  pantalon  de  toile , 
d'une  capote ,  d'un  schakos  et  d'un  bon- 
net de  police;  les  couleurs  actuellement 
en  usage  sont  couse rvées. 

a.  Les  habits-vestes  et  les  gilets  seront 
coupés  dans  les  proportions  de  la  taille  et 
de  la  grosseur  des  hommes ,  et  tenus  as- 
sez aisés  pour  que  le  soldat  puisse  faire 
avec  facilité  les  mouvemens  qui  lui  seront 
ordonnés,  sans  être  gêné  ni  dans  le  cas  de 
déchirer  les  coutures.  A  cet  effet,  les 
poitrines  seront  tenues  très-larges ,  le  dos 
de  l'habit  et  du  gilet ,  d'une  manche  à 
l'autre,  et  les  entournures  seront  égale- 
ment tenus  aisés.  La  mesure  sera  prise  à 
chaque  homme  sur  la  poitrine  ,  les  épau- 
les étant  soutenues  et  bien  effacées.  Pour 
prendre  la  mesure  du  dos,  on  lui  fera 
porter  les  bras  en  avant.  Les  revers  étant, 
arrêtés ,  on  devra  pouvoir  passer  la  main 
entre  l'habit  et  le  gilet;  le  collet  étant 
agrafé,  on  devra  pouvoir  passer  deux 


,.  —  19  janvier.  1813.  173  ' 

doigts  en-dessous.  Le  pantalon  sera  as- 
sez ample  pour  contenir  facilement  le 
caleçon  et  pour  que  l'homme  puisse  sans 
difficulté  mettre  le  genou  à  terre.  Lors- 
que la  mesure  ne  pourra  être  prise  sur 
les  hommes ,  les  habits ,  gilets  ,  panta- 
lons et  caleçons  seront  coupés  sur  trois 
tailles. 

3.  L'habit -veste  sera  de  la  couleur  sé- 
glc'e  pour  l'uniforme.  Il  sera  par  der- 
rière d'une  longueur  telle  que  le  bas  des 
basques  tombe  à  trois  cents  millimètres 
(  onze  pouces  environ  )  de  terre ,  l'homme 
étant  à  genou  ,  et  que  par  devant  il  des- 
cende proportionnellement  à  la  taille  de 
l'homme  ,  de  telle  sorte  que  le  gilet  ne 
soit  point  aperçu ,  et  que  les  hanches 
soient  emboîtées.  L'habit  sera  doublé  de 
toile  jusqu'à  cent  dix  millimètres  (quatre 
pouces  environ)  du  bas  des  revers,  sui- 
vant une  ligne  oblique  qui  joindra  le  bas 
de  la  taille.  La  longueur  du  dos  sera  pro- 
portionnée à  la  taille  de  l'homme,  de  telle 
sorte  que  le  bas  de  la  taille  soit  à  trois  cent 
dix ,  trois  cent  vingt-cinq ,  trois  cent  qua- 
rante millimètres  (onze  pouces  et  demi, 
douze  pouces  et  douze  pouces  et  demi 
environ)  du  bas  des  basques.  La  taille 
sera  large  de  cent  dix,  cent  quinze  ,  cent 
vingt  millimètres  (quatre  pouces,  quatre 
pouces  trois  lignes  ,  quatre  pouces  six  li- 
gnes environ),  mesurée  du  centre  d'un 
bouton  au  centre  de  l'autre. 

4.  Les  basques  seront  doublées  de  ca- 
dis  de  la  couleur  dist inclive.  Elles  seront 
de  la  longueur  de  trois  cent  vingt  milli- 
mètres (  un  pied  environ  ).  Elles  seront 
larges  de  trois  cent  vingt -cinq,  trois 
cent  cinquante  et  trois  cent  soixante- 
quinze  mdlimètres  (douze,  treize  à  qua- 
torze pouces  environ  ) ,  mesurées  en  ligne 
horizontale  de  la  couture  du  milieu  du 
bas  de  la  taille  au  bord  du  devant  Elles 
seront  coupées  carrément  par  le  bas ,  pla- 
quées, et  leur  largeur  au  bas  du  retrous- 
sis  sera  de  deux  cents,  deux  cent  quinze 
ou  deux  cent  trente  millimètres  (sept 
pouces  et  demi ,  huit  pouces  ou  huit  pou- 
ces et  demi  environ).  Les  retroussis  se- 
ront de  drap,  ainsi  que  leurs  omemens. 
Intérieurement  ils  tomberont  droit  et 
joindront  précisément  au  bas  de  la  bas- 
que ,  de  telle  sorte  que  les  basques  soient 
toujours  jointes.  Les  retroussis  des  habits 
de  fusiliers  seront  garnis  d'une  N,  sur- 
montée d'une  couronne  impériale ,  faite 
au  moyen  d*un  emporte-pièce  avec  du 
drap  de  la  couleur  du  fond  de  l'habit; 
ceux  des  grenadiers  le  seront  d'une  gre- 
nade, en  drap  rouge;  ceux  des  volti» 
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geurs  le  seront  d'un  cor  de  chasse  en 
drap  jaune.  Ces  ornemons  seront  de  la 
hauteur  de  soixante-dix  millimètres  (deux 
pouces  et  demi  environ)  et  d'une  largeur 
proportiomiée. 

S.  Le  collet  sera  droit ,  et ,  suivant  les 
tailles,  de  soixante,  soixaate-dix  ou  qua- 
tre-vingts  millimètres  (  deux  pouces  qua- 
tre lignes,  deux  pouces  huit  lignes  ou 
trois  pouces  environ  );  il  sera  plus  bas  du 
devant  de  dix  millimètres  (quatre  lignes) 
que  du  derrière;  il  sera  agrafé  avec  trois 
ou  quatre  agrafes,  suivant  les  tailles, 
doublé  de  serge  et  garni  d'une  toile  entre 


6.  Les  habits  des  sous-offîcters  et  sol- 
dats des  compagnies  de  fusiliers  seront 
garnis  de  deux  epaulettes  en  drap  de 


corde  composée  de  trois  brins  assemblés  y 
et  portant  dix  millimètres  (quatre  lignes) 
de  diamètre.  Cette  corde ,  cousue  circu- 
lai rement,  supportera  la  frange.  11  y  aura, 
à  partir  de  la  bride  jusqu'au  diamètre 
extérieur  de  la  corde ,  quarante  millimè- 
tres (dix-huit  lignes).  Lia  frange ,  qui  sera 
fine  et  retorse,  se  composera  de  trois 
rangs  et  demi ,  dont  le  demi-rang  garnira 
le  centre.  Elle  aura  cinquante- cinq  mil- 
limètres (deux  pouces  environ)  de  hau- 
teur, l'épaulette  sera  arrêtée  sur  l'épaule 
par  une  boutonnière  percée  à  dix  milli- 
mètres (  quatre  lignes)  de  l'extrémité  su- 
périeure du  corps  de  l'épaulette  ,  qui  sera 
remployée  à  angle  obtus.  La  sommité  de 
cet  angle  arrivera  au  bas  du  collet,  où 
sera,  à  cet  effet,  cousu  un  petit  bouton.. 

7.  Les  revers  seront  garnis  d'un  passe- 
poil  de  la  couleur  distioctive.  Ils  seront 
coupés  carrément  par  le  bas,  devront 


même  couleur  que  celle  du  fond  de  l'ha-  s'agrafer  dans  toute  leur  longueur,  et  se 
bit,  et  placée  sur  le  milieu  de  l'épaule,  mesureront  à  partir  du  bas  du  collet.  Ils 
Chaque  épaulette,  terminée  d'un  côté  en     auront  pour  la  troisième  taille  trois  cent 


hit 

Chaque  ep 
écusson,  sera,  à  la  couture  du  collet,  large 
de  cinquante-cinq  millimètres  (deux  pou- 
ces environ) ,  y  compris  un  passe-poil  de 
drap  de  couleur  tranchante.  Sa  largeur, 
mesurée  du  milieu  du  corps  de  la  patte 
de  l'épaulette,  sera  de  quarante-cinq  mil- 
limètres (  vingt  lignes  )  ;  il  y  aura  d'une 
pointe  de  l'écusson  de  la  patte  ,  à  l'autre 
pointe,  soixante -dix  millimètres  (deux 
pouces  et  demi  environ)  ;  l'épaulette  sera 
cousue  par  l'extrémité  supérieure  à  la 
naissance  du  collet ,  et  sou  autre  bout,  qui 
sera  terminé  en  écusson,  s'attachera  à  un 

Î>etit  bouton  placé  près  de  la  coulure  de 
'emmanchure ,  et  sur  le  milieu  de  l*é 


poui 

cinquante  millimètres  (treize  pouces),, 
pour  la  deuxième  ,  trois  cent  soixante- 
quinze  millimètres  (quatorze  pouces)  , 
et  pour  la  première,  quatre  cents  milli- 
mètres (  quinze  pouces  environ  )  de  lon- 

Î;ueur.  Ils  auront  dans  leur  plus  grande 
argeur,  et  mesurés  horizontalement, 
cent  soixante  millimètres  (six  pouces) 
passe- poil  compris;  dans  le  milieu  ,  qua- 
tre-vingt-dix millimètres  (  trois  pouces 
et  demi),  et  dans  le  bas,  quatre-vingts 
millimètres  (  trois  pouces).  Ifs  seront  dou- 
blés, dans  toute  leur  longueur,  de  drap 
de  la  couleur  de  celui  du  fond  de  l'habit, 


afin  qu'on  puisse  à  volonté  les  croiser  et 
paule  ,  à  vingt  millimètres  (neuf  lignes)  les  doubler  sur  la  poitrine.  La  largeur 
de  la. pointe  du  milieu  de  l'écusson.  Cette    de  Técusson,  liseré  compris,  mesurée  aux 


épaulette  sera  doublée  en  drap  de  la  cou-  pointes  >  sera  de  soixante-quinze  milli- 
leur  de  celui  du  fond  de  l'habit,  garnie  mètres  (deux  pouces  neuf  lignes).  La  par- 
s     1       r  1  supérieure  du  revers  suivra  exacte- 

ment le  tour  de  la  couture  du  collet , 
sans  la  dépasser.  La  pointe  du  milieu  de 
l'écusson  arriverai  dix  millimètres ( qua- 
tre lignes)  du  liseré  de  l'épaulette.  Cette 
proportion  pourra  varier  à  l'égard  des 


entre  deux  d'une  toile',  et  ayant  trois  pi- 
qûres ;  sa  largeur  fera  proportionnée  à  b 
conformation  des  épaules.  Les  sous-offi- 
ciers de  grenadiers  et  les  grenadiers  por- 
teront l'épaulette  en  tresse  écarlate  t  dou- 
blée et  lisérée  de  drap  de  la  couleur  de 

celui  du  fond  de  l'habit.  Elles  seront  fa-  epaulettes  dè  grenadiers.  Il  y  aura  treize 
çonnées  en  galon  dit  à  cul  de  dé  en  laine  agrafes  aux  revers ,  non  compris  les  trois 
écarlate.  Le  corps  de  l'épaulette  aura  etn-  du  collet.  Chaque  côté  des  revers  sera 
quaute -cinq  millimètres  (deux  pouces  en-  garni  de  ses  petits  boutons,  la  bouton— 
viron  )  de  largeur  sur  cent  millimètres  nière  du  haut  des  revers  ouvrira  à  vingtr- 
(trois  pouces  huit  lignes)  de  longueur  cmq  millimètres  (onze  lignes)  delà  pointe 
jusqu'à  la  bride.  Il  sera  arrêté  par  une  de  l'écusson.  La  deuxième  boutonnière 
bride  de  drap  écarlate  de  dix  millimètres  sera  à  cent,  cent  cinq,  cent  dix  milli- 
(  quatre  lignes)  de  largeur,  cousue  de  ses  mètres  (trois  pouces  huit  lignes,  trois 
deux  extrémités  sur  le  dessus  de  l'em-  pouces  onze  lignes  et  quatre  pouces 
manchure.  Il  sera  par  le  bas  garni  d'une    ligne  environ  ) ,  suivant  les  tailles  , 
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dessous  de  la  première,  et  les  cinq  autres 
à  distances  égales,  de  manière  que  la 
dernière  boutonnière  se  trouve  à  vingt 
millimètres  (neuf  lignes)  du  bas  des  re- 
vers. Les  boutons  seront  à  vingt  millimè- 
tres (  neuf  lignes  )  du  liséré  du  revers.  Un 
passe-poil  de  la  couleur  du  ret  roussi  s  ré- 
gnera depuis  le  bas  des  revers  jusqu'à  la 
naissance  du  retroussis. 

&  Les  manches  seront  doublées  de 
bonne  toile ,  et  assez  larges  pour  que  celles 
du  gilet  paissent  y  être  contenues.  Leur 
longueur  sera  telle  qu'elles  arrivent  pré- 
cisément au  pli  du  poignet.  Les  paremens 
de  l'infanterie  de  ligne,  de  l'artillerie,  des 
sapeurs  et  des  vétérans  seront  de  la  cou- 
leur réglée  pour  la  distinction  de  l'uni- 
forme. Ils  seront  coupés  à  cent  dix  milli- 
mètre» (quatre  pouces  environ)  de  hau- 
teur,  doublés  en  entier  par  le  drap  de 
la  manche ,  et  ne  présenteront ,  quand 
ils  seront  retroussés,  que  quatre-vingts 
millimètres  (  trois  pouces  ).  Le  drap  en 
sera  remployé;  ils  auront  un  passe-poil 
blanc  Le  parement  ne  commencera  qu'à 
la  couture  qui  joint  la  patte  au  côté  su- 
périeur de  1  ouverture  delà  manche,  sans 
empiéter  sur  la  patte  ;  il  fera  le  tour  du 
feras,  et  se  terminera  au  côté  inférieur. 
La  largeur  des  paremens  sera  propor- 
tionnée à  la  grosseur  du  bras  et  juste  au- 
tour de  la  manche  à  laquelle  ils  seront 
fixés,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  se 
rabattre.  Ils  seront  ouverts  sur  le  côté  ex- 
térieur au  milieu  des  deux  coutures.  H 
sera  adapté  au  côté  supérieur  de  cette 
ouverture  une  patte  de  cent  dix  millimè- 
tres (  quatre  pouces  de  longueur  ) ,  sur 
trente-cinq  millimètres  (un  pouce  quatre 
ligues)  de  largeur,  y  compris  son  passe- 
poil.  Cette  patte  ,  qui  sera  de  la  couleur 
du  fond  de  l'habit,  doit  partager  égale- 
ment le  milieu  de  l'avant-bras ,  en  par- 
tant du  bout  de  la  manche,  et  dépassant 
la  hauteur  du  parement.  Elle  sera  percée 
de  trois  boutonnières  ;  au  moyen  des- 
quelles h  manche  se  fermera  et  s'ouvrira. 
Trois  petits  boutons  correspondans  seront 
placés  au  côté  inférieur  de  ta  manche:  le 
premier,  à  vingt  millimètres  (  neuf  li- 
gnes) du  bas  dq  parement  ;  le  second  ,  à 
vingt  millimètres  (  neuf  lignes  )  de  l'ex- 
trémité supérieure  de  la  patte  ;  le  troi- 
sième ,  au  milieu.  Cette  patte  sera  garnie 
d'un  passe-poil  de  la  couleur  du  pare- 
ment. Le  centre  des  boutonnières  sera  à 
vingt  millimètres  (neuf  lignes)  du  bord 
extérieur. 

Les  paremens  de  l'infanterie  légère  se- 
ront à  pointes  de  couleur  dbtinctive  avec 


un  liséré  blanc.  Ils  auront  cinquante-cinq 
millimètres  (deux  pouces)  de  pourtour, 
et  quatre-vingt-quinze  millimètres  (  trois 
pouces  et  demi  )  de  pointe*  Les  pattes  de 

Kreroens  seront  de  couleur  du  fond  de 
tabit  et  de  la  même  forme  que  celle  ci- 
dessus  désignée* 

9.  Les  poches  seront  sous  les  basques, 
et  faites  en  bonne  toile  ;  elles  seront  ou- 
vertes à  cinquante-cinq  millimètres  (deux 
pouces  )  au-dessous  de  la  taille  ;  elles  au- 
ront cent  soixante  millimètres  (  six  pou- 
ces) de  profondeur ,  et  cent  quatre-vingt- 
dix  millimètres  (sept  pouces)  de  largeur; 
leur  forme  extérieure  sera  dans  les  pro- 
portions du  modèle.  La  patte  à  l'extérieur 
sera  seulement  figurée  au  milieu  d'un 
passe-poil,  et  sa  courbe  échancrée  sera  une 
portion  de  cercle  ;  ce  passe-poil,  qui  sera 
de  couleur  tranchante ,  sera  cousu  sur  le 
drap  du  fond  de  l'habit ,  sans  que  ce 
drap  soit  coupé.  Le  passe-poil  ne  régnera 
point  au  côté  où  la  patte  sera  censée  jointe 
à  la  basque  ;  il  n'y  aura  ni  point  ni  piqûre 
qui  figure  une  jonction.  Le  haut  de  la 
patte  figurée  sera  placé  au  niveau  du  bou- 
ton de  la  taille;  la  pointe  inférieure  du 
passe-poil,  qui  figure  le  bas  delà  patte  , 
viendra  affleurer  le  retroussis  du  der- 
rière ;  la  patte  présentera  trois  pointes  sur 
chacune  desquelles  sera  placé  un  gros 
boulon  à  une  distance  de  vingt  millimè- 
tres (  neuf  lignes  )  des  bords  ;  sa  longueur 
sera  de  deux  cent  quarante  millimètres 
(neuf  pouces) ,  sa  longueur,  à  la  pointe 
du  milieu  jusqu'à  la  jonction  supposée, 
sera  de  quatre-vingt-quinze  millimètres 
(trois  pouces  et  demi);  la  distance  entre 
les  pointes  sera  de  soixante-dix  millimè- 
tres (deux  pouces  et  demi)  ;  la  longueur 
de  la  patte  mesurée  à  ces  trois  pointes 
sera  la  même* 

10.  Le  gilet  à  manches  sera  taillé  en 
rond  et  doublé  de  toile  ainsi  que  ses 
manches;  il  sera  de  drap  blanc  ;  il  aura 
la  taille  plus  courte  de  quinze  millimè- 
tres (  sept  lignes  )  que  les  revers  de  l'ha- 
bit ;  les  boutonnières  de  devant  seront 
faites  en  fil ,  et  croiseront  sur  une  petite 
bande  de  toile  ou  droit  fil ,  qui  sera  laissé 
le  long  des  boutons  pour  doubler  l'ou- 
verture des  boutonnières.  Les  boutons  et 
boutonnières  seront  au  nombre  de  dis , 
et  il  sera  ouvert  une  poche  à  droite. 

Il  sera  placé  au  bas  du  derrière  de  la 
taille,  et  au  côté  gauche,  entre  les  deux 
coutures,  un  bouton  d'étoffe  destiné  à 
fixer  la  giberne  ;  ce  bouton  sera  à  vingt- 
cinq  millimètres  (un  pouce  environ)  du 
bas  du  gilet. 
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11.  Le  collet,  qui  sera  en  drap  de  la  16.  Le  pantalon  non  doublé  sera  de 
couleur  du  fond  de  l'habit,  fermera  au     tricot  blancet  à  grand  pont -levis,  qui  s'at- 


■noyen  de  deux  agrafes  ;  il  aura  treize  mil- 
limètres (sept  lignes)  de  moins  que  celui 
de  l'habit. 

12.  11  sera  attaché  sur  chaque  épaule 
une  patte  de  drap  de  la  couleur  du  fond 
de  l'habit ,  doublée  en  drap  de  la  couleur 
du  fond  du  gilet;  cette  épaulette,  d'une 

largeur  égale  du  haut  et  du  bas,  sera     8ue,ur  sera  te  !e  qu  il  arrive  à  quarante 

jj^.    millimètres  (dur-huit  lignes  environ)  de 


tachera  par  cinq  boutonnières  à  quatre 
boutons  cousus  sur  sa  ceinture  ,  et  à  celui 
du  milieu  des  trois  boulons  qui  bouton- 
nent le  pantalon,  II  montera  à  quatre- 
vingts  millimètres  (trois  pouces)  au-des- 
sus des  hanches ,  non  compris  sa  ceinture. 
II  sera  soutenu  par  des  bretelles;  sa  lon- 


de  trente- cinq  millimètres  (quinze  li- 
gnes); elle  se  terminera  carrément  par 
en  bas  et  sera  cousue  sur  le  milieu  de 
l'épaule  à  la  hauteur  de  l'emmanchure  ; 
sa  partie  supérieure,  se  terminant  en  rond, 
sera  attachée  à  un  petit  bouton  d'uni- 
forme précisément  fixé  au-dessus  de  la 
couture  du  gilet. 

i3.  Les  manches  du  gilet  seront  de 
quinze  millimètres  (  six  lignes  )  plus  cour- 
tes que  celles  de  l'habit;  les  pare  mens 
seront  en  drap  de  la  couleur  du  fond  de 
l'habit,  ils  seront  ouverts  à  la  couture 
extérieure  de  la  manche,  sans  pattes  ni 
passe-poils;  lé  parement  aura  soixante- 
dix  millimètres  (deux  pouces  et  demi) 
de  hauteur;  l'ouverture  se  prolongera  à 
cinquante-cinq  millimètres  (deux  pouces) 
au-dessus  du  parement,  et  sera  fermée 
par  deux  boutons  d'uniforme  dont  l'un 
au  milieu  du  parement  et  l'autre  à  vingt- 
cinq  millimètres  (un  pouce  environ)  du 
parement. 

i/J.  Les  poches  du  gilet,  y  compris  la 
patte,  qui  sera  de  trente-cinq  millimètres 
(seize  lignes),  seront  à  la  hauteur  de 
cent  vingt,  cent  vingt-cinq,  cent  trente 
millimètres  ((juatre  pouces  six,  huit  ou 
dix  lignes  environ)  à  compter  du  bas  du 
devant  du  gilet;  la  longueur  de  la  patte 
sera  de  cent  quatre-vingt-dix  millimètres  boutons, 
(sept  pouces  ) ,  elle  arrivera  à  cinquante- 
cinq  millimètres  (deux  pouces  environ)  du 
centre  des  boutons;  la  profondeur  de  la 
poche  droite  sera  de  cent  dix  millimètres 
(quatre  pouces  environ)  ;  la  poche  gau- 
che sera  simulée. 

i5.  Les  boutons  de  l'habit  et  du  gilet 
seront  de  cuivre  ou  d'étain  ;  ils  seront 
massifs,  et  la  queue  sera  oercée  de  deux 
trous  en  croix  arrondis  à  leurs  angles.  11 
entrera  dans  chaque  habit  huit  gros  bou- 
tons et  vingt-deux  petits,  qui  seront  pla-> 


la  cheville  ,  sans  cordons  ni  étriers. 

L'ouverture  du  bas  du  pantalon  jusqu'à 
l'endroit  où  finira  la  couture  sera  de 
cent  trente-cinq  millimètres  (  cinq  pou- 
ces ). 

17.  La  ceinture  du  pantalon  sera  de 

Suatrc-vingts  millimètres  (trois  pouces) 
e  largeur,  sans  soufflet  ni  boucle. 
Cette  ceinture:  sera  doublée,  et  portera 
les  quatre  boulons  auxquels  s'attacheront 
les  bretelles. 

Il  sera  pratiqué  à  droite  de  la  ceinture 
un  gousset  de  cent  dix  millimètres  (  qua- 
tre pouces  environ)  de  profoudeur,  et 
de  cent  dix  millimètres  (  quatre  pouces 
environ)  de  largeur. 

Le  pont-levis  sera  garni  par  le  haut 
d'une  bande  de  toile  de  cinquante-cinq 
millimètres  (deux  pouces),  et  par  les 
côtés  ,  d'une  bande  de  toile  de  vingt-cinq 
millimètres  (  un  pouce  ). 

16.  Le  pantalon  n'étant  pas  doublé,  U 
sera  donné  en  équivalent ,  un  caleçon  de 
toile  qui  aura  la  même  longueur  que  le 
pantalon  ,  si  ce  n'est  que  la  ceinture  de 
ce  caleçon ,  qui  sera  doublée ,  emboîtera 
exactement  les  hanches  ;  elle  sera  fermée 
par  devant  par  deux  boutons,  et  par  der- 
rière au  moyen  d'un  cordon.  Le  caleçon 
sera  ouvert  en  brayelte  et  fermé  par  deux 


19.  Le  pantalon  de  toile  blanche  mon- 
tera à  la  mèine  hauteur  que  le  pantalon 
de  drap. 

Il  descendra  à  cent  dix  millimètres  (qua- 
tre pouces  environ  )  de  terre  ,  il  sera  am- 

J>le  ,  et  se  mettra  par-dessus  les  guêtres. 
1  portera  une  poene  pareille  à  celle  du 
pantalon  de  drap.  Il  sera  à  la  charge  de 
la  masse  de  linge  et  chaussure. 

30.  Les  bretelles  se  composeront  de  deux 
lisières  de  trente-cinq  à  quarante  milli- 
mètres (  quinze  à  dix-huit  lignes  environ) 


oés,  savoir:  trois  gros  sur  chaque  poche  de  largeur;  cousues  en  croix  à  une  dis- 

et  deux  gros  au  bas  de  la  taille;  sept  pe-  tance  de  cent  soixante  millimètres  (six 

tits  à  chaque  revers ,  trois  à  chaque  pare-,  pouces  )  de  l'extrémité  qui  se  rattachera 

ment,  un  à  chaque  épaulette.  11  y  en  aura  aux  boutons  du  derrière.  Cette  extrémité 

dix  petits  au  gilet,  places  à  distances  éga-  sera  garnie  d'une  bande  de  toile  de  qua- 

les.  tre-vingts  nullinièlrcs  (  trois  pouces) ,  et 
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portera  une  boutonnière.  L'extrémité  qui 
se  rattachera  aux  boutons  du  devant  sera 
garnie  d'une  bande  de  toile  de  deux  cent 
quinxe  millimètres  (huit  pouces  environ). 
Cette  extrémité  passera  dans  une  boucle 
de  fer  à  trois  ardillons ,  cousue  à  l'ex- 
trémité d'une  patte  de  quatre-vingts  mil- 
limètres (trois  pouces)  doublée  de  toile 
et  portant  une  boutonnière. 

ai.  La  capote  sera  de  drap  beige  ,  col- 
let et  paremens  de  même  drap.  Elle  croi- 
sera et  boutonnera  sur  la  poitrine  dans 
une  proportion  de  cent  dix  millimètres 
(quatre  pouces  environ),  au  moyen  de 
cinq  boutons  d'étoffe  poses  verticalement 
à  quatre-vingts  millimètres  (  trois  pouces) 
de  distance.  Les  boutons  seront  cousus  à 
cent  dix  millimètres  (quatre  pouces)  du 
bord.  La  capote  descendra  à  trois  cent 
vingt  millimètres  (un  pied)  de  terre. 

La  taille  qui  sera  seulement  à  deux  cou- 
tures ,  aura  ,  à  la  hauteur  des  épaules , 
quatre  cent  trente -cinq  millimètres  (seize 
pouces  environ  )  de  largeur  ;  à  la  hauteur 
des  reins  ,  cinq  cent  quarante  millimètres 
(vingt  pouces),  et  au  bas,  six  cents  mil- 
limètres (vingt-deux  pouces  environ ).  Au 
milieu  de  la  taille  et  le  long  de  ces  cou- 
tures ,  il  sera  pratiqué  deux  ouvertures 
recouvertes  d'une  patte  doublée  de  même. 
Ces  pattes  seront  larges  de  vingt-cinq  mil- 
limètres (  un  pouce  )P,  longues  de  deux 
cent  quinze  millimètres  (huit  pouces)  et 
cousues  à  cent  quatre-vingt-dix  millimè- 
tres (  sept  pouces  )  au-dessous  de  l'em- 
manchure. Le  milieu  du  bas  de  la  taille 
sera  fendu  à  une  hauteur  décent  quatre- 
vingt-dix  millimètres  (sept  pouces).  La 
taille  pourra  se  resserrer  au  moyen  de 
deux  pattes,  l'une  portant  une  bouton- 
nière ,  l'autre  un  bouton.  Ces  pattes  se- 
ront cousues  horizontalement  à  la  hauteur 
du  bouton  supérieur  de  la  taille;  chacune 
d'elles  aura  cent  soixante  millimètres  (six 
pouces)  de  longueur  et  quarante  millimè» 
très  (dix-huit  lignes)  de  largeur. 

aa.  Le  devant  de  la  capote  ,  qui  tom- 
bera droit,  aura  trois  cents  millimètres 
(.onze  pouces  environ)  à  la  poitrine  , 
quatre  cent  soixante  millimètres  (dix- 
sept  pouces)  aux  reins,  et  six  cents  mil- 
limètres (  vingt-deux  pouces  environ)  au 
bas.  Il  sera  parementé  de  quatre-vingts  à 
cent  dix  millimètres  (  trois  à  quatre  pou- 
ces). Les  boutonnières  et  boutons  seront 
garnis  d'un  droit  fil.  11  sera  pratiqué  au 
bas  de  chaque  devant  une  boutonnière  , 
au  moyen  ae  laquelle  on  pourra  retrous- 
ser la  capote  en  l'attachant  au  bouton 
inférieur  de  la  patte  de  la  taille. 

18. 
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a3.  Le  collet ,  qui  sera  doublé  de  drap 
pareil,  aura  quatre-vingts  millimètres 
(  trois  pouces)  de  hauteur  sur  le  derrière,  - 
et  soixante-dix  millimètres  (  deux  pouces 
sept  lignes)  sur  le  devant.  Il  joindra  car- 
rément par  devant  sans  agrafe. 

a 4.  H  sera  placé  sur  chaque  épaule  une 
épaulette  de  drap  pareil ,  elle  sera  large 
de  quarante  millimètres  (dix-huit  lignes) 
dans  toute  sa  longueur.  Elle  sera  doublée 
de  même,  cousue  dans  l'emmanchure,  et 
fixée  par  un  bouton  d'étoffe  cousu  sur  le 
milieu  du  haut  de  l'épaule. 

a5.  Les  manches  auront  cinq  cent  qua- 
rante millimètres  (  vingt  pouces)  de  lar- 
geur à  l'emmanchure  ;  quatre  cent  cin- 
quante millimètres  (seize  pouces  environ) 
au  coude  ,  et  cent  quatre-vingt-trois  mil- 
limètres (quatre  pouces)  aux  paremens. 
Elles  devront  arriver  à  vingt-cinq  milli- 
mètres (un  pouce^îlus  bas  que  le  poi- 
gnet. Leurs  paremens  sèront  de  cent  dix 
millimètres  (quatre  pouces  environ)  ap- 

Carens  de  hauteur ,  et   fermeront  en 
ottes. 

26.  Les  manches  seront  doublées  de 
toile ,  ainsi  mie  le  corps  de  la  capote  , 
jusqu'à  la  taille.  Usera  pratiqué  horizon- 
talement, sur  le  côté  gauche  du  devant , 
une  poche  de  cent  quatre-vingt-dix  mil- 
limètres (sept  pouces  environ  )  d'ouver- 
ture sur  deux  cent  quinze  millimètres 
(huit  pouces)  de  profondeur. 

27.  La  forme  et  les  dimensions  du 
schakos  seront  ultérieurement  détermi- 
nées par  notre  ministre  de  la  guerre.  Les 
^iTqJgliers  ou  carabiniers,  au  lieu  du 
bonfljl  d'oursin  qu'ils  ont  maintenant  , 
porteront  un  schakos  plus  élevé  de  qua- 
torze millimètres  (six  lignes)  que  celui 
des  fusiliers.  il  sera  orné  d'une  aigrette 
rouge  ;  le  schakos  des  voltigeurs  sera  de 
la  même  forme  que  celui  des  fusiliers  , 
mais  il  sera  orne  d'une  aigrette  jaune. 

a8.  Le  bonnet  de  police  sera  de  drap 
pareil  à  celui  de  l'habit,  et  confectionné 
avec  l'étoffe  du  vieil  habillement.  Les 
bords  et  les  coutures  du  bonnet  seront 
garnis  d'un  nasse-poil  de  la  couleur  dis- 
tinctive.  Le  bonnet  se  composera  d'un 
tour  auquel  tiendra  le  bandeau  ou  re- 
troussis  ,  d'un  écusson  et  d'une  calotte. 

aq.  Le  tour  du  bonnet,  qui  sera  d'une 
égale  dimension  du  haut  en  bas,  aura 
cent  vingt  millimètres  (quatre  pouces  et 
demi)  de  hauteur.  Le  bandeau,  qui  sera 
le  prolongement  du  derrière  et  des  côtés 
du  tour  du  bonnet ,  devra  pouvoir  se 
rabattre  pour  couvrir  les  oreilles  étant 
relevé  ;  il  aura  par  derrière  jusqu'à  la 

a3 
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partie  des  orefhs,  soixartte-qumte  à    passè-poil  Weu,  le  «trooss»  garni  d'un 
soixante-dix-huit  millimètres  (deux  pouce*  cor  de  chasse  chamois,  et  le  schakos  comme 
neuf  a  dix  ignes),  y  compris  le  passe-  ij  est  dit  plus  haut.   '  comble 
poil.  A  la  plate  des  oreilles  ,  le  bandeau        33.  L'habit  des  tambours  sera  cenfec- 
se  prolongera  en  deux  pattes  destinées  à  tionné  en  drap  vert  ;  le  haut  du  collet 
aller  directement  se  rencontrer  sous  la  les  paremens,  les  poches  et  les  bords  du 
calotte  du  bonnet ,  et  portant  un  passe-  retroussis ,  seront  garnis  d'un  galon  vert 
poil  ,usqu  a  leur  extrémité ,  qu,  se  ter-  foncé  ,  portant  un  aigle  et  une  N.  de  cou- 
minera  carrément.  Chacune  de  ces  pattes  leur  verte  sur  une  écusson  jaune  con- 
passera  ,  a  cet  effet ,  dans  une  ouverture  forrhe  au  modèle.  Les  parties  galonnées 
pratiquée  dans  la  couture  de  la  calolte  ;  transversalementportermit  le  galon  n°  i  " 
elles  auront  a  leur  naissance  quatre-  les  parlies  galonnées  en  long  porteront  lè 
vingts-milhmelres  (trois  ponces)  de  lar-  galon  no3  6  F 
gcur   et  quarante  millimètres  (dix-huit        L'habit  n'aura  pas  de  revers    il  fer- 
lignes)  a  leur  extrémité.  La  patte  droite  mera  sur  la  poitrine  au  moyen  'de  neuf 
portera  un  bouton,  e   1  autre  une  bou-  gros  boutous  entre  lesquels  \l  sera  placé 
tonmère  ,  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  quâtre  doubles  rangs  de  galon  du  m£f 


également  se  boutonner  sous  le*  col  de 
l'homme  lorsque  le  retroussis  sera  ra- 
battu. L'extrémité  anlp'îeiirc  verticale  du 

nore  le  bord  latéral 


bandeau  viendrajoinc  

de  l'écusson  ,  et  s'y  attachera  au  moyen 

d'un  bnnton  d'étnfTe  niriré  h  cmrinln  Aî~ 


•  "O"   — uu      ii»u  — 

dèle  no  i«  Ces  doubles  rangs  ,  en  forme 
de  boutonnières,  se  termineront  en 
pointe  ;  leur  largeur,  mesurée  du  bord 
de  l'habit  jusqu'à  la  pointe,  sera  de  cent 
trente  millimètres  (quatre  pouces  neuf 


.t  "  i     ,      i",  r                .    ...wjj...  «ne  uuiumcErcs  iquatre  pouces  neuf 

!!  !  1?1  r  t      '  C  pbCe  ?  s?,Xan,C-d.,X  "*n,"  environ>  Les  ™g*  "ïont  espacés 

millimètres  (deux  pouces  et  demi  envi-  également  ;  celui  du  haut  joindra  la  cou - 

ron)  du  bas  du  bonnet.  turc  du  collet ,  et  celui  du  bas  affleurera 

3o.  L  écusson  aura  par  le  bas  cent  l'extrémité  du  devant  de  l'habit, 

quatre-vingt-dix  a  deux  cents  millimètres  34.  Les  manches  seront  couvertes  de 

(sep  a  huit  pouces  environ)  de  largeur  ;  sept  galons  semblables  cousus  en  chevrons 

il  s  élèvera  perpendiculairement  de  cha-  arrondis  à  une  dislance  égale.  Le  chevron 

que  côte,  jusqu  a  une  hauteur  de  soixante-  du  haut  de  la  manche,  qui  aura  la  même 

cinq  millimètres  (deux  pouces  cinq  lignes),  forme  que  l'emmanchure,  sera  à  soixante 

et  se  terminera  par  un  rond  qui  montera  millimètres  (deux  pouces  trois  lignes)  de 

a  quinze  millimètres  (six  lignes)  au-des-  la  couture  ;  le  galon  inférieur  de  chaque 

sus  du  passe-poil  qui  joindra  le  tour  et  la  bout  ,  q  vingt  millimètres  (neuf  lienes  ) 

calotte.  Cet  écusson  aura  dans  son  milieu         k^-J  j~  •  _ 

cent  trente  millimètres  (quatre  nouecs 
neuf  ligne-  de  hauteur;  il  pOrt«J|  sur 
son  rentre  le  numéro  du  réginrel^  en 
chiffres  découpés  en  drap  de  la  couleur 


du  bord  du  parement,  mesures  ou  cou- 
tures. 

35.  Les  boutons  seront  cousus  sur  lè 
galon.  Chaque  bouton  des  poches  repo- 

,.   .  ,     —r  ~  ™     sera  sur  une  boutonnière  formée  drun 

dist.nctive;  ces  chiffres  auront  trente-  double  galon,  se  terminant  en  pointe 
cinq  millimètres  (quinze  lignes)  de  hau-  et  ayant  soixante-dix  millimètres  (deux 
tour.  „rt,,^«  «i  a^.:  :  ^  j_  i  >  . 


teur. 

3t.  La  calotte ,  ou  dessus  du  bonnet  , 
se  composera  d'un  morceau  de  drap 
coupé  en  rond  et  tenu  d'une  largeur  de 
trois  cent  vingt-cinq  millimètres  (un  pied)  ; 
il  sera  froncé  en  le  cousant,  et  devra 


~-   —    r  - —  >  *•  ^i"cuii  aes  uois  cotes  de  cet  écusson 

Offrir  une  surface  de  deux  cent  cinquante    aura  quatre-vingtsmillimètres  (trois  pou 

mi    in>ptrn«  /nmi    nnur-cc  nnilr..   \  J-l   »  .      .v  I 


^  -    -      -  —  —  —  —  —  um  m  ViB<i«|UUtliW 

millimètres  (neuf  pouces  quatre  lignes)  ; 
il  sera  placé  dans  la  couture  un  passe- 
poil  pareil  à  celui  de  la  bordure,  qui 
régnera  circulairemcnt  au-dessous  du  re- 
bord que  formera  la  calotte.  Cette  calotte 
sera  doublée  de  toile;  l'intérieur  du  bon- 
net sera  garni  d'une  coiffe  de  toile  qui 
s'ouyrira  et  se  fermera  au  moyen  d'une 
coulisse 


 .  .,„„,„ l  ,  ca  ^ucux 

pouces  et  demi  environ)  de  longueur.  Les 
boutons  de  la  taille  seront  environnés 
d  un  érusson  de  forme  carrée  entourant 
te  bouton  à  double  équerre ,  et  la  partie 
inférieure  du  galon  entrera  dans  le  pli. 
Chacun  des  trois  côtés  de  cet  eeùsson  - 

nn*»a  nui»..»   .III!  V.  /.      •  ' 


ces)  de  longueur.  Le  bas  de  fa  couture 
du  milieu  de  la  taille  sera  garni  d'unè 
pointe  de  galon  conforme  au  modèle  et 
d'une  hauteur  de  cinquante  millimètres 
(vingt-deux  lignes). 

Les  trois  pointes  nue  forme  l'écusson 
des  boutons ,  et  celle  du  milieu  de  la 
taille,  reposeront  sur  les  trois  coutures 
de  la  taille.  Celle  du  milieu  s'élèvera  de 


---  «c  i<i  lame,  vjene  au  n 

3a.  L  uniforme  des  voltigeurs  ne  diffé-  cinq  millimètres  (  deux  lignes  environs 

rcra  de  celui  de   infanterie,  que  parce  plu»  haut  que  celles  des  côtés.  1 

qu'ils  auront  le  collet  chamois,  garni  d'un   
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19  janvier  1 S 1 a .  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorât en  faveur  de  M.  de  Bas  tard. 
(IV,  BuU.  CPXX,  no  7663.) 


?i  janvier  181  a.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  solution  de  diverses 
questions  relatives  aux  Français  na- 
turalisés étrangers,  ou  servant  en 
pajs  étranger.  (  IV,  Bulletin  CDXV, 
n°  760a.) 

Voy.  déccrets  du  6  avril  1 809  ;  du 
36  août  181 1. 

Le  Conseil-d'Elat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  présentant  les  questions 
suivantes  : 

i°  Les  Français  qui ,  avant  ha  publi- 
cation du  décret  du  a6  août  18.1 1,  avaient 
ohtenu  de  sa  majesté  la  permission  d'en- 
trer au  service  d'un  prince  étranger, 
sont-ils  tenus  de  demander  des  lettres- 
patentes  comme  ceux  qui  n'ont  point  en* 
core  obtenu  cette  permission  ? 

a°  L'obligation  d'obtenir  des  lettrea- 
patentes  de  sa  majesté  pour  pouvoir  de- 
meurer sujet  d'un  prince  étranger,  est- 
elle  commune  aux  descendans  des  reli- 
gionnaires  fugitifs  par  suite  de  1»  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes  ? 

Z?  Un  Français  sera— t-il  censé  natu- 
ralisé sujet  d'un  prince  étranger  par  cela 
seul  que  ce  prince  lui  aurait  confère  un 
titre  héréditaire  ? 

4°  Le»  français  qui ,  avec  la  permis- 
sion 4e  sa  majesté,  sont  au  service  d'un 
priuce  étranger,  peuvent-ils  accepter  les 
titres  que  ce  prince  juge  à  propos  de  leur 
conférer  en  récompense  de  leurs  ser- 
vices? 

4°  Quels  sont  les  difterens  services 
qu'un  Français  ne  peut  faire  à  l'étranger 
sans  en  avoir  obtenu  ('autorisation  par 
lettres-patentes  ? 

En  d'autres  termes,  le  décret  du  26 
août  comprend-il  non-seulement  le  ser- 
vice militaire  et  les  fonctions  diploma- 
tiques ,  administratives  et  judiciaires  , 
mais  encore  le  service  d'honneur  dans 
la  maison  du  prince  ? 

t  Les  secrétaires  généraux  sont-ils  fonc- 
tionnaires administratifs  ? 

Le  décret  comprend-il  même  le  travail 
des  commis  de  bureaux  qui  ne  sont  point 
à  la  nomination  du  Gouvernement  ? 
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6°  Les  sujets  des  pays  réunis  à  la 
France ,  qui ,  dès  avant  la  réuninn  . 
étaient  entrés  au  service  d'un  prince 
étranger,  sont-ils  tenus ,  pour  continuer 
ce  service,  d'obtenir  des  lettres-patentes? 

70  Les  lettres-patentes  doivent-elles 
être  demandées  individuellement ,  ou 
peuvent-elles  l'être  par  un  état  général 
des  Français  que  le  prince  étranger  vou- 
drait garder  à  son  service  ? 

8°  Les  Français ,  et  notamment  les 
sujets  des  pays  réunis,  qui  sont  ou  qui  en- 
treraient au  service  d'un  prince  étranger, 
ne  pourront-ils,  sans  une  permission 
spéciale  de  sa  majesté,  venir  visiter  leurs 
P  ossessions  ou  suivre  leurs  affaires  en 
France  ? 

90  La  permwuon  spéciale  de  sa  majesté 
pour  pouvoir  rentrer  en  France  sera-t- 
elle  nécessaire,  même  à  ceux  qui  amont 
quitté  le  service  étranger? 

io°  La  défense  de  se  montrer  dans 
les  pays  soumis  à  la  domination  de  sa 
majesté  avec  la  cocarde  étrangère  et  un 
uniforme  étranger  s'applique-t-elle  au 
cas  où  des  Français  employés  comme 
officiers  dans  les  troupes  d'un  prince 
étranger  traverseraient  la  France  ou  y 
seraient  stationnés  avec  leurs  corps  ? 

n°  Un  Français  ne  peut-il  également 
se  montrer  en  France  revêtu  d'un  cos- 
tume étranger  quelconque? 

Si  un  prince  étranger  vient  en  France, 
et  qu'un  officier  nécessaire  auprès  de  sa 
personne  soit  Français,  cet  officier  pourra- 
t-il  faire  son  service  avec  le  costume  qui 
y  est  affecté  ? 

Vu  la  loi  du  9=  iS  décembre  1790, 
les  décrets  des  6  avril  1809  et  a6  août 

Est  d'avis  > 

Sur  la  1"  question,  qu'aucune  per- 
mission accordée  à   un  Français,  soit 

S ourse  faire  naturaliser,  soit  pour  prendre 
11  service  à  l'étranger,  n'est  valable,  si 
elle  n'est  accordée  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  a  du  décret  du  26 
août  1811  ;  qu'aiusi  tout  Français  qui, 
avant  la  publication  dudit  décret  ,  aurait 
pris  du  service  d'une  puissance  étran- 
gère ,  même  avec  la  permission  de  sa 
majesté ,  est  tenu ,  s'il  ne  veut  encourir 
les  peines  portées  au  titre  II  de  ce  dé- 
cret, de  se  munir  de  lettres-patentes  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle a  et  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  i/f  du  même  décret. 

Sur  la  a*  question ,  que  les  disposi- 
tions des  décrets  des  6  avril  1809  et  26 
août  1811  ne  sont  point  applicables  aux 
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descendant  des  religionnaires  fugitifs  qui 
n'ont  point  usé  du  droit  qui  leur  était  ac- 
cordé par  l'article  as  de  la  loi  du  9=  i5 
décembre  1790; 

Sur  les  3e  et  4e  questions  ,  que  tout 
Français  qui ,  étant ,  même  avec  la  per- 
mission de  sa  majesté ,  au  service  d  une 
puissance  étrangère ,  accepte  de  cette 
puissance  un  titre  héréditaire  ,  est,  par 
cette  acceptation  seule,  censé  naturalisé 
en  pays  étranger;  cl  que,  si  ladite  accep- 
tation a  eu  lieu  sans  autorisation  de  sa 
majesté,  il  doit  être  traité  selon  le  titre  II 
du  décret  du  a6  août  181 1  ; 

Sur  la  5«  ours  lion,  qu'aucun  service  , 
soit  près  de  la  personne,  soit  près  d'un 
des  membres  de  la  famille  d'un  prince 
étranger,  de  même  qu'aucune  fonction 
dans  une  administration  publique  étran- 
gère, ne  peuvent  être  acceptés  par  un 
Français  sans  une  autorisation  de  sa 
majesté  ; 

Sur  la  6e  question,  que  tout  sujet  d'un 

Jjays  réuni  à  la  France ,  qui ,  même  avant 
a  réunion,  serait  entré  au  service  d'une 
puissance  étrangère,  est  tenu  de  se  pour- 
voir de  lettres— patentes  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
sur  la  première  question;  à  moins  qu'a- 
vant la  même  réunion,  il  n'eût  été  na- 
turalisé chex  cette  puissance; 

Sur  fa  7e  question,  que  tout  Fran- 
çais qui  désire  obtenir  l'autorisation,  soit 
de  se  faire  naturaliser,  soit  de  prendre 
du  service  à  l'étranger,  doit  en  adresser 
personnellement  la  demande  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  pour  être 
ladite  demande  soumise,  par  ce  dernier , 
à  sa  majesté  ; 

Sur  les  8e  et  9e  questions ,  qu'aucun 
Français,  ni  aucun  sujet  des  pays  réunis, 
qui  est  ou  entrera  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  ne  pourra,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  venir  en  France 
qu'avec  une  permission  spéciale  de  sa 
majesté ,  laquelle  sera  nécessaire  à  ceux 
même  d'entre  eux  qui  auront  quitté  Iç 


service  étranger  ;  et  que  la  demande  de 
cette  permission  devra  être  adressée  au 
grand-juge; 

Sur  les  io«  et  n«  questions  ,  qu'un 
Français  servant  avec  autorisation  dans 
les  troupes  d'une  puissance  étrangère 
doit ,  lorsque  son  corps  est  appelé  par 
sa  majesté  à  traverser  la  France  ou  à  y 
stationner ,  conserver  la  cocarde  et  l'uni- 
forme de  ce  corps  tant  qu'il  est  présent; 
que ,  hors  ce  seul  cas ,  aucun  Français  ne 
peut  porter  en  France  ni  cocarde  étran- 
gère ;  ni  uniforme,  ni  costume  étranger, 
quand  même  le  prince  au  service  per- 
sonnel duquel  il  est  attaché  «e  trouve- 
rait en  France. 


ai  janvier  181  a.  —  Décret  qui  ap- 
prouve des  liquidations  de  pensions 
faites  par  la  commission  de  la  dette 
publique  de  Hollande,  et  accorde 
aux  pensionnaires  du  Gouvernement 
hollandais  qui  n*auraient  pas  encore 
déposé  leur  titre  de  pension,  un  délai 
pour  les  produire,  (IV,  Bull.  CDXIX, 
n°  7649.) 

N.  vu,  i°  l'article  laa  de  notre 

décret  du  18  octobre  1810,  contenant 
règlement  général  pour  l'organisation  des 
dé  parte  mens  de  la  Hollande  ,  et  qui 
porte  : 

«  Les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques 
«  seront  acquittées  dans  la  même  forme 
«  que  celles  dé  l'empire ,  elles  seront 
«  préalablement  liquidées  par  la  commis- 
«  sion  de  la  dette  publique,  qui  en  re- 
«  mettra  les  états  à  l'intendant  général 
«  des  finances  ,  pour  être  transmis  a 
«  notre  ministre  des  finances  et  soumis 
«  à  notre  approbation ,  avant  le  premier 
«  janvier  181 1  ;  » 

a©  Sept  états  des  pensions  civiles  et  ecclé- 
siastiques de  ces  départemens,  liquidées 
par  arrêtés  de  la  commission  de  la  dette 
publique  de  Hollande ,  des  18  février , 
o  et  17  mal  dernier,  savoir: 

•  1 


.  ■ 
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1".  Pensions  civiles  .  .  568,  art.  montant  à  347, i3i  »&  s»  °t  ou 
a«.  Jtfcm  des  ministres 


7 
5o 


du  culte  réformé  et  prê- 
tres  x«3 

3e.  Idem  des  veuves  des 
ministres  du  culte  réformé,  27a 

4e.  Idem  accordées  en 
vertu  du  traité  avec  l'élec- 
teur palatin  

5e.  Idem  sur  les  postes, 

6*.  Idem  des  employés 
des  domaines  de  Nassau  , 
en  dédommagement  des 
deniers  de  finances  qu'ils 
ont  fournis   i4 

7e.  Idem  sur  la  caisse 
des  domaines  de  Nassau , 
et  sur  des  caisses  des  re- 
ceveurs des  domaines.  .  .  54. 


71,618 
39,*48 

3,85o 
33,343 


10 
10 

00 
la 


o 
o 


181 

«18,955*990 

150,398  85 
83,431  85 

■ 

8,o85  00 
4<j,oai  56 


4,5: 


ia,45o 


10 


1 1 

— !— 


9,60a  s5 


16,146  ai 
844?&3i  7» 


Totaux.  .  .  .  1,078  4oa,ao5     11  8 

•     j  ... 

3°.  L'article  10  du  décret  du  37  février  101 1  , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et .  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  liquidations  de  pensions  faites  par  la  commission  de  la  dette  publique 
de  Hollande ,  et  comprises  dans  les  états  N°*  1,  a,  3,4»  5  et  7  annexés  au 
présent  décret ,  sont  approuvées ,  savoir  :  j 

Etat  n°  1.  Pensions  civiles   56   articles  montant  à  5i8,955ro<)C 

a.  Idem  des  ministres  du  culte 

réformé  et  prêtres.  .....     il  3  150,398  85 

3.  Idem  des  veuves  des  ministres 

du  culte  réformé   372  83,43 1  85 

4.  Idem  en  exécution  du  traité 

avec  l'électeur  palatin  ...        7   8,o85  00 

•   49»°31  56 


5.  Idem  sur  les  postes   5o 

7,  Idem  sur  les  domaines  de 
Nassau ,  et  sur  des  causes 
des  receveurs  des  domaines*.  54 


36,146  3i 


Totaux.  .  .  .   1,064  articles,  montant  à  835,039  46 


3.  Les  liquidations  de  pensions  faites 
par  la  commission  susdite ,  comprises 
dans  Fêtât  N°  6  annexé  au  présent  décret, 
et  se  montant  pour  quatorxe  individus 
à  9,603  fr.  2o  cent. ,  sont  rejetées,  comme 
comprises  déjà  dans  la  partie  viagère  de 
la  dette  de  la  Hollande. 

3.  Les  pensions  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle i*r  du  présent  décret  seront  inscrites 
sur  le  grand-livre  des  pensions  de  France, 
avec  jouissance  du  32  décernbre^iSio. 

4-  Les  indivféus  qui  auraient  obtenu 


des  pensions  du  Gouvernement  hollandais 
eUjui  ne  se  seraient  pas  présentés  à  la  com- 
mission de  la  dette  publique  de  Hollande 
aux  fins  de  faire  liquider  leurs  pensions  , 
seront  tenus  de  s'y  présenter,  avec  les 
titres  ou'ils  pourraient  avoir  avant  le  ier 
décemb  re  1813  ,  sous  peine  de  déchéance 
des  droits  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir 
en  s'adressant  en  temps  utile. 

5.  Nos  ministres  Jes  finances  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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"/^^M  ^ii^^r^ /a/i?r    ""F18  ^«^tion;  délibération  par  fe- 
RÏÏl  %™t^i«  !!*lasLOtn'  (  IV»     ^Ue"e  la  commission  administrative  de- 


Bull.  CDXIX ,  no  765o.) 
Voy.  loi  du  2$  floréal  an  io. . 

Art.  1er.  A  partir  de  quarante  brasses 
en  amont  des  ponts  de  Nantes  ,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Loire  dans  la  mer , 
il^  est  défendu  aux  pêcheurs  de  placer  des 
bires  ou  nasses  dans  le  fleuve  :  celles 
qui  y  seront  trouvées  seront  brisées  sur- 
le-<hamp,  sans  préjudice  de  l'amende 
qui  sera  encourue,  conformément  à  l'or- 
donnance de  i66q. 

a.  Au-dessus  du  point  désigné  ci- 
dessus,  il  ne  pourra  être  placé  de  nasses  , 
dans  la  Loire ,  qu'en  les  attachant  avec 
des  masses  de  fer  et  des  cordes ,  sans  ja- 
mais se  servir,  à  cet  effet ,  de  pierres  et 
de  cordons  d'osier,  sous  peine,  par  les 
contre venans ,  d'être  poursuivis  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  4a 
du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  dp 
1669.  + 

3.  Les  agens  des  eaux-et  forêts,  ceux 
des  ponts-el --chaussées  et  de  la  naviga- 
tion, et  tous  autres  officiers  de  police, 
dresseront  procès-verbal  des  contraven- 
tions aux  articles  du  présent  décret ,  les- 
quelles seront  constatées,  poursuivies  et 
réprimées  par  voie  administrative ,  con- 
formément à  la  loi  du  aq  floréal  an  10. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


mande  à  être  autorisée  à  défendre  contre 
eux ,  devant  les  tribunaux ,  les  intérêts  des 
hospices  ; 


ai  janvier  181  a.  —  Décret  qui  an- 
nuité un  arrêté  par  lequel  h  préfet 
du  déparlement  du  Pô  a  élevé  un 
conflit  d'attribution  sur  une  in- 
stance pendante  devant  lès  tribu- 
naux entre  lès  sieurs  et  dame  Lau- 
tard  et  la  commission  adminhtra- 


commi 

lequel  conclut  à  Ce  que 
soit  autorisée  à  plaider; 

La  délibération  du  conseil  de  préfec  - 
ture  du  département  du  Pô,  en  date  du 
février  1810,  laquelle  accorde  ladite 
autorisation  ; 

Le  jugement  rendu  en  conséquence  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tu- 
rin, le  25  août  18 to,  lequel  admet  les 
sieurs  et  dame  Lautard  *  à  établir,  par 
«  voie  d'enquête ,  les  faits  par  eux  dé- 
«  nonces  à  l'appui  de  leur  demande  en 
«  dommages  et  intérêts  contre  l'hoirie 
«  Caissoti-Verdun ,  (ondée  ,  en  antres 
«  mollis  ,  sur  celui  que  les  nouvelles  in- 
«  stances  introduites  par  les  susdits  sieurs 
«  et  dame  Lautard  ont  un  objet  différent 
*  de  celui  qui  a  été  réglé  par  la  trans- 
«  action  précitée  du  io,Juin  1806;  » 

La  nouvelle  délibération  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de 
Turin,  en  date  du  ig  mars  1811,  tendant 
à  être  autorisée  à  Interjeter  appel  du  ju- 
fiementdu  tribunal  de  première  instance , 
du  a5  août  1810,  pour  cause  d'incompé- 
tence ; 

L'avis  favorable  du  comité  consultatif, 
du  6  mai  181 1  ; 

La  délibération  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Pô ,  en  date  du 
18  des  mêmes  mois  et  année,  accordant 
ladite  autorisation; 

L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Pô,  en  date  du  7  juin  dernier,  lequel, 
annonçant  que  la  cour  impériale  de  Turin 

a  renvoyé  -  «tir  l'inn^l     lue  niH îoe  \  1',.. 


tive  des  hospices  civils  de  Turi^OV     a?™**  '  ^  !' -^V  *  V ? 

R..I1  rnvV  -  «  -2e!  V  xurin'  vlv'«  Oience  ,  pour  plaider  tant  sur  la  question 
Bull.  CDXX ,  no  7659.)  de  compétence  que  sur  le  fond  de  l'af- 

faire  ,  élève  le  conflit  sur  l'injonction  faite 


 vu  la  transaction  passée,  le 

iq  juin  1806,  entre  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  Turin  et 
les  sieurs  et  dame  Lautard,  relativement 
au  testament  de  Charles-Joseph  Caisspti 
Verdun,  du  a8  janvier  1799; 

Vu  notre  décret  du  11  mai  1807,  por- 
tant approbation  de  ladite  transaction  ; 

Vu  la  délibération  prise  ,  le  18  décem- 
bre 1809,  par  la  commission  administra- 
tive des  hospices  civils  de  Turin ,  sur  les 
nouvelles  instances  introduites  contre  elle 

Sar  les  sieurs  et  dame  Lautard ,  au  sujet 
u  susdit  testament,  et  aux  effets  de  \a 


par  la  cour  d'appel ,  et  d'après  les  motifs 
suivans  : 

«  Que  les  hospices  ne  peuvent  es,ler  en 
«  jugement  qu'autant  qu'ils  y  sont  auto- 
«  risés  par  les  conseils  de  préfecture  ; 

«  Que  l'arrêté  du  conseil  4e  préfecture 
«  du  département  du  Pô ,  en  date  du 
«  18  mai  18)1 1,  a  simplement  autorisé  la 
«  commission  des  hospices  à  interjeter 
«  appel  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
«  bunal  de  première  instance,  pour  dé- 
«  clarer,  avant  tout,  l'Incompétence  des 
«  tribunaux  dans  cette  contestation; 

«  Que  l'injonction  fahc  par  la  cour 
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^  d'appel ,  de  plaider  sttr  le  fond  de  l'af- 
«  faire  ,  excède  les  limites  de  l'autorisa- 
«  tion  accordée  par  la  délibération  pré- 
«  citée  du  conseil  de  préfecture,  et  que 
«  Ja  cour  d'appel  ne  peut  connaître  du 
«  fond  sans  se  déclarer  elle-même  com- 
te pétente  ; 

«  Que  ,  s'agissant  d'interpréter  une 
«  transaction  passée  administrativement 
«'sous  la  direction  du  préfet,  et  défi- 
«  nitivement  approuvée  par  sa  majesté 
«  l'empereur  et  roi,  c'est  à  Pautorité  ad- 
«  tninistrative  seule  qu'il  appartient  de 
«  connaître  des  Contestations  de  cette  na- 
«  ture  ;  » 

Considérant  què  le  Goïrvernement ,  en 
se  réservant,  par  l'article  i5  de  l'arrêté 
dn  17  messidor  an  9,  le  droit  cPapprou- 
ver  les  transactions  conclues  entre  les 
commissions  administratives  des  établis- 
semens  de  bienfaisance,  et  les  tiers  avec 
lesquels  elles  se  trouveraient  en  contesta- 
tion ,  h'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  but  que 
d'irtt'èrvenîr ,  comme  tuteur  né.  de  ces 
établissemens ,  et  dms  leurs  intérêts,  pour 
examiner  s'il  a  été  suffisamment  pourvu 
à  la  conservation  des  droits  des  pauvre^ 
par  lesdites  transactions,  èt  non  pas  de 
prononcer»oar  voie  d'arbitrage  entre  les 
parties  sur  les  objets  en  litige,  oud'évô^- 
quer  â  lui  la  dérision  des  contestations 
par  voie  administrative  ; 

Que  cette  approbation  donnée,  les 
transactions  rentrent  dans  la  règle  or- 
dinaire du  droit,  comme  si  elles  avaient 
été  passées  entre  particuliers ,  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  interprétation , 
leurs  effets ,  leur  étendue  et  leurs  li- 
mites; 41 

Que  1  approbation  donnée  par  nous 
ne  préjuge  rien  sur  les  contestations  qui 
s'élèveraient  à  cet  égard,  lesquelles  ren- 
trent d'elles-mêmes  dans  lu  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  que  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  de  Turin, 
dans  sa  délibération  du  18  septembre 
1S09,  le  comité  consultatif, 'dans  son 
avis  du  af>  janvier  1810,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Pô,  dans 
sa  délibération  du  i3  février  même  an- 
née, avaient  eux-mêmes  reconnu  ce  prin- 
cipe ,  en  demandant  ou  accordant  l'au- 
torisation pure  et  simple  de  plaider  sur 
le  fond  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 

l'intérieur  ç 
Notre  Conseil -d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 


DU  SI   AU  *4  JANVIER    l8l3.  183 

Art.  i«.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  PA ,  en  date  du  7  juin  1811, 
élevant  un  conflit  tant  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Tu- 
rin, en  date  du  a5  août  1810,  pour 
cause  d'incompétence,  que  sur  l'injonc- 
tion faite  aux  parties  par  notre  cour  im- 
périale de  plaider  à  l'audience  sur  lè 
tond  de  l'affaire,  en  même  temps  que 
sur  la  question  d'incompétence  ,  est  et 
demeure  annulé. 

a.  La  commission  administrative  des 
■hospices  civil»  de  Turin  est  autorisée  à 
défendre  devant  nos  cours  et  tribunaux 
contre  les  nouvelles  demandes  des  sieurs 
et  dame  Lautàrd  s  concernant  l'hoirie 
Caissoti. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

ai  janvier  181 1.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  suc- 
cursales et  paroissiales  d*  Or soj  t  Po- 
logne s  t  Gisors,  et  à  ta  dofhmune  de 
Unas.  (IV,  Bull.  CDXXïi,  n**  77a3 

a '77*6.) 

'*4  Janvier  i8t*.  —  Décret  qui  réunit 
au  domaine  àe  l'Etat ,  les  biens 
composant  Tes  dotation*  affectées 
aux  prélatures  de  la  ci-devant  cour 
de  home.  (IV,   Bulletin  CDW  I  , 

Voy.  sénatus^consulle  du  3o  jan- 
vier i8ro. 

Art.  i«r.  Les  biens  composant  les  do*- 
tations  affectées  aux  prélatures  de  la  ci- 
devant  cour  de  Borne  sont  déclarés  faire 
partie  du  domaine  de  l'Etat. 

a.  Les  titulaires  desdites  dotations  en 
conserveront  la  jouissance  leur  vie  du- 

\  Ils  sont  tenus  de  faire,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  notre 
présent  décret ,  la  déclaration  des  biens 
qui  les  composent,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  liome ,  et  de  lui  remettre  en 
même,  temps  les  titres,  doeumens  et  pa- 
piers qui  les  concernent 

3.  IIS  pourront  devenir  propriétaires 
in  commutait!  es  de  ces  biens,  en  payant, 
par  forme  d#  rachat ,  le  huitième  de  leur 
valeur  actuelle. 

4.  A  cet  effet,  ceux  de  ces  titulaires 
qui  voudront  profiter  de  la  faveur  qui 
leur  est  accordée  par  l'article  précédent 
seront  tenus  ,  sous  peine  d'être  déchus  de 
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ladite  faveur,  d'adresser,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  publication  du  pres- 
sent décret,  leur  soumission  audit  pré- 


3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


fet. 


5.  Si  le  préfet  juge  qu'une  estimation     ^  janvier  181a.  —  Avis  du  Conseil- 


soit,  nécessaire ,  il  y  sera  procédé  par 
deux  experts  nommés  l'un  par  le  titu- 
laire ,  et  l'autre  par  les  administrateurs 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre. 

En  cas  de  dissentiment  entre  ces  deux 
experts,  le  préfet  pourra  en  nommer  un 
troisième. 

6.  Le  préfet  réglera  le  montant  dù 
huitième  à  payer,  et  fixera  les  épo- 
ques du  paiement.  Les  titulaires  pour- 
ront garder  le  fonds  du  huitième  en 
pavant  la  rente  à  cinq  pour  cent  dudit 
huitième. 

7.  Les  actes,  de  rachat  seront  faits  dans 
la  forme  et  les.  règles  prescrites  pour 
les  actes  de  vente  de  domaines  natio- 
naux, et  inscrits  aux  livres  des  hypo- 
thèques. 


d'Etat  sur  la  demande  en  nullité 
d'une  substitution  faite  en  Hollande 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  ci' 
vil.  (IV,  Bull.  CDXIX,  no  7654.) 

• 

Le  Conseil  -d'Etal,  qui,  sur  le  r  en- 
voi ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, tendant  à  renvoyer  aux  tribunaux 
la  demande  des  héritiers  du  sieur  Ar- 
mand-Richard Sprenkelmann ,  en  nullité 
d'une  substitution  fîdéi-commissaire  dont 
ledit  Sprenkelmann  a  grevé  sa  succes- 
sion, par  testament  passé  devant  notaires, 
à  Amsterdam,  le  26  juin  1770,  fondée 
sur  ce  que  cette  disposition  lui  aurait 
été  inspirée  par  la  baine  de  la  religion 


8.  Nou»  faisons  don  à  h  fabrique  de    S^*"  dans  U1u'"e  *  ont  ili  éle- 
l'église  de  Saint-Pierre  de  notre  bonne 
ville  de  Rome ,  de  la  moitié ,  et  aux  hô- 
pitaux de  Rome,  de  l'autre  moitié, 


i°  Des  capitaux  ou  rentes  provenant 
desdits  rachats;  a°  des  dotations  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret se  trouveraient  sans  titulaires,  ainsi 


Vu  le  testament  du  sieur  Armand-Ri- 
chard Sprenkelmann ,  fait  à  Amsterdam , 
le  36  juin  1770; 

Vu  le  rapport  du  grand -juge  ministre 
de  la  justice , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 

-    j       >■       tuer  sur  la  demande  particulière  des  hé- 
nue  des  revenus  arriéres;  3°  de  celles      ...       o  •  „J  j  , 

J».  le.  titres  nWaien.  poi*  rache-    ^1^^ T.TnuZ' 
tees. 

Les  administrateurs  de  la  fabrique  de 
Saint-Pierre,  et  les  administrateurs  des 
hospices  de  Rome  seront  mis,  par  le 
préfet ,  en  possession  de  ces  biens  ,  à 
mesure  de  leur  disponibilité. 


e 

ité  des 

actes  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 


g.  Nos  ministres'  dés  finances  et  des 
cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


i. 


t»4  Janvier  1813. —  Décret  portant 
création  d'une  cour  prévàtale  à  Ham- 
bourg, et  de  deux  tribunaux  ordi- 
naires de  douanes,  l'un  à  Ham- 
bourg,  l'autre  à  Lurtebouré.  (IV 
Bull:  CDXIX,  n°  765i.) 


a  4  janvier  181  a. —  Décret  qui  déclare 
les  majors  en  premier  et  en  second 
habiles  à  suppléer  les  colonels  dans 
les  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion. (IV,  Bull.  CDXVni,  no  7643.) 

Art.  t**.  A  Pavenir,  dans  les  conseils 
de  guerre  permanens,  créés  par  les  lois 
des  i3  brumaire  an'5  et  18  vendémiaire 
an  6  on  pourra  suppléer  les  colonels 
par  des  majors  en  premièT  ou  en  se- 
cond. 

a.  Ges  officiers  supérieurs  pourront 
aussi  être  nommés  membres  des  conseils 
de  révision  permanens  en  remplacement 
des  colonels. 


»4  janvier  181  a  — ^Décret  qui  ordonné 
l'exécution  de  plusieurs  lois,  décrets 
et  ré$emchs  dans  ceux  des  départe- 
mens  nouvellement  réunis  où  cette 
exécutioh  n' durait  pas  encore  été  or- 
donnée. (IV,  Bull.  CDXIX,  no  765a.) 


a4  JANVIER  181a.  —  Décret  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de 
la  commune  d'Amplier,  réunie  à  la 
succursale  d'Orville.  département  du 
Pas-de-Calais.  (IV,  Bull.  CDXIX , 
no  7655.) 
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a4  janvier  1811.—  Décret  qui  déclare 
commun  aux  départemens  de  ta  ci- 
devant  Hollande ,  y  compris  l'Ems- 
Oriental,  les  Bouches  du-Bhin ,  les 
Bouches-de-l'Escaut ,  la  Lippe  et 
l'arrondissement  de  Breda,  l'article 
t55  du  décret  du  4  juillet  181 1,  re- 
latif aux  substitutions  faites  dans 
les  départemens  anséatiques  avant  la 
mise  en  activité  du  Code  civil.  (IV, 
Bull.  CDXIX,  n»  7653.) 


*4  janvier  181a. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Beau» 
jeu,  Tortone ,  Boscapeffe,  A/bias, 
Fillefranche  et  Mantes.  (IV,  Bulletin 
CDXXU,  n«»  7727  à  773a.) 


*4  janvier  181  a.  --^Décret  qui  réunit 
au  domaine  extraordinaire  des  biens 
situés  dans  la  province  de  faïence  en 
Espagne,  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  cents  millions,  pour  servir  à 
récompenser  les  officiers  généraux  , 
officiers  et  soldats  de  l'armée  d'Ar- 

ragon.  (  Mon.  11°  a5.) 

■ 


1$  janvier  1812. —  Décret  qui  nomme 
le  maréchal,  comte  Suchet,  duc  d'Al- 
buféra.  (  Mon.  n°  a5.) 


a  4  janvier  18 1a.  —  Décret  relatif  au 
domaine  d'Albuféra  conféré  au  ma- 
réchal Suchet.  (Mon.  n°  2 5.) 


a7  janvier  i3ia.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Falleur  aîné  d'établir  une 
verrerie  à  verres  à  vitre  et  à  bou- 
teilles dans  la  commune  de  Jumetz. 
(IV,  Bull.  CDXXII,  no  7733.) 


a7  janvier  181a. —  Décret  qui  rétablit 
les  deux  foires  accordées  en  i7qa  à 
la  commune  de  Barga.  (  IV,  Bull. 
CDXXU,  n»  7734.) 


ay  janvier  i8ia.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Stras- 
bourg, Orange,  Saint- Bonnet -le- Châ- 
teau, Turnhout  et  Fumes.  (IV,  BuU. 
CDXXU,  no»  7735  à  7739.) 

18. 
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3o  janvier  1812.  — Décret  relatif  à  la 
présidence  du  petit  conseil  des  pro- 
vinces illjrriennes  en  cas  d'absence 
du  gouverneur  général.  (IV,  Bulletin 
CDXX,no766o.) 


3o  janvier  181a.—  Décret  qui  ordonne 
le  paiement.de  treize  cent  vingt-sept 
francs ,  pour  pensions  accordées  à 
neuf  veuves  de  militaires.  (IV,  Bull. 
CDXXU,  n»  7740.) 


3o  janvier  18 ta.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales de  Nolay,  Plouescat,  Car- 
haix,  et  aux  pauvres  et  hospices  de 
Montdidier,  Bar  eu  s.  Saint -Pons, 
Fronzins,  Durtal ,  Haarlcm ,  Laon, 
Saint-Omer,  Fécamp  et  rat  an.  (IV, 
Bulletin  CDXXU,  no»  7^1  à  7744: 
Bull.  CDXX1II  ,  no»  77So  à  7755;  et 
Bull.  CDXXIV,  no»  779o  à  77o,a.) 

♦ 


a  février  181a.  —  Décret  relatif  aux 
complots  de  désertion.  (  IV,  Bulletin 
CDXIX,  no  7656.) 

Voy.  décret  du  8  vendémiaire  an 
i4 ,  et  avis  du  Conseil-d'Etat  du 
même  jour  8  vendémiaire  an  1 4. 

N.....  vu  le  titre  I«r  de  la  loi  du  2 1  bru- 
maire an  5 ,  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
ah  ia,  et  nos  décrets  des  a3  ventôse 
an  i3  et  8  vendémiaire  an  14. 

Art.  ier.  Tout  officier  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  quel  que  soit  son 
grade,  qui  sera  convaincu  d  avoir  formé 
un  complot  de  désertion  à  l'ennemi,  à 
l'étranger  ou  à  l'intérieur,  ou  d'y  avoir 
participé  sera  puni  de  la  peine  capi- 
tale prononcée  par  les  articles  5  et  6  de 
la  loi  du  ai  brumaire  au  5  contre  le  chef 
du  complot. 

L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point 
applicable  aux  officiers. 

a.  A  l'e'gard  des  sous-officiers,  soldats 
et  employés  à  la  suite  des  armées,  qui 
auront  formé  un  complot  de  désertion  ou 
y  auront  participé ,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  peine  de  mort  contre  le 
chef  du  complot  :  ils  pourront  même  la 
prononcer,  selon  les  circonstances  ,  con- 
tre les  principaux  instigateurs. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  ai  bru- 
maire an  5,  et  autres  relatives  a  cette 
matière ,  continueront  d'être  exécutées 

*4 
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eu  tout  ce  qui  n'est  pas  rapporté  ou  mo- 
difié par  le  présent  décret 

4*  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

a  février  i8ia.  -~  Décret  concernant 
les  eaux  de  la  ville  de  Paris.  (  IV, 
Bull.  CDXXj  no  7661.) 

Art.  ier.  A  compter  du  Ier  mars  pro- 
chain, l'eau  sera  fournie  gratuitement  à 
toutes  les  fontaines  de  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

a.  11  est  défendu  à  tous  agens,  éco- 
nomes ou  employés  d'établissemens  pu-*- 
blic*  jouissant  de  fournitures  d'eau,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  vendre  l'eau 
provenant  desdites  fournitures,  à  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts -envers  la 
ville  de  Paris  ,  et  d'une  amende  de  mille 
francs. 

3.  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  d'au- 
torisation d'établir,  sur  le  bord  de  la  ri- 
vière ,  des  fontaines ,  pompes  à  bras  ou 
autres  machines  destinées  à  monter  l'eau  , 
pour  la  vendre  et  distribuer  au  public , 
que  par  décret  rendu  en  notre  Conseil, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

4.  Les  particuliers  ou  compagnies  pro- 
priétaires de  semhlables  établissemens 
cesseront  leur  exploitation  dans  trois 
mois  ,  et  rendront  les  places  nettes,  s'ils 
n'ont  été  autorisés  dans  ce  délai ,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent;  sauf  à  l'ad- 
ministration à  traiter  avec  eux  du  maté- 
riel de  leurs  établissemens,  dans  le  cas 
où  l'on  croirait  utile  de  les  conserver. 

5.  Il  sera  nommé  par  nous,  sous  hui- 
taine, sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  commission  de 
trois  membres  de  notre  Conseil,  à  laquelle 
seront  en  outre  appelés  nos  conseillers- 
d'Etat  préfets  du  département  et  de  po- 
lice, et  le  maître  des  requêtes  chargé 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées  de  Pa- 
ris. Cette  commission  sera  chargc'e  d'exa- 
miner la  comptabilité  et  la  direction  des 
eaux  de  Paris,  et  de  nous  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens,  i°  de  diminuer  les 
dépenses  ;  a°  de  procurer  le  plus  tôt  pos- 
sible l'établissement  de  fontaines  dans  les 
quartiers  et  rues  dans  lesquels  il  y  en  a 
un  trop  petit  nombre,  ou  qui  en  man- 
quent. 

G.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


-  DU  a  AU  7  FÉVRIER  181a. 

a  février  181  a. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Notre-Dame  de  Tonnerre, 
au  séminaire  diocésain  de  Cannes, 
et  aux  pauvres  et  hospices  de  Casai 
et  Palais-en-Bclle-îlc-en-Mer.  (IV, 
Bull.  CDXX1U,  no»  7756  à  7758.) 


4  février  181  a.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Exécution  des  actes  de  l'au- 
torité). Voy.  8  février  181a. 


6  février  181  a.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  de  Castel- Jaloux  et  Bruch. 
(IV,  Bull.  CDXXIH.no  7759.) 


6  février  181  a. —  Décrets  qui  établis- 
sent des  foires  à  Âumale  et  à  Mut- 
lerstadtf  et  Concernant  la  tenue  des 
quatre  établies  à  Yvetot.  (IV,  Bulletin 
CDXXHI,n°*  7760  <k  776a.) 


7  février  181a.  —  Décret  qui  règle  la 
forme  et  les  dimensions  des  effets 
d'habillement  des  régimens  des  trou- 
pes à  cheval.  (Mon.  n°  45.) 

* 

Titre  V*.  De  Vhabillement  en  général 
des  carabiniers,  cuirassiers  et  dra- 
gons,  de  la  cavalerie  légère,  de  l'ar- 
tillerie à  cheval ,  et  des  troupes  assi- 
milées à  ces  armes. 

Art.  ier.  L'habillement  des  sous -offi- 
ciers et  carabiniers,  cuirassiers,  dragons 
et  soldats  du  train  sera  composé  d'un  ba- 
bil-veste  ,  d'un  gilet  sons  manches,  d'un 
gilet  d'écurie,  d'une  culotte  de  peau, 
d'un  pantalon  de  treillis  et  d'un  man- 
teau. 

L'habillement  des  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  cavalerie  légère  et  de  l'artil- 
lerie légère  sera  composé  d'un  habit- 
veste,  d'un  gilet  sans  manches,  d'un  gi- 
let d'écurie  ,  d'un  pantalon  de  drap,  d'un 
caleçon  de  toile,  d'un  pantalon  de  che- 
val ,  d'un  pantalon  de  treillis  et  d'un  man- 
teau à  manches.  A  l'exception  de  l'habit* 
veste  et  des  agrémens  du  gilet,  l'habille- 
ment des  hussards  et  celui  des  trois  der- 
niers régimens  de  chevau  -  légers  sera 
pareil  à  l'habillement  de  la  cavalerie  lé- 
gère. 
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Manteau-capote. 

a.  Le  manteau ,  fait  en  forme  de  man- 
teau-capote sera  en  drap  Manc  Sa  hau- 
teur par  devant  sera  d'un  mètre  cent 
quatre-vingt-dix  millimètres  à  un  mètre 
deux  cent  quarante-cinq  millimètres  (qua- 
rante-quatre à  quarante-six  pouces);  elle 
sera  ,  par  derrière ,  d'un  mètre  deux  cent 
quarante  -  cinq  millimètres,  à  un  mètre 
trois  cents  millimètres  (  quarante-six  à 
quarante  -  huit  pouces  )  ;  1  ampleur,  à  sa 
carrure ,  sera  de  six  cent  cinquante  mil- 
limètres (vingt-quatre  pouces);  à  la  poi- 
trine ,  l'ampleur  sera  de  sept  cents  milli- 
mètres (vingt-six  pouces  environ);  elle 
sera  ,  par  le  bas  ,  de  quatre  mètres  quatre 
cent  quarante  millimètres  (treize  pieds 
huit  pouces);  il  y  aura  quatre  bouton- 
nières au-devant  du  manteau ,  à  soixante 
millimètres  (deux  pouces  et  demi)  de  dis- 
tance mesure'e  du  collet. 

Le  collet  aura  quatre  -  vingt  -  quinze 
millimètres  (  trois  pouces  et  demi  )  de 
hauteur,  et  par  devant  il  sera  plus  bas 
de  dix  millimètres  (quatre  lignes)  ;  il  sera 
adapté  à  ce  manteau  un  grand  collet  ou 
rotonde  dont  la  hauteur  sera  de  quatre 
cent  cinquante  millimètres  (  seize  pouces 
et  demi  )  par  derrière ,  et  quatre  cent 
soixante  millimètres  (dix -sept  pouces) 
par  devant  ;  son  pourtour  sera  d'un  mètre 
neuf  cent  cinquante  millimètres  (six  pieds); 
le  bord  du  devant  sera  parementé.  La  ro- 
tonde aura  trois  boutons  et  trois  bouton- 
nières à  distances  égales.  Il  sera  placé  à 
sa  couture  une  forte  agrafe  à  manteau. 

Il  y  aura  deux  ouvertures  de  deux 
cent  quinte  millimètres  (huit  pouces) 
ménagées  à  la  couture  de  la  taille  et  à 
cent  quatre-vingt-dix  millimètres  (sept 
pouces)  de  l'emmanchure;  elles  seront 
recouvertes  par  une  patte  de  Quarante 
millimètres  (dix- huit  lignes)  dè  largeur; 
le  milieu  du  bas  de  la  taille  sera  fendu 
dans  une  longueur  de  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix millimètres  (dix-huit  pouces); 
il  y  sera  ajouté  une  bande  de  drap  de 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce)  de  lar- 
geur, qui  sera  cousue  à  la  partie  droite , 
à  l'effet  de  supporter  les  boutons  ;  cette 
ouverture  pourra  fermer,  au  moyen  de 
tiatre  boutons  placés  à  distances  égales, 
e  manière  que  le  dernier  arrive  à  cent 
soixante  millimètres  (six  pouces)  du  bas. 

Les  manches,  gui  seront  doublées ,  au- 
ront de  largeur  deux  cent  cinquante  mil- 
limètres (huit  pouces  et  demi)  à  l'emman- 
chure ,  deux  cents  millimètres  (sept  pou- 
ces et  demi)  au  coude,  et  cent  quatre- 
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vingt-dix  millimètres  (sept  pouces^  au  pa- 
rement ;  elles  auront  six  cents  millimètres 
(vingt-deux  pouces)  de  longueur;  les  pa- 
remens  faits  en  bottes  auront  cent  trente 
millimètres  (  ciuq  pouces  environ  )  de 
hauteur  dans  tout  leur  pourtour. 

Le  manteau  sera  doublé  en  cadis  de  la 
couleur  tranchante,  des  deux  côtés,  de 
deux  cent  quinze  à  deux  cent  quarante 
millimètres  (  huit  à  neuf  pouces  environ  ) 
de  largeur;  cette  doublure  descendra  à 
cent  soixante  millimètres  (six  pouces)  du 
bas  du  manteau  ;  le  manteau  des  troupes 
équipées  à  la  hussarde  n'aura  point  de 
doublure. 

Gilet 

3.  Il  sera  pareil  à  celui  de  l'infante- 
rie, mais  il  n'aura  ni  manches  ni  épau- 
lettes. 

Veste  d'écurie. 

4.  La  veste  d'écurie ,  qui  sera  ronde  et 
à  manches,  sera  en  tricot  de  la  couleur 
du  fond  de  l'habit ,  et  tenue  assez  longue 
pour  emboîter  les  hanches  ;  le  collet ,  qui 
sera  de  même  couleur,  aura  soixante-dix 
à  quatre-vingts  millimétrés  (deux  pouces 
et  demi  à  trois  pouces)  de  hauteur;  celte 
veste  sera  doublée  en  toile ,  et  fermera 
par  dix  boutons  d'uniforme  ;  elle  aura  ,  à 
droite ,  une  poche  ouverte  en  travers  à 
cent  cinquante  millimètres  (  cinq  pouces 
et  demi)  du  bas  du  gilet ,  et ,  à  gauche, 
une  poche  simulée;  la  patte  de  poche 
aura  quarante  millimètres  (dix -huit  li- 
gnes) de  largeur;  elle  sera  à  cinquante- 
cinq  millimètres  (  deux  pouces  environ  ) 
des  boutons;  sa  longueur  sera  de  cent 
quatre-vingt-dix  mil'imètres  (sept  pouces), 
et  sa  profondeur  de  cent  trente- cinq  mil- 
limètres (  cinq  pouces)  ;  la  manche  de  la 
veste  d'écurie  sera  ouverte,  à  la  coulure 
extérieure  ,  à  cent  dix  millimètres  (qua- 
tre pouces)  de  hauteur,  et  fermée  par 
deux  petits  boutons  d'uniforme. 

Culotte  de  peau. 

5.  Les  culottes  seront  confectionnées 
en  peau  de  daim  ou  de  mouton  ;  il  sera 
placé  une  poche  au  milieu  et  à  droite  de 
la  ceinture  :  la  profondeur  de  cette  poche 
sera  de  cent  dix  millimètres  (quatre  pou- 
ces environ),  et  son  ouverture  de  quatre- 
vingts  millimètres  (trois  pouces)  ;  elle^sera 
recouverte  d'une  patte  oe  vingt  millimè- 
tres (  neuf  lignes  )  ;  la  culotte  sera  sup- 
portée au  moyen  de  deux  bretelles;  le  bas 
de  la  culotte  emboîtera  bien  le  genou;  sa 
jarretière  aura  vingt -cinq  millimètres  (un 
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pouce)  de  large  ;  elle  sera  attachée  au 
moyen  d'une  boucle  de  fer  avec  encha- 
pure ,  cousue  sur  le  côté  extérieur  de  la 
culotte.  La  culotte  fermera  au  moyen  de 
quatre  boutons  recouverts  en  peau  ;  des- 
sous et  en  arrière  de  la  jarretière ,  il  sera 
placé  une  patte  destinée  à  se  rattacher  à 
la  boucle  de  la  botte  ;  cette  patte  sera  de 
trente-cinq  millimètres  (seize  lignes)  de 
largeur,  et  dépassera  de  cent  dix  milli- 
mètres (  quatre  pouces)  la  jarretière.  L« 
bas  de  la  ceinture  de  la  culotte  sera  à 
soixante-dix  millimètres  (trois  pouces)  au- 
dessus  du  creux  de  la  hanche;  la  hauteur 
de  la  ceinture  sera  de  soixante-dix  mil- 
limètres (trois  pouces). 

La  culotte  de  peau  de  daim  ne  sera 
pas  fournie  par  le  Gouvernement;  elle 
devra  être  achetée  aux  frais  de  la  masse 
de  linge  et  chaussure  des  sous- officiers 
et  cavaliers,  aussitôt  que  cette  masse 
pourra  y  subvenir. 

Culotte  hongroise. 

6.  La  culotte  dite  à  la  hongroise  sera 
en  drap  de  la  couleur  du  fond  de  l'habit  ; 
les  ouvertures,  l'échancrure  et  les  cou- 
tures du  côté  seront  garnies  d'une  ganse 
plate  de  dix  millimètres  (quatre  lignes) 
de  largeur,  semblable  à  celle  dont  il  sera 
fait  usage  pour  la  pelisse  des  hussards  ;  la 
ganse  ,  placée  sur  la  couture  ,  joindra  cir- 
culai rement  en  arrière  ;  la  culotte  fer- 
mera au  moyen  d'un  petit  pont,  qui  sera 
ouvert  de  cent  soixante  millimètres  (  six 
pouces  environ) ,  à  partir  de  la  couture 
de  la  ceinture.  Il  sera  bordé  de  tresse  pa- 
reille à  celles  des  coutures,  figurant  une 
pointe  de  lance  renversée;  cette  ouver- 
ture sera  fermée  en  son  milieu  par  une 
agrafe  placée  à  cent  dix  millimètres  (qua- 
tre pouces)  de  l'extrémité  de  la  pointe  : 
cette  culotte  montera  à  quatre-vingts  mil- 
limètres (trois  pouces)  au-dessus  des  han- 
ches; la  ceinture  sera  doublée  et  d'une 
largeur  de  quatre-vingts  millimètres  (trois 
pouces)  ;  elle  sera  supportée  avec  des  bre- 
telles; il  sera  placé  un  gousset  à  droite  et 
au  milieu  de  la  ceinture;  sa  profondeur 
sera  de  cent  dix  millimètres  (quatre  pou- 
ces") ,  et  son  ouverture  de  quatre-vingts 
millimètres  (trois  pouces);  ce  gousset  sera 
recouvert  d'une  petite  patte  de  vingt  mil- 
limètres (neuf  lignes);  le  bas  de  la  cu- 
lotte sera  ouvert  de  cent  trente -cinq  mil- 
limètres (cinq  pouces),  et  retenu  par  un 
sous-pied  en  lisière. 

Pantalon  de  treillis. 

7,  Le  pantalon  de  treillis  montera  à  la 
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même  hauteur  que  le  pantalon  de  drap  r 
et  aura  une  poche  faite  de  même  ;  il  des- 
cendra à  cent  dix  millimètres  (quatre 
pouces  environ)  de  terre;  il  sera  ample 
et  se  mettra  par  dessus  les  bottes. 

Pantalon  de  cheval. 

8.  Le  pantalon  de  cheval  sera  en  tri- 
cot de  la  couleur  du  fond  de  l'habit;  il 
sera  large  et  boutonnera  du  haut  en  bas 

!>ar  dessus  les  bottes,  au  moyen  de  dix- 
»uit  boutons  d'os  place's  de  chaque  côté* 
Il  aura  un  grand  pont-levis  garni  inté- 
rieurement ,  ainsi  qne  les  côtés ,  d'une 
bande  de  toile  de  quarante  à  quarante- 
cinq  millimètres  (dix-huit  à  vingt  lignes) 
de  largeur.  Le  pantalon  sera  bordé  sur 
les  côtés  d'un  liséré  de  la  couleur  tran- 
chante, et  retenu  au  moyen  d'un  sous- 
pied  de  vingt -six  millimètres  (un  pouce 
de  largeur). 

La  ceinture  sera  large  de  quatre-vingt- 
un  millimètres  (  trois  pouces  )  ;  son  bord 
supérieur  montera  à  cent  soixante  milli- 
mètres (six  pouces)  plus  haut  que  le  creux 
de  la  hanche  ;  elle  portera  des  boutons 
d'étoffe  pour  la  bretelle  ;  elle  n'aura  point 
de  poche. 

Une  peau  de  veau  cousue  du  haut  en 
bas,  entre  les  cuisses  et  les  jambes,  gar- 
nira le  pantalon  ;  elle  partira  à  Tenfour- 
chure ,  à  cent  trente-cinq  ou  cent  soixante 
millimètres  (cinq  ou  six  pouces)  du  haut 
du  pont ,  et  se  prolongera ,  en  couvrant 
bien  les  genoux,  de  manière  à  arriver  à 
quarante  millimètres  (dix-huit  lignes  en- 
viron) des  boutons  du  bas  du  pantalon, 
au  pourtour  duquel  il  régnera  une  man- 
chette de  la  même  peau,  qui  aura  cent 
dix  millimètres  (quatre  pouces)  de  hau- 
teur. La  peau  d'entre-jambe  sera  en  ar- 
rière cousue  à  deux  cent  soixante— dix  à 
trois  cent  vingt-cinq  millimètres  (  dix  à 
douze  pouces)  du  haut  de  la  ceinture, 
et  couvrira  le  drap,  de  manière  à  arri- 
ver à  cinquante-cinq  ou  quatre-vingts 
millimètres  (deux  ou  trois  pouces)  du 
bas.  Le  genou  sera  doublé  d'un  morceau 
de  toile. 

TiTRE  IL  Dispositions  particulières 
aux  carabiniers,  cuirassiers  et  dra- 
gons. 

Habits  des  cuirassiers  et  dragons. 

9.  L'habit-veste  des  carabiniers  et  cui- 
rassiers sera  sans  revers;  il  boutonnera 
dans  une  proportion  de  quatre  cent  cinq, 
quatre  cent  trente  et  quatre  cent  cm- 
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quante-cinq  millimètres  (quinze,  seize 
et  dix-sept  pouces  euviron),  suivant  les 
tailles,  au  moyen  de  neuf  gros  boutons, 
placés  à  distances  égales,  l.e  bouton  du 
haut  sera  placé  à  vingt  millimètres  (six 
lignes)  de  l'encolure ,  et  celui  du  bas  a 
vingt  millimètres  (neuf  lignes)  du  passe- 
poil.  La  largeur  du  haut  des  basques  sera 
de  quatre  cent  cinq  ,  quatre  cent  trente 
et  quatre  cent  cinquante-cinq  millimètres 
(  quinze ,  seize  et  dix-sept  pouces  envi- 
ron )  ;  leur  largeur  par  le  bas  sera  de 
deux  cent  quinze,  deux  cent  trente  et 
deux  cent  quarante -cinq  millimètres  (  huit 
pouces ,  huit  pouces  et  demi  et  neuf  pou- 
ces). Les  retroussis  des  carabiniers  seront 

S amis  d'une  grenade  de  drap  blanc  ;  ceux 
es  cuirassiers  le  seront  d'une  grenade 
en  drap  bleu. 

Habits  de  dragons. 

10.  L'habil-veste  des  dragons  sera  con  • 
forme  au  modèle  d'infanterie.  Les  régi- 
mensqui  porteront  les  poches  en  travers 
auront  les  pattes  figurées  au  moyen  d'une 

Îiiqùre  qui  en  simulera  l'attache  sur  l'ha- 
ut ;  elles  s'étréciront  ou  s'élargiront , 
conformément  aux  dimensions  du  re- 
troussis ,  de  manière  à  ce  que ,  d'un  côté , 
il  y  ait  vingt  millimètres  (  neuf  lignes  ) 
entre  le  bord  latéral  du  retroussis ,  et 
que ,  de  l'autre  côté ,  il  y  ait  également 
vingt  millimètres  (neuf  lignes)  entre  l'au- 
tre bord  latéral  de  la  poche  et  le  bord 
intérieur  du  retroussis;  le  côté  de  la  po- 
che qui  sera  parallèle  au  retroussis  aura 
cent  vingt  millimètres  (quatre  pouces  cinq 
lignes)  de  hauteur;  le  côté  latéral  de  la 
poche  qui  sera  parallèle  au  pli  de  l'habit 
aura  quatre-vingt-dix  millimètres  (  trois 
pouces  quatre  lignes)  de  hauteur. 

La  hauteur  du  milieu  de  la  patte  de  la 
poche,  mesurée  depuis  la  pointe  du  mi- 
lieu jusqu'à  la  jonction  supposée ,  sera  de 
cent  vingt  millimètres  (quatre  pouces 
cinq  lignes  ).  Les  trois  boutons  seront 
placés  à  chaque  pointe ,  à  une  distance  de 
vingt  millimètres  (neuf  lignes)  de  l'ex- 
térieur du  passe- poil;  de  l'extrémité 
d'une  pointe  extérieure  à  l'autre, la  patte 
aura  cent  quarante  millimètres  (six  pou- 
ces) ;  son  liséré  joindra  le  bouton  de  la 
taille  ;  la  pointe  du  milieu  descendra  de 
vingt  millimètres  (neuf  pouces)  plus  bas 
que  la  pointe  extérieure  ;  le  liséré  exté- 
rieur de  la  patte  sera  parallèle  au  retrous- 
sis, et  en  sera  à  une  distance  de  quinze 
à  vingt  millimètres  (sept  ou  neuf  lienes 
environ)  ;  cette  patte,  mesurée  aux  échan- 
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crures ,  aura  cinquante-cinq  millimètres 
(deux  pouces)  de  hauteur. 

Titrb  III.  Uniforme  des  hussards. 

Pelisse. 

11.  La  pelisse,  plus  longue  de  trente 
millimètres  (  un  pouce  deux  lignes  )  que 
le  dolman  ,  sera  doublée  de  flanelle  blan- 
che en  totalité ,  et  bordée  en  peau  de 
mouton  noire;  la  manche  sera  ouverte 
en  dessus  de  quatre-vingts  millimètres 
(  trois  pouces),  non  compris  la  bordure. 
La  bordure  de  toute  la  pelisse,  hormis 
le  collet ,  aura  trente-cinq  millimètres 
(seize  lignes)  apparens  ;  celle  du  collet 
aura  quatre-vingts  millimètres  (  trois 
pouces  )  de  hauteur  par  derrière ,  et 
soixante -dix  millimètres  (deux  pouces 
huit  lignes)  par  devant. 

Les  manches  seront  plus  longues  que 
celles  de  l'infanterie,  de  la  hauteur  de 
la  bordure  en  dessus  de  la  manche,  qui 
n'aura  qu'une  seule  couture  ;  il  sera  si- 
mulé une  ouverture  de  cent  trente-cinq 
millimètres  (cinq  pouces),  non  compris 
la  bordure  ,  laquelle  sera  recouverte  de 
la  peau  de  mouton  formant  un  boudin 
de  cent  trente -cinq  millimètres  (  cinq 
pouces  )  au-dessus  de  la  bordure.  Cette 
ouverture  simulée  sera  garnie ,  de  chaque 
côté  ,  d'une  même  tresse ,  entourant  le 
bas  de  la  manche ,  laquelle  se  prolongera 
en  forme  d'écusson ,  et  se  terminera  en 
pointe  à  soixante  millimètres  (vingt-sept 
lignes)  au-dessus  du  boudin.  Il  y  aura, 
d'une  pointe  à  l'autre  de  cette  tresse, 
quatre-vingt-dix  millimètres  (quatre  pou- 
ces quatre  lignes);  les  pointes  latérales 
seront  à  la  hauteur  de  I  extrémité  supé- 
rieure du  boudin  ;  l'ouverture  sera  fer- 
mée par  deux  agrafes. 

11  y  aura  ,  de  chaque  côté  de  la  pe- 
lisse ,  une  poche  ouverte  sur  la  longueur 
de  cent  dix  millimètres  (quatre  pouces) 
d'ouverture  sa  profondeur  sera  de  deux 
cent  vingt  millimètres  (huit  pouces  en- 
viron), en  se  prolongeant  sur  le  devant. 
L'ouverture  de  la  poche  sera  garnie  de 
la  même  tresse  à  la  hauteur  de  deux  cents 
millimètres  (sept  pouces  six  lignes)  jus» 
qu'à  la  pointe  supérieure  de  i'écusson  ; 
les  deux  poches  seront  recouvertes  d'un 
boudin  de  cent  soixante  millimètres  {six 
pouces)  de  haut. 

Sur  les  deux  coutures  de  la  taille  ,  il 
sera  placé  une  tresse  pareille  ,  qui  se  pro- 
longera jusqu'à  la  couture  de  l'emman- 
chure ,  et  descendra  jusqu'au  bas  du 
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gousset ,  joignant  la  bordure  ;  la  taille  sera 
déterminée  par  deux  petits  sabots  placés 
au  milieu  d'un  écusson  ;  ces  sabots  au- 
ront trente-cinq  millimètres  (  quinze  li- 
gnes) de  largeur,  sur  quarante-cinq  mil- 
limètres (vingt lignes) de  hauteur;  chaque 
gousset  sera  garni  de  quatre  gros  bou- 
tons. 

Tout  le  tour  de  la  pelisse  ,  excepté 
l'encolure,  sera  garni  d'une  tresse  pa- 
reille. 

Le  dessin  que  formera  ,  sur  le  devant 
de  la  pelisse,  la  ganse  carrée,  aura  cent 
soixante  millimètres  (  six  pouces  )  de  lon- 
gueur; les  cotes  extérieurs  de  la  tresse 
se  termineront  en  rond  simple  ;  la  ganse 
du  haut  et  du  bas  se  terminera  par  un 
trèfle. 

Des  deux  côtés,  il  sera  placé  deux  rangs 
de  boutons  moyens,  et ,  de  plus,  un  rang 
de  gros  boutons  du  côté  droit,  destinés  à 
fermer  la  pelisse.  Il  régnera  un  espace 
de  cinquante-cinq  millimètres  (deux  pou- 
ces) entre  les  rangées  de  boutons.  Ces 
boutons  seront  espacés  entre  eux,  en  rai- 
son de  la  taille  de  l'homme;  il  y  aura, 
sur  le  devant ,  à  la  couture  gauche  du 
collet ,  un  double  cordon  fort ,  de  même 
couleur  que  la  tresse,  avec  trois  nœuds 
arrêtés  ;  sa  longueur  sera  de  deux  cent 
soixante-dix  millimètres  (dix  pouces);  il 
servira  à  fermer  la  pelisse ,  en  se  joignant 
à  une  olive  portée  par  un  double  cordon 
fort,  attache  à  droite,  et  d'une  longueur 
de  cent  dix  millimètres  (quatre  pouces); 
le  devant  de  la  pelisse  aura  quatre  cent 
trente-cinq  millimètres  (seize  pouces)  de 
hauteur,  à  partir  de  la  couture  du  collet 

5'usqu'au  bas ,  non  compris  la  bordure ,  et 
e  bas  du  côté  droit  finira  en  une  pointe 
horizontale,  qui  croisera  de  trente-cinq 
à  quarante  millimètres  (seize  à  dix-huit 
lignes)  sur  le  côté  gauche. 

La  taille  ,  mesurée  du  centre  de  ses 
boutons ,  sera  large  de  cinquante- cinq 
millimètres  (deux  pouces). 
Le  collet  joindra  sans  agrafes. 
11  sera  placé,  sur  le  milieu  de  l'épaule 
gauche ,  en  guise  de  l'épaulette ,  une  dou- 
ble ganse  carrée  ,  terminée  en  trèfle , 
cousue  sur  l'emmanchure ,  et  fixée  par 
un  bouton  cousu  au  bas  de  la  couture  du 
collet;  cette  ganse  sera  montée  sur  une 
bande  de  drap  de  la  couleur  du  fond  de 
l'habit. 

Dolman. 

1 3.  Sa  longueur  sera  de  trois  cent  qua- 
tre-vingts millimètres  (quatorze  pouces), 
et  la  pointe  horizontale  de  droite  sera 


conforme  à  celle  de  la  pelisse.  La  man- 
che, qui  n'aura  qu'une  seule  couture, 
sera  ouverte  au  bas  de  cette  couture  ,# 
dans  une  longueur  de  quatre-vingts  mil- 
limètres (trois  pouces),  fermée  par  trois 
agrafes.  Le  dolman  sera  doublé  de  toile 
en  entier.  Il  sera  établi,  de  chaque  côté  , 
une  bande  de  drap  de  vingt-cinq  milli- 
mètres (un  pouce)  de  long,  de  la  couleur 
du  fond  de  l'habit;  le  pourtour,  par  le 
bas  ,  sera  recouvert  d  un  morceau  de 
peau  rouge  maroquinée,  de  cent  soixante 
millimètres  (six  pouces)  de  hauteur. 

Le  parement,  qui  aura  cinquante  mil- 
limètres (vingt-deux  lignes)  de  hauteur, 
y  compris  la  tresse ,  dans  la  plus  grande 
partie  de  son  pourtour,  se  prolongera  en 
pointe  sur  le  milieu  de  la  manche  ;  cette 
pointe  montera  à  cent  dix  millimètres 
(quatre  pouces)  ,  y  compris  sa  tresse  ; 
tout  le  pourtour  de  parement  sera  garni, 
d'une  tresse  plate. 

Le  collet  sera  doublé  de  drap  ;  il  aura , 
y  compris  sa  tresse ,  soixante-dix  milli- 
mètres (deux  pouces  et  demi),  à  quatre- 
vingts  millimètres  (trois  pouces)  ;  il  sera, 
sur  le  devant,  plus  court  de  dix  milli- 
mètres (quatre  lignes);  il  fermera  avec 
trois  agrafes;  il  sera  garni  de  deux  tresses 
plates. 

Les  garnitures  du  devant ,  quant  aux 
ganses  et  aux  boutons,  auront  les  mêmes 
formes  et  dimensions  que  la  garniture  de 
la  pelisse  ;  il  sera  ménagé  un  espace  de 
quarante-cinq  millimètres  (vingt  lignes) 
entre  la  dernière  ganse  inférieure  et  le- 
bas  du  dolman. 

Il  sera  figuré,  en  travers  sur  chaque 
côté ,  par  une  tresse  plate  ,  une  poche 
simulée  dont  la  hauteur  sera,  y  compris 
la  tresse  ,  de  quatre-vingt-dix  millimètres 
(trois  pouces  quatre  lignes),  et  dont  la 
largeur  sera  de  cent  quatre-vingt-dix  mil- 
limètres (sept  pouces);  la  tresse  qui  bor- 
dera cette  fausse  poche  joindra  dans  le 
milieu  ,  et  s'écartera,  des  deux  côtés,  en 
forme  de  double  lance ,  de  manière  à  ne 
s'éloigner,  dans  son  plus  grand  écarte- 
ment ,  qu'à  une  distance  de  quarante-cinq 
millimètres  (dix-neuf  lignes).  En  des- 
sous du  dolman ,  il  sera  ouvert  deux  po- 
ches dans  la  doublure ,  à  vingt-cinq  milli- 
mètres (un  pouce)  au-dessus  de  la  peau  ; 
leur  profondeur  sera  de  cent  soixante 
millimètres  (six  pouces). 

La  taille  garnie  de  deux  tresses  sur  la 
couture  sera  terminée  par  deux  goussets  ; 
elle  sera  au-dessus  de  ces  goussets,  de 
cinquante-cinq  millimètres  (deux  pouces) 
de  large;  il  ne  sera  point  placé  de  hou- 
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Iniu;  le,  bas  de  la  taille  de  chaque  côté 
se  terminera  par  un  écusson  et  par  un 
gousset ,  sur  lequel  la  tresse  finira  en 
rond.  Le  dolman  sera  bordé  d'une  tresse. 

Gilel. 

i3.  Le  gilet  sera  sans  manches,  et  de 
la  couleur  du  fond  de  l'habit  ;  deux  po- 
ches seront  simulées  au  moyen  de  pattes, 
de  vingt-cinq  millimètres  (un  pouce)  de 
hauteur,  sur  cent  soixante  millimètres 
(six  pouces  environ)  de  longueur  ;  chaque 
patte  sera  placée  à  quatre-vingts  milli- 
mètres (  trois  pouces  )  du  bas  du  gilet ,  et 
à  cinquante-cinq  millimètres  (deux  pou- 
ces environ)  du  centre  des  boutons.  Le 
gilet  sera  garni  de  dix  boutons  ;  il  sera 
echancré,  par  le  bas,  de  cinquante-cinq 
millimètres  (deux  pouces  environ)  ;  il  aura 
eo  totalité  trois  cent  cinquante  millimè- 
tres (  treise  pouces  environ  ).  Le  collet 
sera  sans  agrafes ,  et  de  la  couleur  du 
fond  du  gilet  ;  il  montera  carrément ,  et 
aura  quinze  millimètres  (six  lignes)  de 
moins  que  celui  de  l'habit. 

Titre  IV.  Dispositions  particulières 
aux  chasseurs  à  cheval,  à  l'artillerie 
légère,  et  aux  six  premiers  régimens 
de  chevau-légcrs. 

Habit-veste  de  cavalerie  légère. 

i4«  L'habit-veste  des  chasseurs  et  des 
six  premiers  régimens  des  chevau-légers 
sera  conforme  au  modèle-général  de  I  in- 
fanterie ;  mais  les  manches  seront  un  peu 
moins  larges.  Les  retroussis  des  chas- 
seurs seront  garnis  d'un  passe-poil  qui 
joindra  le  bas  du  revers  jusqu'à  la  nais- 
sance du  retroussis,  et  d'un  cor  de  chasse 
en  drap ,  de  la  couleur  du  fond  de  l'ha- 
bit ;  ceux  des  chevau-légers  le  seront 
d'un  aigle  en  drap ,  également  de  la  cou- 
leur du  fond*  de  l'habit ,  dont  la  hauteur 
sera  de  soixante-dix  millimètres  (deux 
pouces  et  demi)  ,  et  la  largeur  de  cin- 
quante millimètres  (vingt-deux  lignes  en- 
viron). 

Les  paremens  auront  cinquante-cinq 
millimètres  (deux  pouces)  de  pourtour, 
et  quatre-vingt-quinze  millimètres  (trois 
ponces  et  demi  )  de  pointe  ;  ils  seront  ar- 
rêtés par  trois  boutons  d'uniforme ,  dont 
un  au  parement,  et  deux  au-dessus. 

Les  poches  ne  seront  point  figurées  à 
l'extérieur;  mais  il  sera  placé,  sur  les 
deux  plis  du  bas  de  la  taille  ,  une  patte  à 
trois  pointes ,  garnie  d'un  passe-poil  qui 


l.  —  7  février  181a.  191 

descendra  sous  le  retroussis;  sa  longueur 
sera  de  deux  cent  cinquante  millimètres 
(neuf  pouces  trois  lignes) ,  à  partir  de  la 
pointe  supérieure.  Celte  patte  aura  quinze 
millimètres  (six  lignes  environ)  de  lar- 
geur, passe-poil  compris;  l'écusson  de 
cette  patte,  qui  sera  large  de  cinquante 
millimètres  (vingt-trois  lignes),  portera 
le  bouton  de  la  taille.  Il  sera  placé  un 
second  bouton  à  cent  millimètres  (quatre 
pouces  environ)  au-dessous  du  premier, 
à  partir  du  centre  dudit  bouton. 

Titre  V.  Uniforme  des  chevou  légers 
polonais. 

JTurtka. 

i5.  Le  kurtka  sera,  par  derrière, 
d'une  longueur  telle  que  le  bas  des  bas- 
ques ,  tombe  à  quatre  cent  cinq  millimè- 
tres (quinze  pouces)  de  terre,  l'homme 
étant  à  genoux  ;  les  coulures  ,  hormis 
celles  du  devant  des  manches ,  seront 
garnies  d'un  passe-poil  de  la  couleur 
distinctive.  Le  kurtka  sera  doublé  d'une 
toile  jusqu'à  cent  dix  millimètres  (quatre 
pouces)  du  bas  des  revers,  suivant  une 
ligne  oblique  qui  joindra  le  bas  de  la 
taille  ;  la  longueur  du  dos ,  qui  n'aura 
point  de  couture  dans  son  milieu  ,  sera 
proportionnée  à  la  taille  de  l'homme ,  de 
telle  sorte  que  le  bas  de  la  taille  soit  à 
deux  cent  trente  ,  deux  cent  quarante- 
cinq  ,  deux  cent  soixante  millimètres 
(huit  pouces  et  demi ,  neuf  pouces,  neuf 
pouces  et  demi)  du  bas  des  basques;  la 
largeur  de  la  taille,  mesurée  du  centre 
d'un  bouton  au  centre  de  l'autre ,  sera 
de  trente-cinq  millimètres  (qu  nie  lignes). 

Le  prolongement  inférieur  de  la  taille 
ne  sera  point  fendu ,  le  dos  étanl  sans 
couture  ;  ainsi,  le  kurtka  n'aura  en  tout 
que  deux  retroussis;  la  dimension  du  pro- 
longement de  la  taille ,  mesurée  au  bas 
de  l'habit 7  sera  de  deux  cent  quarante- 
six  millimètres  (neuf  pouces),  y  compris 
ses  plis;  les  passe-poils  qui  marquent  la 
couture  de  la  taille  se  prolongeront  jus- 
qu'au bas  de  l'habit  sur  le  demi-pli  ;  le 
bas  des  basques  aura  cent  trente-cinq 
millimètres  (cinq  pouces),  depuis  la  pointe 
du  retroussis  jusqu'à  ses  plis  intérieurs. 
Il  sera  placé  deux  boutons  au  dessous  de 
ceux  de  la  taille  ;  ils  seront  à  vingt-cinq 
millimètres  (un  poucel  du  bas  de  l'habit. 
D'ailleurs,  la  cou  e  du  kurtka  étant  par- 
ticulière ,  1j  forme  des  basques  et  leurs 
plis  seront  conformes  au  modèle. 

Le  derrière  du  kurtka  sera  plissé,  et 
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la  partie  du  -devant  qui  le  joint  aura  un 
pli  et  demi.  Les  retronssis ,  cjui  seront  en 
drap,  commenceront  à  partir  du  bas  des 
revers,  et  s'étendront  horizontalement 
dans  une  largeur  de  deux  cent  quinze 
millimètres  (huit  pouces)}  ils  tomberont 
carrément  à  la  pointe  extérieure  du  bas 
des  basques;  ils  ne  seront  garnis  d'aucun 
ornement. 

Le  collet  sera  conforme  à  celui  des  six 
premiers  régimens.  Les  épaulettes ,  qui 
seront  en  drap  bleu,  seront  cousues  à 
l'encolure  ;  elles  seront  garnies  d'un 
passe-poil,  et  seront  fixées  par  un  bou- 
ton placé  sur  le  haut  de  l'épaule,  au- 
dessus  de  l'emmanchure.  Chaque  épau- 
lette  aura ,  à  sa  partie  supérieure ,  trente- 
cinq  millimètres  (quatorze  ligues  environ), 
passe-poils  compris;  au  milieu,  trente 
millimètres  (un  pouce  environ),  et  à  sa 
pointe  extérieure  ,  cinquante-cinq  milli- 
mètres (deux  pouces  environ). 

La  forme  des  revers  sera  pareille  à 
celle  des  revers  des  six  premiers  régi- 
mens; mais  ils  n'auront,  par  le  bas,  que 
soixante-dix  millimètres  (deux  pouces  et 
demi  environ). 

Les  manches  et  leurs  paremens  seront 
façonnés  comme  ceux  des  habits  des  six 
premiers  régimens,  à  l'exception  que  la 
couture  du  derrière  des  manches  ren- 
fermera un  liséré  de  la  couleur  dislinc- 
tive. 

Il  ne  sera  point  établi  de  poches  dans 
la  doublure  du  kurtka  ;  elles  seront  simu- 
lées extérieurement  ,  au  moyen  d'une 
patte  de  deux  cent  quinze  millimètres 
(huit  pouces)  de  longueur.  Cette  patte 
sera  à  quinze  millimètres  (six  lignes)  au- 
dessous  des  boutons  de  la  taille;  elle  ar- 
rivera à  vingt-cinq  millimètres  (un  pouce) 
du  bas  de  l'hahil.  Cette  patie  ,  mesurée 
horizontalement  aux  trois  pointes  ,  .aura  , 
à  partir  de  la  jonction  opposée  ,  soixante 
millimètres  (deux  pouces  trois  lignes); 
elle  aura ,  à  partir  du  centre  de  chaque 
échancrure  ,  trente -cinq  millimètres 
(quinze  lignes).  Le  passe-poil  horizontal 
et  supérieur  de  la  poche  formera  une 
ligne  droite  avec  la  partie  supérieure  du 
retroussis. 

La  ceinture  affectée  à  l'uniforme  des 
7e,  8e  et  9e  régimens  sera  supportée  au 
moyen  d'une  patte  attachée  perpendicu- 
lairement au-dessus  de  la  pointe  supé- 
rieure du  retroussis,  et  y  attenant.  Cette 
patte ,  dont  la  partie  supérieure  sera  écus- 
sonnée,  aura  cent  vingt  millimètres  (  qua- 
tre pouces  cinq  lignes)  de  longueur,  de- 
puis la  couture  jusqu'à  sa  pointe,  et  se 
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rattachera ,  par  son  écusson ,  à  un  bouton 
d'uniforme  ,  placé  à  vingt  millimètres 
(neuf lignes)  de  la  pointe;  elle  aura,  par 
le  bas,  vingt  millimètres  (neuf  lignes), 
passe-poils  compris  ;  d'une  pointe  à  l'au- 
tre de  l'écusson,  elle  aura  quarante  milli- 
mètres (dix-huit  lignes  environ). 

Titre  VI.  Porte-manteaux. 

Portemanteau  des  carabiniers,  cuirassiers,  dra- 
gons et  bataillons  du  train. 

16.  Le  porte  manteau  sera  de  la  cou- 
leur affectée  à  chaque  arme,  et  doublé 
de  treillis  ;  il  sera  de  six  cent  cinquante 
millimètres  (vingt-quatre  pouces)  de  lon- 
gueur. Les  fonds  ou  extrémités ,  qui  se- 
ront plats ,  formeront  un  carré-long, 
renforcés  d'un  cuir  fort ,  patte  sur  le 
drap  du  fond  et  sur  la  doublure  ;  ces 
fonds  auront  deux  cent  quinze  millimètres 
(huit  pouces  environ  )  de  longueur,  sur 
uatre-vingts  millimètres  (trois  pouces) 
e  hauteur  ;  ce  carré  sera  borné  d'un 
galon  de  fil  blanc  à  cul-de-dez  ;  ce  çalon, 
qui  aura  vingt  millimètres  (neuf  lignes) 
de  longueur,  sera  placé  à  cheval  sur  le 
pourtour  du  fond. 

Le  numéro  du  corps ,  qui  sera  découpé 
en  drap  bleu,  aura  quarante  millimètres 
(dix-huit  lignes)  de  hauteur,  sur  dix  milli- 
mètres (quatre  lignes)  de  largeur,  et 
sera  placé  au  milieu  du  fond. 

L'ouverture  du  porte-manteau  sera  de 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  millimètres 
(dix-huit  pouces).  Cette  ouverture  sera 
recouverte  par  une  sous-patte  de  quatre- 
vingts  millimètres  (trois  pouces)  de  lar- 
geur, fermant  au  moyen  de  six  boutons 
de  tricot  et  de  six  boutonnières.  La  patte 
du  recouvrement  aura  trois  cent  cin- 
quante millimètres  (treize  pouces)  de  lar- 
geur, et  sera  également  doublée  de  treil- 
lis. Il  sera,  eu  outre  de  cette  doublure, 
pratiqué  une  poche  de  treillis,  dont  l'ou- 
verture, placée  au  milieu  et  en  travers, 
aura  cent  quatre-vingt-dix  millimètres 
(sept  pouces')  de  longueur,  et  fermera  au 
moyen  de  deux  lannières  de  dix  milli- 
mètres (  quatre  lignes).  La  patte  de  re- 
couvrement fermera  au  moyen  de  trois 
courroies  de  cuir  noir  de  deux  cent 
soixante-dix  millimètres  (dix  pouces)  de 
longueur,  sur  vingt-cinq  millimètres  (un 
pouce)  de  largeur;  elles  seront  attachées, 
l'une  au  milieu  ,  et  chacune  des  autres  à 
vingt-cinq  millimètres  (un  pouce)  de  l'ex- 
trémité latérale  de  la  patte.  Ces  courroies 
se  rattacheront  à  trois  boucles  de  fer  éta- 


3 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPER 

me  à  rouleau,  de  vingt-cinq  millimètres 
(un  pouce)  dans  œuvre,  avec  enchapure, 
et  passant  en  cuir  noir. 

'  4 

Porte-manteau  de  cavalerie  légère. 

17.  Il  sera  fait,  de  tricot  doublé  de 
treillis ,  des  couleurs  affectées  à  chaque 
régiment  ;  sa  forme  sera  ronde ,  et  son 
diamètre  de  cent  quarante  millimètres 
(six  pouces);  sa  longueur  sera  de  cinq 
cent  cinquante  millimètres  (vingt  pouces 
environ)  ;  ses  extrémités ,  de  forme  cir- 
culaire ,  seront  plates  ,  et  bordées  au 
pourtour  d'un  galon  de  vingt  millimètres 
(neuf  lignes)  de  largeur,  attaché  en  forme 
de  bourrelet.  Le  porte  -  manteau  aura 
quatre  cent  quatre-vingt  dix  millimètres 
(dix-huit  pouces)  de  circonférence  i  il 
sera  doublé  de  treillis. 

Sur  les  deux  bouts  du  porte- manteau 
sera  mis  le  numéro  du  régiment.  Les 
chiffres  seront  faits  en  tresse  pareille  à 
celle  du  pantalon;  ils  auront  cinquante- 
quatre  millimètres  (deux  pouces)  de  hau- 
teur. 

Les  extrémités  du  porte-manteau  se- 
ront garnies  intérieurement  d'un  cuir 
fort ,  recouvert  en  toile.  L'ouverture  du 
porte-manteau  ,  qui  sera  de  deux  cent 
quatre-vingts  millimètres  (quatorze  pou- 
ces en\iron),  sera  fermée  avec  six  bou- 
tons de  tricot  et  six  boutonnières  ;  la  lar- 
geur de  sa  sous-oatte  sera  de  soixante-dix 
millimètres  (trois  pouces);  sa  patte  de 
recouvrement  aura  deux  cent  quinze  mil- 
limètres (neuf  pouces) ,  et  sera  également 
doublée  de  treillis.  Il  sera  ,  en  outre  de 
cette  doublure ,  pratiqué  une  poche  de 
treillis  ,  dont  l'ouverture  ,  au  milieu  et 
en  travers,  aura  cent  quarante  millimè- 
tres (cinq  pouces  environ)  de  longueur, 
et  fermera  au  moyen  de  deux  lannières 
de  dix  millimètres  (quatre  lignes). 

La  patte  de  recouvrement  fermera  au 
moyen  de  trois  courroies  de  cuir  noir,  de 
deux  cent  quinze  millimètres  (neuf  pou- 
ces) de  longueur,  sur  vingt-cinq  milli- 
mètres (un  pouce)  de  largeur;  elles  seront 
attachées  au  milieu ,  et  chacune  des  au- 
tres à  vingt-cinq  millimètres  (un  pouce) 
de  l'extrémité  latérale  de  la  patte.  Ces 
courroies  se  rattacheront  à  trois  boucles 
de  fer  étamé  à  rouleau;  ces  boucles  se- 
ront de  vingt  cinq  millimètres  (un  pouce) 
dans  œuvre ,  avec  enchapure  et  passant 
de  cuir  noir. 
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Titre  VIT.  Marques  distingues  des 
trompettes. 

Trompettes  de  carabiniers. 

18.  Les  trompettes  des  carabiniers  por- 
teront l'habit  en  drap  vert  ,  façonné 
comme  celui  des  carabiniers;  les  lisérés 
seront  garnis  de  galons  pareils  à  ceux  des 
tambours  ;  les  manches  seront  garnies  de 
ces  galons;  la  patte  de  parement  sera 
verte  pour  le  premier  régiment,  et  bleu- 
de-cîel  pour  le  second.  L'habit  bouton- 
nera au  moyen  de  neuf  boutons,  dont 
quatre  seront  placés  dans  l'intervalle  des 
boutonnières.  Cinq  doubles  boutonnières 
d'un  double  galon  se  terminant  en  pointes 
seront  placées  sur  la  poitrine.  La  lon- 
gueur des  boutonnières,  mesurée  du  bord 
de  l'habit  jusqu'à  leur  pointe ,  sera  de  cent 
trente  millimètres  (quatre  pouces  neuf 
lignes  environ  )  ;  elles  seront  espacées 
également ,  celle  du  haut  joignant  le  bas 
du  collet,  et  la  boutonnière  d'en  bas  af- 
fleurant le  bas  du  devant  de  l'habit.  Les 
galons  des  poches  et  du  devant  de  la  taille 
seront  placés  comme  ceux  des  habits  des 
tambours;  les  épaulettes  et  la  grenade  du 
retroussis  seront  pareilles  à  celles  des  ca- 
rabiniers. 

* 

Trompettes  de  cuirassiers. 

19.  Les  trompettes  de  cuirassiers  porte- 
ront l'habit  façonné  comme  celui  des  cui- 
rassiers, et  galonné  comme  celui  des 
trompettes  de  carabiniers.  Ils  porteront 
les  épaulettes  pareilles  à  celles  des  cuiras- 
siers, et  une  grenade  verte  au  retroussis. 

Tr  ompettes  de  dragons. 

^  *o.  Les  trompettes  de  dragons  porteront 
l'habit  façonné  comme  celui  des  dragons, 
garni  de  galons  pareils  à  ceux  des  tam- 
bours,  et  placés  de  même.  Les  trom- 
pettes des  régi  mens  qui  auront  des  po- 
ches en  travers  auront  Técusson  de  la 
poche  garni  d'un  galon  joignant  son  li- 
séré ;  ses  trois  boutons  reposeront  sur 
trois  boutonnières  figurées  en  galon  dou- 
ble ,  et  terminées  en  pointes  :  fa  bouton- 
nière du  devant  de  la  poche  aura  cent 
dix  millimètres  (quatre  pouces  environ) 
de  hauteur  ;  celle  du  milieu,  quatre-vingt- 
quinze  millimètres  (trois  pouces  et  demi)  ; 
celle  du  derrière  aura  quatre-vingts  milli- 
mètres (trois  pouces  environ).  Le  galon 
qui  entourera  les  boutons  de  la  taille  s'u- 
nira au  haut  du  galon  des  boutonnières 
du  derrière  de  la  poche. 
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Trompettes  de  Hussards. 


ai.  Les  trompclles  de  hussards  porte- 
ront le  dolman  en  drap  vert;  il  aura  les 
mêmes  couleurs  distinctives  que  celui  des 
ftOUS'ofliciers  et  hussards;  il  en  différera 
en  ce  qu'il  y  sera  placé  du  galon  aux  ar- 
mes de  l'empereur,  à  toutes  les  parties 

3uî  seront  garnies  de  tresses  plate*.  Le 
evant  du  dolman  sera  garni  d'une  ganse 
carre'e  ,  pareille  à  celle  employée  pour 
les  hussards.  Les  manches  du  dolman 
porteront  sept  chevrons,  non  compris 
celui  du  parement. 

La  pelisse ,  qui  sera  de  drap  vert ,  dif- 
férera de  celle  des  hussards  en  ce  que 
toutes  les  parties  de  celle-là  qui  sont 
garnies  cfuue  tresse  plate  seront,  à  la 
pelisse  de  trompette  ^  garnies  d'un  galon 
aux  armes  de  l'empereur  \  la  coulure  du 
<  oflet  sera  également  garnie  d'un  pareil 
galon;  les  manches  seront  garnies  de 
sept  galons,  non  rompus  celui  du  pare- 
ment. 

Trompettes  de  chasseurs. 

ai.  Les  trompettes  de  chasseurs  porte- 
ront l'habit  façonné  comme  celui  des 
chasseurs ,  et  galonné  comme  celui  des 
tambours;  le  retroussis  sera  garni  d'un 
cor  de  chasse  pareil  à  celui  que  portera 
le  régiment. 

Trompettes  des  six  premiers  régirnens 
de  ohevau  -  légers. 

s3.  Les  trompettes  des  sis  premiers 
régïmens  de  chevau-légers  porteront  l'ha- 
bit façonné  comme  celui  des  chasseurs, 
et  galonné  comme  celui  des  tambours , 


ion)  de  longueur,  mesurées  depuis  leur 
pointe  jusques  et  y  compris  le  passe-poil 
de  la  patte;  la  boutonnière  du  milieu  aura 
quatre-vingts  millimètres  (trois  pouces 
environ  ). 

Trompettes  d'artillerie  légère.' 

s5.  Les  trompettes  de  l'artillerie  légère 
porteront  l'habit  pareil  à  celui  des  tam- 
bours, sauf  la  grenade  au  retroussis,  et 
j'épaulette,  qui  seront  semblables  à  celle* 
que  portera  le  régiment. 

Trompettes  du  train  d'artillerie ,  du 
train  du  génie  et  des  équipages  mi' 
Maires. 

26.  Les  trompettes  du  train  porteront 
l'habit  entièrement  pareil  à  celui  des 
tambours,  à  l'exception  des  marques 
distinctives  de  leur  corps. 

Titae  Y  HI.  Effets  particuliers  aux 
hussards. 

Ceinture. 

a;.  La  ceinture ,  qui  sera  de  laine  cra- 
moisie, aura  ses  glands  et  ses  nœuds  de  la 
couleur  des  boutons  ;  cette  ceinture  aura 
deux  mètres  six  cents  millimètres  (huit 
pieds  environ)  de  longueur.  .Le  corps  de 
la  ceinture  sera  composé  d'une  ganse 
ronde  à  trois  branches  formant  cinquante 
doubles  et  partagées  en  deux  parties  de 
vingt-cinq  doubles  chacune. 

Ces  nœuds  de  la  ceinture,  dont  neuf 
seront  accouplés  et  dont  deux  simples 
le  la  couleur  de  la 


seront  de  la  couleur  de  la  gan*e.  Les 
nœuds  accouplés,  qui  seront  coulaus  et 
excepte  qu  il  n  y  sera  point  figure  de    joinU  par  un;coutore ,  auront  quaranle- 
pattes  de  poches  ;  le  retroussis  sera  garni  milUmèlrcs  (vingt  lignes]  Je  lon- 

3  un  aigle  «pareil  a  celui  que  portera  le        ^  Le||r  diam>tre  intérieur  dans  le- 


régiment. 

Trompettes  des  trois  derniers  régimens 
de  clucou-légers. 

■ 

s4»  Les  trompettes  de  chevau-légers 
polonais  porteront  te  kurtka  façonné 
comme  celui  du  régiment  ;  les  galons  qui 
seront  placés  au  haut  du  collet ,  aux  pa- 
remens,  revers  et  retroussis  seront  con- 
formes mi  modèle.  Chaque  manche  por- 
tera sept  galons.  Le  bas  de  la  taille  sera 
c»rni,  sur  chaque  couture,  de  galons 
formant  deux  pointes  par  le  haut  et  une 
en-dessous.  La  poche  sera  garnie  de  trois 
boutonnières  finissant  en  pointes  ;  celles 
du  haut  et  du  bas  auront  soixante -dix 
millimètres  (deux  pouces  et  demi  envi- 


quel  coulera  la  ganse  ronde  sera  de  quinze 
millimètres  (  7  lignes  environ);  chaque 
extrémité  sera  arrêtée  par  le  nœud  isolé, 
qui  ne  sera  point  coulant,  et  qui  sera 
rempli  par  la  totalité  de  fa  ganse  ronde: 
ce  nœud  sera  à  quarante  millimètres 
(dix-huit  hgnes  environ)  de  l'extrémité. 

A  l'une  des  extrémités  de  la  ceinture 
sera  un  cordon  formant  ganse  carrée  de 
même  couleur  que  les  nœuds,  et  portant 
une  olive  de  quarante  millimètres  (dix- 
huit  lignes  environ) ,  de  même  couleur  : 
cette  olive,  qiri  sera  à  cinquante  milli- 
mètres (vingt-detfx  lignes  environ)  de  la- 
dite extrémité,  aura  sa  ganse  arrêtée  par 
un  nœud  coquille  de  la  couleur  du  fond 
de  la  ceinture;  à  l'autre  cxtrémité*de  la 
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ceinture  s'attachera  une  double  ganse  i 
rée  ,  de  la  couleur  des  nœuds.  Cette  ganse 
aura  un  mètre  (trois  pieds  onze.  lignes)  de 
longueur,  y  compris  les  glands  ;  ces  glands 
auront  soixante  millimètres  (deux  pouces 
trois  lignes) ,  y  compris  la  tête  coquillée. 
Cette  ganse  carrée  sera  arrêtée  par  cinq 
nœuds  coquilles;  le  premier  nœud  sera 
tout  contre  l'extrémité  de  la  ceinture  ;  les 
trois  suivans,  qui  seront  espacés  égale- 
ment auront  entre  eux  quarante  milli- 
mètres (dix-huit  lignes  environ);  le  der- 
nier nœud  sera  à  cent  millimètres  (trois 
pouces  huit  lignes  environ  )  de  la  tète  des 
glands. 

Sabretache. 

a8.  La  sabretache  se  composera  de 
deux  parties  :  le  dessus  et  les  poches.  Le 
dessus  se  compose ra  d'un  cuir  de  vache 
doublé  en  basane.  Sa  partie  inférieure 
se  terminera  en  accolade.  Sa  plus  grande 
hauteur,  mesurée  au-dessous  de  Panneau 
du  milieu  jusqu'à  sa  pointe  inférieure,  sera 
de  trois  cent  trente  millimètres  (un  pied 
deux  lignes);  sa  largeur  par  le  bas  sera 
de  trois  cent  dix  millimètres  (onze  pouces 
et  demi  environ);  parle  haut,  la  largeur 
sera  de  deux  cent  trente  millimètres  (huit 
pouces  et  demi  environ)  ;  la  largeur  ap- 
parente du  bordé  de  veau  ,  qui  sera  cousu 
à  raison  de  douze  points  par  trente  mil*- 
limètres  (treize  lignes),  sera  de  huit  milli- 
mètres (quatre  lignes  environ)  ;  elle  sera, 
confectionnée  eq  ruir  noirci. 

Sa  poche,  qui  sera  en  basane  dessus 
et  dessous,  sera  bordée  en  veau  ,  et  dou- 
blée de  toile  ;  la  hauteur  de  cette  poche 
sera  de  deux  cent  quatre-vingts  millimè- 
tres (dix  pouces  quatre  ligues);  elle  se 
terminera  carrément  par  le  bas  ,  dont  les 
deux  angles  seront  arrondis;  elle  aura  par 
le  bas  deux  cent  quatre-vingts  millimè- 
tres (  dix  pouces  quatre  lignes  environ  ) 
de  largeur,  et ,  par  le  haut ,  sa  largeur 
sera  de  deux  cent  vingt- deux  millimètres 
(huit  pouces  deux  lignes).  L'ouverture  de 
la  poche ,  qui  sera  faite  au  moyen  d'une 
éenancrure  arrondie,  aura  cent  trente 
m illi mètres  (quatre  pouces  dix  lignes)  de 
hauteur  ;  sa  largeur  du  haut  de  cette  ou- 
verture sera  de  cent  cinquante  millimè- 
tres (  cinq  pouces  six  lignes)  ;  elle  sera 
fermée  par  une  sou.c-pattelelte  de  basane 
également  bordée  eu  veau,  laquelle  aura 
cent  trente  millimètres  (  quatre  pouces 
div  lignes)  de  hauteur. 

Le  dessus  sera  orné  d'un  aigle  cou- 
i  orme  ,  de  métal  blanc  ou  jaune  selon  les 
«égimens,  lequel  aura  cent  trente  milli- 
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mètres  (quatre  pouces  dix'  lignes)  de  hau- 
teur sur  cent  millimètres  (  trois  pouces 
huit  lignes  environ)  de  largeur.  Çv\  aigle 
sera  placé  à  cent  trente  millimètres  (qua- 
tre pouces  dix  lignes)  au  -  dessus  de  U 
pointe  inférieure  de  la  pattelette.  Au-des- 
sous dë  l'aigle  sera  placé  ,  à  quinte  mUti- 
roèlres  (  sept  ligoes  environ  ) ,  le  numéro 
du  régiment,  en  métal  pareil  à  celui  de 
l'aigle  :  ce  numéro  aura  cinquante  milli- 
mètres (vingt -deux  lignes  environ)  de 
hauteur,  l'épaisseur  du  corps  du  chiffre 
sera  de  sept  millimètres  (trois  lignes  en- 
viron). L'aigle  sera  attaché  sur  le  dessus 
de  cil 


au  moyen  de  cinq  queues  ou  tenons  à 
jour,  lesquels  passeront  par  des  trous 
percés  à  p'ace  convenable  à  travers  U 
paUelctle,  une  Lanière  de  cuit  passant 
par  ces  tenons  fixera  la  plaque  ;  chaque 
chiffre  sera  lixé  par  deux  teuou*  pareil*. 

La  sabretache  sera  suspend  u«  au  moyen 
de  trois  anneaux  de  cuivre  de  cinq  milli- 
mètres (deux  lignes)  d'épaisseur,  et  por- 
tant trente  millimètres  (  quatorze  lignes 
environ  )  de  large,  cousus  en  passant  k 
travers  la  bordure  supérieure  de  la  sa- 
bretache ,  par  la  couture  de  laquelle  les 
enchapures  seront  arrêtées  ,  le  centre  de 
chaque  anneau  des  extrémités  sera  à 
trente -cinq  millimètres  (quinze  lignes 
environ)  du  bord  littéral  de  la  sabreta- 
che ;  le  troisième  anneau  sera  fixé  au 
juste  milieu  entre  les  deux. 

La  sabretache  sera  supportée  par  un 
ceinturon  de  buffle  blanc,  composé  de 
quatre  pièces,  savoir  :  un  grand  côté  , 
un  petit  coté,  et  deux  pièces  d'anneaux. 
Le  ceinturon  s'agrafera  en  avant  de 
l'homme ,  au  moyen  d'im  crochet  et  son 
agrafe  ;  toutes  les  coutures  du  ceinturon 
auront  dix  points  par  trente  millimètres 
(quatre  lignes  environ). 

Le  crochet  et  ses  agrafes  ,  dont  les  ar- 
rêtes seront  adoucies,  auront  quatre  mil- 
limètres (deux  lignes)  d'épaisseur;  la  di- 
mension de  ce  crochet  et  de  ses  agrafes 
sera  telle  qu'il  y  ait  un  espace  de  soixante 
millimètres  (deux  pouces  trois  lignes)  en- 
tre les  parties  du  buffle ,  lorsque  le  cein- 
turon sera  agrafé. 

La  longueur  du  petit  côté  du  ceintu- 
ron sera  de  cent  vingt  à  cent  cinquante 
millimètres ,  non  compris  les  coutures. 
La  longueur  du  grand  côté,  qui  s'allon- 

Scra  ou  se  raccourcira  au  moyen  d'une 
oucle  de  retraite  ,  sera  de  six  cent  cin- 
quante millimètres  (  deux  pieds  ) ,  non 
compris  les  coutures;  cette  boucle,  qui 
sera  à  ardillons  de  cuivre  enchapés  de 
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buffle  et  passans,  aura  quarante  millimè- 
tres (dix-huit  ligues  environ)  dans  œuvre. 

Les  parties  de  buffle  qui  tiendront  les 
anneaux  dont  il  va  être  fait  mention  au- 
ront quatre-vingt-cinq  millimètres  (trois 
pouces  deux  lignes  environ)  apparens; 
elles  seront  jointes  entre  elles  et  jointes 
aux  parties  appelées  petit  et  grand  côté, 
au  moyen  de  trois  anneaux  de  quarante 
millimètres  (dix-huit  lignes  environ)  dans 
œuvre ,  et  six  millimètres  (trois  lignes  en- 
viron) d'e'paisseur. 

Le  sabre  sera  porté  au  moyen  de  deux 
belières.  La  petite  belière  s'attachera  à 
l'anneau  du  devant  faisant  partie  des  an- 
neaux dont  il  vient  d'être  parlé.  Cette 
petite  belière,  qui  aura  trois  cent  qua- 
rante millimètres  (  un  pied  six  lignes  en- 
viron) de  longueur,  et  vingt-cinq  milli- 
mètres (quinze  lignes)  de  largeur,  se  rat- 
tachera à  la  pièce  nommée  le  boucleteau 
du  petit  côté,  lequel  sera  long  de  cent 
soixante  millimètres  (six  pouces  environ) 
apparens ,  et  portera  une  boucle  de  forme 
carré -long.  Cette  boucle  sera  large  de 
quinze  millimètres  (sept  lignes  environ), 
et  aura  trente-cinq  millimètres  (quinze 
lignes  )  dans  œuvre  ;  cette  boucle  ,  por- 
tant ardillon  en  cuivre,  aura  son  passant  eu 
buffle.  La  grande  belière  aura  soixante  - 
dix  millimètres  (  deux  pieds  onze  pouces 
dix  lignes  )  de  longueur  sur  trente-cinq 
millimètres  (quinze  lignes)  de  largeur; 
le  boucleteau  de  la  grande  courroie  sera 
pareil  à  celui  de  la  petite ,  et  de  la  même 
dimension. 

Les  trois  courroies  de  sabre  Lâche  seront 
de  même  dimension  ;  chacune  d'elles  pas- 
sera par  l'anneau  du  ceinturon  et  par 
l'anneau  correspondant  de  la  sabretaclie. 
Elles  auront  neuf  cents  millimèlres  (deux 
pieds  neuf  pouces  trois  lignes)  de  lon- 
gueur, sur  vingt -cinq  millimètres  (un 
pouce)  de  large. 

Une  des  extrémités  de  ces  courroies 
portera  une  boucle  carrée,  à  angles  ar- 
rondis, de  vingt -cinq  millimètres  (un 
pouce),  dans  œuvre,  avec  ardillon  en 
cuivre  et  enchapurc  avec  passant  double 
en  buffle. 

Titre  IX.  Véièrinaurs. 

Uni  fur  me. 

29.  L'habit  d'aide-vétérinaire  sera  le 
même  pour  toutes  les  armes;  il  sera  en 
drap  bleu  piqué  d'un  seizième  de  blanc  et 
doublé  de  pareil,  à  l'exception  de  la  taille 
el  des  manches,  qui  le  seront  en  toile; 
il  boutonnera  par  devant  au  moyen  de 
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neuf  boutons ,  et  de  la  même  manière 
que  l'habit  des  carabiniers;  le  devant  aura, 
suivant  les  tailles,  trois  cent  soixante- 
quinze,  quatre  cents  ou  quatre  cent  vingt- 
cinq  millimètres  (quatorze,  quinze  ou 
seize  pouces)  :  la  forme  des  collets  ,  des 
épaulettes  et  largeur  de  la  taille  seront 
de  même  qu'au  modèle  général,  dont  cet 
habit  ne  différera  qu'en  ce  <ju'il  arrivera 
à  cent  quatre-vingt-cinq  millimètres  (sept 
pouces)  de  terre ,  l'homme  étant  à  ge- 
noux ;  mais  le  collet  sera  garni  de  deux 
boutonnières  d'argent  pareilles  à  celles 
des  manches.  • 

Les  manches  seront  ouvertes  par  le  bas 
à  la  couture  extérieure  ;  cette  ouverture 
sera  de  cent  trente  millimètres  (quatre 
pouces  dix  lignes  ;  elle  fermera  au  moyen 
de  trois  boutonnières,  dont  deux  au  pa- 
rement, et  l'autre  au-dessus;  les  pare- 
mens,  qui  seront  taillés  en  rond,  auront 
quatre-vingts  millimètres  (trois  pouces) 
de  hauteur;  les  boutonnières  seront  per- 
cées à  quarante  millimètres  (dix-huit  li- 
gnes) l'une  de  l'autre;  la  boutonnière  in- 
férieure sera  à  vingt  millimètres  (  neuf 
lignes)  du  bas  du  parement;  les  deuz 
boutonnières  du  parement  seront  garnies 
d'un  galon  conforme  au  dessin  gravé. 

Les  poches  ne  seront  figurées  exté- 
rieurement par  aucune  patte;  leur  ou- 
verture sera  pratiquée  dans  les  plis. 

Les  basques  seront  plaquées  et  de  la 
longueur  de  quatre  cents  millimèlres 
(seize  pouces);  leur  largeur  au  bas,  qui 
sera  plaquée ,  sera  de  cent  soixante  milli- 
mètres (six  pouces). 

Les  boutons  et  ornemens  de  retroussis 
seront  conformes  à  ceux  affectés  à  chaque 
arme. 

30.  Les  vétérinaires  des  carabiniers, 
cuirassiers  et  dragons  porteront  la  cu- 
lotte de  peau  et  les  bottes  à  l'écuyère. 

31.  Ceux  des  régimens  de  ch e va u- lé- 
gers, hussards  et  chasseurs  porteront  le 
pantalon  de  drap  de  la  même  couleur  que 
celui  de  l'habit, sans  tresses  ni  agrémens, 
et  les  bottes  à  la  hussarde. 

3a.  Les  vétérinaires  seront  coiffés  d'un 
chapeau  de  même  dimension  que  celui 
des  officiers  de  cavalerie. 

33.  Ils  porteront  un  manteau  semblable 
à  celui  de  leur  régiment. 

34.  Ils  seront  armés  d'un  sabre  pareil  à 
ceux  du  régiment. 

Titre  X. 

35.  Les  couleurs  principales  et  dis! inc- 
lives de  nos  régimens  d'infanterie  et  de 
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troupes  à  cheval  sont  indiquées  dans  des 
tableaux,  auxquels  on  devra  se  conformer 
exactement. 
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l'avance  ment  que  pour  les  retraites,  se- 
lon une  assimilation  de  grades  qui  sera 
déterminée. 

3.  Les  fonds  de  retraite  de  ces  em- 
ployés ,  existant  dans  les  caisses  des  ad- 
ministrations d'octroi  ou  autres seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  fe- 
ront partie  de  ceux  appartenant  à  la  caisse 
de  retraite  de  l'administration  des  droits 
réunis.' 

Section  IL  De  la  fixation  des  frais  de 
perception  des  octrois. 

* 

4>  Les  frais  de  perception ,  fournitures 
de  bureaux,  impressions,  registres,  bor- 
peneraie  de  nos  aroiis  reunis,  na  pu,  dereaux ,  bois,  lumières  et  corps- de - 
jusqu'ici ,  s'exercer  aussi  utilement  qu'il  •  garde  seront  réglés,  pour  181a,  d'après 
eût  été  nécessaire  pour  l'intérêt  des  villes  ceux  oui  ont  été  alloués  en  181  u 
et  communes  de  notre  empire,  à  raison  5.  Il  sera  déduit  cinq  pour  cent  sur  la 
de  l'organisation  distincte  et  séparée  de  totalité  de  ces  frais  en  faveur  des  com- 
l'administration  de  chaque  octroi  ;  munes  ,  pour  l'économie  présumée  qui 

Que ,  pôur  remédier  à  cet  inconvé-  pourra  résulter  du  nouveau  système  de 
nient,  et  obtenir  une  nouvelle  garantie  /  perception. 

de  la  bonté  des  services  des  préposés  à  la.  &  La  régie  des  droits  réunis  aura  cinqv 
perception  des  octrois,  il  convient  de  les  pour  cent  sur  les  augmentations  du  pro- 
mcorporer  avec  ceux  de  notre  régie  des    duit  net  qui  auront  lieu  en  181  a,  à  compn 


8  FÉVRIER  181  a.  —  Décret  qui  charge 
l'administration  des  droits  réunis  de 
la  perception  des  octrois  municipaux. 
(IV,  Bull.  CDXX,no  766a.) 

Voy.  Règlement  du  17  mai  1809; 
lois  du  8  décembre  i8i4>  i»i  »  du 
a  3  avril  1816,  titre  IL 

N.  considérant  que  la  surveillance 

sur  les  octrois  municipaux ,  dont,  par  nos 
décrets  ,  nous  avons  chargé  la  direction 
rénérale  de  nos  droits  réunis 


incorporer  avec  ceux  de  notre  régie 
droits  réunis; 

Que  cette  incorporation  ne  portera  au- 
cune atteinte  ni  au  droit  des  communes  , 
ni  à  l'exercice  de  l'autorité  et  de  la  sur- 
veillance attribuées  aux  préfets,  sous- 
préfets  et  maires  par  nos  décrets  précé- 
dens  ; 

Qu'elle  produira  un  système  uniforme 
de  perception  et  de  comptabilité  pour 
tous  les  octrois  ,  système  dont  le  résultat 
sera  favorable  à  la  fois  à  l'amélioration 
des  revenus  communaux,  à  la  liberté  du 
commerce  intérieur  et  à  l'avancement 
des  employés  dans  la  perception  des  oc- 
trois ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 

finances  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 

Section  Ire.  De  l'incorporation  des 
employés  chargés  de  la  perception 

„  des  octrois  avec  ceux  des  droits  réu- 
nis. 

Art.  ier.  La  perception  des  octrois  des 
villes  sera  faite  par  les  droits  réunis. 

a.  Les  employés  actuels  des  octrois 
contre  lesquels  il  n'aura  été  porté  aucune 
plainte  fondée  seront  portés  dans  leurs 
grades  clans  la  régie  des  droits  réunis. 
Leur  service  dans  les  octrois  leur  comp- 
tera ,  comme  celui  de  la  régie  ,  tant  pour 


ter  de  son  administration,  comparative- 
ment aux  produits  de  181 1;  et  ainsi  de 
suite ,  d'année  en  année ,  en  déduisant 
néanmoins  celles  de  ces  augmentations 
qui  résulteront  d'augmentation  au  tarif 
de  l'octroi. 

7.  Le  montant  de  ces  cinq  pour  cent 
sera  réparti  entre  les  employés  qui  au- 
ront le  plus  contribué  à  l'amélioration 
des  produits,  et  employé  à  acquitter  les 
dépenses  d'inspection  extraordinaires. 

8.  Les  frais  de  perception  pourront 
toujours  être  réduits  par  la  régie  des 
droits  réunis ,  et  ne  pourront  être  aug- 
mentés d'ici  à  cinq  ans,  qu'au  cas  de 
changement  dans  le  tarif  ou  dans  le  rè- 
glement de  l'octroi. 

Section  IIÏ.  Des  obligations  imposées 
aux  employés  chargés  de  la  percep- 
tion des  octrois. 

9.  Les  receveurs  des  droits  réunis. ver- 
seront le  montant  de  leurs  recettes  dans 
les  caisses  communales ,  savoir  :  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  comme  il  se 
pratique  en  ce  moment,  dans  les  villes 
qui  ont  au-dessus  de  dix  mille  francs  de 
revenu,  toutes  les  semaines,  et  dans  Ici 
autres  communes,  deux  fois  par  mois, 
déduction  faite  des  frais  de  perception , 
et  du  dixième  à  prélever  pour  le  Trésor 
impérial ,  dans  les  communes  passibles  de 
cette  retenue. 
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Le  maire  visera  le  reçu  de  la  somme 
versée  au  receveur  de  la  commune,  ainsi 
que  la  quittance  du  dixième  qui  aura  été 
prélevé  sur  le  produit  net. 

10.  L'employé  de  la  régie  chargé  en 
chef  du  service  de  l'octroi  fournira,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  au  maire  de  la  com- 
mune y  un  bordereau  général  ,  par  na- 
ture de  droits,  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Section  IV.  De  la  tenue  des  registres 
de  perception,  et  de  la  surveillance 
municipale. 

11.  Les  registres  servant  à  la  percep- 
tion des  octrois  seront  cotes  et  paraphés, 
dans  notre  bonne  ville  de  Pans,  par  le  •  do^Ty  mai  Th'oq." 


Section  V.  Dispositions  générâtes. 

17.  Les  expéditions  et  quittances  rela- 
tives aux  droits  d'octroi  seront  timbrées 
dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même 
manière  que  celles  relatives  aux  droits 
réunis. 

18.  Les  réglemens  sur  les  octrois  se- 
ront exécutés  comme  par  le  passé  ,  et 
notamment  en  ce  qui  touche  la  manière 
de  constater  et  juger  les  contra  vent  ions, 
la  compétence,  le  partage  des  amendes, 
et  en  général  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

iq.  Les  tarifs  et  réglemens  continue- 
ront à  être  délibérés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  conformément  à  notre  décret 


préfet  ou  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  Seine ,  et,  dans  les 
autres  communes  ,  par  1»  maire  ou  son 
adjoint. 

12.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra 
vérifier  et  arrêter  ces  registres  toutefois 
et  quantes ,  et  dresser  procès-verbal  des 
irrégularités  et  de  tout  ce  qui  serait 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  com- 
mune. 

13.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés 
au  préfet  et  au  directeur  des  droits 
réunis  ;  et  il  y  sera  statué ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  leur  avis  respectif,  par  notre  mi- 
nistre des  finances ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  "notre  ministre  de  l'intérieur. 

i4-  Lors  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  les  budgets  des  villes,  ils 
émettront  leur  avis  sur  la  manière  dont 
l'octroi  est  perçu,  sur  les  frais  de  per- 
ception ,  sur  fes  abus  qui  pourraient 
s'être  introduits  ,  et  sur  les  moyens  de  les 
réprimer. 

15.  A  la  lin  de  chaque  année,  le 
compte  de  la  perception  de  l'octroi  sera 
remis  au  maire ,  examiné  et  discuté  en 
conseil  municipal. 

Le  résultat  de  ces  délibérations  sera 
envoyé  en  dquble  expédition,  par  le 
maire,  au  préfet  et  au  directeur  des 
droits  réunis  (1). 

16.  Les  préfets  et  sous-préfets  exerce- 
root  leur  surveillance  sur  la  perception 
des  octrois ,  comme  il  a  été  pratiqué 
jusqu'aujourd'hui. 


30.  Ces  réglemeus  ne  pourront  conte- 
nir aucunes  dispositions  contraires  à 
celtes  de  nos  décrets  relatifs  à  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  bois- 
sons. 

ai.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des. 
^finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


8  février  1812.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  que  l'article  a  de  la 
toi  du  i*  floréal  an  a ,  relatif  à  ceux 
qui,  après  l'exécution  des  actes  éma- 
nés de  l'autorité  publique,  emploie- 
raient,  soit  des  violences,  soit  des 
voies  défait,  pour  interrompre  cette 
exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet , 
doit  être  considéré  comme  abrogé 
par  VarticU  484  du  Code  pénal  de 
1810.  (IV,  Bull.  CDXXI,  no  7b88.) 

Voy.  loi  du  11  floréal  an  a. 

Le  Conseil-d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand- juge  ministre  de 
la  justice ,  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
cider si  l'article  484  du  Code  pénal  de 
1810  abroge  la  disposition  de  1  article  a 
de  la  loi  du  33  floréal  an  3  ,  par  laquelle 
des  peines  portées  par  le  Code  pénal 
de  1791,  contre  ceux  qui  opposeraient 
des  violences  ou  des  voies  de  fait  aux 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  met- 


(1)  L'omission  des  formalités  prescrites  par  et  été  altérées  on  détruites,  après  qu'elles  avaient 

décret  puur  les  comptes  d'un  directeur  général  cessé  d'élre  en  la  possession  du  comptable ,  et. 

des  droits  réunis,  ne  peut  lui  être  opposée  lors-  par  des  événemeus  auxquels  il  est  resté  étranger* 

que  les  comptes  et  les  pièces  justificatives  ont  (  7  mars  1821  ;  Ordunn.;  J.  C- 1.  5,  p.  56a), 
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tant  à  exécution  les  actes  de  l'autorité 
publique  ,  sont  déclarées  communes  à 
quiconque  emploiera ,  même  après 
l'exécution  des  actes  émanés  de  l'au- 
torité publique y  soit  des  violences,  soit 
des  voies  de  fait,  pour  interrompre  cette 
exécution  ou  en  faire  œsser  l'effet  ; 

Vu  l'arrêté  du  a3  novembre  181 1,  par 
lequel ,  avant  de  statuer  sur  la  demande 
en  cassation  formée  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  impériale  de  Douai, 
contre  Farrét  de  cette  cour,  du  a6  juillet 
de  la  même  année ,  conforme  à  un  arrêt 
précédemment  cassé  de  la  cour  impé- 
riale d'Amiens,  et,  usant  de  b  faculté  à 
elle  accordée  par  l'article  3  de  la  loi 
da  16  septembre  1807,  la  cour  de  cas- 
sation, sections  réunies,  a  ordonné  un 
référé  à  sa  majesté  sur  la  question  ci- 
dessus  ; 

Considérant  que  l'article  4*4  du  Code 
pénal  de  181  o,  en  ne  chargeant  les  cours 
et  tribunaux  de  continuer  d'observer  les 
lois  «t  réglemens  particuliers  non  renou- 
velés parce  Code  que  dans  les  matières 
qui  n*ont  pas  été  réglées  par  ce  Code 
même  ,  fait  clairement  entendre  que  l'on 
doit  tenir  pour  abrogés  toutes  les  an- 
ciennes lois,  tous  les  anciens  réglemens, 
qui  portent  sur  des  matières  que  le  Code 
a  réglées-,  quand  même  ces  lois  ou  régle- 
rnens  prévoiraient  des  cas  nui  se  ratta- 
chent à  ces  matières,  mais  sur  lesquels 
ce  Code  est  resté  muet  ; 

Qu'à  la  ve'rité ,  on  ne  pent  pas  re- 
garder comme  réglées  par  le  Code  pénal 
de  1810,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot 
réglées,  par  l'article  >  les  matières  re- 
lativement auxquelles  ce  Code  ne  ren- 
ferme que  quelques  dispositions  éparses, 
détachées  ,  et  ne  formant  pas  un  système 
complet  de  législation  ; 

Et  que  c'est  par  cette  raison  <jue  sub- 
sistent encore  ,  quoique  non  renouvelées 
parie  <Jode  pénal  de  i8to,  toutes  celles 
des  dispositions  des  lois  et  réglemens  an- 
térieurs à  ce  Code ,  qui  sont  relatives  à 
la  police  rurale  et  forestière ,  &  l'état 
civil ,  aux  maisons  de  jeuj  aux  loteries 
non  autorisées  par  la  loi ,  et  autres  objets 
semblables  que  ce  Code  ne  traite  que 
dansouelqties-unes  de  leurs  branches; 

Mais  que  la  loi  du  a  a  floréal  an  a  ap- 
partient à  une  autre  catégorie  ;  qu'elle 
rentre,  par  son  objet,  sous  la  rubrique  , 
Résistance,  Désobéissance  et  autres  man- 
quement envers  l'autorité  publique,  qui 
ibrou:  l'intitulé  de  la  section  IV  du  cha- 
pitre 111  du  litre  1er  du  livre  111  du  Code 
pénal  de  1810;  et  que  si  elle  ne  se  re- 
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trouve  pas  dans  cette  section  ,  qui  règle 
véritablement  et  à  fond  toute  la  matière 
comprise  dans  sa  rubrique  ,  et  si  etle  n'y 
est  pas  remplacée  par  une  disposition 
correspondante  à  ce  qu'elle  avait  statué, 
c'est  une  preuve  que  le  législateur  a 
voulu  l'abroger  et  ne  faire  à  l'avenir  dé- 
river du  fait  qu'elle  avait  caractérisé  et 
qualifié  ôe  crime,  qu'une  action  pure- 
ment civile , 

Est  d'avis  que  la  loi  du  ai  floréal  an  a 
doit  être  considérée  comme  abrogée  par 
l'article  48$  du  Code  pénal  de  1810. 


8  FÉVRIER  181  a.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  tribunal  de  commerce  à 
Saint  -  Hippolj te  ,  département  du 
Gard.  (IV,  Bull.  CDXXI,  n°  7689.) 


8  février  181a.  —  Décret  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  t'égti.ie  de 
Saint-André  à  Lille,  département  du 
Nord.  (IV,  Bull.  CDXXI,  no  7690.) 


8  février  1811.  —  Décrets  qui  établis- 
sent des  foires  à  Sagfiano  et  à  For- 
bach,  (IV,  Bull.  CDXXII1,  no»  7763 
r/7764.) 


8  F2VRIBR  181  a.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'une  donation  faite  à 
la  commune  de  Bresnajr.  (IV,  Bull. 
COXXllijn*  776a.) 

« 

 1- 

la  février  181a.  —  Décret  concernant 
les  poids  et  mesures.  (  IV,  Bulletin 
CDXXI  no  7691.) 

Voy.  foi  du  19  frimaire  an  8. 

Art.  Ier.  H  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment aux  unités  des  poids  et  mesures  de 
l'empire  ,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par 
la  loi  du  19  frimaire  an  8. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
confectionner,  pour  l'usage  du  com- 
merce ,  des  instrumens  de  pesage  et 
mesura^e  qui  présentent,  soit  les  frac- 
tions soit  les  multiples  desdites  unités  le 
plus  en  usage  dans  le  commerce  ,  et  ac- 
commodés ou  besoin  du  peuple. 

3.  Ces  instrument  porteront  sur  leurs 
diverses  faces  la  comparaison  des  divi- 
sions et  des  dénominations  établies  par 
les  lois.,  avec  celles  anciennement  en 
usage. 
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4.  Nous  nous  réservons  de  nous  faire 
rendre  compte,  après  un  délai  de  dix 
années ,  des  résultats  qu'aura  fournis  l'ex- 
périence sur  les  perfectionnemens  que  le 
système  des  poids  et  mesures  serait  sus- 
ceptible de  recevoir. 

5.  En  attendant ,  le  système  légal  con- 
tinuera à  être  seul  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  de  noire  empire ,  y  compris  les 
écoles  primaires ,  et  à  être  seul  employé 
dans  toutes  les  administrations  publiques, 
comme  aussi  dans  les  marches,  halles  ,  et 
dans  toutes  les  transactions  commerciales 
et  autres  entre  nos  sujets. 

6.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


ta  février  181  a. —  Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  par  tes  anciens 
commissaires  aux  saisies  réelles,  sup- 
primés par  la  loi  du  a  3  septembre 
179,3,  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
à  celle  du  16  germinal  an  a.  (  IV, 
Bull.  CDXXII,  n<>  7709.) 

Voy.  lois  du  a3  septembre  1793,  ar- 
ticle 1",  et  du  16  germinal  an  a. 

iV.        vu ,  i°  la  loi  du  a 3  septembre 

1793,  portant  suppression  définitive  des 
commissaires  aux  saisies  réelles; 

3°  La  loi  du  16  germinal  an  a ,  relative 
aux  comptes  à  rendre  par  lesdits  com- 
missaires ,  tant  de  leur  gestion  que  de 
celle  de  leurs  prédécesseurs,  à  partir  de 
l'époque  où  les  fonds  de  leurs  caisses  ont 
été  versés  au  Trésor  public,  et  convertis 
en  contrats  de  constitution  ,  en  vertu  de 
la  déclaration  du  34  juin  1731,  sauf  néan- 
moins les  exceptions  y  portées  ; 

Considérant  que  la  loi  du  33  sep- 
tembre 1793,  qui  ordonnait  l'arrêté  des 
registres  et  la  vérification  des  comptes 
des  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  ainsi 
que  le  versement  dans  les  caisses  publi- 
ques des  sommes  dont  ils  seraient  jugés 
reliquataires ,  n'a  pas  été  généralement 
exécutée  ; 

Que  la  loi  du  iG  germinal  an  a ,  qui 
prescrivait  des  mesures  pour  la  reddition 
de  ces  comptes ,  n'a  pas  non  plus  reçu 
son  exécution  générale  ;  que  d'ailleurs  les 
agens  nationaux  près  des  districts,  qui 


avaient  été  chargés  de  décerner  des  con- 
traintes contre  les  comptables  en  retard , 
n'existent  plus; 

Voulant  régler  ce  qui  a  rapport  à  ces 
anciennes  comptabilités,  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  anciens  commissaires  aux 
saisies  réelles,  supprimés  par  la  loi  du 
a3  septembre  1790,  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  à  celle  du  16  germinal  an  a, 
sont  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  de  remettre  au  greffe  du  tri- 
bunal de  leur  domicile,  les  comptes  qu'ils 
ont  à  rendre  aux  termes  des  articles  1, 
a  et  3  de  la  susdite  loi  du  16  germinal 
an  a  ;  et  ce ,  bail  judiciaire  par  bail  ju- 
diciaire ,  avec  les  pièces  à  1  appui ,  les- 
quelles seront  énoncées  dans  un  procès- 
verbal  qu'ils  dresseront  à  cet  effet. 

a.  Les  comptes  rendus  seront  commu- 
niqués, par  ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  au  directeur  des  domaines  du 
département,  qui  donnera  son  avis  par 
éprit  sur  toutes  les  parties  de  chaque 
compte,  et  le  remettra  dans  le  mois 
suivant  au  même  greffe  ,  avec  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  données  en  com- 
munication. 

Si  l'avis  du  directeur  des  domaines 
attaque  le  compte  sur  le  fond ,  le  prési- 
dent du  tribunal  ordonnera  qu'il  soit  com- 
muniqué au  comptable  ,  pour  y  répondre 
dans  le  délai  d'un  mois. 

L'instruction  aura  lieu  entre  le  direc- 
teur des  domaines  et  le  comptable  ,  sur 
simples  mémoires  et  sans  frais  (1). 

3.  Le  président  du, tribunal  réglera  et 
arrêtera  chaque  compte ,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  impérial. 

Son  ordonnance  'définitive  prononcera 
la  libération  du  comptable ,  ou  ,  en  Cas 
de  reliquat,  condamnera  le  1  comptable 
par  corps  à  verser  a  la  caisse  des  con- 
signations de  l'arrondissement  la  somme 
dont  il  sera  jugé  reliquataire. 

Les  sommes  ainsi  versées  produiront 
un  intérêt  de  trois  pour  cent  au  profit 
des  parties. 

4.  L'ordonnance  du  président  sera 
transmise  par  le  greffier  au  directeur 
des  domaines,  pour  en  suivre  l'exécu- 
tion. 


(1)  Les  comptes  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  ne  les  ont  libères  qu'autant  qu'ils  ont  été 
communiqués  au  directeur  du  domaine,  débattus 
et  vérifiés  ;  à  défaut  de  ces  formalités  les  choses 


sont  entières;  la  contestation  entre  le  domaine 
et  le  commissaire  doit  être  portée  aux  tribunaux 
(28  juillet  1819;  J.  C  t.  5,  p.  18a,  et  S.  ao , 

a,  i44  )• 
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5.  Le  comptable  pourra  se  pourvoir  pnr 
appel  en  la  cour  impériale  où  ressortit 
le  tribunal ,  contre  l'ordonnance  du  pré- 
sident. 

L'instruction  aura  lieu  sur  l'appel, 
comme  il  est  porté  en  l'article  a  ci- 
dessus. 

6.  Les  titulaires  susdénommés  demeu- 
rent responsables  de  la  validité  des  pate- 
mens  faits  tant  par  eux  que  par  leurs 
prédécesseurs  ,  et  des  erreurs,  omissions 
et  réclamations;  le  tout  conformément 
à  l'article  8  de  la  même  loi  du  16  ger- 
minal an  a. 

7.  A  défaut  par  Iesdits  commissaires 
de  satisfaire  aux  dispositions  portées  en 
l'article  icr  du  présent  décret,  le  prési- 
dent du  tribunal ,  sur  la  requête  du  di- 
recteur des  domaines,  communiquée  au 
procureur  împe'rial  .  rendra  une  ordon- 
nance contre  le  défaillant ,  portant  con- 
trainte par  corps,  conformément  à  la 
susdite  loi  du  16  germinal  an  a. 

8.  Toutes  dispositions  précédentes  con- 
traires au  présent  décret  demeurent 
comme  non  avenues. 

9.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


i3  février  1812.  —  Décret  qui  conti- 
nue 31  M.  Parisot,  Choie t  et  Bour- 
guignon dans  leurs  fonctions  près  la 
haute -cour  impériale  jusqu'au  10  fé- 
vrier i8i3.  (ÏV,Bull.  CDXXI.no  769a.) 


i3  février  181a. —  Décret  contenant 
proclamation  de  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion délivrés  pendant  le  quatrième 
trimestre  de  181 1  à  31  M.  Éonneau , 
Derussjr,  Champion  ,  Berle ,  Guer- 
razzi,  W'ùy,  Curaudeau,  Afcens  Van- 
derborch,  V'uirt,  Augrr,  Charlemagne 
Vigneron  ,  Vivien,  Cellier,  Blumen- 
thal,  Laporte,  Janii  père  et  fils,  El- 
zéurd  Deg  and,  Schulte,  Fit  s,  Collet, 
Isaac  Berard,  Halle  lie- Délimai  père 
et  fils,  rerz/.{\\,  Bulletin  CUXXI , 
nos  7693.) 


i3  février  1 8 1  a.  —Décret  qui  déclare 
exécutoire  dans  les  Etats  romains  le 
décret  du  9  décembre  1 809  ,  concer- 
nant les  droits  à  percevoir  en  faveur 
des  pauvres  et  hospices,  sur  les  spec- 

18. 
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tacles,  bals,  concerts,  danses  et  féies 
publiques.  <  IV ,   Bulletin  CDXXII , 

18  février  181  a,— Décret  portant  que 
les  actes  qui,  dans  le  département 
du  Simplon,  n'ont  fias  de  date  cer- 
taine, seront  visés  pour  timbre,  et  en- 
registrés gratis  dans  le  délai  de  trois 
mois.  (IV,  Bull.  CDXXII,  no77i,.) 


18  février  181a.— Décret  qui  ordonne 
la  publication  des  lois,  réglemens  et 
décrets  relatifs  au  droit  sur  les  cartes 
à  jouer,  dans  les  départemens  de 
Borne  et  du  Trasimène.  (IV,  Bull. 
CDXXII,  no  7710.) 


18  Février  181 1.—  Décret  qui  déclare 
communes  aux.  dépirlemens  anséa- 
tiques  les  dispositions  du  décret  du  18 
août  1811,  relatif  aux  individus  con- 
damnés au  bannissement  d'après 
l'ancien  Code  pénal  de  la  Hollande. 
(IV,  Bull.  CDXXII,  no  77, 2.) 


18  février  181a.  —  Décret  contenant 
brevet  d'institution  publique  des  sœurs 
hospitalières  attachées  à  l'hôpital 
de  la  Cliarité  de  Beau  ne ,  et  appro- 
bation de  leurs  statuts.  (IV,  Bulletin 
CDXXII ,  n°  7710.) 


18  février  181 2.—  Décret  qui  établit 
trois  nouvelles  foires  dans  la  com- 
mune de  Saint -Sauveur  de  Nuaiflé. 
(IV,  Bull.  CDXXIll,  no  7766.) 


18  février  181a.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  paroissiales  de 
Lille,  de  Douai,  de  Chdlons-sur- 
Saône  et  de  Verzuelo.  (IV,  Bulletin 
CDXXIII,  no»  7767  et  7768.) 


ao  février  181  a. —  Extrait  des  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorais en  faveur  de  3131.  Cossé-Bris- 
sac  et  Garran  de-Coulon.  (  IV,  Bull. 
CDXXllI,n°  775o.) 


aa  février  181  a.  —  Décret  qui  déclare 
communes  aux  provinces  illjriennes 

a6 
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et  au  royaume  d'Italie  les  disposi- 
tions du  droit  relatif  au  cas  où  la 
gendarmerie  de  France  et  celle  d'I- 
talie peuvent  faire  réciproquement 
des  arrestations  sur  l'un  et  l'autre 
territoire.  (IV,  Bulletin  CDXXII, 
n°77i3.)   

aa  févribr  1812.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  communes  de  Neuilly, 
Villers-le-Sec,  Jiazouges ,  Cfiaource, 
Chenncvièrcs,  Dommartin,  l'Etoile , 
Neuville,  Gesnès-le-Gandeloin,  Gue- 
rard ,  Murfort,  Pont-Lieue  et  Te- 
âing,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
r  ouvr.nl  -la- Ville.  (IV,  Bulletin 
CDXXHI,n"  7769  à  778a.) 


»4  FÉVRIER  181 2.  —  Traité  d'alliance 
entre  LL.  MM.  l'empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  de  Prusse.  (  Moniteur, 
n»  186.) 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  vou- 
lant resserrer  plus  étroitement  les  liens 
qui  les  unissent,  ont  nomme' pour  leurs 
plénipotentiaires,  ^ 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
M.  Hugues-Bernard  ,  comte  Maret ,  duc 
de  Bassano ,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ,  M.  Fré- 
déric-Guillaume-Louis ,  baron  de  Kru- 
semark ,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

AtL  ier.  Il  y  aura  alliance  défensive 
entre  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  ,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
contre  toutes  puissances  de  l'Europe, 
avec  lesquelles  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties contractantes  sont  ou  viendraient  à 
entrer  en  état  de  guerre. 

a.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  garantissent  réciproquement  l'inté- 
grité de  leur  territoire  actuel. 

3.  Le  cas  de  l'alliance  survenant  et 
chaque  fois  qu'il  surviendra,  les  dispo- 
sitions à  prendre  en  conséquence  par 
lesdites  parties  contractantes  seront  ré- 
glées par  une  convention  spéciale. 

4.  Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  at- 
tentera aux  droits  du  commerce,  soit  par 
la  déclaration  en  état  de  blocus  des  côtes 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  con- 


DU  22  AU  29  FEVRIER  l8l*. 

tractantes,  soit  par  toute  autre  disposi- 
tion contraire  au  droit  maritime  consa- 
cré parle  traité  d'Utrecht ,  tous  les  ports 
et  les  côtes  desdites  puissances  seront 
également  interdits  aux  bâtimens  des  na- 
tions neutres  qui  laisseraient  violer  l'in- 
dépendance de  leur  pavillon. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Berlin , 
dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plus  tôt,  si 
Caire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  24  février 
1812. 


27  février  1812.  —  Décret  contenant 
brevet  d'institution  publique  des  sœurs 
hospitalières  attachées  à  l'hospice 
de  Hue ,  et  approbation  de  leurs  sta- 
tuts. (IV,  Bull.  CDXXIV,  no  7789.) 


27  février  1812.  — Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Bel- 
mont  ,  Coblentz,  Durtal  ,  Fougères, 
Mon/fort- Iximaury,  Roanne ,  Ams- 
terdam, et  aux  fabrùfues  drs  églises 
paroissiales  de  Nizza ,  Villeneuve- 
sur- Vannes  et  Montmirey-le-Chd- 
teau.  (IV,  Bull.  CDXXllI,  n°>  7783« 
7786;  Bull.  CDXXIV,  n°»  7793,779$; 
et  Bull.  CDXXVI,  no»  78o5  à  7809.) 


28  février  1812.  —  Décret  qui  ordonne 
le  paiement  de  quinze  cent  quatre- 
vingts  francs,  pour  pensions  accor- 
dées à  dix  veuves  de  militaires.  (  IV, 
Bull.  CDXXIV,  no  7795.) 


29  février  1812.  —  Décret  relatif  au 
timbre  dans  les  sept  départemens  de 
la  Hollande.  (IV,  Bulletin  CDXXII, 
n»  77,4.) 

Art.  ier.  Il  ne  pourra  être  fait  usage, 
dans  les  sept  départemens  de  la  Hol- 
lande, que  des  papiers  timbrés  débités 
dans  les  bureaux  qui  y  sont  établis. 

Ces  papiers  porteront  le  timbre  sec  or- 
dinaire ,  et  un  timbre  rouge  au  lieu  du 
timbre  appliqué  en  noir. 

2.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  l'avis  qui  en  sera  donné  par  le 
préfet  dans  chacun  des  sept  départe- 
mens, les  notaires,  greffiers,  huissiers 
et  autres  qui  se  seront  approvisionnés 
dans  les  bureaux  de  ces  départemens  en 
papiers  timbrés  non  frappés  du  timbre 
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rouge ,  les  y  rapporteront  pour  être 
échangés. 

3.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  actes 
qui  seront  faits  sur  des  papiers  autres  que 
ceux  qui  auront  été  frappés  du  timbre 
rouge  seront  considérés  comme  écrits 
sur  papier  non  timbre,  et  donneront 
lieu  à  l'application  ~des  amendes  pro- 
noncées par  les  lois,  indépendamment 
du  paiement  des  droits  non  perçus. 

4*  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


*q  février  181  a. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  de  Saint-Ger- 
vais-en-Bclint  aux  pauvres,  hospices 
et  églises  de  l  Allemand-Rombachj, 
Neuville  à  Remjr,  lesAndeljs,  Roux, 
Lyon  et  Rodés.  (IV,  Bull.  CDXXVI, 
n°»  7810  à  7816.) 


09  février  181a.  —  Décret  qui  établit 
une  foire  annuelle  au  Ncuhoff,  com- 
mune d'Eisenschmit.  (IV,  Bulletin 
CDXXVI,  no  7817.) 


3  MARS  181a. —  Décret  relatif  au  sceau 
des  lettres-patentes  qui  seront  accor- 
dées  aux  termes  des  décrets  des  a 6  et 
ri  août  1811.  (IV,  Bull.  CDXX1I, 
n°  77*5. ) 

Voy.  décret  du  9  décembre  181 1. 

Art.  Ier.  Les  lettres-patentes  que  nous 
accorderons,  aux  ternies  de  nos  décrets 
des  26  et  28  août  181 1,  pour  autoriser 
certains  de  nos  sujets  ,  soit  à  accepter  du 
service  cbei  une  puissance  étrangère, 
.  soit  à  être  naturalisés  en  pays  étran- 
ger seront  scellées  du  graud  sceau  de 
l'Etat. 

a.  Le  grand  sceau  sera  apposé  par 
notre  cousin  le  prince  archi-chancelier 
de  l'empire,  après  délibération  du  con- 
seil du  sceau. 

3.  Usera  paye  ,  pour  droit  dudit  sceau,, 
une  somme  de  mille  francs ,  qui  sera  ver- 
sée dans  la  caisse  du  sceau. 

4.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier, et  notre  grand -juge  ministre  de 
k  justice  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret, 




29  FÉVRIER  AU  9  MARI  l8l2.  *o3 

3  MARS  181a.  —  Décret  qui  autorise 
Vécole  des  ponts-etchaussées  à  ac- 
cepter les  objets  d'arts  et  les  livres 
évalués  à  trois  mille  neuf  cent  dix 
francs,  qui  lui  ont  été  légués  par  le 
sieur  Lesage ,  ingénieur  en  chef  et 
inspecteur  de  cette  école,  (  IV,  Bull. 
CDXXVI,  no  78i8.) 


8  mars  18  ta. —  Lettres  de  création  du 
dépôt  de  mendicité  du  département 
duNord.  (IV,  Bull.  CJ)XXV,no  7798.) 


8  mars  18 ia.  —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  réintégration  de  ci- 
devant  Belges  dans  leurs  droits  et 
qualités  de  Français.  (IV,  Bulletin 
CDXXVI,  no  7804.) 


9  MARS  181a.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
coration et  à  li  prestation  de  ser- 
ment des  membres  de  l'ordre  impérial 
de  la  Réunion.  (  IV,  BulL  tDXXÏU , 
no  7746.) 

Voy.  décrets  du  18  octobre  181 1,  et 
du  îa  mars  181 3. 

Art.  i".  A  dater  du  avril  prochain, 
les  grand's  croix ,  commandeurs  et  che- 
valiers de  l'ordre  de  l'union  de  Hol- 
lande cesseront  d'en  porter  la  décora- 
tion. 

a.  Toutes  les  personnes  que  nous  au- 
rons nommées  grand'eroix,  commandeur 
ou  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
réunion,  en  porteront  la  décoration  à 
compter  du  i*r  avril;  elle  leur  sera  re- 
mise ,  en  Hollande  ,  par  notre  cousin  le 
prince  archi-trésorier  ;  à  Paris ,  par  le 
grand-chancelier  de  l'ordre;  et,  dans  les 
autres  parties  de  notre  empire ,  par  le 
prince  grand-dignitaire,  gouverneur,  ou 
par  le  personnage  le  plus  élevé  en  di- 
gnité ,  oui  en  recevra  la  commission  du 
grand-chancelier  de  l'ordre. 

3.  Les  membres  de  l'ordre  de  la  réu- 
nion adresseront  au  grand -chance lier  de 
l'ordre,  et  signé  par  eux,  le  serment 
qu'ils  auront  prêté  ;  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  les  registres  de  Tordre. 

4.  Lorsque  les  grand's  croix ,  comman- 
deurs ou  chevaliers  auxquels  nous  aurons 
accordé  la  décoration  de  l'ordre  de  la 
réunion  feront  partie  d'un  corps  civil 
ou  militaire,  la  décoration  leur  sera  re- 
mise en  notre  nom ,  en  présence  du  corps 
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assemblé,  par  les  personnes  déléguées  à 
cet  effet. 

5.  La  prestation  de  serment  aura  lieu 
dans  la  même  forme  :  il  en  sera  dressé 
procès -verbal,  qui  sera  transmis  au 
grand  -  chancelier,  pour  être  inscrit  sur 
les  registres  de  l'ordre, 

6.  Nous  nous  réservons  de  réunir  tous 
les  grands  croix  de  Tordre  de  la  réunion , 
à  un  jour  indiqué ,  dans  notre  résidence  , 
pour  leur  faire  renouveler  leur  serment! 

7.  Nos  ministres  et  le  grand-chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  réunion  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

9  MARS  181  â.  —  Décret  qui  autorise 
l'association  anonyme  formée  à 
Mulhausen,  département  du  Haut- 
Rhin  ,  pour  la  culture  du  pastel  et 
la  fabrication  de  l'indigo.  (IV,  Bull. 
CDXXXIX,  no  8049.) 

■W*        vu  l'acte  de  société  anonyme 

passé  àMulhausen,département  du  Haut- 
Rhin,  pour  la  culture  du  pastel  et  l'ex- 
traction de  l'indigo ,  en  présence  et  avec 
la  participation  du  préfet;  ledit  acte  si- 
gné par  les  chefs  des  trente  meilleures 
maisons  de  cette  ville,  et  par  ledit  pré- 
fet ; 

Vu  la  correspondance  administrative 
concernant  cet  établissement,  et  de  la- 
quelle il  résulte  qu'il  a  été  souscrit  pour 
une  somme  excédant  moitié  de  celle  de 
quarante  mille  francs ,  formant  le  fonds 
capital  de  ladite  association,  et  que,  de 
plus,  les  actionnaires  ont  annoncé  l'in- 
tention de  parfaire ,  en  cas  de  besoin  ,  la 
somme  nécessaire  à  l'exploitation ,  si 
celle  pour  laquelle  les  souscriptions  qui 
existent  déjà  se  trouvait  insuffisante  ; 

Attendu  la  nécessité  de  mettre  ladite 
société  en  «tat  de  commencer,  au  mois  de 
mars  de  cette  année ,  la  première  opéra- 
tion de  sa  culture  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ief.  La  société  anonyme  formée  à 
Mulhausen ,  département  du  Haut-Rhin, 
pour  la  culture  du  pastel  et  l'extraction 
de  l'indigo  est  autorisée. 

a.  La  condition  expresse  de  cette  au- 
torisation est  que  l'acte  de  ladite  société 
sera  passé  devant  notaires,  et  qu'une 
expédition  en  demeurera  annexée  au  pré- 
sent décret. 


—  DU  9  Au  12  mars  1811. 

3.  Il  sera  créé  quatre  cents  actions  au 
porteur,  de  cent  francs  chacune,  de  ma- 
nière que  le  fonds  capital  de  la  société 
sera  de  quarante  mille  francs. 

4.  Les  cinq  administrateurs  élus  par  la 
société  soumettront,  chaque  année,  au 
préfet  du  département,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce ,  un  état  général ,  exact 
et  détaillé  de  situation:  cet  état  fera  con- 
naître, outre  le  succès  des  opérations  de 
la  société,  ses  recettes  et  dépenses  de 
toute  nature ,  le  montant  du  dividende ,  et 
le  nombre  des  actionnaires  existant.  Il 
nous  en  sera  référé  si  les  circonstances 
l'exigent ,  et  nous  en  statuerons  ce  que 
de  droit. 

5.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


9  mars  181  a.  --Décret  qui  proroge  le 
délai  accordé  aux  sept  départemens 
de  la  Hollande ,  pour  l'inscription 
des  droits  de  privilège  et  d'hjrpothè- 
que  antérieurs  à  la  mise  en  activité 
du  Code  civil.  (  IV,  Bull.  CDXXUI , 

"°  77*7>) 

9  mars  181  a.  —  Décret  relatif  à  la  'lo- 
terie de  Hollande.  (IV,  Bulletin 
CDXXIII,  no  7748.) 


9  mars  1812. —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Laussat  préfet  du  département 
de  Jemmape.  (IV,  Bull.  CDaXIV, 
no  7788.)   

g  mars  181  a. —  Décret  qui  établit  deux 
foires  annuelles  à  Lusigny.  (IV,  Bull. 
CDXXVI,  no  78i9.) 


9  MARS  181  a. — Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  succursales 
de  Bermeringt  Bissen ,  Confie ,  En- 
chenberg,  Marcq-en-Barœul ,  et  au 

■  séminaire  d'Agcn.  (IV,  Bulletin 
CDXXVI,  nos  78îo  a  ^5.) 


la  MARS  181a.  —  Décret  relatif  à  la 
fixation  des  quantités  de  grains  qui 
pourront  être  distillées  dans  les  dé- 
partemens où  cette  fabrication  h  'est 
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point  prohibée.  (IV,  Bull.  CDXXIII, 
no  7749.) 

Arl.  i«r.  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  les  propriétaiies  de  distilleries  de 
grains  ou  de  genièvre  ,  dans  les  dépar- 
temens  qui,  par  notre  décret  du  Ier  fé- 
vrier dernier,  ont  été  exceptés  de  la  pro- 
hibition de  cette  fabrication,  d'augmen- 
ter le  nombre  de  leurs  alambics  en  ac- 
tivité à  cette  époque,  et  d'y  consommer 
une  plus  grande  quantité  de  grains  que 
celle  qui  y  était  employée  avant  le  i«r  fé- 
vrier. 

a.  En  conséquence ,  le  conseiller-d'Etat 
directeur  général  de  l'administration  des 
droits  réunis,  et  les  préfets  desdits  dépar- 
temens ,  feront  constater,  par  des  procès- 
verbaux  ,  le  nombre  de  ces  alambics  en 
activité  au  icr  février,  et  ils  fixeront  les 
quantités  de  grains  qui  pourront  y  être 
consommées. 

3.  Toute  fabrication  d'eau-de-vie  de 
grains  sera  interdite  aux  fabricans  qui 
contreviendront  aux  dispositions  ci-des- 
sus, et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs 
alambics  et  serpentins. 

4.  Nos  ministres  des  manufactures  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


»  DU  ta  Au  i3  MARS  181a. 


ao5 


11  mars  181a. — Décret  contenant  bre- 
vet d  'institution  publique  des  sœurs 
hospitalières  de  Notre-Dame  de  la 
Miséricorde  de  Gènes,  et  approba- 
tion de  leurs  statuts,  (IV,  Bulletin 
CDXXVI,  no  7799.) 


la  MARS  181  a. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
auv  pauvre  a  et  hospices,  etc.,  de 
Ceva  f  Char'ieu  ,  Felletin ,  Janville , 
L y  on  ,  Murs -de  -  Barrés ,  Orange , 
Binm,  Volt  erre  y  Is-sur-Till,  Nancy, 
Allesnes  le-Marais,  Aigurprrse,  An- 
vers ,  Arles,  Auxerre ,  Corbeil ,  Ar- 
nay-sur-ArrouXf  Beaulicu,  B couvais, 
Coidebugfe,  Diconne,  Dijon,  Ponte- 
rosso,  Vigline,  Guerard,  Laliamuïde, 
Marseille,  Rennes  et  Dôle.  (IV,  Bull. 
CDXXVI,  n«  -826  à  785{.) 


i3  mars  181a.  —  Sénatus-consulte  con- 
cernant la  division  de  la  garde  na- 
tionale et  l'appel  de  cent  cohortes 
sur  le  premier  ban.  (IV.  Bulletin 
CDXXlfl,n°  7745.) 


TlTRB  Ier.  Division  de  la  garde  na- 
tionale. 

Art.  Ier.  La  garde  nationale  de  l'em- 
pire se  divise  en  premier  ban ,  second  ban 
et  arrière-ban. 

a.  Le  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale se  compose  des  hommes  de  vingt  à 
vingt-six  ans  qui ,  appartenant  aux  six 
dernières  classes  de  la  conscription  mise 
en  activité ,  n'ont  point  été  appelés  à  l'ar- 
mée active  lorsque  ces  classes  ont  fourni 
leur  contingent. 

3.  Le  second  ban  se  compose  de  tous 
les  hommes  valides,  depuis  l'âge  de  vingt- 
six  ans  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans,  qui 
ne  font  point  partie  du  premier  ban. 

4<  L'arrière-ban  se  compose  de  tous  les 
hommes  valides  de  quarante  à  soixante 
ans. 

5.  Les  hommes  composant  les  cohortes 
du  premier  ban  de  la  garde  nationale  se 
renouvellent ,  par  sixième ,  chaque  année  ; 
à  cet  effet ,  ceux  de  la  plus  ancienne  classe 
sont  remplacés  par  les  hommes  de  la  con- 
scription de  Tannée  courante. 

b.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
un  sénatus-consulte  à  l'organisation  du 
second  ban  et  de  l'arrière-ban ,  les  lois 
relatives  à  la  garde  nationale  sont  main- 
tenues en  Mgiteur. 

?.  Le  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale ne  doit  pas  sortir  du  territoire  de 
l'empire;  il  est  exclusivement  destiné  à  la 
garde  des  frontières  ,  à  la  police  inté- 
rieure,  et  à  la  conservation  des  grands 
dépôls  maritimes  ,  arsenaux  et  places 
fortes. 

Titre  II.  De  l'appel  de  cent  cohortes 
sur  le  premier  ban  de  la  gartle  na- 
tionale mise  en  activité  en  181a. 

8.  Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale  sont  mises  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  hommes  destinas  à  former  ces 
cohortes  seront  pris  ,  conformément  à 
l'article  a  du  présent  sénatus-consulte, 
sur  les  classes  de  la  conscription  de  i8o7, 
1808,  1809,  1810,  1811  et  1812. 

10.  Les  hommes  appartenant  aux  classes 
de  i8o7,  1808,  1809,  1810,  1811  et  |8ia 
qui  se  sont  mariés  antérieurement  à  la 
publication  du  présent  sénatus-consulte 
ne  seront  pas  désignés  pour  faire  partie 
de  la  cohorte  du  premier  ban  de  la  garde 
nationale. 

11.  Le  renouvellement  des  classes  de 
180-  et  1808  aura  lieu  ,  pour  la  pre- 
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mière  fois,  en  1814,  par  la  conscription 
de  i8i3  et  1814. 

i4  mars  1812.  —  Traité  d'alliance  en- 
tre LL.  MM.  l'empereur  des  Fran- 
çais et  l'empereur  d'Autriche.  (Mon. 
n°  186.) 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  elc. ,  etc.,  et  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  etc.,  ayant  à  cœur 
de  perpétuer  l'amitié  et  la  bonne  intel- 
ligence qui  existent  entre  elles ,  et  de  con- 
courir, par  l'amitié  et  la  force  de  leur 
union  ,  soit  au  maintien  de  la  paix  du 
continent ,  soit  au  rétablissement  de  la 
paix  intérieure  ; 

Considérant  aue  rien  ne  serait  plus 
propre  à  produire  ces  heureux  résultats 
que  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance 
qui  aurait  pour  but  la  sûreté  de  leurs 
Etats  et  possessions,  et  la  garantie  des 
principaux  intérêts  de  leur  politique  res- 
pective ,  ont ,  à  cet  effet ,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
etc.,  M.  Hugues-Bernard,  comte  iMaret, 
duc  de  Bassano,  etc.  ;  et  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  etc.,  le  prince  Charles 
de  Schwartzemberg,  duede  Kruman,  etc. } 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  ier.  Il  y  aura,  à  perpétuité,  ami- 
tié, union  sincère  et  alliance  entre  sa 
majesté  l'empereur  des  Fiançais  ,  roi 
d'Italie,  etc.,  et  sa  majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  etc.;  en 
conséquence ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes apporteront  la  plus  grande  atten- 
tion à  maintenir  la  bonne  intelligence  si 
heureusement  établie  entre  elles,  leurs 
Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  l'altérer,  et  à  se  procu- 
rer, en  toute  occasion,  leur  utilité,  hon- 
neur et  avantages  mutuels. 

2.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  garantissent  réciproquement 
l'intégrité  de  leurs  territoires  actuels. 

3.  Par  une  suite  de  cette  garantie  ré- 
ciproque ,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes travailleront  toujours  de  con- 
cert aux  mesures  qui  leur  paraîtront  les 
plus  propres  au  maintien  de  la  paix;  et, 
dans  le  cas  où  les  Etats  de  l'une  ou  de 
l'autre  seraient  menacés  d'une  invasion , 
elles  emploieront  leurs  bons  offices  les 
plus  efficaces  pour  la  prévenir. 
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Mais,  comme  ces  bons  "offices  pour- 
raient ne  point  avoir  l'effet  désiré  ,  elle* 
s'obligent  à  se  secourir  mutuellement  dans, 
les  cas  où  l'une  ou  l'autre  viendrait  à  être 
attaquée  ou  menacée 

4.  Le  secours  stipulé  par  l'article  pré- 
cédent sera  composé  de  trente  mille 
hommes ,  dont  vingt-quatre  mille  d'in- 
fanterie et  six  mille  de  cavalerie,  con- 
stamment entretenus  au  grand  complet 
de  guerre,  et  d'un  attirail  de  soixante 
pièces  de  canon. 

5.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première 
réquisition  de  la  partie  attaquée  ou  me- 
nacée ;•  il  se  mettra  en  marche  dans  le 
plus  court  délai  possible ,  et,  au  plus  tard, 
avant  l'expiration  des  deux  mois  qui  sui- 
vront la  demande  qui  en  aura  été  faite. 

6.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes garantissent  l'intégrité  du  terri- 
toire de  la  Porte  ottomane  en  Europe. 

7.  Elles  reconnaissent  et  garantissent 
également  les  principes  de  la  navigation 
des  neutres ,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus, 
et  consacrés  par  le  traité  d'Utrecht. 

Sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  re- 
nouvelle, en  tant  que  besoin  est,  ren- 
gagement d'adhérer  au  système  prohi- 
bitif contre  l'Angleterre  pendant  la  pré- 
sente guerre  maritime. 

8.  Le  présent  traité  d'alliance  ne  pourra 
être  rendu  public,  ni  communiqué  à  au- 
cun cabinet ,  que  de  concert  entre  les  deux 
hautes  parties. 

9.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne ,  dans  un  délai 
de  quinze  jours  ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut.   

14  mars  1812. —  Décret  relatif  à  la  le- 
vée et  à  l'organisation  de  quatre- 
vingt-huit  cohortes  de  gardes  natio- 
nales. (IV,  Bull.  CDXX1V,  no  7787.) 


14  mars  1812.  —  Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  dix- 
huit  cent  cinq  francs,  pour  pensions 
accordées  à  dix  veuves  de  militaires. 
(IV,  Bull.  CDXXVl,  no  7855.) 


17  mars  1812.  — Décret  oui  assujétit 
les  greffiers  et  les  huissiers  attachés 
aux  cours  prévâ/a/es  et  aux  tribu- 
naux  ordinaires  des  douanes,  à  four- 
nir un  cautionnement  en  numéraire, 
et  ces  mêmes  huissiers  à  payer  le 
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droit  de  patente.  (IV,  Bull.  CDXXV, 
no  7797.) 

Vu,  i°  les  lois  des  7  et  17  ventôse  an  8, 
relatives  aux  cautionnemens  à  fournir, 
entre  autres,  par  les  greffiers  et  huis- 
siers des  cours  et  tribunaux  ;  a°  notre  dé- 
cret impérial  du  18  octobre  1810,  por- 
tant cre'ation  des  cours  pre'vôtales  et  des 
tribunaux  ordinaires  des  douanes. 

Art.  ier.  Les  greffiers  et  les  huissiers 
attachés  aux  cours  prévôtales  et  aux  tri- 
bunaux ordinaires  des  douanes  sont  tenus 
de  fournir  des  cautionnemens  en  numé- 
raire, lesquels  sont  fixés,  savoir: 

Pour  les  greffiers  des  cours  prévôtales, 
à  douze  cents  francs; 

Pour  les  greffiers  des  tribunaux  ordi- 
naires, à  huit  cents  francs; 

Pour  les  huissiers  des  cours  prévôtales, 
à  trois  cents  francs; 

Et  pour  les  huissiers  des  tribunaux  or- 
dinaires, à  deux  cents  francs. 

a.  Les  cautionnemens  seront  versés  à 
la  caisse  d'amortissement ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

3.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
cautionnemens  des  officiers  ministériels 
des  cours  et  tribunaux  sont  déclarés  ap- 
plicables aux  greffiers  et  huissiers  des 
cours  prévôtales  et  tribunaux  ordinaires 
des  douanes. 

4.  Les  huissiers  attachés  aux  cours  et 
tribunaux  seront  soumis  ,  comme  tous  les 
autres  huissiers,  au  droit  de  patente. 

5.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


1 7  mars  1812.  —  Décret  relatif  au  droit 
de  navigation  à  percevoir  sur  les  ca- 
naux Napoléon  et  de  Bourgogne , 
pour  le  fer  et  autres  métaux  non  ou- 
vrés, et  pour  les  scories  de  métaux. 
(IV,  Bull.  CDXXVII,  no  7858.) 

Art.  i«r.  Il  ne  sera  perçu,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
droit  de  navigation  sur  les  canaux  Napo- 
léon et  de  Bourgogne,  pour  le  dizain  de 
myriagrammes  de  fer  et  autres  métaux 
non  ouvrés,  par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres, qu'un  droit  de  vingt-quatre  mil- 
limes,  et,  pour  le  dizain  de  scories  de 
métaux,  qu  un  droit  de  dix^huit  millimes. 

1. Notre  ministredes  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


ao; 

17  MARS  181  a.  —  Décret  relatif  à  l'or- 
ganisation et  à  la  discipline  de- la 
congrégation  des  chanoines  hospita- 
liers du  Grand-Saint-Bernard.  (IV , 
Bulletin  CDXXVlIl,no  7869.) 

Art.  icr.  Les  chanoines  hospitaliers  du 
Grand-Saint- Bernard  ,  et  ceux  réunis  de 
l'abbaye  de  Saint  -  Maurice  ,  formeront 
une  seule  congrégation,  qui  suivra,  pour 
son  organisation  et  sa  discipline  inté- 
rieure, les  statuts  par  nous  approuvés  et 
annexés  au  présent  décret. 

a.  Le  prévôt  actuel  est  confirmé  dans 
ses  fonctions. 

3.  La  surveillance  de  l'établissement  est 
confiée  à  un  conseil  composé  du  préfet 
du  département,  de  Pévèque  de  Sion,  et 
du  président  du  conseil  général  du  dé- 
partement, et,  à  son  défaut,  d'un  autre 
membre  dudit  conseil,  désigné  par  notre 
ministre  des  cultes. 

4.  Ce  conseil  déterminera  le  nombre 
des  sujets  qu'il  conviendra  d'admettre  au 
noviciat,  et  arrêtera,  chaque  année,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  des  mai- 
sons de  la  congrégation,  le  remettra  au 
préfet,  qui  l'adressera,  avec  son  avis,  au 
ministre  des  cultes ,  pour  être  par  lui 
approuvé. 

5.  Les  chanoines  se  conformeront ,  pour 
ce  qui  concerne  leurs  biens  personnels  et 
ceux  appartenant  à  la  congrégation,  ainsi 
que  pour  les  donations  faites  à  son  profit , 
à  la  section  III  du  décret  du  18  février 
1 809 ,  concernant  les  congrégations  hospi- 
talières de  femmes. 

6.  Chaque  maison  de  la  congrégation 
est ,  quant  au  spirituel ,  soumise  à  l'évèque 
diocésain. 

7.  L'évèque  ne  pourra  pourtant  exercor 
cette  juridiction  que  dans  son  diocèse,  sur 
les  actes  ecclésiastiques,  et  non  sur  la  dis- 
cipline intérieure  de  la  maison-,  à  moins 
qu'il  ne  visite  en  personne  l'établissement, 
et  non  par  simple  délégué. 

8.  Toutes  les  fois  qu'un  religieux  au- 
rait à  porter  des  plaintes  sur  des  faits 
contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines 
de  po'ice  correctionnelle  ou  autres  plus 
graves,  la  plainte  sera  renvoyée  devant 
les  juges  ordinaires. 

o.  Lorsque  l'une  des  cures  ci-devant 
dépendantes  du  chapitre  vaquera,  le  pré- 
vôt indiquera  à  l'évèque  ceux  des  reli- 
gieux distingués  par  leurs  vertus  et  leurs 
longs  travaux ,  «t  qui ,  ne  pouvant  plus 
faire  le  service  hospitalier,  sont  encore 
en  état  de  remplir  les  fonctions  curiales. 
Il  joindra  son  avis  à  celte  présentation; 
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et  te  curé  sera  nommé  dans  la  forme 
ordinaire. 

10.  Les  autres  religieux  qui  se  trouve- 
ront hors  de  service  par  leur  âge  ou  par 
leurs  infirmités  seront  entretenus,  aux 
frais  de  la  congrégation ,  dans  la  maison 
de  retraite. 

1 1.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


E 


Statuts  et  réglemens  du  monastère  du 
Grand- Saint- Bernard, 

Art.  ier.  Les  religieux  du  Grand-Saint- 
Bernard  forment  une  congrégation  sous 
le  nom  de  Chanoines  hospitaliers. 

1.  L'objet  de  leur  institution  est  le  ser- 
vice de  l'hospitalité  envers  tous  les  voya- 
geurs, sans  exception  et  gratuitement. 

Titre  Ier.  Du  régime  intérieur. 
Sectiom  I".  Du  chapitre  général. 

3.  Le  chapitre  général  se  compose  de 
tous  les  chanoines  résidant  au  chef-lieu , 
et  des  députés  de  chaque  maison  parti- 
culière. Les  députés  sont  le  prieur  et  deux 
autres  chanoines  par  lui  nommés. 

4.  Le  chapitre  général  se  tient  au  chef- 
lieu  ;  il  s'assemble  lorsque,  sur  l'autori- 
sation du  conseil  d'administration,  il  est 
convoqué  par  le  prévôt.  . 

5.  Il  nomme,  pour  trois  ans,  le  pro- 
cureur général,  ainsi  qne  le  prieur  de 
chaque  maison  et  les  visiteurs. 

Section  IL  Du  prévôt. 

6.  L'administration  repose  en  entier  et 
exclusivement  sur  (l'un  des  membres  du 
chapitre,  qui  porte  le  titre  de  prévôt,  et 
qui  est  nommé  par  sa  majesté. 

7.  En  cas  de  vacance  ,  le  prieur  du 
monastère  du  Grand-Saint-Bernard  rem- 
place provisoirement  le  prévôt  jusqu'à  la 
nomination. 

8.  Le  prévôt  assigne  à  chaque  religieux 
le  lieu  de  sa  résidence  et  son  emploi. 
Tous  lui  doivent  obéissance  ,  respect  et 
soumission. 

<).  II  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  re- 
ligieux pour  le  seconder  et  partager  les 
travaux  de  l'administration  et  du  gou- 
vernement de  la  congrégation. 

Section  III.  Du  procureur  générât. 

10.  Le  procureur  général  régit ,  sous 
l'autorité  et  au  nom  du  prévôt ,  le  tem- 


orel  de  la  congrégation ,  dont  tous  les 
Sens  forment  une  masse  commune. 

11.  Il  surveille  la  culture  et  la  conser- 
vation des  biens,  fait  les  baux  à  ferme, 
perçoit  les  revenus ,  les  rentes,  les  inté- 
rêts; fait  les  approvisionnemens ,  etc. 

12.  Il  tient  un  registre  particulier  de 
la  recette  et  de  la  dépense ,  et,  en  outre, 
un  registre  général  contenant  un  relevé 
des  registres  particuliers ,  tenus  tant  par 
lui  que  par  les  économes,  les  celleriers 
et  autres,  etc. 

13.  Il  remet  ses  comptes  au  prévôt, 

3ui  les  dépose ,  avec  son  avis ,  au  conseil 
'administration  établi  par  le  chapitre. 

Section  IV.  Des  visiteurs. 

i4*  Les  visiteurs  assistent  le  prévôt  dans 
les  visi'es  qu'il  fait  des  établissement  et 
biens  de  la  congrégation. 

Section  V.  Drs  prieurs. 

15.  Chaque  maison  conventuelle  est 
gouvernée  par  un  prieur,  sous  l'autorité 
du  prévôt  ;  ils  ont  rang  ,  par  ancienneté, 
dans  le  chapitre  général,  immédiatement 
après  le  prévôt. 

16.  Les  chanoines  hospitaliers  de  cha- 
que maison  conventuelle  doivent  obéis- 
sance et  respect  au  prieur. 

17.  Le  prieur  est  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  réglemens  de  la  congrégation 
et  les  ordres  particuliers  du  prévôt;  il 
maintient  la  discipline  et  le  bon  ordre; 
il  .surveille  avec  soin  le  service  de  l'hospi- 
talité ,  la  gestion  et  l'emploi  des  revenus. 

18.  Il  ne  peut  s'absenter  sans  l'autori- 
sation du  prévôt;  et,  s'il  s'agit  d'une  ab- 
sence de  quelque  durée  ,  le  prévôt  nom- 
me ,  pour  le  remplacer,  un  chanoine  avec 
le  titre  de  sous-prieur. 

Section  VI.  Des  économes ,  celleriers, 
et  autres  religieux  chargés  d'offices. 

19.  Les  autres  fonctions,  dans  chaque 
maison  ,  sont  celles  d'économe ,  cellerier, 
sacristain,  infirmier,  vestiaire,  chambrier- 
linger,  secrétaire-bibliothécaire. 

ao.  L'économe  est  chargé  de  la  recette , 
de  la  dépense,  des  approvisionnemens, 
dé  la  tenue  d'un  registre  où  le  tout  est 
inscrit ,  et  de  la  reddition  de  compte  au 
procureur  général. 

ai.  Le  cellerier  est  chargé  de  soigner 
le  mobilier,  de  faire  les  distributions  de 
détail ,  et  de  veiller  □  ce  que  le  service 
des  domestiques  soit  exact. 
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Section  VII.  Du  noviciat. 

.11.  Le  noviciat  se  fait  dans  la  maison 
du  Grand-Saint- Bernard. 

a3.  La  durée  du  noviciat  est  d'un  an- 

a4.  Les  novices  sont  ensuite  admis  à  la 
profession  par  le  prévôt ,  qui  juge  de  la 
capacité,  des  dispositions  et  des  marques 
de  vocation  qu'ils  ont  données  pendant 
leur  année  d'épreuve. 

a5.  Pour  être  admis  à  la  profession ,  il 
faut  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis. 

26.  Les  profès  ne  seront  liés  par  aucun 
vœu  perpétuel  ;  ils  ne  feront  qu'une  sim- 
ple promesse  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
«  promets,  ainsi  qu'à  vos  successeurs, 
«  obéissance  suivant  la  règle  de  saint  Au- 
«  gustin  ,  et  la  stabilité  dans  la  congré- 
«  gation.  » 

re  II.  De  l'hospitalité. 

27.  On  donnera ,  en  tout  temps,  gra- 
tuitement ,  aux  voyageurs  et  passagers 
quelconques,  selon  leur  condition  et  leurs 
besoins,  la  nourriture,  les  lits,  le  loge- 
ment ,  le  feu  et  la  lumière  ,  pour  autant 
de  temps  qu'il  sera  nécessaire. 

28.  On  donnera  aux  militaires  passant 
isolément  la  nourriture  et  l'hospitalité 
ordinaires  ,  selon  les  grades. 

29.  Une  lumière  doit  éclairer  les  cor- 
ridors pendant  la  nuit  ;  et  chacun  y  doit 
surveiller  tout  usage  indiscret  du  feu ,  et 
en  empêcher  des  exportations  furtives. 

30.  Les  religieux,  avec  Paide  des  do- 
mestiques, doivent,  après  s'être  munis 
des  choses  les  plus  nécessaires,  comme 
pain  ,  vin ,  etc.  ,  accompagner  les  passa- 
gers à  leur  départ,  et  aller,  dès  qu  on  en 
avertit  ,  à  la  rencontre  de  ceux  qui  se 
trouvent  en  danger  par  la  fatigue  ,  la 
tempête  ou  les  avalanches. 

31.  Ils  doivent  avoir  des  habillemens 
de  peu  de  valeur,  et  propres  à  garantir 
dn  froid  ,  pour  donner  aux  pauvres  ,  et 
d'autres  pour  prêter,  suivant  les  circon- 
stances. 

3a.  Les  malades  doivent  être  transpor- 
tés aux  hospices  voisins. 

33.  Il  doit  être  tenu  ,  dans  chaque  hos- 
pice, des  registres  exacts  du  nombre  des 
passagers ,  des  repas  et  des  couchées. 

34.  Il  est  défendu ,  tant  aux  domestiques 
qu'aux  religieux  ,  d'exiger  une  rétribu- 
tion quelconque  des  passagers  pour  aucun 
service  d'hospitalité  prescrit. 

35.  Si  le  voyageur  fait  quelques  libé- 
ralités volontaires,  elles  se  mettent  au 
tronc,  ou  par  le  bienfaiteur  lui-même, 

18. 
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ou  par  la  personne  qui  les  aurait  reçues , 
pour  être  employées  aux  dépenses  de 
l'hospice. 


17  MARS  181a.  —  Décret  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de 
Sassenay,  département  de  Saône-et- 
Loire.  (IV,  Bull.  CD XXVII,  n«  7859.) 


17  mars  1812.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  quatrième  arrondissement 
communal  dans  le  département  des 
Apennins.  (IV,  Bulletin  CDXXVI, 
n«>  7801.)   

1 7  mars  1 8 1 1.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  communes  de  Canet,  de  Oiabri- 
gnac;  aux  pauvres  et  hospices  de 
tienne,  Parigné-l' Evéque ,  Oeyre- 
gave,  Florence,  Alby,  Bagno/s,  Mar- 
seille, Nice,  Pojrrino;  aux  fabriques 
des  églises  succursales  de  Bonetle , 
Crissé ,  Grand-Rechain,  Lenth,  Tir- 
pied,  et  de  l'église  paroissiale  de 
Chaource.  (  IV,  Bulletin  CDXXVI , 
n«»  7856  et  7857;  Bull.  CDXXVII, 
nos  786»  à  7868;  et  Bull.  CDXXVIII, 
no*  7875  à  7883.) 


17  mars  181  a.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Théophile  Chivron  de  Vitictte 
de  faire  construire  dans  sa  propriété, 
située  commune  de  Giet,  arrondis-* 
sèment  d'Annecy  {Mont-Blanc) ,  un 
haut -fourneau  à  fondre  le  minéral 
defer.{\V,KxA\.  CDXXVIII,  n°  7884.) 
•  _ 

20  mars  1812.  ~-  Décret  qui  nomme 
Stanislas  de  Girardin  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine -Inférieure 
(IV,  Bull.  CDXXV,  nu  7?98J 

—  .  1 

20  mars  181 2.  —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  institution  de  majo- 
rais en  faveur  de  M.  Merlin.  (  IV. 
Bull.  CDXXVII,  no  ?86i.) 


20  mars  18 12. —  Extraits  de  -lettres*, 
patentes  portant  autorisation  a  MM, 
Drdon  ,  Augustin  Mutin  e  -  Sainct- 
Mare,  de  rester  au  s/n  ice  Je  puis- 
sances étrangères.  (  IV  Bulietin 
CDXXXV,  no  70,88.) 
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ai  MARS  1812.  —  Décret  relatif  à  la 
construction  d'édifices  pour  le  pla- 
cement des  archives  impériales,  de 
l'Université,  et  de  l'école  des  Beaux- 
Arts.  (Moo.  n«  87.) 

Titre  l*r.  Archives  impériales. 

Art.  11  sera  construit  entre  le  pont 
d'Iéna  et  le  pont  de  la  Concorde ,  sur  le 
auai  de  la  rive  gauche  de  la  Seine ,  un 
édifice  destiné  à  recevoir  toutes  les  ar- 
chives de  l'empire ,  et  devant  contenir 
un  emplacement  de  cent  mille  mètres 
cubes. 

a.  Les  plans  seront  conçus  de  manière 
que  le  quart  de  cet  établissement  puisse 
être  utilisé  dès  que  la  construction  en 
sera  achevée ,  et  que  l'on  puisse  succes- 
sivement procéder  ainsi  à  la  construction 
des  autres  quarts.  Des  espaces  seront 
même  réservés  en  forme  de  jardins, afin 

3ue,  par  la  suite  du  temps,  ou  puisse 
ou  Lier  l'établissement ,  si  cela  devient 
nécessaire. 

3.  Ces  bâtimens  seront  construits  tout 
en  pierre  et  en  fer,  sans  qu'il  puisse  en- 
trer aucun  bois  dans  la  construction. 

4.  Les  plans  nous  en  seront  soumis 
avant  le  i«r  mai  prochain,  et  le  fonds  de 
deux  cent  mille  francs,  que  nous  avons 
accordé  par  notre  décret  du  6  de  ce  mois, 
sur  les  fonds  spéciaux  de  Paris,  seront 
affectés  aux  premiers  travaux  de  cette 
construction. 

Titre  II.  Palais  de  l'Université  impé- 
riale, etc. 

5.  Il  sera  établi  sur  le  même  quai ,  et 
coordonné  avec  le  bâtiment  des  archives, 
une  suite  de  bâtimens  destinés  à  conte- 
nir le  palais  du  grand-mai tre  de  l'Uni- 
versité ,  l'école  normale ,  l'institution  des 
émérites,  et  des  salles  pour  la  distribu- 
tion des  prix  ;  de  vastes  jardins  devront 
y  être  annexés. 

6.  Le  projet  de  ces  constructions  nous 
sera  soumis  d'ici  au  i"'  mai,  et  tout  ce 
qu'il  y  aura  de  disponible  sur  les  fonds 
de  l'Université  y  sera  employé. 

Titre  III.  Ecole  des  Beaux-Arts. 

7.  11  sera  établi  sur  le  même  quai,  et 
coordonné  avec  les  bâtimens  ordonnés 
par  les  titres  précédens,  une  école  des 
beaux-arts. 

Cette  école  devra  renfermer  les  salles 
nécessaires  pour  les  différens  enscigne- 
mens,  une  galerie  pour  l'exposition  des 
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tableaux,  et  dix  grands  ateliers,  dont  cinq 
pour  les  peintres,  et  cinq  pour  les  sculp- 
teurs. 

8.  Les  plans  nous  seront  également  sou- 
mis d'ici  au  i"  niai;  et  les  crédits  ouverts 
sur  les  budgets  des  années  précédentes, 
pour  la  construction  d'une  école  des  beaux- 
arts,  sont  affectés  aux  travaux  de  cetle 
année. 


ai  MARS  1812.  —  Décret  portant  qu'il 
jr  aura,  dans  la  ville  de  Paris,  un  en- 
trepôt réel  pour  1rs  cotons  de  Nu  pies 
et  du  Levant.  (IV,  Bull.  CDXXVI , 
n°  7802.) 

Art.  !•«■.  Il  y  aura ,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  un  entrepôt  réel  pour  les 
cotons  de  Naples  et  du  Levant. 

2.  Les  droits  d'eulrée  seront  ^hiis  au 
Trésor  public ,  au  moment  où  lSRts  co- 
tons seront  introduits  sur  le  territoire  de 
l'empire  ;  mais  la  perception  en  sera  sus- 
pendue, jusqu'à  celui  de  leur  sortie  d'en- 
trepôt. 

3.  Tous  ceux  qui  voudront  jouir  de  la 
faculté  de  l'entrepôt  devront ,  avant  que 
les  cotons  puissent  être  admis  par  l'un 
des  bureaux  ouverts  à  l'introduction,  faire 
à  la  douane  de  Paris  une  déclaration  du 
nombre  de  balles,  de  leur  poids,  ainsi 
que  l'origine  de  la  marchandise  ,  et  re- 
mettre entre  les  mains  du  receveur  de 
ladite  douane  une  soumission  valablement 
cautionnée  de  payer  les  droits  sur  les 

Quantités  expédiées  du  premier  bureau 
'entrée ,  sans  ou'ils  puissent  prétendre 
à  aucune  réduction  pour  cause  d'avaries 
déchet  ou  tout  autre  motif  quelconque) 
tant  dans  le  transport  de  la  marchandise 
que  pendant  son  séjour  à  l'entrepôt  ;  ils 
s  engageront ,  en  outre  ,  à  faire  arriver 
les  cotons  audit  entrepôt  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
départ  du  bureau  d'introduction.  A  dé- 
faut de  leur  présentation  dans  le  terme 
prescrit,  les  soumissionnaires  seront  te- 
nus de  payer  la  triple  valeur  de  la  mar- 
chandise ,  au  cours  de  la  place  de  Paris. 

4.  Les  cotons  destinés  pour  l'entrepôl 
seront  vérifiés  à  leur  arrivée  au  premier 
bureau  d'entrée  ;  des  échantillons  seront 
extraits  de  chaque  balle ,  et  envoyés  au 
directeur  général  des  douanes  ;  les  co- 
tons seront  ensuite  expédiés  sous  plombs 
et  acquits-à-caution,  qui  indiqueront  les 
poids  et  numéros  de  chaque  balle,  et  por- 
teront l'obligation  de  faire  arriver  Jesdits 
cotons  à  Paris  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  3. 
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Les  voitures  qui  transporteront  les- 
dits  cotons  devront  arriver  directement 
à  l'entrepôt ,  où  elles  ne  pourront  être 
déchargées  qu'en  présence  des  préposes 
de  la  douane. 

f».  Lesdits  préposés,  après  avoir  re- 
connu l'état  des  plombs  et  cordes ,  pro- 
céderont à  la  vérification  de  l'intérieur 
des  balles  et  à  leur  pesée.  S'il  y  a  excé- 
dant ou  déficit  aux  quantités  indiquées 
sur  les  acquits- à-caution ,  ou  si  les  cotons 
sont  d'une  autre  origine  que  celle  décla- 
rée ,  les  propriétaires  seront  soumis  à 
toutes  les  peines  portées  par  les  lois  et 
décrets. 

7.  Immédiatement  après  la  vérification 
des  cotons ,  ils  seront  mis  dans  l'entre- 
pot  ,  et  portés  sur  un  registre  de  la 
douane  ,  qui  indiquera  le  numéro  et  la 
date  de  l'acquit-à -caution  délivre'  au  pre- 
mier bureau  d'entrée  ,  le  nombre  'de 
balles ,  leurs  poids  et  numéro  ,  le  jouf 
de  leur  mise  en  entrepôt,  et  le  nom  des 
propriétaires.  Les  ac<juits-à-caution  ne 
seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que 
lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été 
remplies. 

8.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  d'une 
année.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  les  co- 
tons devront  acquitter  les  droits,  et  sor- 
tir de  l'entrepôt;  ceux  qui  en  seront  tirés 
avant  le  terme  fixé  paieront  immédiate- 
ment les  droits. 

9.  Notre  bonne  ville  de  Paris  ne  jouira 
de  la  faculté  que  nous  lui  accordons  par 
le  présent  décret ,  que  lorsqu'elle  aura 
fourni  un  bâtiment  convenable  pour  l'en- 
trepôt ,  et  dans  lequel  il  y  aura  un  loge- 
ment pour  les  préposés  des  douanes  qui 
seront  chargés  de  la  réception  et  vérifi- 
cation des  cotons.  Le  bâtiment  destiné  à 
l'entrepôt  sera  reçu  par  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce. 

10.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  ,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret 


24  mars  181a.  —  Décret  relatif  à  une 
distribution  de.  secours  dans  les  de- 
partemens.  (  Mon.  n°  87.) 

Titre  Ier.  De  la  distribution  des  se- 
cours. 

Art.  icr.  Il  sera  fait ,  à  compter  du 
i«r  avril  prochain  jusqu'au  icr  septem- 
bre, une  distribution  journalière  et  gra- 
tuite de  deux  millions  de  soupes  ,  dites 
à  la  Rumfort. 


ai  1 

a.  Les  soupes  devront  être  composées 
d'une  telle  quantité  de  légumes  ,  que 
deux  soupes  équivalent  à  au  moins  une 
livre  de  pain. 

3.  Cette  quantité  de  deux  millions  de 
soupes  à  la  Rumfort  sera  répartie  entre 
les  départemens. 

4.  Les  quantités  allouées  à  chaque  dé- 
partement seront  réparties  par  les  préfets 
entre  les  cantons  de  leur  département, 
vingt-quatre  heures  après  la  réception  du 
présent  décret.  Cette  répartition  sera  in- 
dépendante des  secours  ordinaires  affec- 
tés au  soulagement  de  la  classe  indigente. 

5.  Les  villes  formant  plusieurs  cantons 
ne  seront  comprises  que  pour  un  seul  ar- 
ticle dans  cette  répartition,  mais  en  rai- 
son de  leur  population  ,  et  en  proportion 
de  leurs  besoins. 

Titre  II.  Des  fonds. 

6.  Une  somme  de  vingt-deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  présumée  néces- 
saire pour  subvenir  à  cette  dépense,  sera 
mise  a  la  disposition  des  préfets. 

7.  Dans  les  vingt  quatre  heures  qui 
suivront  la  réception  du  présent  décret, 
les  préfets  feront  la  répartition  des  som- 
mes par  canton ,  en  proportion  de  la 
quantité  des  soupes  allouées  à  chacun  par 
la  répartition  que  prescrit  l'article  4  ci- 
dessus  ,  et  mettront ,  chaque  mois  ,  le 
cinquième  de  cette  somme  à  la  disposi- 
tion des  maires,  ou  des  comités  de  bien- 
faisance établis  ci-après. 

8.  Il  sera  pourvu  aux  fonds  néces- 
saires, 

10  Par  l'emploi  de  ce  qui  reste  dispo- 
nible sur  le  budget  des  communes  ;• 

10  Par  un  emprunt  que  les  communes 
feront  à  la  caisse  d'amortissement,  et  qui 
sera  égal  au  quart  du  produit  net  de  leur 
octroi  ; 

3°  Par  l'emploi  des  fonds  restant  dis- 
ponibles sur  le  vingtième  du  revenu  des 
communes  ,  affecté  aux  compagnies  de 
réserve  ,  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  sur 
les  centimes  variables  et  facultatifs  ; 

4°  Enfin  ,  par  une  addition  de  nou- 
veaux centimes  sur  les  contributions  di- 
rectes ,  soit  en  prenant  les  centimes  va* 
riables  qui  n'auraient  pas  été  imposés , 
soit  en  prenant  les  centimes  facultatifs 
qui  n'auraient  pas  été  imposés ,  soit  en 
imposant  de  nouveaux  centime?. 

9.  Dans  le  cas  où  l'on  imposerait  de 
nouveaux  centimes ,  ils  ne  pourront  ex- 
céder le  nombre  de  trois  pour  cette 
année. 
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Titre  111.  Des  comités  de  bienfai- 
sance. 

10.  Les  sous-préfets  nommeront,  par 
chaque  canton  de  leur  arrondissement , 
un  comité  composé, 

Du  juge-de-paix ,  président; 
De  deux  maires  des  principales  com- 
munes ; 

De  deux  curés  du  canton. 

11.  Le  comité  se  réunira  sur-le-champ 
au  chef-lieu  du  canton,  et  fera  la  distri- 
bution des  soupes  affectées  au  canton  ,  en 
les  subdivisant  en  autant  de  sections  qu'il 
y  a  de  principales  communes ,  et  en  for- 
mant des  sections  de  la  réunion  des  com- 
munes moins  considérables. 

12.  Dans  les  villes  ayant  plus  de  dix 
mille  francs  de  revenu  ,  ce  comité  sera 
composé , 

Du  maire,  président; 
De  deux  notables; 
D'un  curé  ; 

Du  président  du  comité  de  bienfaisance 
de  la  ville. 

13.  Les  notables  et  le  curé  seront  dé- 
signés par  le  préfet. 

i4>  Les  comités  de  bienfaisance  feront 
établir  sur-le-champ  le  nombre  de  four- 
neaux nécessaires  pour  la  préparation  des 
soupes. 

15.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  y  avait  des  difficultés  à  donner  les  se- 
cours en  soupes  à  la  Rumfort,  et  qu'il 
fût  jugé  plus  économique  et  plus  avanta- 
geux, vu  les  usages  et  les  localités  ,  de 
convertir  ces  secours  en  d'autres  espèces 
d'alimens ,  les  comités  sont  autorisés  à 
faire  ce  qu'ils  jugeront  le  plus  utile.  Leurs 
délibérations  seront  exécutées  pendant  les 
quinze  premiers  jours  d'avril  ;  passé  ce 
temps,  ils  exécuteront  ce  qui  sera  or- 
donné par  les  préfets. 

16.  Les  préfets,  maires  et  comités  de 
hièiifaisance  sont  autorisés  à  profiter  de 
l'établissement  des  fourneaux  pour  faire 
faire  une  plus  grande  quantité  de  sou- 
pes aux  légumes,  que  celle  qui  devra 
être  distribuée  gratuitement ,  afin  de  les 
délivrer  au  prix  coûtant  à  tous  ceux  des 
habitans  qui  auront  les  moyens  de  les 
payer. 

17.  Les  comités  de  bienfaisance  ren- 
dront compte,  chaque  mois  ,  de  l'emploi 
des  fonds  mis  à  leur  disposition. 

18.  Les  comptes  seront  arrêtés  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  adres- 
sés au  préfet,  qui  en  fera  l'objet  d'un 
rapport  général  qu'il  adressera  à  notre 
mmiïtre  de  l'intérieur. 


AL.  —  lfx  MARS  l8l2. 

Titre  IV.  De  la  levée  des  centimes 
additionnels. 

19.  Dans  les  départemens  où  il  sera  né- 
cessaire de  lever  des  centimes  addition- 
nels, pour  pourvoir  au  complément  de 
cette  dépense  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  8  ci-dessus,  les  conseils  généraux 
de  département  seront  convoqués  sans 
délai;  les  centimes  seront  perçus  par 
émargement ,  et  les  receveurs  pourront 
être  autorisés  par  notre  ministre  du  Tré- 
sor, s'il  y  a  lieu ,  à  en  faire  l'avance.  Si 
les  trois  centimes  n'étaient  pas  suffi- 
sans,  il  y  sera  pourvu  par  le  moyen 
d'un  emprunt ,  dont  la  demande  sera 
faite  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment ,  avec  la  clause  du  remboursement 
en  i8i3  et  1814. 

Titre  V.  De  l'emprunt. 

ao.  Les  maires  des  communes  souscri- 
ront des  bons  de  remboursement  des 
sommes  qui  seront  prêtées  par  la  caisse 
d'amortissement  :  ces  sommes  seront  rem- 
boursées ,  moitié  en  i8i3,  et  moitié  en 
1814  y  par  douzième  chaque  mois.  lisse- 
ront de  cinq  mille  francs,  et  porteront 
la  date  de  leur  remboursement  :  ils  seront 
signés  du  receveur  de  la  commune,  vi- 
sés par  le  maire  et  le  préfet 

ai.  Ces  bons  seront  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  du  département,  qui 
les  enverra  à  la  caisse  d'amortissement. 

aa.  Le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement   prendra    les  mesures 

Êour  faire  parvenir  sans  délai ,  au  cheT- 
eu  du  département,  le  cinquième  de  la 
somme  à  prêter  à  chaque  commune  , 
afin  d'assurer  la  distribution  des  secours 
pendant  le  mois  d'avril ,  et  avant  d'avoir 
reçu  lesdits  bons. 

a3.  Le  second  cinquième  ne  sera  en- 
voyé par  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  que  lorsque  les  bons 
des  communes ,  remboursables  moitié  en 
18 13  et  moitié  en  1814,  lui  auront  été 
adressés;  mais  il  ne  suspendra  l'envoi 
des  fonds  que  pour  les  communes  en  re- 
tard. 

24.  Le  remboursement  des  bons  sera 
porté  au  premier  article  du  budget  de  la 
commune  en  i8i3  et  1814. 


24  mars  1812.  —  Avis  du  Conseil-d'K- 
lat  sur  la  question  de.  savoir  si  les 
arrêtés  des  préfets,  fixant  les  débets 
tirs  comptables  des  communes  et  des 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  1 

éiablissemens  publics,  sont  exécu- 
toires sur  les  biens  de  ces  compta- 
bles sans  l'intervention  des  tribu- 
naux. (IV,  Bull.  CDXXIX,  n<>  7899.) 

Le  Conseil-d  'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les 
arrêtés  des  préfets,  fixant  les  débets  des 
comptables  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  sont  exécutoires  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  desdits  comp- 
tables sans  l'intervention  des  tribunaux  ; 

Vu  Pavis  du  Conseil-d'Etat  du  16  ther- 
midor an  1  a ,  approuvé  le  a5  ; 

Vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  ap- 
prouvé par  sa  majesté  le  la  novembre 
suivant, 

Est  d'avis 

Que  les  dispositions  contenues  en  ces 
deux  actes  sont  applicables  aux  arrêtés 
des  administrateurs  par  lesquels  les  dé- 
bets des  comptables  des  communes  et 
des  éiablissemens  publics  sont  fixes. 


a  4  mars  181a. —  Décret  qui  élève  la 
ville  de  Nimes  au  rang  des  bonnes 
villes.  (IV,  Bull.  CDXXVI,  n<>  78o3.) 


*4  MARS  181a. — Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Guin- 
glange  ,  Metz ,  Avesnes ,  Montdidier, 
Salers,  Ponge,  Domangeville,  Mont, 
Colligny,  Maizery,  Aoste ,  Charte- 
ville,  Éeziers,  Fol  carde  t  la  Guiche- 
Champvent,  Maigné ,  Pau,  Saint- 
Andéol  le-Château  et  Saint -Orner. 
(IV,  Bull.  CDXXVIII,  no*  7885  à 

7898-)  

a{  mars  181  a.  —  Avh  du  Conseil-d'E- 
tat (Garde  nationale).  Voy.  26  mars 
181a. 


a6  mars  181  a. — Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  paroissiales 
de  Calmar,  Bergucs  ,  Oiaource  et 
Perreux.  (IV,  Bull.  Cl)XXX,n°'  7911 

"  79»40   


*-if>  mars  181a.  — Avis  du  Conseil-d'E- 
tat sur  une  question  relative  à  l'exé- 
cution d'un  décret  du  1  {  mars  pré- 


V  t»4  MARS  AU  5  AVRIL  181a.  3l3 

sent  mois,  concernant  la  formation 
du  premier  ban  de  fa  garde  natio- 
nale. (IV,  Bull.  CDXXVI,  no  7800.) 

Le  Conseil-d'Etat ,  en  exécution  du 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté, 
a  entendu  la  section  de  la  guerre  sur  dif- 
férentes questions  présentées  par  son  ex- 
cellence le  ministre  de  la  guerre  pour 
compléter  le  décret  du  14  de  ce  mois, 
relatif  à  la  formation  du  premier  ban 
de  la  garde«nalionale,  et  en  faciliter  l'exé- 
cution ,  ♦ 

Est  d'avis 

Que  les  conscrits  réformés,  désignés 
par  l'article  8  pour  faire  partie  des  co- 
hortes, font  partie  du  premier  ban,  mais 
ne  doivent  être  appelés  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  gardes  nationaux 
qui  se  trouveront  n'avoir  pas  été  réformés 
comme  conscrits. 


3o  mars  181a.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Man- 
deurc ,  Puligny  ,  Saint  -  Maxirnin  , 
Thiers ,  Turin  et  Mi  recourt.  (IV, 
Bull.  CDXXXl ,  n«*  79a3  à  7927  et 
CDXXX1I  7933.) 


a  avril  181a.  —  Sénatus-consulte  por- 
tant nomination  fies  députés  des  dé- 
parlernens  de  l'Ems-Supérirur,  des 
Bou  hes-de-V Elbe  et  des  Bouches- 
du-  Weser,  et  du  second  député  du  dé- 
partement de  la  Lippe  au  Corps- 
Législatif.  (IV,  «Bulletin  CDXXVIl, 
n«  7860.) 


a  Avril  181  a. —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  à  M. 
Louis- Jacques- A uguste  Dulau-d'Al- 
lemans  de  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger.  (IV,  Bull.  CDXXIX, 
n°  79o5.)   

4  avril  1812.  — Décret  qui  ordonne  le 
paiement  d'une  somme  de  deux  mille 
quatre-vingt-onze  fran  s,  pour  pen- 
sions accordées  à  dix  veuves  de  mi- 
litaires. (IV,  Bull.  CDXXXII,  n«  7934.) 


5  avril  181  a.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Jierve, 
Spire  ,  Beaune  ,  Dronero ,  Bourg, 
Saint- Valéry,  Crescentino ,  Aoste, 
Bollene  ,  Chabon ,  Chirens,  Entre- 
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venues,  Meounes,  Neerisque,  Sainte- 
Marie-Lierdc  et  Sauxernesnil.  (IV, 
Bull.  CDXXXll,  n»'  7g35  a  79^;  et 
Bull.  CDXXXllI,  no»  7948  «'7954.) 


9  Avril  181  a.  —  Décret  qui  fixe  fin- 
térêt  à  percevoir  par  la  caisse  d'a- 
mortissement pour  les  sommes  dont 
elle  fait  l'avance  en  vertu  des  décrets 
ou  ordres  de.  l'empereur.  (  IV,  Bull. 

CDXXVIII,  no  7870.)  • 
é 

Arl.  ier.  La  caisse  d'amortissement  est 
autorisée  à  percevoir  l'intérêt  sur  le 

Jtied  de  cinq  pour  cent  Tan  ,  de  toutes 
es  sommes  dont  elle  fait  l'avance  en 
vertu  de  nos  décrets  ou  de  nos  ordres 
particuliers. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  charge' 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


9  Avril  181 9. —  Décret  qui  désigne  les 
lieux  où  seront  renfermés  et  réunis 
les  condamnés  par  les  cours  crimi- 
nelles ,  et  les  condamnés  par  voie  de 
police  correctionnelle  à  plus  d'une 
année  de  détention,  des  département 
des  Bouches  du-Rhin ,  des  Bouches- 
dc-V 'Escaut  et  du  Simplon.  (IV.  Bull. 
CDXXVIII,  no  7871.) 


10  avril  181  a.  —  Décret  qui  ordonne 
l'établissement  de  cours  spéciales  ex- 
traordinaires dans  les  cours  impé- 
riales de  Rouen,  Douai  et  Amiens, 
(IV,  Bull.  CDXXVIII,  no  787a.) 

Voy.  décret  du  1 1  janvier  181 3. 
• 

.  N...  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice  , 

Vu  les  lettres  et  mémoires  adressés  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
par  nos  procureurs  généraux  près  nos 
cours  impériales  de  Rouen,  Douai  et 
Amiens ,  desquels  il  résulte  que,  dans  les 
ressorts  desdites  cours,  il  se  commet  des  at- 
tentats multipliés  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  par  des  rassemblemens  d'indi- 
vidus dont  les  uns  se  font  délivrer  les  grains 
et  farines  à  un  prix  forcé ,  et  les  autres 
se  livrent  au  pillage  de  ces  denrées  sur 
les  chemins  publics  ,  dans  les  fermes  ou 
les  marches  ;  que ,  dans  les  mêmes  res- 
sorts, il  s'est  déjà  commis  plusieurs  in- 
cendies, et  qu'il  s'y  fait  fréquemment  des 
sommations  de  déposer  de  l'argent  dans 
des  lieux  indiqués  ,  avec  menace  d  assas- 
sinat en  cas  de  refus  ; 


DU  9  AU  IO  AVRIL  1812. 

Considérant  que  la  multiplicité  desdits 
crimes  exige  des  voies  de  répression  plus 
actives  que  celles  de  la  justice  ordinaire, 
et  nécessite  l'emploi  de  la  mesure  déter- 
minée par  l'art.  38  de  la  loi  du  20  avril 
1810, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  dans  chacune 
de  nos  cours  impériales  de  Rouen,  Douai 
et  Amiens,  une  cour  spéciale  extraordi- 
naire ,  laquelle  sera  organisée  et  procé- 
dera conformément  aux  dispositions  du 
$  II ,  chapitre  IV  de  la  loi  du  20  avril 
1810. 

2.  Lesdites  cours  spéciales  extraordi- 
naires connaîtront  exclusivement,  et  dans 
toule  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  im- 
périale ,  i°  des  pillages  de  grains  ,  blés  ou 
farines,  et  des  enlèvemens  des  mêmes 
denrées  à  prix  forcé ,  commis  par  des  at- 
troupemens  armés  ou  non  armés,  soit  sur 
les  chemins  publics  ,  soit  dans  les  fermes, 
magasins,  ou  marchés,  et  généralement 
de  tous  crimes  relatifs  aux  subsistances , 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  seraient  mê- 
lés de  rébellion  u  inée  contre  les  agens  de 
l'autorité  ou  de  la  force  publique  ,  lesquels 
demeurent  soumis  aux  cours  spéciales  or- 
dinaires ;  20  du  crime  d'incendie  Commis 
par  un  ou  plusieurs  individus  ;  3°  du 
crime  de  sommation  prévu  par  l'art.  3o5 
de  notre  Code  pénal. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédens  recevront  leur  exécution  pen- 
dant six  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présent  décret. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

10  AVRIL  18 12.  —  Décret  qui  déclare 
applicable  aux  canaux,  rivières  na- 
vigables, ports  maritimes  de  com- 
merce et  travaux  à  la  mer,  le  titre  IX 
du  décret  du  16  décembre  181 1,  con- 
tenant règlement  sur  la  construction, 
la  réparation  et  l'entretien  des  rou- 
tes. (IV,  Bull.  CDXX1X,  no  7901.) 

Voy.  décret  du  22  février  181 3. 

N.....  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10,  relative 
aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ; 

Vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16 
décembre  1811,  prescrivant  des  mesures 
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répressives  des  délits  de  grande  voirie,  et 
complotant  la  loi  du  29  tloréal , 
Notre  Conseil-d'Etal  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  litre  IX  de  notre  décret 
précité  est  applicable  aux  canaux,  li- 
vières  navigables ,  ports  maritimes  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  sans  pré- 
judice de  tous  les  autres  moyens  de  sur- 
veillance ordonne's  par  les  lois  et  dé- 
crets, et  des  fonctions  des  agens  qu'ils 
instituent. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


10  avril  1812.  —  Décret  qui  autorise 
l'association  anonyme  ouverte  par 
le  sieur  Lecourf  pour  l'exploitation 
des  fonderies  et  /orges  de  Toulouse 
et  dr  Angoumer,  dont  il  est  proprié- 
taire. (IV,  Bail.  CDXXXI,  no  7902.) 

N.  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  manufactures  et  du  commerce  , 

Vu  l'acte  d'ouverture  de  la  société 
anonyme  pour  l'exploitation  des  fonde  - 
ries  et  forges  de  Toulouse  et  d'Angou- 
mer,  dont  le  sieur  Lecour  est  proprié- 
taire; ledit  acte  compose  de  cinquante 
articles,  et  passé  devant  Bertrand  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  le  2a  octobre 

Vu  les  deux  pétitions  adressées  par  le 
sieur  Lecour  et  par  les  souscripteurs 
d'actions  de  la  société  par  lui  ouverte, 
tant  au  préfet  delà  Haute-Garonne,  qu'au 
préfet  de  police,  à  Paris; 

Vu  les  lettres  desdits  préfets  en  faveur 
du  sieur  Lecour  et  des  actionnaires  de 
la  société  par  lui  ouverte  ; 

Vu  la  lettre  du  môme  Lecour,  conte- 
nant l'engagement ,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  desdits  actionnaires,  de  réa- 
liser au  moins  les  deux  tiers  des  cent 
quarante  actions  dont  se  composera  le 
fonds  de  ladite  société  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  L'association  anonyme  ouverte 
par  le  sieur  Lecour,  pour  I  exploitation 
des  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et 
d'Ançoumer,  dont  il  est  propriétaire,  est 
autorisée. 

2.  Une  expédition  dudit  acte  composé 
de  cinquante  articles,  passé  devant  Ber- 
trand et  son  confrère ,  notaires  à  Paris , 


le  25  octobre  1811,  et  dûment  enregis- 
tré le  26,  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret ;  et  aucuns  changemens  ne  pourront 
y  être  portés  sans  une  nouvelle  autorisa- 
tion de  notre  part. 

3.  Le  directeur  général  et  autres  ad- 
ministrateurs de  cette  association  forme- 
ront de  concert,  et  présenteront,  chaque 
année,  au  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  en  rendra  compte  à 
notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce,  un  état  général ,  exact  et  dé- 
taillé ,  de  la  situation  de  cette  entreprise. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

(  Suit  l'acte  d'association.) 


Par-devant  Me  Bertrand  et  son  con- 
frère ,  notaires  à  Paris,  soussignés, 

Fut  présent  M.  Jean- Jacques  Lecour, 
propriétaire,  demeurant  ordinairement  à 
Toulouse,  étant  de  présent  à  Paris,  logé 
hôtel  des  Sept-Frères,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Honorc  ; 

Ledit  sieur  Lecour,  propriétaire  d'une 
fonderie  de  cuivre  et  de  fer  à  Toulouse, 
et  d'une  usine  pour  la  fabrication  du  fer 
à  Angoumer,  département  de  l'Arriége  ; 

Lequel  voulant  donner  à  ces  deux  éta- 
blissernens  le  degré  d'activité  dont  ils  sont 
susceptibles,  a  résolu  de  former,  pour  leur 
exploitation,  une  société  par  actions ,  sous 
la  forme  et  les  conditions  suivantes: 

Art.  Ier.  Il  sera  formé,  pour  vingt- 
deux  ans,  une  société  pour  l'exploitation 
des  fonderies  et  forges  de  Toulouse  et 
Angoumer,  dont  M.  Lecour  est  proprié- 
taire. 

2.  L'association  sera  connue  sous  le  li- 
tre de  compagnie  des  fonderies  et  forges 
de  Toulouse  et  d' Angoumer. 

3.  La  société  sera  anonyme  ,  sous  le  bon 
plaisir  et  sous  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. 

4.  Le  fonds  social  est  fixé  a  la  somme 
d'un  million  quatre  cent  mille  francs,  qui 
sera  divisée  en  cent  quarante  actions  de 
dix  mille  francs  chacune;  et  les  actions, 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  pourront 
être  elles-mêmes  divisées  eu  coupons  de 
deux  mille  francs  chacun. 

5.  Ces  actions  donneront  annuellement 
un  intérêt  fixe  de  six  pour  cent ,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'installation  de  la  société, 
payable  par  semestre  ,  et  un  dividende 
subordonné  à  la  quotité  des  bénéfices ,  et 
payable  par  chaque  année. 
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Ces  rétributions  se  feront ,  à  bureau 
ouvert ,  à  Paris ,  à  la  caisse  générale  de 
la  société  ,  savoir  :  le  premier  semestre 
d'intérêt,  dans  la  première  quinzaine  du 
septième  mois,  avec  le  dividende  de  l'an- 
née ;  et  le  second  semestre  d'intérêts, 
dans  la  première  quinzaine  de  la  seconde 
année. 

Le  paiement  sera  constaté  par  une  sim- 
ple estampille  apposée  au  bas  de  chaque 
action. 

6.  Les  actions  seront  au  porteur;  elles 
seront  extraites  d'un  registre  à  souche, 
signées  par  la  compagnie,  par  le  direc- 
teur général,  et  frappées  du  timbre  sec 
adopté  par  la  compagnie. 

lf  sera  ouvert  un  registre  sur  lequel 
seront  inscrits  le  nom  de  chacun  des  ac- 
tionnaires et  le  numéro  des  actions  dont 
il  sera  porteur;  et,  en  cas  de  transfert 
desdites  actions ,  le  nouveau  porteur  de- 
vr«  apporter  lesdites  actions,  pour  qu'il 
en  soit  fait  mention  sur  le  registre. 

7.  La  valeur  de  ces  actions  sera  repré- 
sentée par  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  M.  Lecour  ,  ci -devant 
désignées,  dont  il  se  dessaisira  en  faveur 
de  la  société,  pour,  par  elie,  en  disposer 
en  toute  propriété,  comme  de  chose  lui 
appartenant. 

8.  La  société  sera  régie  par  un  direc- 
teur général  résidant  à  Toulouse ,  qui , 
e;u  celte  qualité  ,  sera  autorisé  à  faire  tous 
les  actes  d'administration  que  la  nature 
de  l'entreprise  pourra  comporter  ,  et  à 
donner,  pour  la  compagnie  et  sous  la  rai- 
son de  la  société ,  toutes  les  signatures 
«écessaires. 

9.  Il  y  aura  auprès  du  directeur  géné- 
ral un  contrôleur  général,  et  un  contrô- 
leur particulier  auprès  de  rétablissement 
d'Angoumer.  Le  contrôleur  général  rem- 
plira ,  en  môme  temps,  les  fonctions  de 
contrôleur  particulier  près  l'établissement 
de  Toulouse. 

10.  Le  contrôleur  général  sera  nommé 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
i\  la  majorité  absolue  des  suffrages.- 

1 1.  La  caisse  générale  de  la  société  sera 
établie  à  Paris,  dans  un  local  qui  sera  dé- 
signé postérieurement. 

12.  II  y  aura  un  caissier  particulier  au- 
près de  chacun  des  établissent ns  de  Tou- 
louse et  d'Angoumer,  qui  sera  le  délégué 
du  caissier  général. 

13.  Le  corps  des  actionnaires  sera  re- 
présenté ,  à  Paris ,  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. Ce  conseil  sera  composé  de 
trois  membres  ,  pris  parmi  les  action- 
naires propriétaires  de  cinq  actions  au 
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moins  ;  ils  choisiront  entre  eux  un  prési- 
dent du  conseil. 

14.  Les  contrôleur,  directeur  et  cais- 
sier généraux  ,  contrôleur  et  caissiers 
particuliers,  seront  nommés  pour  six  ans; 
ils  devront  être  propriétaires,  savoir  :  les 
directeur,  contrôleur  et  caissier  géné- 
raux ,  d'au  moins  cinq  actions  ;  les  cais- 
siers particuliers,  d'au  moins  deux  ac- 
tions, et  le  contrôleur  particulier  d'An- 
goumer, d'une  action. 

15.  Les  membres  composant  le  conseil 
d'administration  se  renouvelleront  par 
tiers ,  d'année  en  année.  Dans  les  deux 
premières  années ,  les  membres  qui  de- 
vront sortir  seront  désignés  par  le  sort; 
les  membres  du  conseil  seront  rééligibles. 

16.  L'universalité  des  actionnaires  sera 
représentée,  dans  les  assemblées  géné- 
rales, par  ceux  d'entre  eux  qui  réuuiront 
au  moins  deux  actions.  Les  délibérations 
auront  lieu  à  la  majorité  des  voix;  et  les 
voix  se  compteront  à  raison  du  nombre 
d'actions  représenté  par  chaque  votant; 
ainsi ,  il  faudra  deux  actions  pour  chaque 
voix. 

11  ne  sera  admis  aux  assemblées  géné- 
rales aucun  actionnaire  qui  ne  se  serait 
point  fait  inscrire  sur  le  registre  dont  il 
est  parlé  article  6  comme  propriétaire 
des  actions  dont  il  serait  porteur. 

1 7.  Les  assemblées  générales  seront 
présidées  par  celui  des  membres  présens 
oui  sera  porteur  du  plus  grand  nombre 
a'aclions;  et,  en  cas  crcgalité  de  nombre 
entre  plusieurs  membres,  le  plus  âgé  aura 
la  présidence  :  un  préposé  de  l'adminis- 
tration remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire. Les  procès-verbaux  seront  rédigés 
sur  un  registre  à  ce  destiné  ,  et  signés  par 
les  membres  présens,  avant  la  levée  de  la 
séance  ;  ce  registre  sera  déposé  aux  ar- 
chives de  l'administration. 

i&.  La  première  assemblée  générale 
aura  lieu  aussitôt  que  l'émission  des  ac- 
tions à  prix  d'argent  s'élèvera  au  nombre 
de  trente  cinq. 

i«j.  L'assemblée  générale  nommera  le 
directeur  général,  le  contrôleur  général, 
le  caissier  générai ,  et  les  membres  qui 
composeront  le  conseil  d'adminisl ration  , 
ces  nominations  se  feront  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

ao.  Il  y  aura;  chaque  année,  dans  le 
courant  de  février,  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  pour  entendre  le 
rapport  qui  sera  fait  sur  les  opérations  de 
la  société,  arrêter  l'inventaire  général  qui 
lui  sera  présenté ,  et  déterminer  la  somme 
des  bénéfices  à  répartir  à  chaque  action. 
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Siir  celte  somme  de  bénéfices  à  répartir, 
un  quart  devra  toujours  être  mis  en  ré- 
serve pou  r  augmenter  le  capital  de  chaque 
action ,  ou  parer  aux  besoins  imprévus. 

ai.  Le  directeur  général  est  spéciale- 
ment chargé  de  conduire  et  diriger  les 
travaux;  mais  il  est  sous  la  surveillance 
immédiate  du  conseil  d'administration 
établi  à  Paris. 

aa.  Le  directeur  général  sera  chargé 
de  tous  les  achats  de  matière  première, 
et  de  la  vente  des  marchandises  fabri- 
quées ;  mais  il  ne  pourra  faire  aucun  achat 
ou  vente  à  crédit  pour  une  somme  excé- 
dant celle  de  cent  mille  francs,  sans  l'au- 
torité du  conseil  d'administration. 

a3.  II  signera  les  traités  qui  pourront 
être  faits  ,  soit  avec  le  Gouvernement , 
soit  avec  des  particuliers  ,  pour  le  compte 
de  la  compagnie;  mais  il  devra  prendre 
l'assentiment  du  conseil  d'administration 
lorsque  l'importance  de  ces  traités  excé- 
dera la  somme  de  cent  mille  francs. 

1$.  ï-e  directeur  général  sera  chargé 
de  la  réparation  des  bâtimens,  entretien 
et  achat  des  machines,  outils  et  usten- 
siles nécessaires  aux  établissemens  ;  mais 
il  ne  pourra  faire ,  sans  l'autorisation  du 
conseil  d'administration,  aucune  augmen- 
tation aux  usines  et  bâtimens. 

a5.  II  ne  pourra  faire  aucun  emprunt 
au  nom  de  la  compagnie  ;  les  engagemens 
qu'il  aurait  pu  prendre  pour  achat  de 
matières  devront  être  changés ,  dans  le 
mois ,  contre  ceux  du  caissier  général. 

a6.  Le  directeur  général  ne  devra  foire 
aucun  paiement  :  tous  les  paiemens  se 
feront ,  soit  par  le  caissier  général  à  Pa- 
ris, soit  par  les  caissiers  particuliers.  II 
devra  ,  en  conséquence  ,  envoyer,  chaque 
mois,  au  conseil  d'administration,  l'état 
de  ses  besoins  et  dépenses  pour  le  moift 
suivant;  et  le  conseil  d'administration  le 
transmettra  au  caissier  général  pour  qu'il 
ait  à  y  pourvoir. 

Il  devra  également  envoyer,  chaque 
mois,  au  conseil  d'administration,  l'état 
de  situaAjon  des  établissemens. 

17.  Le  directeur  général  ne  devra  faire 
aucune  recette  :  toutes  les  recettes  seront 
faites  par  le  caissier  général ,  ou  par  les 
caissiers  particuliers,  sous  les  ordres  du 
caissier  général. 

a8.  Le  directeur  général  nommera  le 
garde-magasin  qui  sera  auprès  de  cha- 
que établissement;  les  commis  et  les  ou- 
vriers attachés  aux  établissemens  seront 
également  à  sa  nomination. 

Il  nommera  provisoirement  au  rempla- 

18. 
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cernent  des  caissiers  et  contrôleurs  parti- 
culiers, en  cas  de  décès  ou  démission  9 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'administration 
y  ait  pourvu  définitivement. 

ay.  Le  directeur  général  devra  être 
appelé  à  toutes  les  assemblées  générales 
des  actionnaires,  et  sera  tenu  d'y  rendre 
compte  de  la  situation  des  établissemens , 
de  présenter  aux  actionnaires,  à  l'assem- 
blée générale  de  chaque  année  ,  l'inven- 
taire général  des  matières  et  marchan- 
dises. 

30.  Le  contrôleur  générai  remplacera 
provisoirement  le  directeur  général ,  en 
cas  d'absence,  démission,  décès  ou  au- 
trement. 

31.  Le  contrôleur  général  correspon- 
dra directement  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  qui  lui  donnera  tous  les  ren— 
seignemens  qu'il  pensera  pouvoir  intéres- 
ser la  compagnie. 

3a.  Le  contrôleur  particulier  d'Angou- 
mer  sera  nommé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, sur  la  présentation  du  contrô- 
leur général. 

>33l. Le  canssmr  générai  sera  chargé  de 
toutes  ,les-  recfettjs  et  paiemens  à  faire 
pour  la  compagnie.  Il  suivra  les  recou- 
vremeus,  fera  contre  les  débiteurs  tou- 
tes poursuites  qui  pourraient  être  néces- 
saires, et  défendra  à  toutes  demandes 
qui  pourraient  être  intentées  contre  la 
compagnie.  Le  tout  se  fera  au  nom  de  la 
compagnie ,  poursuite  et  diligence  du 
caissier  général. 

34.  Tous  les  engagemens  seront  souscrits 
par  le  caissier  général  de  la  compagnie;1 
mais  ces  engagemens  devront  être  visés 
du  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  marqués  du  timbre  sec  de  Ja  com- 
pagnie, et  inscrits  par  ordre  de  numéros 
sur  un  registre  à  ctf  destiné:  les  engage- 
mens porteront  également  et  le  numéro 
et  le  folio  du  registre. 

Tout  engagement  qui  ne  serait  point 
revêtu  des  formes  ci-dessus  ne  serait  pas 
reconnu,  et  le  paiement  pourrait  être 
refusé. 

35.  Le  caissier  général  aura  sous  ses 
ordres  deux  caissiers  particuliers ,  l'un  à 
Toulouse  ,  l'autre  à  Angoumer. 

Les  caissiers  particuliers  seront  nom- 
més par  le  conseil  d'administration ,  sur 
la  présentation  du  caissier  général  :  ils 
ne  recevront  d'ordre  que  du  caissier  gé- 
néral. , 

Le  caissier  généra]  aura  la  nomination* 
des  employés  attachés  tant  à  la  caisse  gé- 
nérale qu'aux  caisses  particulières  de  Tou- 
louse et  d' Angoumer. 

\ 
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3ô.  Les  deniers  appartenant  à  la  société  traifemens  et  autres  dépen 
seront  employés  uniquement  à  ses  anai-    bles  de  limites,  cl  cénéralei 


ses  suscepti- 
oment  lous  les 


res  et  pour  son  utilité:  toutes  négocia-    principes  d'ordre  et  de  précaution  se  - 
s  et  spéculations  demeurent  inter-     ront  la  matière  d'un  règlement  particu- 


tiun 
dites 


lier.  Ce  règlement,  sujet  a  l'approbation 
des  actionnaires  sera  présenté  a  la  pre- 


37.  Le  passif  delà  société  ,  qui  est  d'un, 
million  quatre  centmille  francs,  ne  pourra    mière  assemblée  ;"et  ^"attendant  "  le 

'  »       conseil  d'administration  pourvoira  à  tous 

les  objets,  comme  il  le  croira 
nable. 


être  augmenté  que  d'après  une  autoi'i 
tion  spéciale  de  l'assemblée  des  actionr- 
nairesv 

3S.  Toutes  les  écritures  seront  tenues 
en  parties  doubles. 

39.  Le  caissier  général  devra  être  pré- 
sent à  toutes-  les  assemblées  générales 
des  actionnaires,  présenter  la  situation 
de  la  caisse,  et  établir,  chaque  année,  la 
portion  des  bénéfices  dont  la  réparti- 
tion pourrait  avoir  lieu  entre  les  action- 
naires. 

fa.  Le  conseil  d'administration  sera 


46.  Ces  présentes  formeront  les  sta- 
tuts fondamentaux  de  la  société;  et  fe 
seul  fait  de  la  possession  des  actions  em- 
portera de  droit  l'adhésion  des  action- 
naires* 

4j.  Le  traité  se  trouvera  consacré  et 
deviendra  irrévocable  du  moment  où  il 
aura  été  levé  ou  soumissionné  trente-cinq 
actions  à  prix  d'argent.  1 
48»  Ii  ne  pourra  être  dérogé  et  innové 


chargé^  spécialement^  de  la  suraillance    aux  dispositions  des  statuts  que  par  dé- 
libération prise  en  assemblée:  générale. 

49.  L'assemblée  des  actionnaires  dont 
la  convocation  aura  été  faite  par  simple 
annonce  dans  !e  Journal  de  Commerce,, 
et  à  un  intervalle  de  quinze  jours  au 
inqius  entre  l'époque  fixée  et  l'insertion 
dans  ce  papier  public  sera  compétente 
pour  délibérer,  en  quelque  nombre 
qu'elle  se  trouve. 

50.  Ces  présentes  seront  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement;  et  l'acte 
confirmatif  en  sera  rendu  public  par 
affiches. 

Dont  acte,  pour  Inexécution  duquel 
M.  I  .ecour  élit  domicile  en  sa  demeure 
susdite  à  Toulouse,  auquel  lieu,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an 
1811,  le  a5  octobre;  et  a  signé  avec  les 
notaires  ,  après  lecture  faite  ,  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  M«  Ber- 
trand ,  l'un  desdits  notaires  soussignés. 
Ensuite  est  écrit: 

Enregistré  à  Paris ,  le  16  octobre  18  1 1 , 
fo  75  ro  case  tre.  ReçU  lroj$  francs  et 

trente  centimes  pour  subvention,  signé 
Rippert. 

Bertrand  et  V^rnoîs. 


de  toutes  les  opérations  intéressant  la 
société.  -  1 

Tous  les  registres  déjà  compagnie  den 
vront  être  visés  par  le  président  dp  coni 
seil,  ou  par  l'un  des  membres  délégués 
à>  cet  effet  par  le  présmenk.  .  .  > 

4  t.  Le  conseil  uad  ïamisiraiiori  (pourra 
smpendre  provisoirement  de  leurs:  fonc-» 
tions ,  les  directeur,  contrôleur  et  caissier 
généraux.  / 

Il  pourvoira  provisoirement  à  leu-r  rem- 
placement ,  soit  pour  le  cas  ci -dessus 
prévu,  soit  en  cas  de  démission,  décès 
ou  autrement  ;  mais  le  président  du  con- 
seil sera,  audit  cas,  tenu  de  réunir,  dans 
le  mois,  l'assemblée  générale  ,  qui  sta- 
tuera définitivement- 

Il  pourra  prononcer  la  destitution  dé- 
finitive des  contrôleurs  et  caissiers  parti- 
culiers, mais  il  ne  pourra  les  faire  rem- 
placer que  sur  ta  présentation  des  con- 
trôleur et  caissier  généraux. 

4^.  Le  conseil  d'administration  se  réu- 
nira au  moins  uue  fois  clnque  mois  dans 
le  local  011  sera  fixé  le  siège  de  I '-établis- 
sement, à  Paris:;  et  le  président  est  au- 
torisé à  le  réunir  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  utile  aux  intérêts  de  la  compa- 
gnie. 

43.  Il  convoquera  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  aux  époques  déter- 
minées précédemment ,  et  encore  toutes 
les  rois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

44.  Il  y  aura  auprès  du  conseil  un  se- 
crétaire-rédacteur, qui  pourra  en  même 
temps  remplir  un  emploi  dans  les  bureaux 
du  caissier  général. 

45.  Toutes  les  autres  mesures  d'orga- 
nisation et  de  conduite,  la  fixation  des 


10  avril  181  a.  —  Décret  portant  crén- 
ti&n  de  quatre  offocitrs  de  paix  dans 
la  ville  de  Hambourg,  (  IV.  Bulletin 
CDXXVIII,no  7873.) 


10  avril  181  a. —  Décret  portant  créa- 
tion de  commissaires  de  police  dans 
plusieurs  communes  des  département 
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tic  Montenatte ,  du  Tara ,  de  Rome 
et  du  Trasimène.  (  IV ,  Bulletin 
CDXXVUl,  no  7898.) 


10  Avril  181a.  —  Décret  qui  déclare 
communes  aux  provinces  illyriennes 
les  dispositions  du  décret  du  1 8  août 
181 1,  relatif  aux  individus  condam- 
nes au  bannissement  d'après  l'ancien 
Code  pénal  de  la  Ho/lande.  (IV, 
Hull.  CD XXIX ,  n*  7900.) 


10  avril  1812.  —  Décret  contenant 
brevet  d'institution  publique  des  sœurs 
de  Saint- Joseph  du  diocèse  de  Lyon, 
et  approbation  de  leurs  statuts.  (IV, 
Bull.  CDXXXl  et  CDXL1V,  n«»  7910 
et  8178.)    / 


10  avril  181a. —  Décret  qui  permet 
sieur  Gauthier-Puissant  d'établir  un 
laminoir  composé  de  deux  cylindres 
et  de  deux  fours  pour  recuire  le  fer, 
m  remplacernrnt  et  dans  lu  forge 
dite  de  Saint-E/oi  qu'il  possède  sur 
fe  ruisseau  d'Acoz.  (  IV ,  Bulletin 
CDXXX1II,  no  7,j55.) 


10  avril  18 »  a.  — Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
at/x  pauvres  et  hospices  de  Chai  Ilot , 
Ernée,  Monalc,  Bafdichirri  et  Metz. 
(IV,  Bull.CDXXXIH,  n°»  7956  à795<).) 


■  a  avril  181  a.  —  Décret  portant  an- 
nulation pour  cause  d'incompétence , 
d'un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Cantal  avait  or- 
donné la  démolition  d'une  digue 
construite  par  un  particulier  à  ira- 
vers  la  rivière  de  Cère.  (  IV,  BulJ. 
CDXXIX,  n«  790*.) 

Voy.  loi  du  ag  floréal  an  10,  art. 
4,  et  notes. 

2V.  vu  la  requête  du  sieur  Royre, 

tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  préfet  du  département  du  Can- 
tal, du  £0  mai  181 1,  qui,  sur  la  plainte 
de  plusieurs  riverains,  et  sur  les  rapports 
de  l'ingénieur  ordinaire  et  de  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts-et-chaussées ,  ordonne 
la  démolition  d'une  digue  que  ledit  sieur 
Royre  a  construite  à  travers  h  ri  vivre 


DU   IO  AU  17  AVRIL  l8ia.  ail) 

de  Cère,  et  qui  forme  barrage  perma- 
nent pour  la  pêche  de  ladite  rivière; 
Vu  ledit  arrêté  ; 

Vu  les  pièces  produites  par  le  sieur 
Hoyrc  à  l'appui  de  sa  requête  ; 

Vu  les  observations  et  les  pièces  adres- 
sées par  le  préfet  du  Cantal  à  rappuideson 
arrêté; 

Conside'rant  que  la  rivière  de  Cère 
n'est  point  navigable; 

Que,  par  l'avis  de  notre  Conseil-d'E- 
tat,  approuve  le  3o  pluviôse  an  i3,  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  la  pêche  des 
rivières  non  navigables  appartient  aux 
propriétaires  riverains,  en  se  conformant 
aux  lois  et  régieim  ns; 

Que,  par  l'avis  de  notre  Conseil-d'E- 
tat  ,  du  i  fi  ve.ntosc  an  1a  ,  et  non  inséré 
au  Bulletin  des  Lois ,  •«  les  contraventions 
«  aux  régleuiens  de  police  sur  les  rivières 
«  non  navigables,  canaux  et  autres  petits 
«  cours  d'eau  doivent ,  selon  les  disposi- 
«  tions  du  Code  civil  et  les  lois  existantes , 
«  être  portées,  suivant  leur  nature,  de- 
«  vant  les  tribunaux  de  police  municipale 
«  ou  correctionnelle;  et  les  contestations 
«  qui  intéressent  les  propriétaires,  devant 
«  les  tribunaux  civils;  »» 

Que  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  n'attribue 
à  l'autorité  administrative  que  les  mesu- 
res relatives  au  curage  des  canaux  et  ri- 
vières non  navigables,  à  l'entretien  des 
digues  et  ouvrages  d'art  nui  y  correspon- 
dent, au  rôle  de  répartition  et  au  recou- 
vrement des  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  travaux  d'entretien,  répara- 
tions ou  reconstructions; 

Qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'espèce  que 
d'une  digue  nouvelle  ,  dont  l'effet  serait 
d'attribuer  au  sieur  Royre  la  pèche  ex* 
clusive  du  saumon  et  des  autres  poissons 
qui  remontent  la  rivière  de  Cère,  au 
préjudice  des  propriétaires  riverains; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  préfet  du  Cantal, 
du  3o  mai  1811,  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence ,  et  les  parties  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


17  avril  181  a.  —  Décret  sur  le  mode 
de  paiement  et  la  comptalnlité  des 
dépenses  de  la  marine.  (IV,  Bull. 
CDXXX,  no  790a,) 
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Titre  1er.  Mode  de  paiement 

* 

Chapithe  I".  Des  dépenses  dans  les  ports. 


Art.  Ier.  A  compter  du  i«  juillet  et  de 
I  exercice  i8ia  la  solde  d'activité  avec 
ses  supplémens,  la  masse  de  subsistance, 
le  supplément  d'étape  et  les  indemnités 
de  convois  militaires,  pour  tous  les  corps 
organises  du  département  de  la  marine 
ou  leurs  détachemens  seront  payés  dans 
es  ports  suivant  la  forme  prescrite  par 
les  articles  du  règlement  du  i5  mai  1808, 
rédiges  dans  1  esprit  de  ceux  8i,  8a,  121 


mois  un  état  nominatif  et  détaille'  des 
marins  auxquels  il  en  sera  successivement 
accordé  :  ces  commissaires  feront  émar- 
ger chaque  partie  sur  cet  état,  en  lui 
remettant  quittance  en  forme  dont  elle 
touchera  de  suite  le  montant  chez  le 
payeur;  et,  pour  ceux  qui  ne  savent  pas 
signer,  le  commissaire  émargera  lui- 
même  cet  état,  en  ajoutant:  Paré  à 
lui-même. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  le 
payeur  établira  un  relevé  nominatif  des 
sommes  qu'il  aura  payées,  et  le  fera  cer- 


iaa  et  ia3  du  décret  du  a5  eerminal  }l!.ier  Par  ,e  commissaire  aux  revues ,  en 
an  i3,  et  les  payeurs  retireront  des  con  rcme»ant  les  quittances  individuelles, 

seils  d'administration  ou  commandans  des     jV       ^  ,dcsfI,,e,,es  «  commissaire  lui 

délivrera  1  état  émargé  en  original ,  après 
1  avoir  arrêté  pour  le  montant  des  som- 


pour 

mes  payées:  le  payeur  le  joindra,  dans 
sa  comptabilité ,  au  relevé  qu'il  aura  fait 
certifier  par  ce  même  commissaire,  pour, 
du  tout,  être  fait  emploi  par  ce  comp- 
table, ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

4-  Les  formes  de  paiement  détermi- 
nées ci -dessus  seront  également  suivies 
pour  les  éijuipages  et  supplémens  d'équi- 
pages à  bord  ,  comme  il  est  dit  dans  l\r- 
ticle  a  du  présent  décret;  mais,  ain<i 
que  l'ordonnent  le  décret  du  1er  avrjl 
1808,  et  le  règlement  du  i5  mai  même 
année ,  les  paiemens  dont  il  s'agit  ne  se- 
ront jamais  effectués  qu'à  l'expiration  de 


détachemens,  indépendamment  de  l'état 
é  lectif  quittancé,  prescrit  par  les  arti- 
cles ci-dessus  une  copie  de  cet  état,  au 
pied  de  laquelle  ces  conseils  ou  comman- 
dans déclareront  avoir  donné  quitiance 
sur  1  état  original.  Les  deux  expéditions 
de  cet  état  seront  visées  par  le  commis- 
saire aux  revues. 

Les  masses  des  corps  organisés  conti- 
nueront a  être  payées  sur  les  fonds  de  la 
solde ,  et  d  après  les  fixations  du  ministre 
de  la  marine. 

2.  A  dater  de  Ja  même  époque  ,  les 
préfets  maritimes ,  les  officiers  de  vais- 

toutes    laJ,"  " de  foU  rn8I,fd"'  Je  W*»  *"»  les  ports  «n'en  vertu 

gardiens,  portiers,  rondiers,  canotiers 
et  généralement  tous  les  individus  pavés* 
sur  les  fonds  des  Ile  et  UU  chapitres  de  la 
comptabilité  de  la  marine  seront  payés 
de  leurs  solde  et  appointerons  sur  re- 
vues; sauf,  par  les  commissaires  aux  re- 
vues et  aux  armemens ;  à  diviser  leurs  -  „„,rc,ii:  ,      a  utre.  (r,v,-mr,s 

d iïLie£Zgem.etnk  <ï!,,devronl  toujours  à  rembourser  par  le  département  de  la 
distinguer  les  attributions  en  différentes  marine,  les  paiemens  qui  leur  seront  no- 
uasses   suivant  la  nature  des  fonctions,  cessaires  pour  solde,  supplémens  d'étape 
et  conformément  aux  indications  qui  leur  frais  de  conduite,  indemnités  de  cor- 
seront données  par  notre  ministre  de  la  vois  ,  de  ports  de  bardes  et  d'outils 

3MT%.  ;nAnm  •, »    •  r  ]ing,e  el  chaussure,  et  frais  de  gite  et 

â.  Les  indemnités  de  roule,  frais  de    geolage.  5 
conduite  et  vacations,  ports  de  hnrrloc  »»  t         ♦  11. 

d'outil, ,  etc.  au*  mariné  voyageant  iSle     jAÏ£  ^T*  '  suPPl?mens 

ment   alInuA  Jm,  i„  a  ■     1 8   m  ,  f     de  solde  et  indemnités  de  convois  au» 

SS^l  E^n,de  a  corpset  détachemens  en  marche,  s'effec^ 
soins  dercomPml^es  nF^JF  ^  ft™11.  ^  «{,  ^7"»  le  mode 
dans  les  quartiers  nar  A  p-  determ'"«  par  l'article  1"  du  présent  de- 
scription ^^T**dÀ~J!ïi »>:  T LAV°r rpecteu.rs • 

t  mi  dresseront  par    a  leur  défaut ,  les  commissaires  des  g uer- 


Chapitre  II.  Dépenses  à  acquitter  dans 
l'intérieur  par  les  payeurs   de  la 


guerre 


6.  Les  payeurs  des  divisions  militaires 
et  des  armées  continueront  à  faire  aux 
marins  en  marche  ,  et  à  titre  d'avances 
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,  suppléeront  les  commissaires  aux  re- 
vues dans  le  visa  des  états  d'efiectif  par 
duplicata  qui  serviront  à  justifier  le  paie- 
ment de  ces  dépenses. 

8.  Les  paiemens  pour  conduites  et  va- 
cations, indemnités  de  route,  ports  de 


hardes  et  d'outils, 


linge  et  chai  : 


s'ef- 


fectueront sur  mandats  des  commissaires 
des  guerres,  suivant  le  mode  établi  pour 
les  troupes  de  l'armée  de  terre  ;  et  le  bor- 
deiyau  justificatif  des  avances  dont  il  s'a- 
git sera  établi  conformément  à  ce  que 
prescrit  l'article  10  de  notre  décret  du  16 
mai  1810,  avec  celte  seule  différence, 
qu'il  sera  arrêté  à  l'expiration  de  chaque 
mois,  au  lieu  de  l'être  par  trimestre. 

9.  £<e  paiement  des  dépenses  de  gîte  et 

f;eoiage  pour  la  marine  s'effectuera  dans 
es  départemens  de  l'intérieur,  confor- 
mément à  l'instruction  donnée  le  4  dé- 
cembre 1806  par  notre  ministre-direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre, 
avec  la  modification  apportée  par  le  troi- 
sième alinéa  de  l'article  9  de  notre  décret 
du  16  mai  1810. 

Titre  H.  Comptabilité. 
Chapitre  Ier.  PaUmens  effectués  dans  les  ports. 

10.  Les  payeurs  des  ports  adresseront 
régulièrement  au  payeur  général  de  la 
marine,  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  qui  suivra  celui  des  paiemens  effec- 
tués , 

i°  Les  deux  expéditions  de  chamie  état 
d'effectif  à  eux  remis  en  exécution  de 
l'article  ier  du  présent  décret; 

a°  La  double  expédition  de  l'état  d'é- 
margement désigné  aux  articles  2  et  3. 

Les  pièces  ci -dessus  énoncées  seront 
accompagnées  d'un  bordereau  en  double 
expédition  pour  chaque  nature  de  dé- 
pense. 

11.  Notre  ministre  du  Trésor  fera  re- 
mettre successivement,  par  le  payeur  gé- 
néral de  la  marine  ,  au  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  la  seconde  expédition  du  bor- 
dereau désigné,  avec  les  doubles  des  états 
d'effectif  et  d'émargement. 

12.  La  remise  de  ces  pièces  sera  immé- 
diatement suivie  de  la  délivrance  des  or- 
donnances de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  une  somme  égale  au  montant 
des  paiemens  ainsi  justifiés.  Ces  ordon- 
nances seront  toujours  divisées  par  port , 
exercice  et  chapitre  du  budget. 

13.  L'expédition  desdites  ordonnances 
rendra  admissibles ,  à  titre  définitif,  tous 
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les  acquits  des  paiemens  effectués  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites. 

\\.  Notre  ministre  de  la  marine  fera 
ouvrir  à  chaque  corps,  et  pour  chaque 
port,  un  compte  distinct  par  chacune  des 
dépenses  mentionnées  aux  articles  précé- 
dens ,  et  fera  porter  au  débit  de  ce  compte 
les  diverses  sommes  du  paiement  des- 
quelles le  Trésor  aura  ainsi  justifié. 

15.  Au  moven  dos  dispositions  qui 
précèdent,  la  formation  des  revues  géné- 
rales de  comptabilité,  le  règlement  des 
décomptes,  tant  pour  les  officiers  mili- 
taires et  d'administration,  que  pour  les 
agens  entretenus  et  non  entretenus ,  em- 
ployés isolément ,  ainsi  que  toutes  les  opé- 
rations qui  s'y  rapportent  sont  laissés  ex- 
clusivement aux  soins  de  notre  ministre 
de  la  marine;  et  les  dispositions  de  nos 
décrets  des  i*r  et  7  avril  1808,  qui  ap- 
pelaient notre  ministre  du  Trésor  à  con- 
courir à  la  consommation  des  décomptes 
sont  rapportées. 

16.  Aussitôt  après  le  règlement  définitif 
des  décomptes,  s'il  est  reconnu  qu'il  ait 
été  perçu  plus  ou  moins  qu'il  n'était  dû  , 
notre  ministre  de  la  marine  fera  faire  les 
déductions  ou  augmentations  nécessaires 
sur-  les  premiers  paiemens  à  effectuer. 

Chapitre  II.  Paiemens  effectués  dans 
les  divisions  militaires  ou  aux  ar~ 
niées. 

17.  Les  payeurs  de  la  guerre  adresse- 
ront régulièrement  au  payeur  général  de 
la  marine ,  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  qui  suivra  celui  des  paiemens  effec- 
tués , 

i°  Les  deux  expéditions  de  chacun  des 
états  d'effectif  mentionnés  aux  articles 
i«  et  7  ; 

20  Les  primata  et  duplicata  du  borde- 
reau désigné  à  l'article  10  de  notre  dé- 
cret du  16  mai,  suivant  la  modification 
déterminée  par  l'article  8  ci- dessus. 

Ces  pièces ,  à  l'exception  du  bordereau 
désigné  à  l'article  8  seront  accompagnées 
d'un  bordereau  en  double  expédition 
pour  chaque  nature  de  dépense. 

18.  Notre  ministre  du  Trésor  fera 
faire,  pour  ces  paiemens,  les%nêmes  re- 
mises à  notre  ministre  de  la  marine  que 
celles  prescrites  par  l'article  i5  ci -des- 
sus, en  observant  que  celles-ci  devront 
être  distinctes  par  division  militaire ,  ou 


19.  Les  ordonnances  que  notre  mi- 
nistre de  la  marine  délivrera  immédiate- 
ment après  la  remise  de  ces  pièces  et  bor- 
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dereaux  seront  stipulées  payables  par  le 
payeur  général  de  la  marine,  au  profit 
des  payeurs  des  divisions  militaires,  ou 
armées,  qui  auront  fait  les  avances;  et, 
au  moyen  desdites  ordonnances,  ce  payeur 
général  fera  entrer  dans  son  compte  les 
dépenses  ainsi  remboursées. 

ao.  Les  dispositions  prescrites  par  les 
articles  14,  i5  et  16  ci -dessus,  s'appli- 
queront également  aux  dépenses  acquit- 
tées par  l'intermédiaire  des  payeurs  de  la 
guerre. 

ai.  Nos  ministres  de  la  marine  et  du 
Trésor  impérial  détermineront,  par  des 
réglemens  et  instructions  particulières, 
le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour  l'exé- 
cution des  articles  précédens. 

ai.  Ces  réglemens  et  instructions  par- 
ticulières seront  rédigés  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  le  décret  du  2 5  germi- 
nal an  i3  ,  qui  ne  sont  pas  abrogés,  d'a- 
près le  décret  du  16  mai  1810,  qui  sera 
entièrement  appliqué  à  la  marine ,  et  d'a- 
près celui  du  3o  décembre  suivant,  re- 
latif à  la  réunion  à  la  solde  des  masses 
de  subsistance  et  supplément  d  étape. 

a3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  pour  recevoir  son  exé- 
cution ,  à  compter  du  t«  juillet  181  a. 
Nos  ministres  du  Trésor  impérial  et  de  la 
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projets  de  rcglemens 


mesures  d'exécution. 

3.  Dans  toutes  les  villes  ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  procéder  à  de  telles  ven- 
tes, et  avant  que  les  tribunaux  de  com- 
merce puissent  accorder  leur  autorisa- 
tion ,  sauf  les  cas  de  faillite ,  les  cour- 
tiers déposeront  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  une  déclaration ,  sur  papier 
timbré  ,  du  négociant ,  fabricant  on  com- 
missionnaire qui  aura  demandé  la  factfté 
de  vendre  aux  enchères,  portant  que  les 
marchandises  à  vendre  à  la  Bourse  ,  en 
vente  publique  et  aux  enchères,  sont  sa 
propriété;  ou  bien  qu'elles  lui  ont  été 
adressées  du  dehors  par  des  marchands 
ou  négocians  qui  l'ont  autorisé  à  le% ven- 
dre et  a  les  réaliser  par  la  voie  de  la  vente 
publique  et  à  la  Bourse;  ou  bien  encore, 
que  le  produit  desdites  ventes  doit  servir 
à  rembourser  des  avances  faites,  ou  à 
payer  des  acceptations  accordées  ,  par 
suite  de  l'envoi  desdites  marchandises. 

Néanmoins,  et  malgré  les  cas  énon- 
cés ci -dessus,  les  tribunaux  de  com- 
merce seront  juges  de  la  validité  des  mo- 
tifs. 

^  Avant  de  procéder  aux  ventes  men- 
tionnées ci-dessus,  il  sera  dressé  et  im- 
primé un  catalogue  des  denrées  et  mar- 


manne  en  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  chandises  à  vendre ,  lequel  portera  la  date 
le  concerne.  de  l'approbation  accordée  par  le  tribunal 

de  commerce  ,  et  sera  signé  par  le  cour 


17  avril  181 1.  —  Décret  qui  détermine 
le.  mode  d'exécution  de  celui,  du  aa 
novembre  181 1  ,  relatif  aux  ventes 
publiques  de  marchandises  par  les 
courtiers  de  commerce.  (IV,  Bull. 
CDXXX,  n°  7910.) 

Art.  1er.  Les  marchandises  désignées 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  sont 
celles  que  les  courtiers  de  commerce,  à 
Paris,  peuvent  vendre  à  la  Bourse  et 
aux  enchères,  après  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce,  donnée  sur  re- 


tier  chargé  de  la  vente. 

Ce  catalogue  contiendra  sommaire- 
ment les  marques  ,  numéros,  nature  , 
qualité  et  quantité  de  chaque  lot  de  mar- 
chandises ,  les  magasins  où  elles  sont  dé- 
posées, les  jours  et  les  heures  où  elles 

fiourront  être  examinées,  et  les  jours  et 
es  heures  où  la  vente  publique  et  aux  en- 
chères en  sera  faite  à  la  Bourse. 

Seront  également  mentionnées  les  épo- 
ques des  livraisons,  les  conditions  de  paie- 
ment, i les  tares,  avaries,  et  toutes  lès 
autres  indications  et  conditions  qui  se- 
ront la  base  et  la  règle  du  contrat  entre 


quête.  ront  la  base  et  la  règle  du  c 

a.  Dans  les  autres  villes  de  notre  em-    ,es  odeurs  et  les  acheteurs. 

Ces  imprimés  seront  affichés  aux  lieux 
les  dIus  apparens  et  les  plus  fréquentés  de 
la  Bourse ,  pendant  te  temps  qui  sera  fixé 
par  le  tribunal  de  commerce ,  mais ,  au 
moins,  pendant  les  trois  jours  consécu- 
tifs qui  précéderont  la  vente. 

5.  Au  moment  de  la  vente,  et  avant 
qu'il  soit  procédé  aux  enchères  ,  un  échan- 
tillon de  chaque  lot  sera  exposé  sur  le 


pire,  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  dresseront  un  état  des  mar- 
chandises 0*011 1  il  pourrait  être  néces- 
saire, dans  certaines  circonstances,  d'au- 
toriser la  vente  à  la  Bourse  et  aux  en- 
chères, par  le  ministère  des  courtiers  de 
commerce  ,  et  le  soumettront  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce. 

Les  tribunaux  et  les  chambres  de  corn-  bureau ,  et pfacé  de manière :  queïcs  achc- 
merce  donneront  aussi  leur  avis  sur  les    leurs  puissent  l'examiner,  et  le-  compa- 
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rer  avec   l'indication  portée  sur  l'im- 
primé'. 

6.  En  marge  de  chaque  lot,  et  lors  de 
la  vente  seront  écrits  les  noms  et  de- 
meures des  acheteurs  ,  et  le  prix  de  l'ad- 
judication. 

Les  lots  ne  pourront  êfre,  d'après  dé- 
valuation approximative  ,  et  selon  le  cours 
moyen  des  marchandises,  au-dessous  de 
deux  miHe  francs  pour  la  place  de  Paris, 
et  de  mille  francs  pour  les  autres  places 
de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront 
les  fixer  à  un  taux  plus  élevé  ;  mais , 
dans  aucun  cas,  les  lots  ne  pourront 
excéder  une  valeur  de  cinq  mille  francs. 

?,  Les  enchères  seront  reçues  f  et  les 
adjudications  faites  par  le  courtier  chargé 
de  la  vente.  11  dressera  procès-verbal  de 
chaque  séance  d'enchères  ;  et ,  dans  les 
vingt  -  quatre  heures,  il  le  déposera  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

8.  Aprèschaque  séance  d'enchères,  les 
noms  des  acheteurs,  le  numéro  des  lots 
et  les  prix  d'adjudications  seront  recor- 
dés  ;  et  les  acquéreurs  apposeront  leur 
signature  sur  les  feuilles  qui  contiendront 
leurs  enchères ,  en  témoignage  de  recon- 
naissance des  lots  qui  leur  sont  échus. 

S'il  s'élevait  à  cet  égard  quelques  diffi- 
cultés, la  déclaration  du  courtier  vaudra 
ce  qu'elle  vaudrait  dans  les  achats  et  ventes 
de  gré  à  gré*. 

9.  Faute  par  l'adjudicataire  de  pren- 
dre livraison  dans  les  délais  fixés ,  la 
marchandise  sera  revendue  à  la  folle-en- 
chère, et  à  ses  périls  et  risques,  trois 
jours  après  la  sommation  qui  lui  aura  été 
faite  d»  recevoir,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  jugement. 

10.  Après  les  livraisons  des  marchan- 
dises ,  les  comptes  seront  dressas  par  les 
négorians  vendeurs;  ils  seront  visés  par  le 
courtier  chargé  de  la  vente  ,  et  ils  seront 
ainsi  payés  par  les  acheteurs,  suivant  les 
conditions  des  enchères. 

m.  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ven- 
tes sera  fixe  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra 
excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de 
gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de  mar- 
chandises. 

12.  En  cas  de  contestation,  elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce , 
qui  prononcera,  sauf  l'appel,  s'il  y  a 
lieu. 

13.  Au  surplus  ,  les  courtiers  de  com- 
merce se  conformeront  aux  dispositions 
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prescrites  par  la  loi  du  ai  pluviôse  an  7, 
concernant  la  vente  publique  des  meubles. 

i4-  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

TABLEAU. 

Alixari ,  alun ,  amandes ,  amidons ,  anis 
vert,  argent-vif,  bois  de  teinture,  bois 
d'acajou,  bois  d  ébènc ,  borax  raffiné, 
brai,  cacao,  café  ,  camphre,  cannelle, 
caret,  céruse ,  chanvre,  cire,  cotons  en 
laine,  cochenille ,  colle  ,  couperose,  crème 
de  tartre,  cuirs  en  poil,  dents  d'éléphant, 
eau-de-vie  ,  ctain  ,  essence  de  térében- 
thine ,  fanons  de  baleine ,  fer-blanc,  gal- 
les, garance,  girofle,  gommes,  huiles, 
indigo,  jalap,  ipécacuanha  ,  laines,  li- 
tharge,  manne  ,  mélasse,  miel ,  minium, 
morue,  muscades,  nankins,  opium,  pi- 
ment ,  plomb ,  poivre ,  potasse  ,  prunes 
d'Antes  en  caisse,  quercilron,  quinquina, 
réglisse  ,  rhubarbe  ,  rir  ,  rocou ,  safran  , 
safranum  ,  salsepareille ,  savon ,  sel ,  sou- 
des, soufre  en  canne  et  en  masse,  soie 
de  porc,  sumac,  sucre,  sucre  de  réglisse  , 
suif,  thé,  vanille,  verdet,  vins,  zinc. 


17  Avril  1812.  —  Décret  qui  statue 
sur  le  pourvoi  de  la  commune  de 
Caudeval ,  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de 
l'Aude,  lequel  n  'avait  pas  été  notifié 
à  cette  commune  par  I.*  sieur  Itou- 
voira  lis  t  sa  partie  adverse.  (IV,  Bull. 
CDXXXII  ,11079*9.) 

N.....  vu  la  requête  de  la  commune  de 
Caudeval,  déparlement  de  l'Aude,  dans 
laquelle  ladite  commune ,  représentée  par 
son  maire  ,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 
dire  et  ordo^er  qu'elle  sera  reçue  appe- 
lante d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture dudit  département ,  sous  la  date  du 
T7  août  1807,  lequel  ne  lui  a  pas  été  no- 
tifié par  le  sieur  Rouvairolis,  sa  partie 
adverse; 

Et ,  sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard 
audit  arrêté,  qui  sera  regardé  comme  nul 
et  non  avenu  ,  faisant  droit  sur  son  appel, 
et  v-u  le  registre  des  commissaires  nom* 
mes  pour  rechercher  et  vérifier  les  biens 
qui  pourraient  avoir  été  enlevas  à  la  com- 
mune ,  ensemble  les  pièces  produites  par 
elle ,  ordonner  que  les  articles  1 ,  1  et  4 
du  susdit  registre  seront  maintenus  en 
entier; 

Qu'il  ne  sera  distrait  de  l'article  39 
qu'une  contenance  de  dix-sept  cent  qua- 
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tre-vingts  ares  ,  et  que  le  surplus,  con- 
sistant en  trois  mille  deux  cent  cinquante- 
cinq  ares  en  bois,  demeurera  définitive- 
ment biens  communaux  ; 

Et  que  les  habitans  de  la  commune 
seront  maintenus  dans  leurs  droits  de 
dépaissancc  sur  les  biens  dudit  sieur  Rou- 
vairolis; 

Vu  la  requête  du  sieur  Rouvairolis, 
dans  laquelle  il  soutient,  dans  la  forme, 
que ,  d'après  l'article  1 1  du  règlement  du 
a i  juillet  1806,  la  commune  de  Caudeval 
est  non  recevable  dans  son  opposition  au 
susdit  arrêté  du  conseil  de  préfecture , 
attendu  qu'elle  a  laisse'  passer  plus  de 
trois  mois  depuis  l'époque  où  elle  l'avait 
reçu  d'envoi  du  sous-  pre'fet ,  et  que  ,  d'ail- 
leurs, il  y  avait  eu  commencement  d'exé- 
cution dans  la  partie  de  l'arrêté  relative 
aux  chemins  ruraux  ; 

Le  sieur  Rouvairolis  soutient  de  plus, 
au  fond,  et  en  tant  que  besoin  serait, 
que  le  susdit  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture doit  être  confirmé  ,  attendu  qu'il 
le  maintient  dans  la  libre  jouissance  et 
propriété  de  biens  et  terres  qu'il  a  jus- 
tifié lui  appartenir  ; 

Considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
que  le  sieur  Rouvairolis  n'a  point  fait  no- 
tifier au  maire  de  Caudeval  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  mentionné  ci- 
dessus; 

Que ,  si  l'envoi  par  les  autorités  supé- 
rieures aux  autorités  inférieures  suffit 
pour  rendre  exécutoires  les  actes  pure- 
ment administratifs,  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  il  s'agit  d'arrêtés  d'un  con- 
seil de  préfecture  statuant  sur  la  pro- 
priete  ; 

Que  de  tels  arrêtés  sont  des  jugemens, 
et  que  la  prescription  ou  la  force  de  la 
chose  jugée  ne  peut  être  utilement  op- 
posée que  tout  autant  que^  partie  qui 
oppose  cette  exception  les  a  régulière- 
ment signifiés ,  et  dans  les  délais  après 
la  signification ,  fixés  par  les  lois  et  ré- 
glemens  ; 

Que  le  commencement  d'exécution 
donné  au  susdit  arrêté,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  ruraux ,  n'a  jamais  pu 
laisser  croire  que  la  commune  entendait 
l'exécuter  dans  toutes  les  autres  disposi- 
tions, puisque,  trois  jours  après  l'avoir 
connu,  elle  prit  une  délibération  dans  la- 
quelle elle  consigna  l'intention  où  elle 
était  de  se  pourvoir; 

Considérant,  au  fond,  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  commune  de  Caudeval  où  le 
sieur  Rouvairolis  est  propriétaire  des  ter- 
rains contestés; 
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Si  la  commune  est  ou  n'est  pas  fondée 
à  exercer  un  droit  de  dépaissauce  sur  les 
biens  dudit  Rouvairolis; 

Et  que  de  telles  contestations,  portant 
sur  la  propriété  ,  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  dispositions 
du  susdit  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
relatives  aux  dégradations  et  empiétenicns 
faits  ou  prétendus  faits  sur  les  chemins 
ruraux,  doivent  être  maintenues,  attendu 
que  de  telles  dispositions  étant  essentielle- 
ment administratives  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  La  fin  de  non-recevoir  op- 
posée nar  le  sieur  Rouvairolis  à  la  com- 
mune de  Caudeval  est  rejetée. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aude,  sous  la  date 
du  17  août  1807,  est  confirmé  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  statuent  sur  les 
dégradations  et  empiélemens  faits  ou 
prétendus  faits  sur  des  chemins  ruraux. 

3.  Le  susdit  arrêté  est  annulé  dans 
celles  de  ces  dispositions  qui  statuent  sur 
la  question  de  propriété  des  terrains  li- 
tigieux entre  le  sieur  Rouvairolis  et  la 
commune  de  Caudeval. 

4.  Si  la  commune  se  croit  fondée  à  dé- 
fendre des  droits  de  propriété  ou  de  dé- 
paissance  sur  les  terrains  dont  il  s'agit, 
elle  se  pourvoira  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture et  dans  les  formes  légales,  en  auto- 
risation de  plaider. 

Dans  ce  cas ,  le  préfet  du  département 
communiquera  la  demande  de  la  com- 
mune à  trois  jurisconsultes  ;  et  Iqyr  avis 
sera  transmis  au  conseil  de  préfecture, 
avant  qu'il  statue. 

5.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


17  avril  181  a.  —  Décret  qui  déclare 
exécutoire ,  dans  tes  provinces  illy- 
rirnnrs,  la  loi  du  3o  décembre  1809, 
relative  aux  recéieurs  des  déserteurs 
et  conscrits  réfractaires  du  royaume 
d'Italie.QV,  Bull.CDXXX,  n«  7906.) 


17  AVRIL  1812.  —  Décret  portant  que 
la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
Gènes  sera  divisée  en  trois  sections. 
(IV,  Bull.  CDXXX,  n°  7907.) 
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17  AVRIL  181  s.  —  Décret  portant  pro- 
rogation de  délai  pour  l'inscription 
de  certains  privilèges  dans  une  partie 
des  départemens  anséatiques.  (  IV, 
Bull.  CDXXX,  no  79o8.) 


17  AVRIL  1S13.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  établi  une  chambre  de  commerce 
à  Middelbourg ,  département  des 
Bouches -de -l'Escaut.  (IV,  Bulletin 
CDXXXI,  n°  79i5.) 

17  avril  1812.—  Décret  qui  autorise 
les  sieurs  Michel  père  et  fils ,  et  le 
sieur  Mohimont ,  à  construire  une 
fonderie  entre  les  deux  forges  dont 
ils  sont  propriétaires  sur  la  rive  gau- 
che de  laj,esse,  commune  de  Halma. 
(IV,  BulL  CDXXXIIl,  no  7960.) 


17  AVRIL  1811.  —  Décret  qui  établit 
dans  la  commune  de  Botel  une  foire 
annuelle ,  principalement  destinée  à 
la  vente  des  fromages  de  Gruyère. 
(IV,  Bull.  CDXXXIIl,  n°  7961.) 


17  avril  1813.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Nice , 
Renurernont,  Saint-  Amand,  Lyon , 
Ostende  ,  Palaiseau  ,  Boulogne  , 
Laerne  j  Luxey,  Montenay,  Saint- 
Justin  et  Sainte-Foy.  (IV,  Bulletin 
CDXXXIIl ,  no,  7gfo  à  7973.) 


:      1      -         »   ..:       *     ;  1 
17  avril  1813.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma-, 
jorals  en  faveur  de  MM.  Chabrol  de 
Tournoëlle ,  de  Clermoni-Tonnerre , 
Wulfrand  d'Alton.    (IV,  Bulletin 
CDXXXI,  n°  7931.) 


18.  Avril  181a. —  Lettres  de  création  du 
dépôt  de  mendicité  du  département 
duTrasimène.  (IV,  Eull.  CDXXXI, 

no  7916.)   

11  ^  • 

18  avril  181  a.  —  Décret  portant  créa- 
tion à  Sienne,  d'une  maison  centrale 
de  détention  pour  les  départemens 
de  Rome,  du  Trasimène,  de  VArno, 
de  l'Ombrone  et  de  la  Méditerranée. 
(IV,  Bull.  CDXXX1I,  no  793o) 


18. 
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18  avril  1813. —  Lettres  de  création 
du  dépôt  de  mendicité  du  départe- 
ment de  la  Sarthe.  (IV,  Bulletin 
CDXXXII,  no  793i.) 


19  avril  1813.  — ■  Décret  contenant 
proclamation  de  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1813  ,  à  MM.  Girard  frères, 
Chaude  au ,  Renault,  Tel  lier,  Lu  tor- 
ches, Erard frères,  Meens  Vandcr- 
borcht,  Michiels  aîné,  Fraiture 
frères,  Jonathan  Ellis,  Sautai,  Pe- 
net,  Palette,  Eckardt,  Denitet,  Bar- 
ri ery  B erard,  Duffour,  Cluwlemagne, 
Matrau,  Corneille  Vanderteen,  Slc- 
drauski,  Lecour,  Pichon,  Moyaux , 
Thicry,  Gilet  et  Beghien.  (  IV,  Buil. 
CDXkXI,  no  7917.) 

■ 


-  ■ 

33  avril  1813.  — Décret  qui  déclare 
les  majors  responsables  de  l'inexé- 
cution des  formalités  prescrites  pour 
la  réception  des  étoffes  et  effets  d'iia- 
bi/lement,  d'équipement  et  de  har- 
nacliement.  (IV,  Bull.  CDXXXI, 
no  7918.) 

Art.  iftr.  Les  majors  seront  personnel- 
lement responsables  de  l'inexécution  des 
formalités  prescrites  par  les  arrêtés  des 
8  floréal  et  9  thermidor  an  8 ,  pour  la 
réception  des  étoffes  et  effets  d 'habille- 
ment, d'équipement  et  de  harnachement. 

3.  Lors  même  qu'un  conseil  d'admi- 
nistration aurait  déclaré  recevables  des 
étoffes  ou  effets  d'habillement,  si  le  ma- 
jor ne  les  juge  pas  ainsi ,  il  pourra  en  or- 
donner le  rejet  en  tout  ou  partie,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture. 

3.  Notre  ministre-directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  est  chargé  de  l'éxe- 
cution du  présent  décret. 


33  avril  1813.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  du 
Bourg-du-Péage ,  de  Marseille,  de 
Saint  -Jean- des-  Vignes ,  de  Saint- 
Martin- des- Champs,  et  à  la  com- 
mune de  Ninove.  (  IV ,  Bulletin 
CDXXXIIl,  no  7974  ;  et  Bulletin 
CDXXXV,  no»  7989  à  7991.) 

— — —— — — —  1 

35  avril  1813.  —  Décret  portant  abo- 
lition du  droit  d'aubaine ,  à  l'égard 
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tienne  r,  ni  loucher  sur  aucun  autre  point, 
a  moins  d'une  nécessité  absolue  dont  il 
sera  justifié. 

Titrb  11.  Des  conditions  à  remplir  par 
les  pêcheurs. 


des  sujets  du  grand-duc  de  Franc- 
fort. (IV,  Bug.  CDXXXI,*»  7919.) 

Voy.  fois  du  6=  18  août  17901  et 
du  14  juillet  1819. 


N.        Considérant  que  S.  A.  R.  le 

grand-duc  de  Francfort ,  par  une  ordon- 
nance en  date  du  i5  janvier  de  cette 
année ,  qui  a  été  officiellement  commu- 
niquée à  notre  cabinet ,  et  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret ,  a  formelle- 
ment supprimé  dans  ses  Etals  l'exercice 
du  droit  d  aubaine  a  l'égard  de  nos  sujets  , 
et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du  grand- 
duc  d'une  parfaite  réciprocité,  nous  avons 
décrété,  etc. 

Art.  i«r.  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France,  à  l'égard  des  su- 
jets de  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Francfort. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'éxe- 
cution du  présent  décret. 

_   —  - 

a5  Avbil  181a.  —  Décret  concernant  les 
pèches  de  la  morue  ,  du  hareng  et  du 
poisson  frais  dans  les  afrondissemens 
maritimes  de  Hollande  et  d'Anvers. 
(IV,  Bull.  CDXXXV,  n°  7987.) 

Titre  1er.  Des  pèches  de  la  morue , 
du  hareng  et  du  poisson  frais. 

Art.  1er.  Nous  autorisons  la  pêche  de 
la  morue  sur  le  banc  dit  Doggersbanck, 
par  tous  les  bâlimens  partant  de  Urielle, 
côte  de  Hollande,  et  ht  pèche  du  hareng 
sur  les  bancs  d'Yarmoutb,  par  tous  les 
hâtimens  qui  partiront  de  Iiootdwick  et 
Cathwic  ,  à  la  charge  par  eux  de  rentrer 
dans  le  port  d'où  ils  sont  partis ,  sans  pou- 
voir toucher  à  aucun  autre  point  des  cotes, 
à  moins  de  nécessité  absolue  dont  il  sera 
justifié. 

a.  LeS  bâtimens  désignés  à  l'article 
précédent  ne  pourront  pas  être  plus  d'un 
mois  en  mer  sans  rentrer  dans  les  ports 
d'où  ils  sont  sortis:  et,  à  chaque  sortie 
et  rentrée,  leur  rôle  d'équipage  dévia 
être  visé  par  l'administration  de  la  marine. 

3.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
i4  septembre  1810,  sur  la  grande  pêche 
en  mer,  sont  applicables  aux  bâtimen* 
désignés  ci -dessus. 

4.  Nos  côtes  de  la  Yahde  à  l'Ecluse  se- 
ront divisées  en  stations  ou  points  de  ras- 
semblement de  pêche,  conformément  à 
l'étal  annexé  au  présent. 

5.  Les  bateaux  de  pèche  ne  pourront 
partir  que  des  points  désignés  au  tableau 
préoilé  ;  et  ils  ne  pourront  rentrer,  sta- 


u.  Nos  sujets  ne  pourront  faire  la  pê 
chc  en  mer,  qu'autant  qu'ils  eu  auront 
obtenu  la  permission  par  écrit  de  notre 
préfet  maritime. 

Ledit  préfet  ne  délivrera  cette  permis- 
sion que  d'après  un  certificat  favorable 
donné  par  le  maire  du  lieu  ; 

Mais ,  s'il  avait  quelque  raison  de  ser- 
vice pour  ne  pas  donner  ladite  permis- 
sion, il  retiendra  les  certificats  qui  lui 
seront  présentés  ,  et  les  annexera ,  sous 
le  même  numéro,  aux  rôles  d'équipage 

VI  *    J  »l*  *  ° 

qu  u  aura  a  oeuvrer. 

7.  Nul  ne  pourra  être  reconnu  en  qua- 
lité de  patron  de  pèche,  s'il  n'est  immatri- 
culé en  ladite  qualité  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  ,  ni  exercer  la  pèche , 
en  quelque  qualité  que  ce  soit,  s'il  ne 
prouve,  par  un  certificat  de  l'inscription 
du  quartier  auquel  il  appartient,  qu'il 
n'est  pas  appelé  pour  le  service. 

8.  Aucun  bateau  ne  pourra  sortir  pour 
faire  la  pêche,  s'il  n'est  muni  de  son  rôle 
d'équipage  en  bonne  ét  due  forme. 

S'il  se  trouvait,  a  bord  desdits  bateaux, 
des  individus  autres  que  ceux  portés  sur 
le  rôle  d'équipage  ,  ils  seraient  arrêtés  et 
renvoyés  devant  le  commissaire  de  po- 
lice ,  qui ,  après  les  interrogatoires  et  in- 
formations nécessaires  ,  fera  traduire  les 
prévenus  devant  qui  de  droit 

9.  Les  pêcheurs  munis  de  rôles  d'équi- 
page et  de  permission  du  préfet  maritime 
ou  dll  commissaire  principal  de  l'arron- 
dissement central  sont  dispensés  pour  al- 
ler à  la  pèche  de  toute  antre  autorisation. 

10.  Chaque  bateau  de  pèche,  en  ap- 
prochant des  côtés  et  én  sortant  des 
ports,  devra  arborer,  à  tète  de  mât, 
un  petit  pavillon  Liane,  sur  lequel  sera 
peint  à  l'huile  et  en  noir  le  numéro  de 
la  station  à  laquelle  il  appartient ,  et  au- 
dessous  le  numéro  qui  mi  est  propre  dans 
ladite  station. 

Ces  numéros,  devront  avoir  en  long 
une  dimension  d'un  demi-mètre  (environ 
dix-huit  pouces  ),  avec  largeur  pro- 
portionnée. 

11.  Il  est  défendu  aux  bateaux  pé- 
cheurs d'embarquer  à  bord  plus  de  vivres 
que  ceux  présumés  nécessaires  à  leur  con- 
sommation pendant  le  temps  qu'ils  doi- 
vent rester  a  la  mer. 

Ils  ne  pourront  transporter  aucune 
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pce*  dto  marchandise:  et  ils  ne  devront 
avoir  à  bord  que  les  effet*  et  ustensile*  né- 
cessaires pour  Ja  manœuvre  de  leurs  ba- 
teaux et  pour  la  pèche. 

13.  Voulant  dégager  ceux  de  nos  su- 
jets qui  s'adonnent  à  la  pèche ,  de  toutes 
les  entraves  qui  peuvent  gêner  leur  in- 
dustrie ,  et  les  éclairer  des  leçons  de 
l'expérience,  nous  insinuons  par  le  pré- 
sent une  corporation  de  prud'hommes 
pécheurs  dans  chaque  station  de  pèche. 

lis  seront  choisis  parmi  les  patrons 
âgés  au  moins  de  quarante  ans,  reconnus 
par  leur  loyauté  et  leur  fidélité  au  Gou- 
vernement, et  se  livrant  personnellement 
à  ta  pèche. 

i3.  11  y  aura  deux  prud'hommes  pc- 
c|ieurs  pouf  vingt  bateaux  et  au-dessous. 

Au-dessus  de  vingt  bateaux  jusqu'à 
cinquante,  il  y  aura  trois  prud'hommes. 

Si  le  nombre  des  bateaux  excède  cin- 
quante, il  y  aura  quatre  prud'hommes , 
et  ci#q  jusqu'à  soiiante-quinte  bateaux. 

Il  y  aura  six  prud'hommes  pour  cent 
bateaux. 

l4t  Les  prud'hommes  seront  nommés 
par  lo  préfet  maritime,  sur  le  rapport 
des  administrateurs  de  l'inscription  mari- 
time ;  et  le  préfet  leur  expédiera  un  or- 
dre de  service,  lequel  sera  enregistré  au 
bureau  de  l'inscription,  maritime  et  à  la 
municipalité  du  lieu  de  la  station  de 
pèche. 

15.  Les  prud'hommes  seront  chargés 
4e  surveiller  la  conduite  des  pécheurs 
dans  l'exercice  de  leur  profession,  de 
leur  faire  connaître  les  ordres  et  instruc- 
tions auxquels  ils  devront  se  conformer, 
de  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient  s* élever  entre  les  pécheurs,,  d'in- 
former l'administration  de  la  marine  de 
tous  les  fetts  et  abus  contraires  au  bon 
ordre,  à  la  sûreté  publique,  et  à  l'intérêt 
des  pécheurs* 

16.  Les  prud'hommes  prêteront  le  ser- 
ment de  remplir  leurs  fonctions  avec  fi- 
délité, devant  le  maire  de  la  municipa- 
lité du  lieu  de  la  station  de  pêche ,  et  en 
présence  de  l'administrateur  ou  préposé 
de  l'inscription  maritime)  et  les  préfets 
maritimes  donneront  des  ordres  pour  que 
Icidits  prud'hommes  soient  reconnus  en 
cette  qualité  par  tous  les  pécheurs  de  la 
station  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

17.  {«es  mêmes  prud'hommes  pourront 
être  continues  dans  l'exercice  de  leurs 
(onctions ,  tant  qu'Us  les  rempliront  avec 
exactitude  et  fidélité. 

4  3,  Pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tion» ,  les  prud'hommes  pécheurs  porte- 


il  AL.  —  a5  Avril  î&ia.  127 

ront  à  la  boutonnière ,  et  suspendue  à  un 
ruban  vert,  une  médaille  d'argent  do 
deux  centimètres  de  diamètre  ,  un  la- 
quelle seront  empreints,  d'un  coté,  les 
mots  prud'homme  pêcheur;  et  de  l'au- 
tre, une  ancre. 

19.  Les  prud'hommes  pécheurs  sont 
autorisés  à  se  réunir  tous  les  dimanches 
après  l'office  divin, sous  la  présidence  du 
chef  du  port  ou  de  celui  qu'il  aura  dési- 
gné, pour  aviser  aux  améliorations  dont 
l'exercice  de  la  pèche  est  susceptible, 
pour  concerter  les  moyens  de  prévenir 
les  fautes  et  délits  de  toute  nature ,  et  se 
désigner  mutuellement  les  pêcheurs  qu'ils 
jugent  exiger  une  surveillance  particu- 
lière. 

ao.  La  réunion  des  prud'hommes 
pourra  appeler  dans  son  sein  les  pê- 
cheurs qu'elle  jugera  à  propos  d'enten- 
dre et  de  consulter;  comme  aussi  elle 
devra  leur  donner  les  conseils  dont  ils 
pourront  avoir  besoin,  et  même  admo- 
nester ceux  qui  lui  paraîtraient  répréhen- 
sibles. 

si.  Usera  tenu,  par  l'agent  maritime, 
registre  de  ce  qui  aura  été  traité  dans 
lesdites  réunions;  et  lorsque  le  cas  le  re- 
querra, il  en  rendra  compte  au  commis- 
saire du  quartier,  qui  le  transmettra  au 
préfet  maritime. 

aa.  Les  fonctions  de  prud'hommes  pé- 
cheurs seront  gratuites  ;  mais  il  leur  sera 
accordé  une  pension  de  cinquante  francs 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
après  cinq  années  continues  d'un  bon  et 
fidèle  service  dans  ces  fonctions,  la- 

Ïuello  pension  s'accroîtra  successivement 
c  vingt  francs  pour  chaque  année  sui- 
vante d'exercice  ;  et  nous  entendons  que 
ces  pensions  se  cumulent  avec  celles  aux- 
quelles ils  auront  droit,  aux  termes  de 
nos  réglemens ,  d'après  la  durée  de  leur 
navigation. 

a3.  Les  prud'hommes  ne  pourront 
être  déchus  des  pensions  ainsi  acquises 
par  l'exercico  de  leurs  fonctions  ,  qu'au- 
tant qu'ils  y  commettraient  ultérieure- 
ment des  fautes  volontaires  qui  exige- 
raient leur  remplacement  ;  auquel  cas  la 
déchéance  de  la  pension  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  préfecture  maritime. 

a4-  H  est  bien  entendu  que  l'établisse  - 
meut  desdits  prud'hommes  pécheurs  n'ap- 
poite  aucun  changement  anx  attributions 
du  conseil  des  pêches  c'  >bli  en  Hollande, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  décret*. 
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Titre  III.  Police  de  la  pêche. 

■  i5.  Les  patrons  des  bâtimens  de  pêche 
seront  tenus  de  se  muuir  d'un  visa  de 
départ,  qui  leur  sera  délivré,  soit  par 
les  préposés  de  l'inscription  maritime, 
soit  par  un  prud'homme  pêchenr  :  ce  visa 
devra  être  produit  par  les  patrons  qui  se- 
raient force's  de  relâcher  dans  une  station 
autre  que  celle  d'où  ils  seraient  partis. 

a6.  11  sera  établi  un  signal  convenu  sur 
toutes  les  côtes ,  pour  rappeler  les  pé- 
cheurs dans  le  port  :  ils  seront  tenus  d'o- 
béir audit  signal ,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
fait  ;  et ,  à  défaut,  de  justifier  des  causes 
qui  les  auront  empêches  de  le  faire. 

27.  Si,  par  surprise  ou  autrement, un 
bateau  avait  communiqué  avec  l'ennemi, 
le  patron  du  bateau  et  ceux  qui  s'en  se- 
ront aperçus  devront  en  faire  leur  dé- 
claration, aussitôt  après  leur  rentrée  dans 
le  port ,  au  bureau  de  l'inscription  mari- 
time, sous  peine,  pour  ces  derniers, 
d'être  punis  comme  complices  d'un  pê- 
cheur qui  aurait  communiqué  volontai- 
rement avec  l'ennemi.  Ce  devoir  est  plus 
particulièrement  prescrit  aux  prud'hom- 
mes ,  soit  qu'ils  se  soient  aperçus  de  la 
communication  ,  soit  qu'ils  en  aient  été 
indirectement  informes. 

28.  Tout  bateau  qui  aura  communiqué 
avec  l'ennemi ,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  communication ,  sera  consigné  loi  s 
de  sa  rentrée  dans  le  port.  Le  patron  et 
les  hommes  de  l'équipage  ne  pourront 
communiquer  avec  qui  qiie.ee  soit,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  interrogés  et  exa- 
minés par  l'administrateur  ou  préposé  de 
l'inscription  maritime,  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  du  lieu. 

29.  Si  un  patron  se  trouve  forcé  de  re- 
lâcher dans  un  lieu  autre  que  celui  desi- 
gné pour  le  rassemblement  dont  il  fait 
partie,  il  se  présentera  au  bureau  de  l'in- 
scription maritime  ,  et ,  à  défaut,  soit  au 
commandant  militaire ,  soit  au  maire  ou 
au  chef  des  douanes  ,  pour  faire  constater 
ou  inscrire  sur  son  rôle  la  déclaration  des 
causes  de  sa  relâche. 

Si  ces  causes  ne  sont  pas  jugées  vala- 
bles, il  en  sera  rendu  compte  au  chef  de 
l'arrondissement  maritime,  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra. 

30.  Les  bateaux  de  pêche  pourront 
être  visités  à  la  sortie ,  ainsi  qu'à  la  ren- 
trée ,  par  les  préposés  des  douanes  ;  et 
ceux  qui  passeront  dans  les  eaux  des  pa- 
taches  devront ,  s'ils  sont  hêlés  ,  aborder 
immédiatement  pour  subir  les  visites 
prescrites.  ...  t 


3i.  Lorsque  les  bateaux  reviendront  de 
la  pêche ,  les  préposés  de  l'inscription 
maritime  et  les  prud'hommes  pêcheurs 
veilleront ,  si  le  port  n'est  pas  fermé,  à  ce 
que  le  gouvernail ,  les  avirons  et  les  ver- 
gues soient  retirés  des  bateaux  par  les 
patrons,  et  déposes  par  eux  en  Un  lieu  sur. 

3a.  Les  pêcheurs  qui  seront  prévenus 
d'avoir  facilité  des  correspondances ,  ou 
d'avoir  communiqué  avec  l'ennemi ,  d'a- 
voir embarqué  ou  débarqué  des  indivi- 
dus non  inscrits  sur  leur  rôle  d'équipage, 
d'avoir  effectué  des  exportations  et  im- 
portations prohibées  ,  seront  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ou  autoritéswCompéten- 
tes ,  pour  être  jugés  et  punis  suivant  la 
nature  et  la  gravité  de  leur  délit  et  des 
circonstances  qui  l'auront  accompagné. 

33.  I/adminislration  de  la  ^  marine , 
dans  chaque  quartier  d*inscription  mari- 
time ,  pourra  prononcer  provisoirement , 
contre  les  pêcheurs  en  contravention  5 
les  peines  de  discipline  ci-après ,  savoir  : 
1°  La  prison  pendant  trois  jours  au 
lus,  à  moins  que  le  cas  ne  soit  tel ,  que 
e  prévenu  doive  être  détenu  jusqu'à  ce 


qu'on  ait  reçu  les  ordres  du  préfet  ; • 
30  L'interdiction  de  la  pêche  pendant 

huit  jours  au  plus  ; 

3<>  La  suppression  du  commandement 

pour  les  patrons  pendant  le  même  temps. 

34.  Les  administrateurs  des  quartiers 
d'inscription  maritime  seront  tenus  de 
rendre  compte,  dans  les  vingt- quatre 
heures,  au  préfet  maritime,  des  peines 
de  discipline  qu'ils  auront  cru  devoir  pro- 
noncer contre  les  pêcheurs ,  et  ils  pren- 
dront ses  ordres,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  sui- 
tes à  y  donner. 

35.  L'inspection  ,  la  direction  et  la  po- 
lice supérieure  de  la  pêche  appartiennent 
exclusivement  au  préfet  maritime. 

En  conséquence ,  les  rapports  ■  sur  la 
conduite  des  pêcheurs  à  la  mer,  faits  à 
leurs  chefs  respectifs  par  des  agens  étran- 
gers au  département  de  la  marine ,  tels 
que  les  canonniers  des  batteries  de  la 
côte,  les  gardes-côtes, 'les  gendarmes, 
les  préposés  des  douanes,  seront  commu- 
niqués au  chef  du  service  maritime,  afin 
qu'il  puisse  ordonner  à  l'égard  des  pê- 
cheurs en  contravention,  telle  mesure 
qu'il  appartiendra.  ' 

Pourront ,' toutefois,  dans  les  cas  ur— 
gens,  les  commandans  militaires-,  •  les 
agens  supérieurs  des  douanes ,  les  com- 
missaires de  policé,  faire  arrêter  les- pê*1- 
cheurs  coupables  de  délits  et  infractions  ; 
sauf  à  en  prévenir  le  chef  du  service  ma- 
ritime, et  à  en  rendre  ♦compte  auX'mr- 
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de  leurs  départemens  respectifs,     des  départemens  de  FErns •  Supérieur» 
qui  nous  en  feront  immédiatement  leur    des  Bouches- du- Weser  et  de  l'Elbe ,  et 


ipport. 

36.  Les  commandans  de  tous  nos  bâti- 
mens  de  guerre,  et  notamment  de  ceux 
de  flottille,  les  inspecteurs  des  signaux  de 
côtes ,  les  administrateurs  et  proposes  de 
l'inscription  maritime  sont  essentielle- 
ment chargés  de  surveiller  la  conduite 
des  pécheurs;  et  Hs  feront  parvenir  aux 
préfets  maritimes,  lorsque  le  cas  leur  pa- 
raîtra l'exiger,  les  observations  et  ink>i>- 
mations  qu'ils  recueilleront. 

37.  Lorsque  l'intérêt  de  notre  service 
ou  quelques  circonstances  extraordinaires 
l'exigeront ,  les  préfets  maritimes  ,  ou  les 
chefs  de  service  de  la  marine  dans'  les 
sous-arrondissemens,  pourront  émpêcher 
la  sortie  d'un  ou  de  plusieurs  points  dv 
rassemblement  de  pêche. 

ils  pourront  aussi  abréger  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  pécheurs  pour- 
ront ordinairement  rester  à  la  mer. 

lis  donneront  de  semblables  ordres,  soit 
pour  la  suspension,  soit  pour  la  limitation 
momentanée  de  la  pêche,  quand  ils  en 
seront  requis  par  les  commandans  de  nos 
escadres  et  divisions  navales ,  soit  par  les 
commandans  des  camps  sur  les  côtes  des 
divisions  militaires  et  des  départemens  ou 
des  places  de  guerre  maritimes,  soit  par 
les  commissaires  généraux  de  police; 
mais  les  préfets ,  ou  chefs  des  services 
maritimes  dans  les  sous- arrondissemens , 
seront  tenus  de  rendre  compte  immédia- 
tement ,  à  notre  ministre  de  la  marine, 
des  réquisitions  qu'ils  auront  reçues  et 
des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  comme 
ceux  qui  auront  fait  les  dernières  réquisi- 
tions devront  en  rendre  compte  à  leurs 
ministres'  respectifs  qui  nous  en  feront 
immédiatement  leur  rapport. 

38.  Tout  a^ent  maritime ,  militaire , 
des  douanes,  de  la  police,  tout  prud'- 
homme pécheur  qui  se  permettrait  d'exi- 
ger ou  de  recevoir  une  rétribution  quel- 
conque de  la  part  des  pécheurs  sera  tra- 


des  provinces  illyriennes ,  arrêteront  des 
réglemens  particuliers  sur  la  police  de  la 
pèche  sur  les  côtes  de  ces  départemens  et 
provinces. 

4i. Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Désignation,  des  points  de  rassemble- 
ment de  pèche  du  poisson  frais , 
dans  les  arrondissemens  maritimes 
de  Hollande  et  d'Anvers, 


HOLLANDE. 


Art.  ier.  Les  lieux  de  stations  ou  points 
de  rassemblement  des  bateaux  de  pêche 
du  poisson  frais  seront.  i°  Carolinen- 
Syhl ,  a«  Grees-Zyhl,  3o  Delfcyhl,  49  Sol- 
ckamp,  5°  Harlingen,  6°  Egmond-sur- 
Mer,  7»  Scbeveningen ,  8°  La  Brielle , 
90  Middelharnis ,  10°  Goederedde. 

Les  bateaux  de  pêche  de  cet  arrondis- 
sement pourront  être  six  jours  en  mer. 

Ils  ne  pourront  sortir  ni  rentrer  par 
la  passe  qui  sépare  le  Helder  du  Texel , 
ni  par  celle  qui  sépare  le  Texel  du  Vlic- 
land. 

a.  Les  bâtimens  qui  pèchent  dans  le 
Zuyderzée,  sans  sortir  en  dehors  des  Iles 
pour  aller  à  la  mer,  pourront  faire  libre- 
ment leur  pèche  sans  être  assujétis  à  au- 
cun point  de  rassemblement:  ceux  par- 
tant des  ports  du  Zuyderzée  non  dénom- 
més comme  points  de  rassemblement  con- 
tinueront l'exercice  de  la  pêche  en  de- 
hors des  îles ,  aux  conditions  établies  par 
le  règlement  du  1 5  juillet  181 1. 

3.  Les  pêcheurs  des  iles  qui  sont  au 
nord  de  la  Hollande  partiront  tous  d'un 
point  pris  sur  chacune  desdites  lies ,  qui 
sera  déterminé  par  notre  ministre  de  la 
marine  :  ils  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  5  de  notre  dé- 
de  ce  jour  sur  la  pécbe;  et  ils  ne 


cret 

pourront  tenir  la.  mer,  sans  rentrer,  que 
duit  devant  lès  tribunaux  pour  être  jugé    quatre  jours  au  plus, 
comme  concussionnaire.  , 
39.  Tout  patron  de  pêche  qui  aura  AMomussaraT  d  axv.m. 

pâyé  à  aucun  des  a  gens  ci-dessus  dési-  Les  lieux  de  stations  de  pêche  pour 

gne's  une  rétribution  volontaire  perdra  l'arrondissement  d'Anvers  sont , 

Je  droit  dé  pêche,  et  tiendra  prison  pen-  1°  Browershaven ,  a»  Vecrc  ,  3<»  PE- 

dant  huit  jours  au  moins.            r  cluse. 

Sera  passible  de  la  même  peine  celui  Les  pêcheurs  de  cet  arrondissement 


quij  ayant  été  obligé  de  payer  une  rétri- 
bution quelconque ,  n'en  ferait  pas  son 
rapport  au  préfet  maritime. 

4o.  Sur  la  proposition  des  commandans 
delà  marine ,  les  gouverneurs  généraux 


pourront  rester  trois  jours  à  la  mer. 


a 5  avril  181a.  —  Décret  concernant 
rétablissement  de  deux  nouvelles 
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JÏ'saÙ"^™""*.  dr  *omtmt'**  ».  tJne  capitulation  dans  une  place  de 

<*e  Aaint-Jffrique  et  de  G>rnus,  et  guerre  assiégée  et  bionuée  7«t 

«  /fl  /r/iM*  Je  celles  de  Brisembôurg  Sans  les  cas  nrévus   Xi?  P?™"* 

etd'Aumagnc.  (IV,  Bull.  CDXXXIH  ™  1  f  ™f.r.u.^_paï  !_arllde  ^,vant- 
no»  7975  */  7970?) 


a5  avril  i8ia. 


4.  La  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir  lieu 
si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés' 


x  , :         ,  *  ■ —   ""••»  épuises. 

IWrre/        permet  ?i    aV°-'r      mena«és  convenablement, 

aux  sieurs  Pffnd  et  camLLft  p7o-  *'  .,a  6arai*>n  a  soutenu  un  assaut  à  l'cn- 

pnetaires  deranciefmT^2  'dUe  !f '"'f                  e°  SOUlenir  u  a 

&  Saint^Nicohs ,  située  à  CaT-  SÊ/a «°uv|cr7CUrff  C°.mmandi,nl  a 

M/i,  <fc  transporter  cette  verrerie  '        *  toUl" U*  0^J,8auon$  qui  lui  sont 

Dre  IÎJ|,«  Dans  tou»  les  cas,  le  gouver- 


dans  ta  commune  de  Furstenhau- 
*cn.  (IV,  Bull,  CDXXXUI,  no  7977,) 


rtenne  de  UnHisheùn,  et  aux  pau- 
vres et  hosnices  de  Censeau,  f)urtal 
Beau  jeu,  ritré,  Saint-Pons,  fVassr 
IffTi •*"**nto.  Saint- J^ur', 
iyalscl,  Clermoni,  Coûtions,  Boche  - 
fart,  Anvers,  A  un  t lac,  Barcus,  Cum- 
phjn-tn-Carcmbauit,  Gkallans,  Saint- 
Jean  de  Moissat  et  Trcmbloy.  (  IV 
Bull.  CDXXXUI,  n*.  7078  et  7q7<  ' 

CDXXXVII,  n°«  8006  à  8oai.) 


a8  Avru gi%.—j4i>is  du  Conseil-d'E- 
v^tn  ^     n  pr£sonnitrs)-  Vo7-  4 


—  —  —        j  m«u»cr- 

neur  ou  commandant,  ainsi  que  les  ofïi 
çieirs,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de  ce- 
lui de  leurs  soldats ,  et  le  partageront. 

5.  Lorsque  les  conditions  prescrites 
dans  I  article  précédant  n'auront  pas  été 
remplie*,  tonte  capitulation  ou  perle  de 
la  place ,  qui  s'ensuivra ,  est  déclarée 
déshonorante  et  criminelle,  et  sera  punie 
de  mort. 

,  ^•7.iPU  cowwnandant  militaire  prévenu, 
des  délits  mentionnés  aux  articles  a  et  5 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
extraordinaire,  en  conséquence  du  rap- 
port que  nous  en  fera  notre  ministre  de 
la  guerre ,  à  la  suite  d'une  enquête. 

7.  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire 
sera  composé  de  sept  membres,  savoir: 
d  un  président ,  qui  sera  toujours  ,  tant 
que  cela  sera  possible,  d'un  grade  supé- 
rieur à  celui  du  prévenu ,  et  de  six  oflî  - 
ciers  généraux,  si  le  prévenu  est  officier 
général  ;  de  six  officiers  généraux  ou  su- 
périeurs, si  le  prévenu  est  officier  supé- 
rieur :  et ,  dans  tous  les  autres  cas ,  de 
s»  officiers  de  même  grade  ou  de  grade 
su  {Prieur, 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  impé- 
rial seront, autant  aue  possible, d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  l'accusé. 

Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  se- 
ront remplies  par  un  inspecteur  aux  re- 


i«r  mai  i8ja.  —  Décret  qui  détermine 
tes  cas  où  les  généraux  ou  comman- 
dons militaires  peuvent  capituler,  et 
la^  manière  dont  seront  jugés  et  pu- 
nis  ceux  qui  capituleront  hors  les 
cas  où  la  capitulation  est  permise 
(IV,  Bull.  CÔXXXII,  „o  79&™' 

V OJ.  décret  du  %L  décembre  l8l|  ;  *um  rnnpi.w  Wr  un  m.snrr.teur  aux  re 

avis  du  Conseil  d'Etat  du  aa  septem-  vues,  s'il  s'agit  de  prononcer  sur  uq  Ré- 

°' e  1 8 '  *•  néral  en  chef;  par  un  sous-inspecteur,  s'il 

Àr*  .er  tl  «1  A'C   j    1  ,        »      ,  est  question  d'un  officier  général  ou  d'un 

\  i«ÎT  1           ,  Cfe1"du  *  l0U<  8éneral  »  Çoïonel ,  et  par  un  adjoint ,  s'il  s'acit  de 

a  tout  commandant  d'une  troupe  armée,  tout  autre  grade.       '      '  m 

</uel  que  soit  son  grade,  de  traiter  en  / ^  8.  Les  juges  décideront  dam  leur  ame. 

écritrvPXled  aUCUnC  €apil0,ati0D  Par  /  Cl  — ie^e   et  ^  ÎÏÏUjE  cT 
s  çouslances  du  fait,  si  le  délit  existe,  si 

coupable,  et  s'il  convient 
,  ïr  la  peine  de  mort. 
ncHc  et  sôr^n„;;rX"^«  Tu  v*  w,m,r  ~     lorsqu'il  se  présentera  des  circonstan- 
mèmL  L  Z  J? Tn»         r«  '  1 $Cra  Ie    C<y?  a»^u«nt«,  la  peiqe  de  mork  pourra 
Z ?„7ra I  ou ^  eommaX^L  IallT^  V  U    ^  «»nmu^  ^la  peine  de  la  dégr£ 

SwUdSZ^  Pf  a,P!,!OUt  *  dati°n»  OU  ^  CC,|e  ^VlWIP  pour  up 
pe  qua  tu,  prescrivaient  le  flevoi,  et  l'hpn-    .tempquisera  déterminé  pir  le  jugement. 

,  0-  Le  Condamné  pourra  se  pourvoir 
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COUVE BNËMENt  IMPÉRIAL.  —         MAI  1812, 


dans  le  délai  prescrit  devant  la  cour  de 
cassation,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
le  prononcé  du  jugement. 

Le  commissaire  impérial  aura  égale- 
ment la  faculté  de  se  pourvoir  devant 
la  Cour  de  cassation  dans  le  même  délai. 

Les  procédures  auront  lieu  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  sur  mémoires 
non  imprimés  (  i  ). 

10.  La  règle  établie  par  l'art.  8  est  de-* 
clarée  applicable  ,  dans  les  jugemens  des 
conseils  ordinaires ,  à  tous  les  cas  non  pré- 


,3, 


Là  ferme  du  Désert  ) 
La  ferme  du  Bois -Robert; 
Quatre  pièces  de  terre  labourable  ac- 
quises des  héritiers  Richaud  ; 

Deux  pièces  dé  terre  labourable  ac- 
quises du  sieur  Véry  et  sa  femme  ; 

Un  jardin  et  un  petit  bâtiment  acquis 
du  sieur  1VT  il  Ion  i 

Une  pièce  de  terre  labourable  acquise 
du  siéttr  Bardon  ; 
La  ferme  de  Sa  tory  ; 
Le  bâtiment  et  enclos  appelé  là  Parie 
de  Saint-Cyr; 
Une  maison  el  un  enclos  en  face  de  fa 
et  d'après  toutes  lés  circonstances  du  fak,  \  Ménagerie  ; 
une  des  peines  du  Codé  pénal,  civil  oui     Les  deux  glacières  du  palais  de  Ver- 
militaire,  qui  leur  paraîtra  proportionné/    saîfles  ; 

délit.  La  maison  et  endos  dits  la  Porte-àc- 


vus  par  les  lois  militaires.  Les  juges  appH- 
:ront  alors,  en  leur  Ame  et  Conscience, 


1 1 .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ier  mai  181a. —  Sénat  us -consulte  qui 
réunit'  divers  immeubles  au  domaine 
de  la  couronne.  (IV,  Bull.  CDXXXÎII, 


Landry  ; 

Une  pièce  dé  terre  àfcfuîse  do  sieur 
Ftot{ 

L'auberge  de  la  Chaumière  ; 
Une  pièce  de  terre  acquise  du  sieur 
Lehuby  ; 
Un  jardin  acquis  dù  sieur  Qèrvàis  ; 
La  ferme  de  l'Ermitage  ; 
Vingt-six  hectares  Vingt-quatre  ares 
Voy.  sénatus  cnhsuitc  du  3o  janvier .  soixante-dix  centiares  provenant  de  cou 

cessions  faites  à  soixante -un  particuliers 
de  Roque  ncourt; 
Une  pièce  de  térrè  acquise  du  6*eur 

r»hf»rl  • 


l8lO. 

Art.  Sont  réunis  et  demeurent  an- 
nexés au  Domaine  de  la  couronne  les 
immeubles  acquis  au  nom  de  sa  majesté, 
et  dont  la  désignation  suit ,  savoir  : 


SA1NT-CLOUD. 

L'hôtel  des  Pages  i 

Le  terrain  et  les  deux  échoppes  acquis 
du  sieur  Leniller  ; 

Maison  du  jardinier  fleuriste,  commune 
de  Sèvres  ; 

Maison  da  portier,  à  la  grille  du  Mail  ) 

Maison  dite  des  Sarps  ; 

Deux  maisons  rue  des  Ursuliries,  et  ' 
rue  du  Chëvalter-de -Lorraine  ; 

Laiterie  de  Mnhtrétouti 

L'hôtel  de  Brancas,  située  a  Sèvres. 

VERSAILLES. 

Le  pavillon  el  l'enclos  du  Butard; 

Les  batîmens  formant  Taile  droite  de 
là  Vétrerié  * 

La  ferme  de  Galli; 

La  ferme  de  là  Ménagerie  et  de  la 
Faisanderie  j 


Robert  ; 

La  ferme  de  Lessart; 
Rendez-vous  de  chasse  de  Verrières  ; 
Soixante  une  redevances  achetées  des 
sieurs  ïtollet  î  . 

Bâtiment  et  portion  de  terrain  de  la 
ferme  rie  TroUsaté. 

ê 

a  » 

ï  *  »  « 

Le  petit  parc  de  Meudon ,  et  les  étangs 
de  Trivaux  et  de  Chalais } 

Trois. pièces  de  terre  labourable,  daps 
le  grand  parc! ,  acquises  du  sieur  Pey- 
ronnet  ; 

Deux-  pièces  ifc  terre  labourable,  dans  le 
grand  parc,  acquises  du  sieur  Delamain  ; 1 
La  Wrnïe  de  Grange-Dâme-Rose. 

SAIftT-èftKlfAilt. 

t*c  pavillon  au  te  r-a- Cheval  ; 

Les  terrains  acquis  des  sieurs  Ladou- 
cette,  Racle,  Métayer^  la  veuve  Pérou  y 
et  de  divers  particuliers ,  par  voie  d'é- 


it.i  » 


(î)  Le  prévenu  de  capitulation  criminelle  peut     ta  état  de  $t  défendre  ,  notamment  poor  omission  > 
se  pourvoir  en  cassation  pour  omission  de»  for-     de  la  lecture  da  procès-verbal  d'information  (iS 
marne*  qui  ont  pour  objet  de  mettre  le  preVenn     janvier  i8i3  ;  Cas».  S.  i4,  i,  i8f  ). 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —  DU  î«r  AU  4  MAI  181a. 

a.  Sont  également  réuni»  et  demeurent 
annexés  au  Domaine  de  la  couronne,  les 
palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux , 
mis  au  nombre  des  palais  impériaux  par 
les  décrets  des  ai  janvier  1806  et  18  avril 
1808. 


a3a 

change,  pour  servir  de  clôture  de  la  forêt  ; 
*  Le  domaine  de  Marly. 

RAMBOUILLET. 


Le  pavillon  du  Fer-à-Clieval  ; 

Le  château  de  Saint-Léger  et  terrains 
adjacens  ;  ; 

Le  parc  d'en  haut ,  acquis  de  madame 
Louvet  ; 

La  ferme  des  Petits  -  Hogues  et  des 
Brulins  ; 

L'étang  du  Moulinet; 

Le  Chenil,  ou  mal«on  des, chasses; 

Emplacement  de  l'hôtel  du  Gouverne- 
ment ,  à  Rambouillet  ; 

Deux  hectares  quatre-vingt-dix  ares 
seize  centiares  de  terrain  labourable,  en 
ce  comprise  une  petite  lisière  de  bois  ; 

Bois  de  Pouras,  contenant  quarante- 
quatre  hectares  quarante -sept  ares ,  avec 
une  maison  de  garde  enclavée  dans  la 
forêt  de  Saint- Léger. 

'  >  FONTAINEBLEAU. 

L'enclos  du  sieur  Dubois,  près  les  gran- 
des écuries  ; 

L'hôtel  du  Gouvernement; 

Une  maison  de  garde  aux  Sablons; 

Une  maison  de  garde  à  la  Rochette  ; 

L'ancien  Chenil  et  ses  dépendances; 

Un  hectare  sept  ares  vingt  centiares  de 
terrain  près  la  pyramide ,  entre  le  parc 
et  la  forêt  ; 

Deux  pièces  de  terres  acquises  du  sieur 
Mion;   

Une  maison  de  garde  aux  Basses- 
Loges  ;      t    j  .  t 

Deux  pièces  de  terre  acquises  du  sieur 
Poussa  in  t; 

Huit  hectares  soixante-trois  ares  trois 
centiares  de  terrain  inculte,  contigu  au 
parc. 

COMPIÈGNE. 

Les  terrains  situés  entre  le  jardin  im- 
périal et  la  forêt; 

Un  emplacement  contigu  à  la  Secré- 
taireric  d  Etat. 

Glacière,  jardin,  bâtiment  et  terrain 
dans  les  fossés  du  palais ,  acquis  des  héri- 
tiers Radix-de-Sainte-Foi  ; 

Terrain  et  emplacement  dit  les  Ecu- 
ries de  la  Reine. 

PARIS. 

Soixante-dix  ares  de  terre  attenant  au 
parc  de  Monceaux  ; 

L'ancienne  melonnière  de  Mouccaux 
et  les  bâtimens  de  portiers  qui  en  dé- 
pendent. 


i«r  mai  181  a.  —  Décret  contenant  no- 
mination de  plusieurs  préfets  de  dé- 
partement. (IV,  Bull.  CDXXXUI, 
n°  79450   

1er  MAI  181  a. —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  institution  de  ma /er- 
ra/ en  faveur  de  M.  Guillaume  Tha- 
baud.  (IV.  Bull.  CDXXXV11,  no  8004.) 

4  mai  181  a.  —  Décret  relatif  à  la  cir- 
culation des  grains  et  farines,  et  à 
Vapprovisionnement  et  à  la  police 
des  marchés.  (  IV,  BulL  CDXXXIII , 
n°  7946.) 

Voy.  décret  du  8  mai  181  a. 

N.  nous  étant  fait  rendre  compte 

de  l'état  des  subsistances  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  empire ,  nous  avons  re- 
connu que  les  grains  existans  formaient 
une  masse  non-seulement  égale,  mais  su- 
périeure à  tous  les  besoins. 

Toutefois,  cette  proportion  générale 
entre  les  ressources  et  la  consommation 
ne  s'établit  dans  chaque  département  de 
l'empire  qu'au  moyen  de  la  circulation; 

Et  cette  circulation  devient  moins  ra- 
pide ,  lorsque  la  précaution  fait  (aire  aux 
consommateurs  des  achats  anticipés  et  sur- 
abondans,  lorsque  le  cultivateur  porte 
plus  lentement  aux  marchés,  lorsque  le 
commerçant  diffère  de  vendre,  et  que  le 
capitaliste  emploie  ses  fonds  en  achats 
qu  il  emmagasine  pour  garder,  et  provo- 
quer ainsi  le  renchérissement. 

Ces  calculs  de  l'intérêt  personnel ,  lé- 
gitimes lorsqu'ils  ne  compromettent  point 
la  subsistance  du  peuple  ,  et  ne  donnent 

nt  aux  grains  une  valeur  supérieure  à 
aleur  réelle,  résultat  de  la  situation 
de  la  récolte  dans  tout  l'empire,  doivent 
être  défendus  lorsqu'ils  donnent  aux  grains 
Une  valeur  factice  et  hors  de  proportion 
avec  le  prix  auquel  la  denrée  peut  s'éle- 
ver d'après  sa  valeur  effective ,  réunie  au 
prix  du  transport  et  au  légitime  bénéfice 
du  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir  par  des  me- 
sures propres  à  assurer  à  la  circulation 
toute  son  activité,  et  aux  départemens 
qui  éprouvent  des  besoins,  la  sécurité; 
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mai  1812.  *  a33 

sur  le  pied  du  marché  où  i!  aura  vendu, 
et  d'après  la  mercuriale. 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  — 

"Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce  ,  * 

Notre  Conseil-d'Etat  enlendu ,  7.  Les  propriétaires  qui  reçoivent  des 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  prestations  ou  prix  de  fermes  en  crains 

suit  :  pourront  obliger  leurs  fermiers  habitant 

les  mêmes  communes,  de  conduire  ces 

Section  I™.  Delà  circulation  des  grains  grains  au  marché  ,  moyennant  une  juste 

et  farines.  indemnité,  s'ils  n'y  sont  tenus  par  leurs 

baux. 

Art.  ier.  La  libre  circulation  des  grains 

et  farines  sera  protégée  dans  tous  les  Section  III.  De  la  police  des  marchés. 
départemens  de  notre  empire»  Mandons 

à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  g.  Tous  les  grains  et  farines  seront  por- 

d  y  tenir  la  main et  a  tous  les  officiers  tés  aux  marchés  qui  sont  ou  seront  établis 

de  police  et  de  justice  de  réprimer  tou-  a  cet  effet.  Il  est  défendu  d'en  vendre  ou 

tes  oppositions,  de  les  constater,  et  d  en  acheter  ailleurs  que  dans  lesdits  mar- 

poursuivre  ou  faire  poursuivre  les  au-  chés. 

teurs  devant  nos  cours  et  tribunaux.  Q/  Les  habitans  et  boulangers  pour- 
Tout  individu ,  commerçant ,  com-  ront  seuls  acheter  des  grains  pendant  la 


missionnaire  ou  autre,  qui  fera  des  achats 
de  grains  et  farines  au  marché  pour  en 
approvisionner  les  départemens  oui  au- 
raient des  besoins,  sera  tenu  de  le  faire 
publiquement,  et  après  en  avoir  fait  la 
déclaration  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

Section  II.  De  l'approvisionnement 
des  marchés. 

3.  Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets  ,  de 
ouelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  faire  . aucun  achat  ou  approvisionne- 
ment de  grains  ou  farines  pour  les  gar- 
der et -les. emmagasiner  et  en  faire  un 
objet  de  spéculation. 

4.  En  conséquence ,  tous  individus 
ayant  en  magasin  des  grains  et  farines 
seront  tenus  ,  i°  de  déclarer  aux  préfets 
ou  sous-préfets  les  quantités  par  eux  pos- 
sédées , «t. les  lieux  où  elles  sont  déposées; 
i»  de  conduire  dans  les  halles  et  mar- 
chés qui  leur  seront  indiqués  par  lesdits 
préfets  ou  sous-préfets ,  les  quantités  né- 
cessaires pour  les  tenir  suffisamment  ap- 
provisionnés. 

5.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  pro- 
priétaire ayant  des  grains  sera  tenu  de 
faire  les  mêmes  déclarations ,  et  de  se 
soumettre  également  à  assurer  l'appro- 
visionnement dès  marchés,  lorsqu'il  en 
sera  requis. 

6.  Les  fermiers  qui  ont  stipulé  leur  prix 
de  ferme  payable  en  nature  pourront'en 
faire  les  déclarations  et  justifications  par 
la  représentation  de  leurs  baux.  En  ce 
cas  sur  la  quantité  qu'ils  seront  tenus  de 
porter  aux  marchés  pour  les  approvisior- 
nemens  ,  une  quote-part  proportionnelle, 
sera  pour  le  compte  des  bailleurs  ;  et  le 
fermier  leur  en  tiendra  compte  en  argent, 

18. 


première  heure,  pour  leur  consomma- 
tion. 

Les  commissionnaires  et  commerçant 
qui  se  présenteraient  au  marché ,  après 
s  être  conformés  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle a  du  présent  décret,  ne  pourront 
acheter  qu'après  la  première  heure. 

10.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


4  mai  181a.  —  Avis  du  Conseil-d' Etat 
relatif  au  jugement  des  officiers  faits 
prisonniers  de  guerre  qui,  après  avoir 
faussé  leur  parole,  sont  repris  les 
armes  à  la  main.  (  IV,  Bulletin 
CDXXXIU,  n«  7  947.) 

Le  Conseil  - d'Etat ,  qui,  en  exécu- 
tion du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la 
guerre ,  et  de  législation  réunies ,  sur 
celui  du  ministre  de  la  guerre,  ayant 
pour  objet  d'examiner  si  des  officiers 
faits  prisonniers  de  guerre,  et  qui,  après 
avoir  faussé  leur  parole ,  sont  repris  les 
armes  à  la  main,  doivent  être  traduits 
devant  une  commission  militaire  ; 

Considérant  que  ces  ofïiciçrs  ayant 
abusé  du  droit  des  gens,  retombent  par 
cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre, 

Est  d'avis 

Que  lorsque  des  officiers  prisonniers 
de  guerre ,  ayant  faussé  leur  parole,  sont 
repris  les  armes  à  la  main ,  la  peine  capi- 
Lale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être 
infligée  qu'après  avoir  été  traduits  à  une 
commission  militaire,  chargée  de  consta- 
ter l'identité  des  individus  et  la  réalité 
des  faits. 


3o 
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4  MAI  1 8 1  a .  —  Décret  relatif  à  la  re-~ 
cherche  et  à  la  punition  des  déser- 
teurs de  fa  marine.  (IV,  Bulletin 
CDXXXIV,no  798o.) 

Voy.  décrets  du  5  germinal  an  12, 
tt  du  i«r  floréal  an  \i. 

Art.  icr.  Il  ne  sera  plus  rendu  de  ju- 
eemens  par  contumace  pour  le  délit  de 
désertion ,  soit  dans  nos  années  navales , 
soit  dans  nos  ports  et  arsenaux  ;  mais 
tout  commandant  de  nos  bâlimens,  tout 
chef  de  corps  ou  de  détachement,  tout 
chef  de  service,  chargé  par  les  lois  et 
réglemens  de  dénoncer  les  déserteurs , 
devra  ,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts, 
et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu ,  signa- 
ler le  déserteur,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  absence  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  au  premier  inspecteur 
général  de  la  gendarmerie,  pour  qu'il 
soit  recherché  et  arrêté. 

a.  Tout  sous-officier  et  soldat  qui  au- 
rait été  conduit  comme  déserteur  ou  ré- 
fraclaire  à  l'un  de  nos  régimens  de  Wal- 
cheren ,  de  la  Méditerranée  ,  de  l'île  de 
Ré ,  Belle -Ile ,  ou  à  l'un  des  dépôts  géné- 
raux de  réfractai r es ,  qui  en  déserterait 
ou  abandonnerait  son  détachement  pen- 
dant la  route  ,  en  se  rendant  de  ce  dépôt 
à  l'équipage  de  haut-bord  ou  de  flottille, 
comme  à  tout  autre  corps  du  service  de 
la  marine  auquel  il  sera  destiné  ,  et  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  son  arrivée 
audit  corps,  sera  puni  des  peines  suivantes. 

3.  Si ,  d'après  les  actes  du  Gouverne- 
ment des  5  germinal  et  icr  floréal  an  la, 
relatifs  à  la  répression  de  la  désertion 
des  marins,  il  a  encouru  la  peine  delà 
bouline,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de 
boulet;  et ,  s'il  a  encouru  la  peine  de  la 
chaîne,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de 
double  boulet. 

4«  Les  dispositions  du  titre  VII  desdits 
actes  du  Gouvernement,  relatif  à  l'appli- 
cation des  peines  contre  la  désertion  sont 
maintenues,  à  l'exception  que  la  peine 
de  la  chaîne  pour  crime  de  désertion, 
sera  supprimée  et  convertie  en  celle  du 
bpulet. 

5.  Tout  officier  marinier,  marin  ou 
apprenti  marin ,  provenant  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  de  la  conscription  ,  qui, 
après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de 
désertion ,  ne  se  rendra  pas  au  corps  ou 
à  la  destination  qui  lui  aura  été  assignée , 
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ou  qui  en  déserterait  après  s'y  être  rendiï, 
sera  puni  de  mort. 

6.  La  condamnation  à  mort  prononcée 
par  l'article  ci-dessus  sera  exécutée  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  à  moins  d'un 
ordre  contraire  émané  de  nous,  ou  à 
moins  que  l'amiral  ou  autre  commandant 
nos  forces  navales,  ou  le  préfet  mari— 
time  ,  ou  enfin  le  chef  du  service  qui  aura 
convoqué  le  conseil  de  guerre ,  n'ordonne 
un  sursis  à  l'exécution ,  en  raison  des  cir- 
constances qui  pourraient  atténuer  le 
crime  du  condamné. 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  amiral 
ou  commandant  de  nos  forces  navales, 
préfet  maritime  ou  chef  de  service^  adres- 
sera à  notre  ministre  de  la  marine  une 
copie  du  jugement  de  condamnation ,  au 
bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui 
l'ont  déterminé  à  prononcer  le  sursis. 

8.  Tout  officier  marinier,  marin  ou 
apprenti  marin,  accusé  de  désertion  ,  qui 
sera  arrêté ,  ou  qui  se  présentera  après 
l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  les  décrets  et  réglemens ,  sera  conduit 
à  son  corps  ou  à  bord  de  son  bâtiment , 
ou  clans  le  port  pour  lequel  il  aura  été 
destiné ,  à  l'effet  d'y  être  jugé  contra- 
dictoirement  ;  mais ,  si  le  dépôt  de  son 
corps  se  trouvait  au-delà  du  Uhin ,  des 
Alpes  ou  des  Pyrénées ,  ou  que  le  bâti- 
ment d'où  il  a  déserté  eût  pris  la  mer, 
le  prévenu  sera  conduit  et  jugé  dans  le 
port  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arres- 
tation. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

10.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice ,  et  nos  ministres  de  la  guerre,  de 
fa  marine  et  de  la  police  générale  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret.   

4  MAI  181a.  —  Décret  relatif  au  cas  de 
citation  en  témoignage,  des  ministres 
des  grands-officiers  de  l'empire  et  au- 
tres principaux  fonctionnaires  de 
l'Etat.  (  IV,   Bulletin  CDXXX1V, 

Voy.  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  5 10  et  suwt  (  1  ). 

Art.  ier.  Nos  ministres  ne  pourront 
être  entendus  comme  témoins ,  que  dans 
le  cas  où,  sur  la  demande  du  ministère 


(1)  Voy.  Traité  de  législation  criminelle  ,  par  M.  Legrarerend  ,  tome  I ,  p.  371  el  »ui 
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f>arquet,  et  placés  sur  un  siège  partiçu- 
ier. 


public  ou  d'une  partie,  et  sur  le  rapport 
de  notre  grand- juge  ministre  de  la  jus- 
tice, nous  aurions,  par  un  décret  spé- 
cial, autorbé  leur  audition. 

i.  Le  décret  portant  cette  autorisation 
réglera  en  même  temps  la  manière  dont 
nos  ministres  seront  entendus,  et  le  cé- 
rémonial à  observer  à  leur  égard. 

3.  Dans  les  affaires  où  nos  préfets  au- 
ront agi  en  vertu  de  l'article  io  de  notre 


Ils  seront  reconduits  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  auront  été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédeus  sont  déclarées  communes  aux 
grands  officiers  de  l'empire ,  aux  prési- 
dens  de  notre  Conseil-d'Etat,  aux  mi- 
nistres d'Etat  et  conseillers  -  d'Etat  lors- 


qu'ils sont  charges  d'une  administration 
Code  d'instruction  criminelle  ,  si  le  bien  publique,  à.  nos  généraux  actuellement 
de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit  demandé     en  service  ,  à  nos  ambassadeurs  et  autres 


exige  qi 

de  nouveaux  renseignemens,  les  officiers 
chargés  de  l'instruction  leur  demande- 
ront ces  renseignemens  par  écrit,  et  nos 
préfets  seront  tenus  de  les  donner  dans 
la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles 
spécifiées  au  précédent  article,  si  nos 
préfets  ont  été  cités  comme  témoins,  et 
qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser,  la 
nécessité  de  notre  service ,  il  ne  sera  pas 
donné  de  suite  à  la  citation. 

Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de 
l'instruction,  après  qu'ils  se  seront  en- 
tendus avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure, 
viendront  dans  leur  demeure  pour  rece- 
voir leurs  dépositions,  et  il  sera  pro- 
cédé, à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  5 16  de  not redit  Code. 

5.  Lorsque  nos  préfets ,  cités  comme 
témoins ,  ne  s'excuseront  pas  ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent ,  ils  seront  re- 
çus par  un  huissier  à  la  première  porte 
du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 


âge 


ns  diplomatiques  près  les  cours  étran- 
gères. 

7.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


4  mai  181a.  —  Décret  contenant  /es 
dispositions  pénales  contre  ceux  oui 
chassent  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chaise.  (IV,  Bull.  CDXXXIV, 
no  7983.) 

Voy.  toi  du  18  ==  3o  avril  1790; 
décret  du  \\  juillet  1810;  avis  du 
Conscil-d' Etat  du  17  mai  181 1. 

■ 

Art.  i«r.  Quiconque  sera  trouvé  chas- 
sant, et  ne  justifiaut  point  d'un  permis 
de  port  d'armes  de  chasse,  délivré  con- 
formément à  notre  décret  du  11  juillet 
1810  sera  traduit  dçvant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trente  francs,  niexcédcrsoixantefrancs(i). 


(1)  Celait  une  question  fort  controversée,  avant 
ce  décret ,  que  celle  de  «avoir  si  le  port  d'ar- 
mes était  permis  généralement,  ou  s'il  élaîl  gé- 
néralement prohibé.  L'administration  prétendait 
que  c'était  par  un  privilège  tout  particulier  que 
1  ordonnance  du  i£  juillet  1716  avait  accordé  le 
droit  de  port  d'armes  aux  nobles  et  gens  vivant 
noblement  ;  que  les  lois  de  la  révolution  ,  aboli- 
tires  des  privilèges,  avaient  anéanti  l'exception  ,  el 
étendu  la  prohibition  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; —  on  répondait  que  le  droit  commun 
autorisait  le  port  d'armes  pour,  tous  les  Français, 
que  l'ordonnance  ,  en  le  reslreignant  à  certai- 
nes classes ,  avait  créé  un  privilège ,  et  que  ce 
privilège  avait  disparu  devant  les  fois  de  1789. 
—  La  question  ne  peut  plus  élre  agitée  depuis 
le  décret;  mais  le  décret  lui-même  a  été  l'objet 
de  critiques  fondées  sur  ce  qu'il  n'appartient  pas 
au  pouvoir  exécutif  d'établir  des  prohibitions  et 
de  créer  des  peines.  Nous  avons  eu  déjà  1  occa- 
sion de  rappeler  le  même  reproche  adeessé  à 
d'antre;  actes,  for.prébce  de  celle  Collection, 
page  8.  Depuis  la  restauration  plusieurs  lois  ont 
sanctionné  te  décret,  du  moins  dans  la  dispo- 
sition fiscale  qui  fixe  le  prix  des  permis  de  port 


d'armes.  Voy.  lois  du  21  décembre  1814  %  du  28 
avril  1816  ;  mais  la  disposition  pénale  resle  tou- 
jours viciée  de  l'excès  de  pouvoir  que  nous  avons 
signalé. 

Ce  décret  a  été  attaqué  encore  sons  un  autre 
rapport;  on  a  prétendu  qu'il  élail  en  opposition 
manifeste  avec  la  loi  du  28=3o  avril  1790,  qui 
regarde  le  droit  de  chasse  comme  inhérent  au 
droit  de  propriété  ,  en  ce  qu'il  assujélit  et  subor- 
donne ce  droit  au  paiement  d'un  impôt,  el  même 
an  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  ;  on 
a  fait  remarquer  enfin  que  s'il  est  vrai  que  depuis 
1789  le  porl  d'armes  soit  licite  à  tous  les  ci- 
toyens; comme,  d'ailleurs,  le  fait  de  chasse  ches 
soi  est  permis ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  =  i/> 
avril  1790,  il  est  impossible  d'admettre  que  le  fait 
de  port  d'armes  à  lâchasse  soit  un  délit;  car  la 
réunion  de  deux  faits  innocens  ne  peut  consti- 
tuer un  délil  (  Voy.  M.  Toullier,  I.  4  ,  p.  i3  el 
suiv. ,  el  S.  14,  2,  121  ). 

Quelque  certains  que  soient  ces  principes, 
quelque  rigoureuses  que  soient  tes  conséquences 
qu'on  en  lire  ,  le  svslème  contraire  a  prévalu  dans 
la  pratique. 

Le  débt  de  chasse ,  soil  jur  le  terrain  d  autrui  , 
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3.  En  cas  de  récidive  ,  l'a  monde  sera 
de  soixante- un  francs  au  moins ,  et  de 
deux  cents  francs  au  plus.  Le  tribunal 
pourra,  en  outre  ,  prononcer  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  Heu  à  la 
confiscation  des  armes  ;  et ,  si  elles  n'ont 
pas  été  saisies,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  les  rapporter  au  greffe  ou  à  en 
payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement,  sans  que  cette 
fixation  puisse  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs  (i). 

4>  Seront,  au  surplus,  exécutées  les 


dispositions  de  la  loi  du  a8=3o  avril  1790 
concernant  la  chasse ,  laquelle  loi  sera 
publiée  dans  les  départemens  où  elle  ne 
'a  pas  encore  été. . 

5.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  la  police  géné- 
rale sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.   

______ 

4  mai  181  a.  —  Décret  qui  proroge  le 
,  délai  fixé  pour  faire  cesser  le  mode 
de  perception  des  octrois  par  abon- 
nement. (IV,  Bulletin  CDXXX1V, 
n°  7984.  ) 


•oit  en  temps  prohibé ,  est  puni ,  non  par  ce  dé- 
cret, mais  par  la  loi  du  a8=3o  avril  (790. 

Ce  n'est  pins  le  port  d'armes  seul  qui  est  pro- 
hibé, selon  l'ordonnance  du  ii  juillet  1716, 
mais  le  port  d'armes  à  la  chasse  (  1 5  octobre  1 8 1 5  ; 
Cass.  S.  i4,  1,  69  ). 

Foj.  l'article  4. 

Le  port  d'armes  sans  permission  est  punis* 
sable  toutes  les  fois  qu'il  est  joint  à  un  fait  de 
chasse,  même  licite. — Ainsi,  l'individu  qui  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes  sur  un  terrain  dont 
il  est  propriétaire  ou  fermier ,  et  en  temps  non 
prohibé,  est  punissable  ;  vainement  il  alléguerait 
qu'il  lui  était  permis  de  chasser  sur  son  terrain 
(  7  mars  i8a3  ;  Cass:  S.  a3,  1,  241). 

Le  port  d'armes  sans  permission  est  punissable, 
torsqn'il  est  réuni  à  un  fait  de  chasse  quelcon- 
que, encore  que  le  fait  de  chasse  ait -eu  lieu 
dans  un  bois  en  partie  entouré  de  fossés.  — -  La 
peine  ne  pourrait  être  écartée  qu'au  cas  où  le 
port  et  l'usage  des  armes  aurait  eu  lieu  dans  un 
enclos  fermé  au  public,  et  lié  à  une  maison 
d'habitation  dont  il  formerait  l'accessoire.  ;  —  en 
ce  cas  il  n'y  aurait  pas  fait  de  chasse  (21  mars 
1823  ;  Cass.  S.  a3,  1,  242). 

Il  y  a  fait  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui 
tire  des  coups  de  fusil  snr  du  gibier  de  l'intérieur 
d'une  cabane  en  feuillage ,  servant  d'abri  ou  de 
poste  au  chasseur  pour  épier  el  abattre  le  gibier. 
—  On  ne  peut  dire  que  les  coups  de  fusil  ont 
été  tirés  d'une  maison  habitée  (  7  mars  1823  ; 
Cass.  S.  a3,  1,  241  ). 
'  fd.t  20  juin  1821  ;  Cass.  S.  23,  i,  383. 

La  peine  du  délit  de  port  d'armes  sans  permis 
ne  peut  être  cumulée  avec  la  peine  d'un  autre 
délit,  plus  forte,  que  lorsque  celle  dernière  peine 
est  prononcée  par  la  loi  du  28=3o  avril  1790 
(Code  d'inst.  crim.,  art.  365  ).  —  Ainsi ,  lorsque 
-le  délit  de  port  d'armes  se  troève  joint  au  délit 
de  chasse  dans  une  forêt  royale,  l'amende  de 
100  francs,  que  prononce  l'ordonnance  de  1669, 
contre  ce  dernier  délit ,  doit  seule  être  appliquée 
(4  mai  182 1  ;  Cass.  S.  21,  1,  368). 

Le  fait  de  chasse  ,  avec  armes ,  sans  permis 
de  port  d'armes,  en  temps  prohibé ,  esl  un  délit 
de  nature  à  emporter  aggravation  de  la  peine  du 
meurtre,  lorsqu'il  a  précédé,  accompagné  ou 
suivi  le  meurtre.  —  Peu  importe  «  d'ailleurs  ,  que 
le  fait  ait  ru  lieu  dans  qn  terrain  clos  ou  non  clos 
(  21  mars  1822  ;  Cass.  S.  22,  1,  253). 


Le  délit  de  chasse  sans  port  d'armes  ne  peut 
être  excusé,  par  le  motif  que  le  prévenu  avait 
précédemment  consigné  les  droits  ,  dus  pour  ob- 
tenir ce  permis ,  lors  même  qu'ensuite  ce  permis 
lui  a  élé  délivré  (24  décembre  1819;  Cass.  S. 
20  ,  1  ,  162  ). 

Idem,  7  mars  i8a3  ;  S.  a3,  1,  24 1. 

Le  chasseur  avec  port  d'armes  qui  n'a  pas 
été  sommé  par  l'officier  de  police  de  justifier  de 
son  permis,  est  néanmoins  passible  d'action  correc- 
tionnelle ,  el  doit  justifier  de  ce  permis  au  tribunal 
devant  lequel  il  est  cité  ,  à  peine  de  condamna- 
tion..— Vainement  il  dirait  que  le  permis  était 
à  sa  disposition  lorsqu'il  a  chassé,  qu'il  n'a 'pas 
su  le  conserver  depuis ,  et  que  l'autorité  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  sommé  de  le  produire 
(26  mars  i8a5;  Cass.  S.  26,  i,83). 

.  La  preuve  par  témoins  doit  être  admise  pour 
établir  un  délit  de  chasse  sans  permis,  de. port 
d'armes,  en  cas  d'irrégularité  du  procès-verbal 
constatant  le  délit ,  — •  le  garde- champêtre,  rédac- 
teur' du  procès-verbal,  et  l'adjoint  du  maire  qui 
a  reçu  l'affirmation,  peuvent  être  entendus  comme 
témoins  (17  avril  i8a3  ;  Cass.  S.  23,  1,  283  ). 

Les  procès  -  verbaux  des  gendarmes  touchant 
les  délits  ou  faits  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  font  foi,  non  définitivement  et  jusqu'à 
inscription  de  faux.,  mais  provisoirement  ou  jus- 
qu'à preuve  contraire  (3o  juillet  i8a5  ;  Cass.  S. 
a5,  i,  367). 

L_-  port  d'armes  sans  permis  étant  un  délit 
par  lui-même,  avant  le  décret  du  4  niai  1812, 
était,  comme  délit  ordinaire,  prescriptible  seu- 
lement par  un  an;  mais  depuis  ,le  décret  du 
4  mai,  le  port  d'armes  sans  permis  n'étant  tut 
délit  qu'autant  qu'il  est  uni  à  un  fait  de  chasse, 
la  prescription  d'un  mois ,  spéciale  pour  les  délits 
de  chasse,  aux  termes  de  la  loi  du  28=3o  avril 
1790  ,  esl  applicable  au  fait  de  port  d'armes  Nsans 
permis,  à  la  chasse  (ier  octobre  1 8 1 3 ,  et  17  dé- 
cembre 1824-,  Cass.  S.  a5,  1,  i85). 
<  (1)  Un  garde-forestier  prévenu  d'avoir,  avec 
violence,  désarmé  un  chasseur,  est  mis  en  juge- 
ment par  le  Conseil  d'Etat,  vu  l'article  5  de  la 
loi  du  28_=3o  avril  1790,  qui  prohibe  le  désar- 
mement, et  ce  décret,  qui  prescrit  l'exécution  de 
la  loi  (  a3  janvier  1820  ;  Ordonnance;  S.  20,  2, 
3o3  ).  s        ■  •  >      •         •  *  " 
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Voy.  avis  du  Conseil- à" Etat  du  26 
><  avril  1811;  décret  du  a  5  septembre 
i8i3. 

'  Art.  Ier.  Le  de'lai  fixé  par  notre  déci- 
sion du  26  juillet  1811,  pour  faire  cesser 
le  mode  de  perception  des  octrois  par 
abonnement  est  prorogé  jusqu'au  ier  jan- 
vier 181^. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


4  mai  181a. —  Décret  relatif  à  des  in- 
,  dividus  des  dé  par  te  mens  de  Rome  et 
du  Trasimène  qui  ont  refusé  de  prê- 
ter le  serment  prescrit  à  tout  Fran- 
çais par  les  constitutions  de  l'empire. 
(IV,  Bull.  CDXXXIV,  Do  798i.) 


•  ■ 

4  mai  181  a.  —  Décret  qui  déclare  com- 
mun aux  ci- devant  pays  de  Salm- 
Salm  et  d'Aremberg ,  réunis  au  dé- 
partement de  la  Lippe,  le  décret  du 
9  mars  dernier,  relatif  à  l'inscription 
des  privilèges  et  hypothèques  acquis 
dans  les  départemens  de  la  Hollande 
avant  la  mise  en  activité  du  Code 
civil.  (  IV,  Bulletin  CDXXXVH, 
"°  7996.)  

4  mai' 181  a.  —  Décret  portant  réunion 
de  la  commune  d'Ambès  à  l'arron- 
dissement de  Bordeaux.  (IV,  Bull. 
CDXXXVH ,  no  7998.) 


I  MAI  181  a.  —  Décret  portant  établisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes 
à  Mamers,  département  de  la  Sarlhe. 
(IV,  Bull.  CDXXXVH,  n°  7999.) 

.  -  -  >     ■  .    .  ■  ■ 

* 

{  MAI  18 ta.  —  Décret  portant  proro- 
gation de  délai  fiour  l'inscription  de 
privilèges  et  hypothèques  acquis  dans 
les  départemens  des  '  Bouches-du- 
Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut , 
avant  la  mise  en  activité  du  Code 
civil.  (  IV ,   Bulletin    CDXXXVH  , 

-..n°  7997 0   

n 

4  MAI  18 1  a.  —  Décret  portant  que  les 
■  bâtimens,  jardins  et  remparts  situés 
dans  l'enceinte  du  fossé  extérieur  du 
'  château  d'Aurich ,  sont  accordés  et 
» .  concédés  gratuitement ,  au  départe- 


—  du  4  Au  8  MAI  1812.  aSy  , 

ment  de  V Ems-  Oriental ,  pour  être 
employés  à  placer  l'hôtel  et  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  et  plusieurs 
autres  établissemens.  (  IV,  Bulletin 
CDXXXVIU,  no  8o3i.) 


4  MAI  181  a.  —  Décret  qui  change  le 
jour  de  la  tenue  de  la  foire  de  Fo- 
lizzano.  (IV,  Bull.  CDXXXVIU, 
no  8o3a.) 


4  MAC  181  a- —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
la  commune  de  Fucccchio ,  et  aux 
pauvres  et  hospices  de  la  Suze  ,  Che- 
mirè-lc-Gaudtn .  Arras ,  Bordeaux  , 
l'Ile- Jourdain,  Montelus,  et  aux  fa- 
briques des  églises  succursales  et  pa- 
roissiales de  Chabons ,  Kayl,  la 
Ferlé -sous- Jouarre  et  Saint -George s  - 
Monlcoq.  (IV,  Bull.  CDXXXVIU, 
no»  8o33  à  8o4a.) 


5.  mai  181  a.  —  Avis  du  Conseil-d'Etat 
{Hypothèques  légales).  Voy.  8  mai 


7  mai  181a.  —  Lettres  de  création  du 
dépôt  de  mendicité  du  département 
de  l'Isère.  (  IV,  Bulletin  CDXXXV1, 

n°  799*0  


7  mai  181  a.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  d'une  somme  de  deux  mille 
six  cent  cinquante- sept  francs,  pour 
pensions  accordées  à  quinze  veuves 
de  militaires.  (IV,  Bull.  CDXXXVIU, 
no  8043.) 


7  mai  181a  —  Extraits  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  à  MM. 

.  Benoit,  Salm-Dyck,  Coctlosqucf, 
Siméon,  Thomas,  Pegot,  Bidois  rt 
Dumas,  de  rester  au  service  {le puis- 
sances étrangères.  (  IV ,  Bulletin 
CDXXIX;  Bulletin  CDXXXVH  ;  et 
Bull.  CDXXXVIU  ,  n»»  79*4,  8oo5  et 

8<"90  :  

8  mai  1812.  —  Décret  relatif  à  lafixa- 
■  tion  du  prix  des  blés.  (IV,  Bulletin 

CDXXXV,  no  7985.) 

N.......  par  notre  décret  du  4  de  ce 

mois,  nous  avons  assuré  la  libre  circula- 
tion des. grains  dans  tout  notre  empire, 
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encouragé  le  commerce  d'approvisionne- 
^  ment ,  pris  des  me.*ures  pour  que  les 
achats  qu'il  fait ,  les  transports  qu'il  ef- 
fectue ,  soient  à  la  fois  connus  et  protégés 
par  l'autorité  publique. 

En  même  temps  nous  avons  défendu  à 
tous  nos  sujets  de  se  livrer  à  des  spécu- 
lations dont  les  avantages  ne  s'obtiennent 
et  ne  se  réalisent  qu'en  retirant  pendant 
un  temps  les  denrées  de  la  circulation, 
pour  en  opérer  le  surhaussement,  et  les 
revendre  avec  de  plus  gros  bénéfices. 

Enfin  ,  nous  avons  fixé  les  règles  du 
commerce ,  prévenu  sa  clandestinité ,  éta- 
bli la  police  des  marchés  ,  de  manière  que 
.  tous  les  grains  y  soient  apportés  et  ven- 
dus ;  pourvu  aux  besoins  des  habitans  de 
chaque  contrée,  en  leur  réservant  la  pre- 
mière heure  à  l'ouverture  des  marchés 
pour  effectuer  leurs  approvisionnemens. 

Mais  ces  mesures  salutaires  ne  suffisent 
pas  cependant  pour  remplir  l'objet  prin- 
cipal que  nous  avons  en  vue,  qui  est  d'em- 
pêcher un  surhaussement  tel ,  que  le 
prix  des  subsistances  ne  serait  plus  à  la 
portée  de  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Nous  avons  d'autant  plus  de  motifs  de 
prévenir  cet  enchéi  issement ,  qu'il  ne  se- 
rait pas  l'effet  de  la  rareté  effective  des 
grains ,  mais  le  résultat  d'une  prévoyance 
exagérée,  dé  craintes  mal  entendues,  de 
vues  d'intérêt  personnel,  des  spéculations 
de  la  cupidité ,  qui  donneraient  aux  den- 
rées une  valeur  imaginaire,  et  produi- 
raient par  une  disette  factice  les  maux 
d'une  disette  réelle. 

Nous  avons  donc  résolu  de  prendre 
des  moyens  efficaces  pour  faire  cesser  eir 
même  temps  les  effets  de  tous  les  calculs 
de   l'avidité  et  les  précautions  de  la 
crainte. 

Nous  avons  été  secondés  dans  ces  in- 
tentions par  les  propriétaires,  fermiers  et 

marchands  de  six  départeraens  centraux 

an       •  •     v  *  ». 

e  1  empire,  qui  se  sont  engages  a  en  ap- 
provisionner les  marchés  au  prix  de 
trente-trois  francs  l'hectolitre. 

En  prenant  ce  prix  pour  régulateur  de 
celui  des  grains  dans  tout  l'empire,  il  sera 
porté  aussi  haut  qu'il  ait  été  dans  les  an- 
nées les  moins  abondantes ,  notamment 
en  l'au  10;  et  cependant,  à  ces  époques 
diverses ,  on  avait  à  pourvoir  par  des 
achats  journaliers  aux  besoins  de  la  capi- 
tale ,  dont  l'approvisionnement  est  au- 
jourd'hui entièrement  assuré  jusqu'après 
la  récolte.  - 

Nous  attendons  de  ces  nouvelles  me- 
sures des  effets  salutaires;  nous  comp- 
tons que  les  propriétaires,  fermiers  et 


comme  rçans  y  concourront  avec 
sèment ,  et  que  les  administrateurs  y  ap- 
porteront le  zèle  ,  l'activité  ,  la  prudence 
et  la  fermeté  nécessaires  à  leur  exécution. 

£n  conséquence,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  du  commerce , 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Les  blés  dans  les  marchés  des 
départemens  de  la  Seine  ,  Seine-et-  Oise  , 
Seine-et-Marne,  Aisne,  Oise,  Eure- 
et-Loir,  ne  pourront  être  vendus  à  un 
prix  excédant  trente-trois  francs  l'hecto- 
litre. ( 

a.  Dans  les  départemens  où  les  blés 
récoltés  et  existans  suffisent  aux  besoins , 
les  préfets  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils 
ne  puissent  être  vendus  au-dessus  de  trente- 
trois  francs. 

3.  Dans  les  départemens  qui  s'appro- 
visionnent hors  de  leur  territoire,  les 
préfets  feront  la  fixation  du  prix  des  blés  , 
conformément  aux  instructions  du  mi- 
nistre du  commerce,  et  en  prenant  en 
considération  les  prix  de  transport  et  les 
légitimes  bénéfices  du  commerce. 

4-  Cette  fixation  sera  faite  et  publiée 
par  les  préfets ,  conformément  aux  arti- 
cles a  et  3,  dans  les  trois  jours  de  Ja  ré- 
ception du  présent  décret  ;  elle  sera  obli- 
gatoire jusqu'à  la  xé coite  seulement. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dons ne  seront  pas  applicables  aux  dépar- 
temens où  le  prix  du  blé  ne  sera  pas  au- 
dessus  de  trente-trois  francs  l'hectolitre. 

6.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  lequel  ne 
pourra  se  prolonger  au-delà  de  quatre 
mois ,  à  compter  de  sa  publication. 


8  mat  1812. —  Décret  gui  fixe  les  seuls 
cas  où  t  conformément  aux  lois,  des 
poursuites  peuvent  être  exercées  pour 
biens  prétendus  appartenir  à  l'Etat. 
(IV,  Bull.  CDXXXV,  n»  7986.) 

Voy.  loi  du  1 4  ventôse  an  7  ;  or- 
donnance du  ai  août  1816. 

Art.  icr.  Aucune  poursuite  ne  pourra 
être  exercée  pour  biens  prétendus  appar- 
tenir à  l'Etat ,  .qu'en  vertu  de  titres  con- 
statant la  domanialité  de  ces  biens,  d'une 
date  postérieure  à  la  publication  de  l'édit 
de  février  i566 ,  ou  d'une  date  antérieure 
à  ladite  publication,  si  les  titres  conte- 
naient clause  de  retour  ou  réserve  de  ra- 
chat ;  le  tout ,  sauf  les  exceptions  portées 
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par  l'article  5  de  b  loi  du  i/t  ventôse 
an  7  (i). 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


8  mai  181a.  —  Âois  du  Conseil -d* Etat 
relatif  au  mode  de  purger  les  hypo- 
thèques légales  des  femmes  devenues 
veuves ,  et  des  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. (IV,  Bull.  CDXXXVI,  no  7993.) 

Le  Conseil-d'Etat,  qui ,  sur  le  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  ce- 
lui de  l'intendant  général  du  Domaine  de 
la  couronne  ,  tendant  a  la  décision  de  plu- 
sieurs questions  relatives  au  mode  de  pur- 
ger les  hypothèques  légales  des  femmes 
et  des  mineurs: 

i°  Est-il  nécessaire  de  faire  signifier  à 
la  femme  devenue  veuve,  au  mineur  de- 
venu majeur,  ou  aux  héritiers  d'une 
femme  ou  d'un  mineur,  l'acte  constatant 
le  dépôt  du  contrat  translatif  de  la  pro- 
priété d'un  immeuble  au  greffe  du  tri- 
bunal civil ,  à  l'effet  de  purger  les  hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  exister,  du 
chef  de  la  femme  et  du  mineur,  sur  les 
biens  des  maris  ou  des  tuteurs? 

a°  En  cas  de  résolution  affirmative  sur 
cette  première  question ,  ne  conviendrait- 
il  pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la 
femme  devenue  veuve ,  ou  le  mineur  de- 
venu majeur,  seraient  tenus  de  faire  in- 
scrire leurs  créances  sur  les  biens  de 
leurs  maris  ou  de  leurs  tuteurs,  pour 
conserver  le  rang  de  leur  hypothèque  lé- 
gale? 

3°  Dans  la  même  hypothèse,  ne  con- 
viendrait-il pas  de  fixer  un  délai  dans  le- 
quel les  héritiers  d'une  femme  ou  d'un 
mineur  seraient  tenus  de  faire  inscrire 
les  créances  résultant  des  hypothèques  lé- 
gales ,  accordées  aux  femmes  et  aux  mi- 
neurs ,  sur  les  biens  des  maris  et  des  tu- 
teurs? 

Considérant  que  la  première  question 
ne  peut  (aire  la  matière  d'un  doute ,  at- 
tendu que,  si ,  aux  termes  de  l'art,  a  19$ 
du  Code  civîl ,  la  notification  de  l'acte  de 
dépôt  du  contrat  d'aliénation  de  l'immeu- 
ble frappé  de  l'hypothèque  légale  doit 
être  faite  à  la  femme  et  au  subrogé-tu- 
teur, le  mari  vivant  et  la  minorité  sub- 
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sis  tant,  à  plus  forte  raison  lorsque  la 
mort  du  mari  et  la  cessation  de  la  mino- 
rité ont  rendu  la  femme  et  le 


de  leurs  actions,  et  ont  réalisé 
pleinement  et  librement  pour  eux  le  droit 
et  l'intérêt  de  cette  hypothèque  légale; 
d'où  il  suit  que  la  même  chose  doit  avoir 
lieu  pour  leurs  héritiers  ou  autres  repré- 
sentai étant  à  leurs  droits; 

Considérant ,  sur  les  deux  autres  ques- 
tions, que  les  tiers-acquéreurs  des  biens 
frappés  d'hypolhèoues  légales  sont  désin- 
téressés et  misa  l'abri  parles  moyens  que 
le  Code  civil  et  l'avis  du  Conseit-d'Etat , 
du  9  mai  1807,  leur  donnent  pour  pur- 
ger ces  hypothèques ,  moyens  qui  sont  ap- 
plicables aux  femmes  devenuesveuves,  aux 
mineurs  devenus  majeurs ,  et  à  leurs  hé- 
ritiers ou  autres  représentans.  comme  à 
la  femme  en  puissance  de  mari  et  au  mi- 
neur en  tutelle  t  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  fixer  à  la  femme  veuve ,  et  au  mineur 
devenu  majeur,  un  délai  dans  lequel  ils 
seraient  tenus  de  faire  inscrire  leurs 
créances ,  sous  peine  de  perdre  leur  hy- 
pothèque légale; 

Qu'en  effet ,  l'acquéreur,  en  remplis- 
sant les  formalités  qui  lui  sont  indiquées 
parle  Code  ,  et  par  l'avis  du  9  mai  1807, 
qui  ne  lui  imposent  point  l'obligation  de 
rechercher  autrement  les  ayans-droit  aux 
hypothèques  légales,  peut  mettre  en  de- 
meure tous  ces  ayans-droit,  à  lui  incon- 
nus, comme  ceux  qui  lui  sont  connus,  et 
faire  courir  contre  eux  le  délai  de  deux 
mois  déterminé  par  l'article  2195  du  Code 
civil , 

Est  d'avis 

Que  le  mode  de  purger  les  hypothè- 
ques légales  des  femme*  et  des  mineurs , 
établi  par  le  Code  civH  et  par  l'avis  du 
Conseil -d'Etat,  du  9  mai  1807,  est  ap- 
plicable aux  femmes  veuves  et  aux  mi- 
neurs devenus  majeurs ,  ainsi  qu'à  leurs 
héritiers  ou  autres  représentant; 

Qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  fixer  un 
délai  particulier  aux  femmes  après  la 
mort  de  leurs  maris ,  et  aux  mineurs  de- 
venus majeurs  ou  à  leurs  représentans , 
pour  prendre  inscription. 


11  MAI  181  a. —  Avis  au  Conseil-d'Etat 
{Naturalisation).  Voy.  a  a  mai  181a. 


(1)  De  ce  que  le  révélateur  de  biens  celés 
00  nsarpés  a  droit  à  un  quart  de  leur  valeur,  en 
ras  de  réintégration ,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait 
dtoil  ou  action  pour  suivre  et  faire  juger  la  ques- 


tion d'tisnrpalion  :  le  droit  de  révélateur  se  borne 
a  fournir  des  documens  à  l'administration.  —  A 
l'administration  seule  appartient  l'action  (  9  avril 
i8i7  ;Ordoiin.  J.C.  1.  3  lP  554). 
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a  a  MAI  181a.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat 
portant  que  le  décret  du  a6  août  181 1 , 
concernant  les  Français  naturalisés 
en  pays  étranger,  avec  ou  sans  auto- 
risation de  V empereur,  etc.,  n'est 
point  applicable  aux  femmes.  (  IV, 
Bull.  CDXXXVI,  n»  790.4.) 

Le  Conseil- d'Etat,  qui ,  d'après  le  ren- 
voi ordonné  par  sa  roajesté^a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  pfgislation  sur 
celui  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res, présentant  la  question  de  savoir  si 
le  décret  du  26  août  1811 ,  concernant 
les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger avec  ou  sans  autorisation  de  Pem- 
pereurt  est  applicable  aux  femmes, 

Vu  ledit  décret  et  les  motifs  qui  l'ont 
dicté , 

Est  d'avis  que  le  décret  du  a6  août 
'    181 1  n'est  point  applicable  aux  femmes. 


a  3  MAI  181a.  —  Extrait  de  lcttrcs-pa~ 
tentes  portant  autorisation  à  M.  Zorn 
de  Bulach  de  rester  au  service  d'une 
puissance  étrangère.  (  IV ,  Bulletin 
CDXL1I,  no  8i5i.) 


a8  MAI  181  a.  —  Décret  portant  répu- 
diation d'un  legs  fait  aux  hospices 
de  Nanci ,  par  le  sieur  André  Pro- 
quez.  (IV,  Bull.  CDXXXVII,  n«  8oo3.) 

• 

N..~...  vu,  i°  l'extrait  du  testament  de 
feu  sieur  André  Proquex,  du  16  fructi- 
dor an  1 1,  portant ,  entre  autres  disposi- 
tions) un  legs  de  trois  mille  livres  en  fa- 
veur des  hospices  civils  de  Nancy  ; 

a°  La  pétition  de  la  commission  admi- 
nistrative desdits  hospices,  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  d  accepter  ce  legs; 

3°  Les  réclamations  et  oppositions  des 
héritiers  Proquex  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  rensei- 
gnemens  positifs  transmis  à  notre  mi- 
nistre de  1  intérieur,  et  notamment  d'une 
lettre  du  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  Nancy  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  que  le  testateur, 
ancien  curé  de  Laye- Saint -Christophe 
près  Nancy,  mort,  à  quatre-vingt-deux 
ans,  dans  le  cours  de  1811,  était,  depuis 
1795 ,.  conséquerament  long-temps  avant 
la  date  de  son  testament,  dans  un  état 
réel  de  démence ,  qui  a  toujours  été  crois- 
sant ;  qu'en  1806  ,  il  a  été  juridiquement 
interdit;  que  ce  testament  est  évidem- 
ment le  résultat  de  )a  captation  et  l'œuvre 
de  deux  servantes,  par  lesquelles  il  était 


—  DU  aa  AU  a8  MAI  181  a. 

captivé  et  dépouillé  tellement ,  qu'un  tu* 
leur  ayant  été  nommé  audit  sieur  Pro- 
quex à  cause  de  son  état ,  et  ce  tuteur 
s  étant  pourvu  judiciairement  contre  la 
nommée  Dorothée  Villemin,  Tune  de  ces 
filles ,  à  l'effet  de  faire  annuler  un  acte 
du  6  ventôse  an  11.  contenant  bail  à  vie 
d'une  maison  par  elle  acquise  aux  condi- 
tions les  plus  extraordinaires,  il  a  obtenu 
un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Nancy,  à  la  date  du  37  mai  1807, 
qui  a  annulé  ledit  acte,  et  condamné  ladite 
Dorothée  Villemiu  à  tous  les  dommages- 
intérêts  réclamés  contre  elle ,  sur  le  fon- 
dement qu'elle  avait  abusé  de  l'état  de 
démence  du  sieur  André  Proques,  qui, 
d'après  l'enquête  quia  eu  lieu,  se  repor- 
tait au  moins  à  l'an  3  de  l'ère  républi- 
caine; 

Considérant,  en  outre,  que  ledit  sieur 
Proquex  laisse  des  frères  et  sœurs  sans 
fortune,  déshérités  par  son  testament  ? 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  .  ■< 

Art.  i«p*  Le  legs  de  trois  mille  livres 
tournois  fait  en  faveur  des  hospices  de 
Nancy,  département  de  la  Meurthe  ,  par 
le  sieur  André  Proquex,  par  son  testa- 
ment du  16  fructidor  an  11  ,  est  ré- 
pudié. > 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a8  MAI  181a.  —  Décret  portant  aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  à  l'égard  de 
son  altesse  sérénissime  le  duc  de 
Mecklembourg- Schwcrin.  (IV,  Bull. 
CDXXXVII,  n»  8002.) 

Voy.  lois  du  6  =  18  août  1790,  <r/ 
du  14  juillet  1819.  1 

N.  considérant  que  S.  A.  S.  le  duc 

de  Mecklembourg  Schwerin ,  par  une 
ordonnance  en  date  du  i3  mars  de  cette 
année,  qui  a  été  officiellement  commu- 
niquée à  notre  cabinet,  et  dont  copie  est 
annexée ,  a  formellement  supprimé  dans 
ses  Etats  l'exercice  du  droit  d'aubaine  à 
l'égard  de  nos  sujets,  et  voulant  faire 
jouir  les  sujets  du  duché  d'une  parfaite 
réciprocité,  nous  avons  décrété,  etc.  . 

Art.  icr.  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  l'égard  des  su- 
jets de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklembourg  - 
Schwerin.  . 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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^8  MAI  18 ia. —  Décret  portant  proro- 
gation du  délai  accordé  aux  titu- 
laires de  dotations  affectées  aux 
pré  fa  turcs,  pour  réunir  leurs  titres  et 
faire  à  fa  préfecture  de  Rome  les 
déclarations  prescrites.  (  IV,  Bull. 
CDXXXVH,  no  8000.) 


18  mai  181 2. —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Antoine-François  de  Flandre 
de  Brunuelle  de  joindre  à  ses  pré- 
noms celui  de  Léonce.  (IV,  Bulletin 
CDXXXVH,  n<>  8001.) 


28  MAI  1812.—  Acte  du  Sénat-Corner- 
valeur  qui  nomme  M.  d' Haoemann 
conseiller  en  la  cour  de  cassation. 
(IV,  Bull  CDXXXVIII,  no  8022.) 


28  mai  181a. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  communes  de  Sommant  et  d'Au- 
rillac,  aux  pauvres  et  hospices  de 
Strasbourg,  Moncalier,  Bra,  Brify, 
Poitiers,  la  Ferté-sous-J ouarre ,  au 
séminaire  de  Bayeux,  et  aux  fabri- 
ques des  églises  succursales  et  parois- 
siales de  Ploermel,  Rouen,  Caïeux , 
Savigny-sur-Orge,  Spincourt,  Grand- 
ville,  et  Bar- sur-Ornain.  (IV,  Bul- 
letin CDXXXVJII  ,  no»  8044  à  8048 ; 
et  Bull.  CDXXXIX,  no*  8o54  à  8066.) 


28  MAI  1812. —  Décrets  relatifs  à  l'é- 
tablissement d'une  seconde  foire  à 
Suze ,  et  à  la  tenue  de  celle  de  Gas- 
sino.  (IV,  Bull.  CDXXXIX,  no»  8067 
et  8068.) 


28  MAI  1812. —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Tourlaque,  marchand  plâtrier, 
à  Montmartre,  à  construire  trois 
fours  à  plâtre  sur  le  terrain  à  lui  ap- 
partenant, situé  dans  cette  commune, 
au  lieu  dit  le  Chemin  des  Dames. 
(IV,  Bull.  CDXXXIX,  no  8069.) 


a  8  mai  1812.  -"Décret  qui  fait  conces- 
sion au  sieur  Cathelan,  propriétaire , 
domicilié  à  Perpignan  (  Pyrénées- 
Orientales)  ,  du  droiLd 'exploiter  les 
mines  de  houille  dites  de  Segure ,  si- 
tuées dans  les  communes  de  Tuchan 
et  de  Quinti/lan,  sur  une  étendue  de 
surface  de  seize  kilomètres  quarante- 

18. 


DU  28  MAI  AU  l5  JUIlt  1812.  a4l 

trois  hectomètres  carrés.  (IV,  Bulletin 
CDXXXIX,  no  8070.) 


28  mai  18 12. — Décret  qui  porte  à  vingt- 
quatre  le  nombre  des  courtiers  de 
marchandises  établis  pour  le  service 
de  la  Bourse  d'Avignon.  (  Moniteur, 
no  184.) 

■  ■ * ■  — 

i5  JUIN  1812.  —  Décret  portant  que  les 
révocations  de  procurations  et  de  tes- 
tamens  pourront  être  faites  et  expé- 
diées sur  la  même  feuille  que  ces  actes. 
(IV,  Bul.  CDXXXVIIj,  no  8oa3.) 

Voy.  loi  du  i3  brum.  an  7,  art.  23. 

Art*  ier.  A  dater  dé  la  publication  du 
présent  décret ,  les  révocations ,  soit  des 
procurations,  soit  des  testamens,  joui- 
ront de  l'exception  accordée  par  les  pre- 
mier et  deuxième  alinéas  de  l'article  23 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  sur  le 
timbre. 

En  conséquence,  elles  pourront  être 
faites  et  expédiées  sur  la  même  feuille 
que  ces  actes. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i5  juin  1812.  —  Décret  relatif  à  la  du- 
rée de  la  jouissance  du  traitement 
de  réforme.  (  IV,  Bull.  CDXXXVIII, 
n«  8025.) 

N.....  vu  notre  décret  du  1 4  novembre 
1810. 

Art.  ier."  Aucun  militaire  ne  peut  jouir 
d'un  traitement  de  réforme  pendant  plus 
de  cinq  années  consécutives.  Ce  temps 
expiré,  il  cesse  d'être  porté  sur  les  états 
de  paiement  ;  mais  il  conserve  ses  dirais 
à  être  employé ,  s'il  réunit  encordes  qua- 
lités requises. 

2.  Les  cinq  années  mentionnées  en 
l'article  précédent  seront  comptées,  à 
dater  du  i'r  janvier  1812  seulement, 
aux  officiers  qui  jouissaient  du  traitement 
de  réforme  avant  cette  époque. 

3.  L'officier  admis  au  traitement  de  ré- 
forme qui ,  ayant  été  jugé  depuis  n'être 
plus  susceptible  de  rentrer  en  activité,  ne 
réunirait  pas  les  services  ou  les  titres  suf- 
fi sans  pour  obtenir  une  retraite,  rece- 
vra ,  s  il  y  a  lieu  ,  une  gratification  qui 
ne  pourra  excéder  une  année  de  son  trai- 
tement de  réforme. 

4.  Les  dispositions  des  articles  4  et  6 
de  l'arrêté  du  i5  mvose  an  9,  continue- 

3i 
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«rofit  d'être  applicables  aux  officiers  de 
santé  licencies  avant  dix  ans  de  service 
effectif,  ou  avant  deux  années  d'exercice 
dans  le  dernier  grade. 

5.  L'officier  prisonnier  de  guerre  qui , 
dans  la  position  prévue  par  l'article  5  de 
notre  décret  du  17  mars  1809,  reçoit 
provisoirement  le  traitement  de  réforme, 
ne  peut  le  conserver  au-delà  de  trois 
mois  après  son  arrive'e  dans  ses  foyers  , 
s'il  ne  s'est  pourvu ,  pour  faire  statuer , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  ier  du 
présent  décret ,  sur  son  aptitude  à  re- 
prendre de  l'activité. 

6.  Le  traitement  de  réforme  est  incom- 
patible avec  un  état  quelconque  d'activité 
militaire,  excepte  pour  les  officiers  des 
compagnies  de  garde -côtes  et  des  co- 
hortes. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  et  du  Trésor  im- 
périal sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


1 5  juin  1812.  —  Décret  qui  autorise  un 
changement  de  nom  que  le  sieur 
Gollschlack  -  Hey  marin,  juif,  domi- 
cilié à  Hersel ,  département  de  la 
Roè'r,  a  demandé,  pour  lui  et  son 
fils  Hey  matin  y  domicilié  à  Cologne. 
(IV,  Bull.  CDXXXU1,  n°  8034.) 


ï5  juin  1812. —  Décret  contenant  bre- 
vet d'institution  publique  des  sœurs 
de  la  Providence ,  dites  de  Stras- 
bourg, et  approbation  de  leurs  sta— 
tuts.(lV,  BuD.CDXXXVIlI,  no  8026.) 


i5  juin  1812.  —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  àM.  Jean- 
Baptiste  Portier  de  rester  au  service 
d'une  puissance  étrangère.  (IV,  Bull. 
CDXXXIX,  no  8o53.) 


i5  juin  181 1» —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Paris f 
Bessière,  Roque-Ferrière ,  Loeminè  , 
Lyon ,  Montdardier,  Sainte-Marthe, 
Beziers ,  MaroHes  ,  Viliefranche , 
Tout,  Malrnédy,  Millau,  Montre  a  il, 
Belle/ 9  Bugue,  Arras,  Hoogstaede , 
Auxerre,  Bordeaux,  Luxeuil,  Mont- 
faucon ,  Plasne ,  Aoste ,  Bar-sur- 
Seine,  Ita  Rochelle;  aux  fabriques 
des  églises  succursales  et  paroissiales 
d 'Orléans ,  Sommerecourt ,  Tro y  es  , 
Auvillars,  Avignon,  Lannion,  Ro- 


—  du  i5  au  ao  juin  1812. 

so/,  Courtezon,  l'Adrèche,  Guelaincs, 
Rougemont ,  Tetcrchen ,  Volmè- 
range  ,  Campfin  -  en  -  Carambault, 
Charny-lc-Bachot,  Dallet,  Perreux, 
Saint- A ndéol-le-  Château  ,  et  aux  sé- 
minaires d'Agen,  de  Turin  et  de 
Ba/eux.  (  IV,  Bulletin  CDXXXIX , 
no»  8071  à  8098;  Bulletin  CDXL, 
no»  8104  à  8123}  Bulletin  CDXL1, 
no  8129.) 


i5  juin  181 2.—  Décret  relatif  à  la  te- 
nue de  la  foire  annuelle  de  fin- 
cennes,  (IV,  Bull.  CDXLI,  no8i3o.) 


20  JurN  181a.  —  Décret  portant  annu- 
lation, pour  cause  drincompétcnce , 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Saône,  en  tant  qu  'il  dé- 
termine, d'après  d'anciens  titres  et 
des  coutumes  ou  convenances  loca- 
les, les  limites  d'un  bien  vendu  par 
l'Etat.  (IV,  Bulletin  CDXXXIX , 
no  8o5o.) 

N.....  yula  requête  du  sieur  Naissant, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Saône,  du  6  août  1810,  qui  dé- 
termine ,  au  préjudice  du  requérant ,  les 
limites  d'un  jardin  et  des  autres  aisances 
d'un  moulin  vendu  par  l'Etat  au  sieur 
Richard,  son  auteur; 

Vu  les  titres  produits  à  l'appui  de  la- 
dite requête ,  savoir  : 

1  o  Le  bail  dudit  moulin ,  en  date  du  8 
mai  1 784  > 

20  Le  procès-verbal  d'expertise,  en  date 
du  1 7  septembre  j  790 , 

3o  Le  procès-verbal  d'adjudication,  du 
22  mars  1791, 

4°  Notre  décret  du  1 1  décembre  1808 , 
qui  décide,  dans  une  contestation  entre 
les  sieurs  Naissant  et  Minotte,  que  la 
digue  ou  chaussée  qui  soutient  les  eaux 
de  la  rivière  dans  la  baie  dudit  moulin , 
(ail  partie  de  ladite  adjudication; 

Vu  la  requête  en  réponse  de  la  com- 
mune de  Magny-Vernois,  et  les  titres  à 
l'appui ,  savoir  : 

i°  Un  plan  d'aménagement  des  bois 
communaux  de  1748, 

30  Un  acte  de  dénombrement  de  176^, 

3°  Le  bail  d'«n  terrain  communal  af- 
fermé au  sieur  Naissant ,  le  16  fructidor 
an  8 ,  en  continuation  d'un  bail  antérieur, 
du  i3  novembre  i7g3; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
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du  6  août  1810,  et  les  actes  préparatoi- 
res ,  savoir  : 

i«  Le  plan  et  le  procès-verbal  de  I  ar- 
penteur forestier  Jean  Mougin ,  des  îa 
et  i3  septembre  1809  » 

a°  L'avis  du  sous-préfet  de  Lure ,  du 
3o  janvier  1810  ; 

Considérant  que  le  moulin  ,  composé 


au  plan  du  i3  septembre  1809  des  lettres 
A ,  B,  C,  D,  N,  7\  V,  X,  font  partie 
de  l'adjudication  du  aa  mars  1791. 

II  est  annulé  ,  en  ce  qu'il  détermine  les 
limites  du  jardin  et  des  autres  aisances 
et  dépendances  de  l'usine,  d'après  d'an- 
ciens titres  et  des  coutumes  ou  conve- 
nances locales  dont  l'interprétation  ap- 


lerie,  le  logement  du  meunier,  le  gran-    >«  P^f  «on»  renvoyée, i  «t  effet. 


le  gran- 

geage*  et  ï  écurie ,  le  jardin  et  les  digues 
ou  chaussées  mesurées  d'après  leurs  ba- 
ses ,  sont  explicitement  désignés»  soit  dans 
le  procès-verbal  du  1 7  septembre  1 790  , 
soit  dans  le  procès-verbal  d'adjudication , 
du  aa  mars  1791,  soit  dans  notre  décret 
du  11  décembre  1808;  que  lesdits  bâli- 
mens,  terrains  et  ouvrages  ont  été  re- 
connus au  plan  du  i3  septembre  180^, 
et  déterminés  dans  l'arrêté  du  6  août 
1810  ,  sous  les  lettres  A,  B,  C,  D,  N, 
T,  V,  X,  conformément  auxdits  procès- 
verbaux  et  décret; 

Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  limites  du 
jardin  et  du  reste  des  aisances  et  dépen- 
dances de  l'usine  ;  que  les  procès-ver- 
baux d'expertise  et  d'adjudication  ne 


3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret  • 

ao  JUIN  181a.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  tribunal  Je  commerce  à 
Saint-Jean -de-Losnc ,  département 
de  la  Côte -d'Or.  (  IV,  Bulletin 
CDXXXVUI ,  n»  8027.) 


20  juin  181  a.  —  Décret  concernant  les 
archives  des  actes  et  contrais  des  dé- 
partemens  de  Rome,  et  du  Trasimène. 
(  IV,  Bull.  CDXXXVUI,  np  8oa8.) 


fiient  point  ces  limites,  et  ne  désignent 
ces  aisances  et  dépendances  qu'en^  nom 
collectif,  telles  que  le  fermier  de  1  usine 
en  a  dû  jouir  d'après  le  bail  de  1784,  sans 
aucune  garantie  de  mesure;  que  le  con- 
seil de  préfecture  ne  les  détermine  que 
d'après  des  titres  anciens  et  des  cou- 
tumes ou  convenances  locales  dont  l'in- 
terprétation appartient  aux  tribunaux; 

Qu'il  a  excédé ,  en  ce  point ,  les  bornes 
de  sa  compétence ,  d'autant  plus  qu'il  s'a- 
gissait ,  dans  l'instance  de  la  commune  de 
Magny-Vernois,  d'usurpations  faites  par 
le  sieur  Naissant  sur  les  communaux , 
avant  et  après  l'adjudication  de  1791  , 
non-seulement  en  ses  qualités  successives 
de  fermier  et  de  propriétaire  d'un  ter- 
rain limitrophe ,  mais  aussi  comme  fer- 
mier d'un  terrain  communal,  en  vertu 
des  baux  de  1793  et  de  l'an  8,  et  que  la 
commune  appuyait  sa  demande  sur  ces 
baux  et  sur  d'anciens  titres  de  i;48  et 
176$; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture est  confirmé  ,  en  tant  qu'il  déclare 
que  le  moulin ,  les  trois  tournans ,  les 
deux  ribes ,  l'huilerie ,  le  logement  du 
meunier  ,  le  grangeage  avec  écurie  ,  le 
j.mhn  et  les  digues  ou  chaussées,  cotés 


ao  juin  181  a.  —  Décret  qui  établit  un 
droit  de  péage  dans  la  commune  de 
Datntry,  département  de  la  Marne , 
pour  les  réparations  à  faire  au  pont 
de  cette  commune.  (IV,  Bulletin 
CDXXXIX,  no  8o5i.) 


ao  JUIN  181a.  —  Décret  contenant  bre- 
vet d'institution  publique  des  sœurs 
hospitalières  de  B  raine-le- Comte ,  et 
approbation  de  leurs  statuts»  (  IV, 
liuU.  CDXXXIX,  no  8o5a.) 


ao  juin  i8ia.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
lu  commune  de  Gibeaumeix,  et  aux 
pauvres  et  hospices  de  Passais,  Cha- 
lonnes ,  Champ/leurs  y  Lyon,  Nec- 
kers,  itloulins-Éngilberl ,  Mo  nie  pu 
ciano,  Anvers,  Ile-Bouin,  Aurillac, 
Oisem,  Colombiers,  Dcnazé,  Au  de- 
mi/de  y  Bruges,  JEspinassc,  Quctte- 
hou  ,  Saint -Lubin  -  des  -  Jonche/ris , 
Nonant  ourt,  Senan,  Volgré  f  Mon- 
treuil-Uelloy,  Paris,  Château-Gon- 
tirr,  Châtillor^sur-Chalaronnc,  Mar- 
seille ,  Saint  Nicolas ,  Belfort;  aux 
fabriques  des  églises  succursales  de 
Novcant  et  de  Lucj.  et  de  V église 
primate  de   Huy.   {  IV ,  Bulletin 
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CDXLI,  no«  Mi  à  8i{5;  Bulletin 
CDXLli,  n<»  8i5a  à  8160;  et  Bull. 
CDXLlll,  n°»  8164  à  8166,  8168  à 
8170  817a.) 


ao  JUIN  i*8ia.  —  Décrets  qui  établissent 
des. foires  à  Nages ,  Aix-la-Chapelle 
et  Geilenkirchem,  (  IV  ,  Bulletin 
CDXLlll,  n*»  8167  et  8171.) 


ao  juin  181a.  —  Décret  relatif  à  l'ex- 
tension et  au  complément  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Vichy*  (Mon. 
n°  19^) 

ao  juin  181a. — Décret  relatif  à  l'amé- 
lioration du  marais  Gargouillaud , 
et  à  l'entretien  du  canal  de  la  Grange. 
(Mon.  n»  195.) 


20  juin  181a.  —  Décret  contenant  des 
mesures  relatives  à  la  conservation 
du  territoire  de  fa  commune  de  Lo— 
rioly  et  du  cltemin  de  hallage  du 
Rhône  dans  cette  commune.  (  Mon. 
no  i<j6.) 

1  *  -  ■ 

a  juillet  181a.  —  Décret  qui  fixe  le 
délai  de  la  présentation  des  titres  de 
créance  de  la  dette  publique  hollan- 
daise appelés  à  l'inscription  sur  le 
grand-livre  de  Hollande.  (  IV,  Eull. 
CDXL,  no  8099.) 

Art.  Ier.  Tous  les  titres  de  créance  de 
la  dette  publique  hollandaise ,  appelés  à 
l'inscription  sur  le  grand-livre  de  Hol- 
lande ,  avant  la  clôture  du  aa  mars  der- 
nier, devront  être  présentés  avant  le  i«r 
novembre  prochain. 

a.  Les  titres  de  créance  compris  dans 
les  appels  d'inscription  subséquens  de- 
vront être  présentés  dans  l'espace  de  six 
mois,  après  le  terme  fixé  par  chaque  ap- 
pel. 

3.  Tous  les  titres  dont  la  présentation 
n'aura  pas  été  faite  dans  les  délais  ci-des- 
sus déterminés  seront  nuls,  et  ne  pour- 
ront plus  être  inscrits. 


4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a  juillet  181  a.  —  Décret  sur  la  plai- 
doirie dans  les  cours  impériales  et 
dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. (  IV,  Bull.  CDXL ,  n°  8101.) 

Voy.  décret  du  i4  décembre  18 10; 
ordonnances  du  17  février  et  du  ao  no- 
vembre i8aa. 

Art.  i«r.  Dans  toutes  les  cours  impé- 
riales de  notre  empire ,  les  causes  por- 
tées à  l'audience  seront  plaidées  par  les 
avocats  inscrits  sur  le  tableau  des  avo- 
cats de  la  cour ,  ou  admis  au  stage ,  con- 
formément à  l'article  16  de  notre  décret 
du  i4  décembre  1810* 

a.  Les  demandes  incidentes  qui  seront 
de  nature  à  être  jugées  sommairement  , 
et  tous  les  incidens  relatifs  à  la  procé- 
dure .  pourront  être  plaides  par  les  avoués 

{lostulans  en  la  cour,  dans  les  causes  dans 
esquelles  ils  occuperont. 

3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  impériales,  des  cours 
d'assises  et  des  départemens  :  les  avoués 
pourront  y  plaide t  dans  toutes  les  causes 
sommaires  (1).  Dans  les  autres  tribunaux 
de  première  instance,  ils  pourront  plai- 
der toute  espèce  de  cause  dans  laquelle 
ils  occuperont. 

4.  II  n'est  point  dérogéàla  disposition 
du  décret  du  14  décembre  1810,  portant 
cuie  les  avocats  pourront ,  avec  la  permis- 
sion du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
impériale  ou  du  département  où  ils  sont 
inscrits. 

5.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avo- 
cats de  plaider ,  les  avoués ,  tant  en  cour 
impériale  qu'en  première  instance  ,  pour- 
ront être  autorisés  par  le  tribunal  à  plai- 
der en  toute  espèce  de  causes. 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire 
et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  cause 
de  maladie ,  se  présenter  le  jour  où  elle 
doit  être  plaidée ,  il  devra  en  instruire  le 
président  par  écrit,  avant  l'audience  ,  et 


(1)  La  faculté  de  plaider  les  causes  dans  les- 
quelles ils  occupent,  accordée  aux  avoués  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  les  chefs- 
lieux  des  cours  royales,  de  cours  d'assises  et  de 
département,  n'est  pas  restreinte  aux  incidens  de 
procédure  et  aux  incidens  de  nature  à  être  ju- 


gés sommairement.  —  Elle  s'étend  à  toutes  les 
causes  sommaires.  —  L'ordonnance  du  27  février 
1822  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  au  décret  du  2 
juillet  181a  (3j  décembre  i8a<;  Amiens  ;  S.  a5, 
a,  190). 
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renvoyer  les  pièces  à  l'avoué;  en  ce  cas, 
la  cause  pourra  être  plaidée  par  l'avoué  , 
ou  remise  au  plus  prochain  jour. 

7.  Il  en  sera  de  même,  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat 
sera  engagé  à  l'audience  d'une  autre 
chambre  du  même  tribunal,  séant  dans 
le  même  temps. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas ,  lorsque  l'a- 
vocat chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  piè- 
ces ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel  de 
la  cause  ,  et  que ,  par  sa  faute ,  elle  aura 
été  retirée  du  rôle,  et  n'aura  pu  être 
plaid ée  au  jour  indiqué,  il  pourra  être 
condamne'  personnellement  aux  frais  de 
la  remise,  et  aux  dommages  et  intérêts 
du  retard  enve 

9.  Les  avoués 
du  a  a  ventôse 
blicatîon  d 

le  grade  de  licencié  ,  et  ont  acquis  le 
droit  à  eux  attribué  par  l'article  3a  de  la- 
dite loi,  continueront  d'en  jouir  comme 
par  le  passé. 

10.  Les  présidens  des  chambres  de 
discipline  des  avoués,  tant  de  cour  im- 
périale que  de  première  instance,  seront 
tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
près  lequel  ils  exercent ,  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent 
décret ,  et  chaque  année  à  la  rentrée  des 
cours  et  tribunaux ,  une  liste  signée  d'eux, 
et  visée  ,  pour  les  cours  impériales ,  par 
notre  procureur  général ,  et ,  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  par  no- 
tre procureur  impérial,  contenant  les 
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Creuse  . 


cages  situés  sur  la  rivière  di 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler , 

Sour  cause  d'incompétence ,  deux  arrêtés 
u  préfet  de  la  Creuse,  des  i3  février 
et  5  juillet  1811  ,  qui  jugent  une  ques- 
tion de  propriété  entre  elle  et  les  pro- 
priétaires d'une  papeterie  située  sur  la 
rive  opposée  ; 

Vu  lesdits  arrêtés  ,  un  traité  sur  pro- 
cès ,  du  a4  juillet  i8o3  ,  et  les  autres 
pièces  produites  par  les  parties  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Creuse 
avait  le  droit-  de  régler  les  dimensions  de 
la  retenue  et  du  biez  du  moulin  ; 

Mais  que  les  contestations  que  ce  rè- 
glement pouvait  exciter  devaient  être 


testation  entre  deux  propriétaires  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  qui  n'est  naviga- 
ble ni  flottable  ,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'un  d'eux  doit  fournir,  comme  l'ayant 
usurpé,  le  terrain  nécessaire  au  biez  de 
l'usine  qui  appartient  à  l'autre  ; 

Que  l'Etat  ni  le  reste  des  propriétés 
riveraines  n'ont  d'intérêt  dans  la  contes- 
tation ; 

Qu'elle  se  réduit,  par  conséquent,  aune 
simple  question  de  propriété ,  qui  est  du 
ressort  des  tribunaux  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la 
1  -  Creuse  ,  des  i3  février  et  5  juillet  i^i  1 , 

noms  des  avoués  auxquels  s'appliquera    sont  annulés,  et  les  parties  sont  ren- 
l'article  ci-dessus,  avec  la  date  de  leur    voyées  devant  les  tribunaux, 
réception.    ...  .  a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 

11.  Les  dispositions  des  articles  3y  , 
38  et  3o,  de  notre  décret  du  14  décem- 
bre 1810  seront  applicables  aux  avoués 
usant  du  droit  de  plaider. 

1 2.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse, 
et  parleront  couverts,  conformément  à 
l'article  35  du  décret  du  14  décembre 
1810. 

13.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3  juillet  181a.  — Décret  portant  an- 
nulation de  deux  arrêtés  du  préfet 
de  la  Creuse,  rendus  sûr  une  question 
de  propriété  entre  particuliers.  (IV, 
Bull.CDXLl,  n«8ia3.) 

N.  vu  la  requête  de  la  dame  veuve 

le  Noble,  propriétaire  de  prés  et  pac- 


2  juillet  181a.  —  Décret  qui  déclare 
les  dames  de  Monlfermeil  receva- 
bles  dans  leur  opposition  à  un  dé- 
cret du  4  novembre  1811.  (IV,  Bull. 
CDXLI,  n°  8ia4  ) 

aV.......  vu  la  requête  à  nous  présentée 

par  la  dame  de  Beaumanoir,  veuve  du 
sieur  Hocquart  de  Monlfermeil,  et  la 
demoiselle  Hocquart  de  Montfermeil  , 
sa  fdlc,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
leur  donner  acte  de  l'opposition  qu'elles 
forment  à  notre  décret  du  4  novembre 
1811  ,  et,  y  faisant  droit,  remettre  les 
parties  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  ladite  décision;  en  conséquence  , 
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confirmer  l'arrêté  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Seiae-el-Oise ,  en  date  du  37 
mai  précédent,  et  condamner  la  dame 
Cailhiut,  en  ladite  qualité  qu'elle  agit, 
aux  frais  du  pourvoi  ; 

Vu  notre  décret  du  4  novembre  1811  ; 

Vu  les  dispositions  de  not/e  règle- 
ment du  32  juillet  1806,  sur  les  décisions 
du  Conseil-d'Etat  rendues  par  défaut  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  dames  de  Montferntcil 
sont  recevables  dans  leur  opposition. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus* 
tire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


1  juillet  181  a.  —  Décret  relatif  à 
l 'administration  des  marais  de  Bor- 
deaux et  de  Bruges.  (  Mon.  n°  2 1 7.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807;  du 
a  5  avril  1808. 

Titre  I".  De  la  formation  d'une  com- 
mission syndicale  et  de  ses  fonc- 
tions. 

Art.  ier.  Tous  les  propriétaires  des 
marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges;  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation 
de  leur  dessèchement,  formeront  une 
société  appelée  Société  des  marais  de 
Bordeaux  et  de  Bruges. 

a.  Les  fonds  situés  dans  la  commune 
du  Bouscat,  entre  le  fbî>sé  de  circuit  et 
le  nouveau  canal  de  ceinture,  ceux  ren- 
fermés entre  l'Estey-Crébat,  le  chemin 
du  Roy  et  l'Estey-Lausun ,  feront  à  l'ave- 
nir partie  intégrante  du  territoire  for- 
mant les  marais  de  Bordeaux  et  de  Bru- 
ges ,  et  seront  soumis  à  la  même  admi- 
nistration. 

3.  Les  marais  seront  administrés  par 
une  commission  syndicale  composée  de 
sept  membres,  nommes  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  7  du  titre  II 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

4.  Les  membres  de  cette  commission 
syndicale  resteront  sept  ans  en  place; 
mais,  pour  la  première  fois,  il  en  sortira 
un  à  la  fin  de  la  première  année,  un  à  la 
fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de 
manière*  à  ce  qu'ils  soient  renouvelés 
annuellement  par  septième  ;  ils  pourront 
être  indéfiniment  réélus. 

5.  Un  des  commissaires  nommés  par  le 
préfet  .sera  désigné  par  lui  sous  le  titre 
de  directeur.  Il  sera  chargé,  en  cette 
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qualité ,  de  la  surveillance  générale  des 
intérêts  de  la  société  ;  il  sera  dépositaire 
des  plans,  registres  et  autres  pièces  re- 
latives à  l'administration  des  marais. 

11  sera  autorisé  à  convoquer  et  à  pré- 
sider la  commission,  dont  les  assemblées 
seront  tenues  dans  les  mêmes  lieux  que 
celles  de  l'ancienne  communauté. 

Les  fonctions  du  directeur  dureront 
trois  ans;  il  pourra  être  indéfiniment 
réélu. 

11  lui  sera  donné,  pour  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement ,  un  adjoint  ou 
suppléant ,  dont  les  fonctions  seront  an- 
nuelles, et  qui  pourra  aussi  être  réélu. 

L'adjoint  sera  nommé  parmi  les  mem- 
bres de  la  commission  syndicale. 

6.  La  commission  administrative  sera 
chargée, 

1°  De  répartir  entre  les  intéressés  le 
montant  des  taxes  reconnues  nécessaires 
à  l'achèvement  et  à  la  conservation  du 
dessèchement  ; 

a°  De  faire  exécuter  les  travaux  ; 

3°  D'examiner,  modifier  ou  approu- 
ver les  projets  de  travaux  d'entretien; 

4°  Dépasser  les  marchés  et  les  adju- 
dications des  travaux  de  çette  nature  ; 

5°  De  vérifier  les  comptes  du  percep- 
teur ; 

6°  De  donner  son  avis  sur  tous  les 
objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  société  ; 

70  De  présenter  une  liste  double  sur 
laquelle  sera  nommé ,  par  le  préfet ,  un 
conducteur  des  travaux ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu; 

8°  De  nommer  et  présenter  un  expert, 
conformément  à  l'article  8  du  titre  II  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ,  pour  pro- 
céder contradictoirement  avec  celui  nom- 
mé par  les  propriétaires  et  le  tiers-ex- 
pert nommé  par  le  préfet,  à  l'estimation 
des  terrains  mentionnés  à  l'article  a  du 
présent  décret,  comme  devant  faire  par- 
tie, à  l'avenir,  du  territoire  des  marais 
de  Bordeaux  et  de  Bruges. 

7.  La  commission  ne  pourra  prendre 
de  délibération  sans  être  au  nombre  de 
cinq  membres,  y  compris  le  directeur, 
président,  qui,  en  cas  de  partage  d'opi- 
nion, aura  voix  prépondérante. 

Les  délibérations  de  la  commission  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  préfet , 
conformément  à  la  loi  du  4  pluviôse  an  G, 
article  4» 

8.  La  commission  syndicale  pourra 
proposer  un  plan  de  révision  des  régle- 
meus  de  la  communauté  des  proprié- 
taires, lorsqu'elle  le  jugera  convcuable. 
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Le  règlement  devra  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet,  et ,  dans  le  cas  où  il 
serait  approuvé  ,  il  sera  mis  en  activité 
lorsque  les  travaux  de  dessèchement  se- 
ront exécutés. 


Titre  H.  Des  travaux  généraux  du 
dessèchement  ;  du  mode  de  leur  exé- 
cution et  de  leur  paiement. 

q.  Les  travaux  à  exécuter  pour  com- 
pléter le  dessèchement  ordonné  par  no- 
tre décret  du  a5  avril  1808  ne  pourront 
être  entrepris  que  sur  des  projets  rédi- 
gés par  l'ingénieur  en  chef,  approuvés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées. 

îu.  Ces  travaux  seront  exécutes  sous 
la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef,  et 
la  direction  du  conducteur  nommé  con- 
forme'ment  au  paragraphe  1  de  Part.  6 
du  présent  décret,  et  sous  l'inspection 
de  deux  membres  de  la  commission  syn- 
dicale. 

11.  Les  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'au  moyen  d'adjudications  pas- 
sées d'après  le  mode  prescrit  pour  ceux 
des  ponts  et  chaussées. 

ta.  Aucun  paiement  ne  pourra  être 
fait  que  sur  les  mandats  du  directeur , 
visés  par  le  conducteur  et  l'ingénieur. 

13.  Les  paicmens  définitifs  auront  lieu 
en  vertu  de  mandats  du  directeur,  sur 
des  certificats  de  réception  des  travaux  , 
délivrés  par  l'ingénieur  en  chef,  qui  se 
fera  assister,  lors  de  la  réception  desdits 
travaux ,  par  le  conducteur  qui  les  aura 
dirigés ,  et  par  les  deUx  membres  de  la 
commission  qui  auront  été  chargés  de  les 
surveiller.  0 

Titre  III.  Des  travaux  d'entretien,  de 
leur  exécution  et  de  leur  paiement. 

14.  Les  projets  de  travaux  d'entretien 
seront  rédigés  et  proposés  par  le  con- 
ducteur, approuvés  par  l'ingénieur  en 
chef  et  soumis  à  la  commission  syndicale. 

Il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  leur 
eiécution  et  leur  mise  en  adjudication; 
ces  travaux  seront  adjugés  par  la  com- 
mission et  dirigés  par  le  conducteur. 

15.  Les  travaux  d'urgence  pourront 
être  exécutés  de  suite  et  par  économie , 
en  vertu  d'une  délibération  spéciale  de 
la  commission.  Elle  en  rendra  compte 
sur-le-champ  au  préfet,  qui  pourra 
prendre  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef ,  et 
suspendre  les  travaux ,  s'il  le  juge  conve- 
nable. 
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16.  Les  travaux  d'entretien  seront  payés 
en  vertu  d'un  mandat  du  directeur,  sur 
certificats  d'a  comptes  délivrés  par  le 
conducteur. 

Les  paiemens  définitifs  auront  égale- 
ment lieu  en  vertu  de  mandats  du  direc- 
teur, sur  des  certificats  de  réception  dé- 
livrés par  le  conducteur,  qui  procédera 
à  la  réception  des  travaux  en  présence 
de  deux  membres  de  la  commission  syn- 
dicale. 

Titre  IV.  Comptabilité;  rédaction  des 
rôles  et  leur  recouvrement. 

17.  La  perception  des  taxes  délibérées 
par  la  commission  sera  faite  par  un  per- 
cepteur nommé  par  elle;  cette  nomina- 
tion sera  soumise  à  l'approbation  du  pré- 
fet. Le  percepteur  prêtera  le  serment 
voulu  par  la  loi. 

18.  Le  percepteur  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement  en  immeubles,  pro- 
portionné au  montant  des  rôles, 

Il  fiera  alloué  au  percepteur  une  re- 
mise proposée  par  la  commission  et  dé- 
terminée par  le  préfet. 

19.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette 
remise ,  dressera  les  rôles  sur  les  docu- 
mens  qui  lui  seront  fournis  par  la  com- 
mission. 

Les  rôles  seront  visés  par  la  commis- 
sion et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  en  sera  fait ,  dans 
l'année  ,  par  le  percepteur  t  savoir  :  le 

firemier  tiers ,  dans  les  quatre  mois  de 
a  mise  en  recouvrement  des  rôles  ;  le 
deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois  sui- 
vans;  et  le  troisième  tiers  ,  dans  les  qua- 
tre mois  qui  suivront  l'époque  du  se- 
cond paiement. 

ao.  Le  percepteur  et  les  contribua- 
bles sont  assujétis,  pour  le  recouvrement 
et  le  paiement  destlits  rôles,  aux  mêmes 
dispositions  que  celles  prescrites  par  les 
lois  relatives  aux  contributions  publiques. 

Eu  conséquence  ?  le  paiement  desdites 
contributions  est  exigible  des  fermiers  et 
de  tous  autres  détenteurs  de  fonds  im- 
posés, sauf  leur  recours  contre  qui  de 
dro;t. 

Le  recouvrement  desdites  contribu- 
tions sera  poursuivi  dans  les  mêmes  for- 
mes prescrites  pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques.  Les  contraintes 
serout  délivrées  par  le  sous-préfet. 

ai.  Le  percepteur  sera  responsable  et 
passible  du  défaut  de  paiement  des  taxes 
dans*  les  délais  fixés  ci -dessus,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  des  poursuites  par  lui 
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faites ,  en  temps  utile,  contre  les  retar- 
dataires. 

ai.  Le  percepteur  sera  tenu  d'acquitter 
les  mandats  délivres  conformément  aux 
dispositions  des  articles  ta  et  i3  du  titre 
II,  et  16  du  litre  111  du  présent  décret. 

Il  rendra  compte  annuellement,  avant 
le  ier  juin,  des  recettes  et  dépenses  qu'il 
aura  faites  pendant  l'exercice  de  l'année 
précédente;  il  ne  lui  sera  point  tenu 
compte  des  paiemens  irrégulièrement 
faits. 

Le  directeur  pourra,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable,  vérifier  l'état  de  si- 
tuation du  percepteur,  qui  sera  tenu,  en 
conséquence,  de  lui  communiquer  tou- 
tes les  pièces  relatives  à  sa  comptabilité. 

a3.  La  commission  syndicale,  après 
avoir  vérifié  les  comptes  annuels  du  per- 
cepteur, en  recettes  et  dépenses,  les 
transmettra  au  préfet ,  nui  les  arrêtera 
définitivement,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis 
du  sous-préfet. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

a{.  Toutes  les  contraventions  relatives 
au  recouvrement  des  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés ,  et  à  la 
confection  des  travaux  ,  seront  jugées  ad- 
ministra tivement,  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  du  28  pluviôse  an  8,  et 
i4  floréal  an  11. 

a5.  11  sera  procédé  à  la  fixation  des 
indemnités  à  accorder  pour  occupation 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
des  canaux  qui  seront  ouverts  par  suite 
des  projets  approuvés,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique. 

26.  Les  indemnités  à  payer  à  la  so- 
ciété par  les  propriétaires  des  fonds 
améliorés  par  suite  des  travaux  de  dessè- 
chement seront  réglées,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

a  juillet  181  a. —  Décret  contenant  de 
nouvelles  dispositions  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  et  l'administration 
de  la  Justice  dans  les  provinces  illy- 
riennes.  (IV,  Bull.  CDXL,  n<>  8100.) 


a  juillet  1812.  — Décret  qui  ordonne 
une  affectation  de  fonds  pour  le  des- 
sèchement des  marais  de  Carantan. 
(IV,  Bull.  CDXL,  n*  8102.) 


a  juillet  181  a.  —  Décret  qui  ordonne 
la  perception  de  centimes  addition- 
nets  pour  la  réparation  et  l'entretien 
de  roules  de  troisième  classe  dans  /es 
déparlemens  de  la  Charente  -  Infé- 
rieur, des  Côtes  -du-  Nord ,  de  la 
Marne,  de  la  Haute  -  Marne ,  de  ta 
Nièvre,  de  l'Oise,  de  Tarn-et-Ga 
ronne,  de  la  Haute- Vienne  et  des 
Vosges.  (IV,  Bull.  CDXLII ,  n«  8146.) 


a  juillet  181  a.  —  Décret  qui  réunit  la 
commune  de  Garbagna  à  l'arron- 
dissement et  au  canton  de  Tortone. 
(  IV,  Bull.  CDXLII ,  no  8147.) 


2  juillet  181  a. —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au  sieur 
de  Ralhsamhausen  de  se  faire  natu- 
raliser èn  pays  étranger.  (IV,  Bull. 
CDLI ,  n«  8294.) 


2  juillet  1812.—  Décret  qui  autorise 
le  bureau  de  bienfaisance  d'Esti- 
beaux  à  accepter  la  transaction  ré- 
digée par  le  comité  consultatif  de 
l'arrondissement  de  Dax,  et  propo- 
sée par  le  sieur  Gabriel  du  Casse,  sur 
tes  dispositions  portées  au  testament 
du  feu  sieurGolten,  concernant  cette 
commune.  (  IV,  Bulletin  CDXLVl, 
n°  8194.) 

2  Juillet  1812.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  communes  d'AnsauviUiers, 
Montourlier,  Saint- Lyé ,  des  pauvre* 
et  hospices  de  Rabastens ,  Mons-cri- 
Chausscc ,  Puylaurens,  Lermet,  Ta- 
rascon,  Saumur,  Onkerscele,  Saint- 
Chamond ,  Tulle,  Gannat,  Heutcn, 
Amsterdam,  Lyon,  Senez ,  et  aux 
fabriques  des  églises  de  Châteaudun , 
Carcassonne ,  Claveyson ,  Nice ,  Be- 
ziers ,  Pôi tiers ,  Dombrot,  Saint- 
Geaurs - d' Auribat ,  Gouverne,  Rou- 
vroy,  Faulquemont,  Nebing,  Châte- 
nois  et  Massât.  (  IV,  Bull.  CDXLVl , 
nos  8ia5  à  8205  ;  Bull.  CDXL VII, 
no»  8211  à  8226;  et  Bull.  CDXLVI1I, 
n°»  8a3i  à  8233.) 


5  juillet  1812.  —  Décret  relatif  à  la 
formation  et  à  l'organisation  d'un 
3e  régiment  de  clievau- légers  lan- 
ciers de  la  garde.  (  Mon.  no  2o5.) 
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11  JUILLET  18 1  a.  —  Décret  qui  dé- 
termine la  forme  et  les  conditions 
des  actes  d'échange  avec  le  Domaine 
de  la  couronne.  (  IV,  Bull.  CDXLI , 
n°  8ia5.) 

Voy.  sénatus-consulte  du  3o  jan- 
vier 1810;  loi  du  8  novembre  181 4, 
art.  11. 

N.  vu  l'art.  11  du  sénatus-consulle 

du  3o  janvier  1810. 

Arl.  ier.  Lorsqu'il  y  aura  proposition 
d'un  échange  avec  le  domaine  de  la 
couronne  ,  l'intendant  général  se  fera  re- 
mettre ,  par  l'échangiste  proposé ,  les 
titres  de  sa  propriété,  avec  une  décla- 
ration signée  de  lui ,  des  charges  ,  ser- 
vitudes et  hypothèques  dont  elle  est  gre- 
vée :  il  les  soumettra  au  conseil  de  Pin- 
tendance  ,  avec  un  exposé  de  la  conve- 
nance ou  disconvenance  de  l'échange.  Le 
conseil  donnera  son  avis,  tant  sur  cette 
convenance  que  sur  l'élahlissement  delà 
propriété  en  la  personne  de  l'échangiste. 

1.  Lorsque  le  conseil  aura  jugé  l'é- 
change convenable  au  Domaine ,  et  la 
propriété  bien  établie,  il  sera  nommé 
trois  experts,  un  par  l'intendant  général 
du  Domaine  de  la  couronne,  un  par  l'é- 
changiste, un  parle  président  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens,  et,  dans 
le  cas  où  les  domaines  à  échanger  se- 
raient situés  dans  le  ressort  de  deux  tri- 
bunaux différens,  par  le  président  du 
tribunal  du  lieu  où  le  domaine  apparte- 
nant à  la  couronne ,  ou  à  sa  plus  forte 
partie,  s'il  s'étendait  dans  le  ressort  de 
deux  tribunaux ,  sera  situé  ;  lesquels  , 
après  serment  prêté  en  la  forme  accou- 
tumée, visiteront  et  estimeront  les  do- 
maines proposés  en  échange ,  et  en 
constateront  la  valeur ,  eu  égard  aux 
charges  réelles  et  servitudes  dont  ils  se- 
raient grevés,  et  du  tout  dresseront  pro- 
cès-verbal par  eux  affirmé. 

3.  Lorsque  des  procès-verbaux  il  ré- 
sultera que  le  bien  offert  en  échange  est 
de  valeur  égale  à  celui  à  concéder  en 
contre -échange,  il  nous  sera  fait,  par 
l'intendant  général  du  Domaine  de  la  cou- 
ronne,-un  rapport,  à  l'effet  d'obtenir 
notre  agrément  à  l'échange. 

4.  Si  l'échange  nous  paraît  convena- 
ble ,  il  sera  par  nous  rendu  un  décret 
qui  autorisera  l'intendant  général  a  en 
passer  l'acte. 

5.  L'acte  d'échange  sera  passe  entre 
l'intendant  général  du  Domaine  de  la  cou- 
ronne, et. l'échangiste ,  devant  notaires. 

18. 
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G.  I,e  contrat  d'échange  spécifiera  les 
domaines  échangés,  par  leur  nature, 
consistance  et  situation,  avec  énonciation 
des  charges  et  servitudes  dont  ils  se- 
raient grevés,  et  relatera  les  procès-ver- 
baux d'estimation,  qui  y  demeureront 
annexés  :  ii  pourra  être  stipulé,  si  ï*é- 
changiste  le  requiert ,  que  l'acte  d'é- 
change demeurera  comme  non  avenu  , 
si  le  sénatus-consulle  prescrit  par  l'article 
11  de  celui  du  3o  janvier  1810  n'inter- 
venait pas  dans  un  délai  convenu. 

7.  Le  contrat  d'échange  sera  enregistré 
et  transcrit;  l'enregistrement  sera  fait 
gratis,  conformément  à  l'article  90  de  la 
loi  du  ai  frimaire  an  7.  Il  ne  sera  payé 
pour  la  transcription  que  le  salaire  du 
conservateur.  „ 

8.  Les  formes  établies  par  l'art,  aiq4 
du  Code  civil,  par  les  avis  du  Conseil- 
d'Etat  des  9  mai  180-  et  5  mai  1812,  et 
par  l'article  834  <m  Code  de  procédure 
civile ,  pour  mettre  tous  créanciers  ayant, 
sur  le  bien  offert  en  échange  au  Domaine 
de  la  couronne, hypothèque  non  inscrite, 
en  demeure  de  prendre  inscription,  se- 
ront remplies  à  la  diligence  de  l'inten- 
dant général  du  Domaine  de  la  couronne. 

9.  S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'é- 
changiste, il  sera  tenu  d'en  rapporter 
main-levée  et  radiation  dansquatremois, 
du  jour  de  la  notification  qui  lui  en  aura 
été  faite  par  notre  intendant  général  du 
Domaine  de  la  couronne ,  s'il  ne  lui  a  pas 
été  accordé  un  plus  long  délai  par  l'acte 
d'échange. 

10.  Faute  par  lui  de  rapporter  ces 
main-levée  et  radiation  pleines  et  en- 
tières, le  contrat  d'échange  sera  résilié 
de  plein  droit,  et  tous  les  frais  en  reste- 
ront à  la  charge  de  l'échangiste. 

Néanmoins,  notre  intendant  général  du 
Domaine  de  la  couronne  aura  la  faculté , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'in- 
tendance ,  selon  la  convenance  de  l'échan- 
ge et  la  solvabilité  de  l'échangiste ,  de  sui- 
vre l'exécution  du  contrat ,  en  exerçant 
contre  lui  l'action  en  garantie,  pour  le 
contraindre  à  fournir  deniers  suffisans 
pour  acquitter  les  dettes  inscrites  jusqu'à 
concurrence  delà  valeur  à  laquelle  l'im- 
meuble par  lui  donné  en  contre-échange 
demeurera  fixé:  cette  faculté  sera  expres- 
sément stipulée  dans  l'acte  d'échange;  et, 
en  ce  cas,  l'intendant  général  remplira 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  le 
bien  de  toute  hypothèque. 

11.  S'il  ne  survient  point  d'inscrip- 
tions sur  l'échangiste,  ou  lorsque  les 
main-levces,  et  radiations  de  celles  exis- 

3a 
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tantes ,  auront  été  rapportées  ,  le  projet 
du  sénatus-consulte  prescrit  par  l'article 
12  de  celui  de  janvier  1810,  sera  soumis 
à  la  délibération  du  Sénat  ;  et ,  6  cet  effet, 
Je  contrat  d1  échange,  l'avis  du  conseil  de 
l'intendance  ,  et  les  procès- verbaux  d'es- 
timation ,  y  seront  joints. 

Le  sénatus-consulte  ne  sera  d  ailleurs 
requis  que  sauf  les  droits  d'autrui ,  et  ne 
fera  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers  re- 
vendiquant tout  ou  partie  de  la  propriété 
du  domaine  échangé  ne  puissent  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

îa.  Le  sénatus-consulte  sera  transcrit 
sur  la  grosse  du  contrat  d'échange,  qui 
demeurera  déposée  aux  archives  du  Do- 
maine de  la  couronne ,  avec  toutes  les 
pièces  relatives,  dont  l'échangiste  aura 
droit  de  se  faire  délivrer  expédition. 

i3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  notre  ministre  des  finances,  et 
notre  intendant  général  du  Domaine  de 
la  couronne  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

ît  juillet  181a.  —  Décret  relatif  à  la 
caisse  des  employés  et  artisans.  (IV, 
Bull.  CDXLl,n°oia6.) 

Voy.  décret  du  22  octobre  1810. 

JV-       vu  notre  décret  du  a  a  octo- 
bre 1810. 

Art.  ier.  La  caisse  des  employés  et  ar- 
tisans, composée  jusqu'à  ce  jour  de  deux 
sociétés  distinctes ,  ne  formera  plus  dé- 
sormais qu'une  seule  société  composée 
des  deux  anciennes,  et  divisée  en  quatre 
classes ,  suivant  les  périodes  d'âge  déter- 
minées par  la  première  société. 

2.  La  fusion  de  ces  deux  sociétés  en 
une  seule  s'opérera  en  réunissant  d'a- 
bord ,  pour  ce  qui  concerne  la  seconde 
société,  la  cinquième  classe  à  la  quatriè- 
me ,  de  manière  à  n'avoir  dans  cette  so- 
ciété} comme  dans  la  première,  que  le 
nombre  de  quatre  classes  ;  en  réunissant 
ensuite  les  deux  mêmes  classes  de  cha- 
que société  en  une  seule  classe. 

3.  La  valeur  primitive  de  chaque  ac- 
tion de  la  société  demeure  réduite  à 
i5  francs  de  rente  sur  l'Etal. 

4.  La  somme  des  rentes  restant  à  dis- 
tribuer après  cette  réduction ,  refluera 
dans  la  masse  desaccroissemens  pour  être 
répartie  entre  les  actions  indistinctement. 

5.  Le  paiement  du  dividende  se  fera 
désormais  par  année,  au  lieu  de  se  faire 
par  semestre j  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les 
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accroissemens  successifs  aient  porté  à  200 
francs  la  rente  de  chaque  action. 

A  cette,  époque ,  le  paiement  du  divi- 
dende se  fera  par  semestre. 

6.  Les  fonds  touchés  pour  le  premier 
semestre  de  chaque  année  seront  placés  à 
intérêt ,  depuis  l'époque  de  leur  recou- 
vrement jusqu'à  celle  de  leur  distribu- 
tion. 

7.  Seront  placés  de  même  les  fonds 
qui  pourraient  rester  en  caisse  à  la  clô- 
ture de  chaque  distribution  annuelle  , 
et  tous  autres  qui  n'auraient  pas  une  ap- 
plication immédiate. 

8.  Les  placemens  qui  auront  lieu  en 
vertu  des  articles  6  et  7  du  présent  dé- 
cret seront  faits  sur  le  mon  t-de -piété 
de  Paris ,  d'après  des  autorisations  don- 
nées par  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'ou- 
verture de  chaque  exercice. 

9.  Les  produits  des  divers  placemens 
mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens  seront  employés  en  acquisitions 
de  rentes  qui  accroîtront  à  la  société» 

10.  Les  actionnaires  partiels  dont,  les 
actions  ne  sont  pas  encore  complètes  se- 
ront admis  à  les  compléter  ;  et  ceux  qui, 
d'après  les  statuts  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  anciennes  sociétés,  avaient  encouru 
la  déchéance  à  cet  égard  en  sont  re- 
levés. 

1 1.  Les  versemens  partiels  qui  restent 
à  faire  pour  les  complètement  d'actions  se- 
ront calculés  sur  le  prix  de  quinze  francs, 
soin  me  à  laquelle  la  valeur  primitive  des 
actions  est  réduite  par  l'article  3  du  pré- 
sent décret. 

1 2.  Les  actionnaires  partiels  seront  te- 
nus de  parfaire,  avant  le  20  mars  i8i3  , 
cinq  francs  de  rente  par  action ,  pour  le 
premier  tiers  du  prix  total  d'action  ;  et 
les  deux  autres  tiers,  montant  à  dix  francs 
de  rente,  devront  être  versés  dans  l'es- 
pace de  cinq  années,  à  compter  du 
même  jour  20  mars  i8i3,  à  raison  de 
deux  francs  de  rente  par  année. 

13.  Ceux  des  actionnaires  partiels  dont 
les  versemens  se  trouveraient  excéder  le 
montant  des  portions  exigibles  de  leurs 
mises  pourront  ne  rentrer  en  versement 
pour  le  restant ,  qu'après  l'épuisement 
du  montant  de  leurs  avances,  et  dans 
les  délais  et  proportions  des  termes  à 
échoir. 

1^.  Les  actionnaires  partiels  qui  n'au- 
ront pas  complété  leurs  actions  dans  les 
délais  prescrits  ci -dessus  seront  déchus 
sans  retour ,  et  toutes  les  mises  par  eux 
faites  jusqu'alors  accroîtront  à  la  so- 
ciété. 
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15.  A  partir  de  l'exercice  1813,  il  ne 
pourra  être  réclamé  de  dividende  411e 
pour  cinq  années ,  et  toute  demande  d'ex- 
cédant sera  rejetée  sans  retour. 

16.  Le  compte  de  caisse  et  le  résultat 
de  la  situation  de  la  tontine,  qui,  d'après 
les  articles  3  et  4  de  notre  décret  du  aa 
octobre  1810,  devraient  se  présenter, 
chaque  année  ,  au  conseil  municipal  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  dans  le  cou- 
rant de  janvier ,  ne  lui  seront  présentés 
que  dans  le  courant  de  juillet. 

17.  Les  dispositions  des  statuts  de  l'é- 
tablissement ,  auxquelles  il  n  est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  décret ,  et  auxquelles 
il  n'a  rien  été  changé  par  notre  décret  du 
aa  octobre  1810,  continueront  d'avoir 
leur  exécution. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


ît  juillet  181a.  —  Décret  qui  déclare 
communes  aux  libraires  les  disposi- 
tions de  celui  du  a  février  1811,  rela- 
tives aux  brevets  des  imprimeurs.  (IV, 
Bull.  CDXLII ,  n»  8i4») 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  a  février  181 1,  relatives  aux  bre- 
vets des  imprimeurs  sont  déclarées  appli- 
cables et  rendues  communes  aux  li- 
braires. 

a.  Leur  brevet  sera  conforme  au  mo- 
dèle ci -annexé. 

3.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  dis- 
positions les  libraires  -  étaleurs  -  bouqui- 
nistes. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent. 


AU  NOM  DE  L'EMPEREUR. 
BXSVST. 

Vu  le  décret  du  5  février  1810  ,  conte- 
nant règlement  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie , 

Nous  conseiller-d'Etat ,  directeur  gé- 
néral de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
conformément  aux  articles  3o  et  33  du 
même  décret  t  et  suivant  les  dispositions 
du  décret  du  181  a,  avons  déli- 

vré le  présent  brevet  de  libraire  au  sieur 
pour  lui  servir  ce  que  de  rai- 
son et  exercer  ledit  état  de  libraire  à 
département  d  en  se 


t.  —  1i  juillet*  181a.  aji 
conformant  aux  lois  et  réglemens ,  à  la 
charge  par  l'impétrant  de  le  faite  enre- 
gistrer au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  sa  résidence,  après  y  avoir 
prêté  serment  de  ne  vendre ,  débiter  et 
distribuer  aucun  ouvrage  contraire  aux 
devoirs  des  sujets  envers  le  souverain  et 
à  l'intérêt  de  l'Etat. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  direction  générale 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie , 

le  .  . 

Vu  et  approuvé  par  te  ministre 

de  l'intérieur. 

far  le  ministre  : 
Le  secrétaire  général  du  ministère, 

1 

Certifié  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  Conseil-d'Etat, 
Signé  J.-G.  Locré. 

<  ertifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire-d'Etat , 
Signé  Le  Comte  Daru. 
Le  conseiller-d'Etat  directeur  général. 
Vu  l'approbation  de  son 'excellence 
le  ministre  de  l'intérieur, 

Délivré  par  ordre  , 
Le  secrétaire  général  de  ta  direction, 


11  juillet  181a.—  Décret  qui  accorde 
un  délaide  trois  mois  pour  faire  en- 
gistrer  gratis  les  actes  sous  seing 
privé  passés,  avant  le  no  août  181 1, 
dans  les  départe  mens  anséaliques,  et 
avant  le  ier  janvier  181  a,  dans  les 
de  par  terne  11s  de  la  Hollande  et  dans 
celui  de  la  Lippe.  (IV,  Bull.  CDXLI , 
n°  8137.)   y 

1 1  juillet  181 2. — Décret  portant  créa- 
tion de  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Rome,  Cwita-Vecchia  . 
et  Folign*.  (  IV,  Bulletin  CDXLII , 

B°  » 1 49  )   

1 1  juillet  18 ia.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  fait  s 
aux  communes  de  d'Avançon,  de 
Pithiviers,  aux  pauvres  de  Taran- 
tasca,  et  aux  fabriques  des  églises 
paroissiales  et  succursales  de  Stras- 
bourg, Bellem,Faulquemont,  Cor- 
moyeux,  Pontemrone,  Riom  et  Pa- 
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ris.  (IV,  Bull.  CDXLVIII,  n*»  8234 
à  82^9;  et  Bull.  CDXUX,n<»  8^3  à 
8246.) 

»2  JUILLET  1812.  —  (  On  a  indiqué  dans 
les  notes  sur  le.  titre  V        /«  loi 
du  22  ventôse  an  12  ,  w/i  «cte  joor- 
/«         r/w  12  Juif/et  1822  ;  c'«/ 
t/A/c  erreur.  Voy.  2  juillet  1812.) 


t2  juillet  1812.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Bauchetet ,  <f<?  Walderdorf  et 
Hauck ,  de  se  faire  naturaliser  au 
service  de  puissances  étrangères.  (IV, 
Bull.  CDU,  CDL1I,  et  CDCXII  , 
n°*  8295,  832^  et  9077.) 


i4  juillet  1812.  —  Décret  portant  que 
des  plaintes  et  dénonciations  dirigées 
contre  les  administrateurs  d'un  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Paris  seront 
renvoyées  au  Conseil-d'Etat ,  pour 
qu  'il  décide  s 'ils  doivent  ou  non  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux.  (  IV, 
Bull.  CDXLl,  n°  8128.) 

N.....  vu  l'article  75  de  la  Constilution 
«le  l'an  8, 

Vu  la  décision  de  noire  Conseil-d'Etat , 
du  19  brumaire  an  r  1,  relative  aux  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  civil  de  Bruxelles  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de 
l'article  y5  de  la  Constitution  de  Tan  8, 
qui  concerne  les  agens  du  Gouverne- 
ment, ont  été  appliquées  aux  administra- 
tions des  secours  publics;  qu'en  consé- 
quence, les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
raison  des  actes  relatifs  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sans. autorisation  donnée 
en  notre  Conseil-d'Etat  ; 

Notre  Conseil- d'Ktat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1  Les  plaintes  et  dénonciations 
dirigées  contre  les  administrateurs  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  division  de 
l'Arsenal  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
seront  renvoyées,  dans  les  formes  pres- 
crites, à  l'examen  de  notre  Conseil-d'E- 
tat ,  alin  qu'il  puisse  y  être  décidé,  con- 
formément à  I  article  7a  delà  Constitu- 
tion de  Pan  8,  si  lesdits  administrateurs 
doivent  ou  non  être  poursuivis  de\ant  les 
'tribunal**'. 

•i.  Notre  grand  -  juge  ministre  de.  la 
ju.siicc  cï  notre  minblic  de  l'intérieur 
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sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

14  juillet  181 2. —  Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  par  les  adminis- 
trateurs ,  receveurs  et  autres  cornpta- 
bles  des  établissemens  de  bienfai- 
sance des  départemens  des  Bouches- 
du-Bhin ,  des  Bouches-de-l'Escaut, 
et  autres  départemens  réunis  ou  fai- 
sant partie  de  l'empire.  (  IV ,  Bull. 
CDXL,  no8io3.) 

Art.  icr.  Les  préfets  des  départemens 
des  Bouches-du-Rhin  et  de  l'Escaut  sont 
autorisés  à  dresser  les  inventaires  et  pro- 
cès-verbaux du  mobilier  et  de  l'état  des 
biens  et  revenus  affectés  au  service  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  fonda- 
tions pour  les  pauvres,  et  autres  établis- 
semens de  bienfaisance ,  sous  quelques 
dénominations  qu'ils  soient  connus,  qui 
existaient  dans  ces  départemens  lors  de 
leur  réunion  à  l'empire  français,  ainsi 
que  des  titres,  livres  et  manuscrits  appar- 
tenant à  ces  établissemens,  à  l'effet  de 
quoi  seront  tenus  tous  administrateurs , 
receveurs  ,  pauvriseurs  et  autres  compta- 
bles, d'en  donner  des  déclarations  exactes 
et  détaillées. 

2.  Les  préfets  ordonneront  le  dépôt 
aux  archives  des  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance ,  de  tous  les  titres,  registres, 
sommiers  et  papiers  de  ces  établissemens, 
et  feront  poursuivre ,  suivant  la  rigueur 
des  lois ,  et  même  par  corps ,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  des 
a3,  28  octobre  =  5  novembre  »7Q,o,  tous 
ceux  qui  auront  soustrait,  recèle  ou  re- 
tenu quelques-uns  des  titres ,  papiers,  re- 
gistres ou  sommiers,  même  de  ceux  dres- 
sés par  eux  durant  leur  régie,  ou  qui  re- 
fuseraient d'en  faire  la  remise. 

3.  Les  préfets,  conformément  à  Ja^  loi 
du  5  juin  1790,  et  à  celle  du  28  pluviôse 
an  3 ,  article  ier,  chapitre  III ,  feront  pro- 
céder à  l'apposition  des  scellés  sur  les  cais- 
ses et  papiers  de  tous  les  comptables  de 
ces  établissemens,  qui,  dans  le  délai 
qu'ils  jugeront  convenable  de  leur  fixer, 
n'auront  point  rendu  leurs  comptes,  ainsi 
qu'à  la  mise  en  séquestre  de  tous  leurs 
biens. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
rendues  communes  aux  administrateurs 
et  comptables  des  hospices  et  établisse- 
mens de  charité  des  autres  départe- 
mens réunis,  ou  faisant  partie  de  l'em- 
pire. 
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i4  juillet  1812.  —  Extrait  de  fettres- 
patentas  portant  autorisation  au 
sieur  Jean-Pierre  André  de  se  faire 
naturaliser  en  pays  étranger,  (IV, 
Bull.  CDXLV,  008184.) 


5.  Noire  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a  * 


1 4  JU 1 LLBT  1 8 1  a .  —  Lettres  de  création 
du  dépôt  de.  mendicité  du  départe- 
ment de  la  Dordogne.(lV,  Bulletin 
CDXLII,  no8i5o.) 


i4  juillet  181  a.  — Décret  qui  ordonne 
la  perception  de  centimes  addition- 
nels pour  les  dépenses  à  faire  aux 
routes  de  3e  classe  dans  les  dcparle- 
mens  de  V Ain,  de  V Aisne,  de  l'Aube, 
de  la  Vordognc,  de  l'Eure,  du  Finis- 
tère, de.  la  Meuse-Inférieure,  du  Pas- 
de-Calais  et  de  Saône  et- Loire.  (IV 
Bull.  CDXLiH,  n"  8161.) 


14  JUILLET  181  a.  —  Décret  qui  fixe  le 
mode  de  répartition  et  de  recouvre- 
ment de  la  contribution  à  payer  par 
les  ^propriétaires  des  mines  et  forêts 
dans  les  départemens  de  l'Allièr,  du 
Cher ,  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre- et 
Loire ,  pour  les  travaux  relatifs  à  la 
navigation  du  Cher.  (  IV,  Bulletin 
CDXLHI,  no8i6i.) 


i4  juillet  i8ta. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'établissement  d'une  chapelle 
dans  la  commune  de  Ville-en-Sa- 
laz  ,  et  l'érection  en  chapelles  des 
églises  de  Bulot ,  Lafit/e ,  Hautot  , 
l'Jiuvray,  Sainte  -  Hélène  cl  Vyle. 
(IV,  Bull.  CDXLIH,  ^  8i63;  et 
Bull.  GDXLIV,  n«»  81 73  à  8177.). 


■ 


i4  juillet  181  a.  —  Décret  qui  sup- 
prime et  remplace,  par  une  nouvelle 
disposition,  l'article  5  des  statuts  des 
sœurs  de  Saint-Joseph.  (IV,  Bulletin 
CDXL1V,  n«>  8179.) 

14  juillet  i8»a.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons,  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Santo-Sepolero,  Saint-Pons  -de-  Tho- 
mières  ,  Saint  -  G ermain -  en  -  Layc  , 
Agen ,  Mennetrcux  -  le  -  Pi  lois  ,  Bi- 
viers  et  Graglia.  (IV,  Bull.CDXLlX, 
n«»  8a 47  à  8a54.) 


14  juillet  181  a.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au 
sicxir  de  Linden  de  rester  au  service 
d'une  puissance  étrangère.  (IV,  Bull. 
CDLll ,  no  83a5.) 


14  juillet  îSia.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Sauvinel ,  Dolmaire  de  Pro- 
venchères ,  de  rester  au  service  de 
puissances  étrangères.  (IV,  Bulletin 
CDXCII ,  n«  9078.) 


! 

i4  juillet  181a.  —  Extraits  de  ^  let- 
tres-patentes portant  autorisation  à 
MM. Ramatuelle,  Albert  Collignon, 
Amand-Robert-Dcnis  de  Senneville, 
Hélie,  Ferdinand  de  la  Ville-sur- 
Illon ,  de  rester  au  service  de  puis- 
sances étrangères.  (IV,  Bull. CDXLV, 
no  8i85.)   

3i  juillet  181a.  —  Décret  qui  pro- 
roge le  délai  accordé  pour  obtenir 
V autorisation  par  lettres-patentes  de 
rester  naturalisé  en  pays  étranger  ou 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 
(IV,  Bull.  CDXLIV,  n»  8180.) 

Art.  *«p.  Le  délai  accordé  par  les  arti- 
cles 14  et  a6  de  notre  décret  du  a6  août 
181 1,  à  ceux  de  nos  sujets  qui  étaient  déjà 
naturalisés  en  pays  étranger  ou  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère,  pour  ob- 
tenir notre  autorisation  par  lettres- pa- 
tentes, est  prorogé  d'une  année,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'expiration  de  ce  même 

délai.  .  , 

a.  Notre  grand-juee  ministre  de  la 
justice  est  cltargé  de  I  exécution  du  prér 
sent  décret. 

3i  juillet  18  ta.  —  Décret  qui  autorise 
rétablissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  de  Frotey,  réunie,  quant 
au  spirituel ,  à  la  cure  de  Vesoul, 
département  de  la  Haute  -  Saône. 
(IV,  Bull.  CDXLV,  n°  8i8a.) 
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3i  JUILLET  1812.  —  Décret  qui  autorise 
rétablissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  de  Saint~fîemi,  réunie, 
quant  au  spirituel,  à  la  succursale 
d'Auchcnancourt ,  département  de 
la  Haute-Saône.  (IV,  Bull.  CDXLV, 
no  81 83.)  ____ 

3i  JOlLtET  18 ta.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au  sieur 
Christian  de  Deux-Ponts  lie  rester 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 
(IV,  Bull.  CDL1V,  n*  8376.) 


3i  JUILLET  181  a.  —  Extraits  de  let- 
tres -  patentes  portant  autorisation 
aux  sieurs  Gondaflier  Tugnjr,  Bil- 
derberck,  de  rester  au  service-  de 
puissances  étrangères.  (  IV,  Bull.  D, 
no  9181.) 

3i  juillet  18 12.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  communes  de  fiasse- Yeutz, 
Château- Lambert,  Orcourt,  Fremi- 
court,  Grilly;  aux  pauvres  et  hospices 
de  Saint-Ce rmain-en-Laye ,  Stram- 
Irino,  Toulouse;  aux  séminaires  dio- 
césains de  Trêves  et  du  Mans,  et  aux 
fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales  nie  Trêves,  Marvillc-les- 
Bois,  Balagnier,  Briey,  Miraval  et 
Mongrando.  (IV,  Bulletin  CDXLIX  , 
nos  8a55  à  ga6o,  et  Bulletin  CDL  , 
no*  8a&{  à  8a73.) 


4  août  181a.  — Avis  du  Conseil-d'Elat 
{Cautionnement).  Voy.ao  septembre 
181a. 

5  août  1812.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorât en  faveur  de  M.  Dominique 
rivant  Denon.  (IV,  Bail.  CDXLVI, 
no  8191.) 

7  AOUT  1812.-^  Décret  qui  déclare  com- 
munes aux  avocats  près  la  cour  im- 
périale de  Nancy,  les  dispositions  du 
décret  du  3  octobre  181 1,  relatif  à  la 
perception  d'un  droit  de  vingt-cinq 
francs  sur  la  prestation  de  serment 
des  avocats  près  la  cour  impériale  de 
Paris.  (IV,  Bull.  CDXLVI,  no 8188.) 

N.....  vu  la  délibération  du  conseil  de 
discipline  de  Tordre  des  avocats  près 


DU  3l  JUILLET  AU  7  AOUT  i8l3. 

notre  cour  impériale  de  Nancy,  en  date 
du  6  novembre  1811,  tendant  à  obtenir, 
pour  les  causes  énoncées,  dans  notre  dé- 
cret du  3  octobre  de  la  même  année, 
l'autorisation  de  percevoir  un  droit  de 
vingt-cinq  francs  sur  chaque  prestation 
de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus 
à  ladite  cour; 

Vu  aussi  la  lettre  écrite  à  Y  appui  de 
cette  demande  ,  par  notre  procureur  gé- 
ne'ral  près  la  même  cour; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  mi- 
nistre de  la  justice; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décret?  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  i*r:  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  3  octobre  1811 ,  qui  ordonne  la 
perception  d'un  droit  de  vingt-cinq  francs 
sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  qui  seront  reçus  à  notre  cour  im- 
périale de  Paris ,  sont  déclarées  commu- 
nes à  l'ordre  des  avocats  près  notre  cour 
impériale  de  Nancy,  à  compter  de  la  pu- 
blication de  notre  présent  décret. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'eiécution  du  présent 
décret.   

7  août  i8ia.  —  Décret  oui  autorise 
l'établissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  de  Balfore ,  réunie , 
quant  au  spirituel ,  à  la  succursale 
de  Marisjr,  département  de  Saône- 
et-Loire.  (  IV,  Bulletin  CDXLVI  , 
n*  8186.) 

7  AOUT  181a.  —  Décret  qui  autorise, 
pour  dix  ans  ,  V érection  en  chapelle 
de  l'église  de  la  Neuville- Chant- Doi- 
sel,  réunie,  pour  le  culte,  à  la  cure 
de  Boos,  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  (IV,  Bulletin  CDXLVI, 
no  8187.)  _^  

7  AOUT  181  a.  —  Décret  qui  supprime 
le  tribunal  de  commerce  des  Sables- 
d'Olonne.  (IV,  Bulletin  CDXLVI, 
no  8189.)   

p 

7  AOUT  1812.  —  Décret  relatif  à  la 
1 1  a*  loterie  dite  hollandaise.  (  IV, 
Bull.  CDXLVI,  no  8190.) 


7  AOUT  181  a.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
communes  de  Genevrières  et  Bel  fond, 
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Bouêt ,  Grossœttvre ,  Oye ,  Bemire- 
mont ,  Saint  -  Pierre  —  Quilbignon  ,  • 
Ugny-le—Gay ,  Wardrecques  ;  aux 
églises  paroissiales  et  succursales  de 
Sainl^Sulpi ce-la-  Pointe ,  Bar  vaux  , 
Cou me  ,  A  met  les ,  Châlons  -  sur  — 
Marne,  Tourelles  ,  Jovençan ,  An- 
druick  f  Saint-  Jean  -de-  Moissal , 
Mcaux;  et  aux  pauvres  et  hospices 
de  Saint-  Hilaire ,  Marbais  >  Asper , 
Anvers,  Nuits,  Pignans,  Porentruy, 
Toulouse,  Champlitte,  Saint-Etienne, 
Blendecques,  Aulerive,  Bergues,  Co- 
teau ,  Noisay,  Rexpoede ,  Vigouht 
et  Framon.  (IV,  Bull.  CDL,  n°»8a74 
à  8a9a ,  et  Bull.  CDU ,  no*  8196  à 
83n.)   

i{  AOUT  181  a.  —  Avis  du  Conseil-d'JE- 
tat  {Budgets  départementaux).  Voy. 
ai  septembre  181  a.  {Décret  du 
mai  181  a.)  Voy.  aa  septembre  181  a. 


18  *out  181  a.  —  Avis  du  Conseil-d'E- 
%H  (  Imposition  de  commune  ).  Voy. 
7  OCTOBRE  18 ta. 


ai  AOUT  181  a.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  communes  de  Morsalines, 
Grasville,  Vatan,  Brehan-Loudéac , 
Montalcnghe ,  Metz ,  Orbey,  /mj'o- 
rasse;  aux  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  Neuilty- 
en  -  Donjon  ,  Maxey  -  sur-  V aize  , 
Bielle,  Maiterct,  Peyreleau,  Gènes , 
aux  séminaires  de  Metz  et  aux  pau- 
vres et  hospices  de  V alence ,  Metz  , 
Charneux  ,  Cltemiré-le-Gaudin ,  la 
Su  te,  Suresnes,  Cherbourg,  Argelos, 
Beyries ,  Douait ,  Sortie  ,  Sargé , 
F/avigny,  Charenlon-le-Pont,  Prcuil- 
\y,  Dax  et  Saint-Germain- sur-l  'Ar- 
breslt.  (IV,  Bull.  CDU  ,  n°»  83i*  à 
83aa  ;  et  BuH.  CDLU  ,  n-  83a6  à 

ai  août  18 ta.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'établissement  de  chapelles  dans 
les  communes  de  Crisscy,  Amon- 
courl ,  Fouchecourl ,  Gratery  et 
Noaillac.  (  IV,  Bull.  CDLU,  0°  8345, 
et  Bull.  CDUIl ,  no»  8355  à  8358.  ) 


'  DU  14  AU  a{  AOUT  181  a.  a55 

de  perfectionnement  et  d'importation 
délivrés  pendant  le  second  trimestre 
de  181  a  aux  sieurs  Brun,  Cochot , 
Peix  ,  Delamarche  de  Manneville , 
Polter,  Mourlat,  Liautaud,  Laugier 
père  et  fils ,  Sa/mon ,  B usine ,  Ber- 
tault,  Després  fils,  Lecour,  Slnmmf 
Loh ,  Girard  frères,  Porry,  Boffe  , 
Guil/on  fVillcox,  Bouyer ,  Paris, 
Getliffe  père  et  fils,  Rondinélli  Pcn- 
dolla,  Ûlivi,  Haliettt  De  limai  père 
et  fils  ,  Bourlier,  Plu  vin  et  frères  , 
Kurtz.  (IV,  Bull.  CDXLV1I,  no  8ao6.) 

v 

a3  août  181».  —  Décret  contenant  pro- 
rogation du  délai  fixé  pour  le  visa 
pour  timbre  et  l'enregistrement  gratis 
des  actes  antérieurs  au  1  *r  avril  1811, 
qui  n'ont  pas  de  date  certaine,  dans 
le  département  du Simpl on.  (IV,  Bull. 
CDXLVII,no  8ao7.) 

a4  août  1813.  —  Décret  qui  charge  la 
régie  des  droits  réunis  de  la  recher- 
che des  poudres  fabriquées  hors  dés 
poudrières  du  Gouvernement.  (  IV, 
Bull.  CDXLV1I ,  n*  8ao9  ) 

Voy.  décret  du  16  mars  181 3. 

Art.  icr.  La  régie  des  droits  réunis  est 
spécialement  chargée  de  la  recherche  des 
poudres  étrangères,  et  de  celles  fabri- 
quées hors  des  poudrières  du  Gouverne- 
ment, qui  pourraient  circuler  et  être 
venJues  dans  notre  empire. 

a.  Le  prix  de  celles  qui  seront  saisies 
par  les  a  g  eus  de  cette  régie  ,  et  q^ui  doi- 
vent être  remises  à  l'administration  des 
poudres,  et  payées  par  elle  au  prix  fixé 
par  les  lois  et  règlement,  ainsi  que  les 
amendes  des  doJinqoans,  sont  adjugés  à 
ces  agens. 

3.  L*administration  des  poudres  et  la 
régie  des  droits  réunis  se  concerteront 
pour  faire,  relativement  à  ces  saisies  et 
aux  amendes,  un  règlement,  qui  sera 
soumis  à  leur  ministre  respectif,  et  pré- 
senté à  notre  approbation. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


a  3  AOUT  i8ia.  —  Décret  contenant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention , 


a4  AOUT  181  a. —  Décret  concernant  lest 
pensions  des  veuves  de  titulaires  de 
majorais  ou  dotations.  (IV,  Bulletin 
CDXLVII,  no  8aio.) 

Voy.  sénatus- consulte  du  3o  jan- 
vier 1810,  titre  II. 
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Titre  Ie'.  De  la  concession  et  de  la 
fixutïon  des  pensions  des  veuves,  dans 
le  cas  de  retour  dr.  la  dotation  au  Do- 
maine extraordinaire. 

Art.  icr.  Aucune  pension  ne  pourra 
être  accordée  sur  les  dotations  qui  au- 
ront fait  retour  à  notre  Domaine  extraor- 
dinaire ,  que  par  un  décret  spécial. 

a.  Les  fixations  des  pensions  des  veu- 
ves de  titulaires  qui  restent  avec  des 
filles  issues  de  leur  mariage  ,  ou- avec  des 
descendans  de  ces  filles ,  nous  seront  pro- 
posées pour  le  tiers  du  revenu  de  la  do- 
tation ;  et  les  pensions  des  veuves  qui  res- 
tent sans  filles  de  ce  mariage  t  ou  sans 
descendans  de  ces  filles,  pour  le  quart 
seulement. 

Néanmoins,  on  aucun  cas ,  il  ne  pourra 
nous  être  proposé  de  fixer  des  pensions 
de  veuves  au-dessus  du  maximum  de 
deux  cent  mille  francs. 

3.  Dans  le  cas  où,  lors  du  décès  des 
titulaires,  les  majorais  ou  dotations  se- 
raient déjà  grevés  d'une  pension ,  la 
nouvelle  pension  ne  sera  proposée  que 
sur  le  revenu  qui  restera  t  déduction 
faite  de  la  première  pension,  sauf  à  aug- 
menter la  seconde  pension ,  en  cas  d'ex- 
tinction dje  la  première. 

4.  Si  la  dotation  était  composée,  par- 
tie de  nos  libéralités,  et  partie  des  biens 
fournis  par  le  titulaire  ou  ses  auteurs  , 
les  pensions  seront  fixées  proportionnelle- 
ment au  revenu  du  bien  provenant  de 
notre  Domaine  extraordinaire  ,  sauf  à  la 
veuve  à  exercer  le  surplus  de  ses  droits 
sur  les  autres  biens  ,  conformément  à  nos 
.statuts  et  décrets. 

Titre  II.  Formalités  à  observer  par  les 
veuves  pour  obtenir  les  pensions. 

5.  La  veuve  d'un  donataire  de  dota- 
tion provenant  en  tout  ou  partie  de  nos 
libéralités  sera  tenue,  en  adressant  sa 
demande  de  pension  à  l'intendant  géné- 
ral de  notre  Domaine  extraordinaire ,  d'y 
joindre  , 

i°*  Son  acte  de  naissance;  i°  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage,  3°  certificat 
<le  notoriété  de  non-divorce  ;  4°  les  actes 
de  naissance  des  filles  ou  descendans  de 
filles  issues  de  son  mariage  avec,  le  titu- 
laire ;  5*  certificat  de  notoriété  justifiant 
de  l'existence  de  ces  enfans;  6°  l'acte  de 
décès  de  son  mari ,  ou  de  son  fils  ,  au- 
quel la  dotation  aura  été  transmise. 

6.  En  nous  présentant  son  rapport  , 
notre  intendant  général  nous  fera  coanal- 


ïAl.  —  24  AOUT  1812. 

tre  la  fortune  dont  jouit  la  veuve ,  soit  en 

Scrpétuel ,  soit  en  viager,  et  le  résultat 
es  renseignement  qu'il  aura  pris  sur  la 
situation  dans'laquelle  elle  se  trouve. 

7.  Les  veuves  seront  tenues  de  faire 
leur  réclamation  dans  les  six  mois  qui 
suivront  le  décès  de  leurs  maris  ou  de 
leurs  fils;  à  défaut,  elles  pourront  être 
privées  des  arrérages  de  leurs  pensions  , 
jusqu'au  jour  de  leur  demande. 

TitRB  III.  Comment  et  par  qui  seront 
payées  les  pensions  des  veuves. 

8.  Les  pensions  accordées  dans  le  cas 
de  retour  au  Domaine  extraordinaire ,  et 
fixées  d'après  les  proportions  et  conditions 
qui  précèdent,  formeront  une  charge 
fixe ,  et  non  de  quotité ,  sur  les  revenus 
de  la  dotation;  les  pensionnaires  n'auront 
pas  droit  de  demander  le  compte  et  le 
partage  des  revenus,  et  le  titulaire  ne 
pourra  aussi  se  dispenser  du  paiement. 

q.  Les  pensions  seront  payées ,  savoir  , 
celles  sur  les  dotations  dont  les  titulaires 
sont  réunis  en  société  ,  par  la  caisse  de  la 
société  ;  et  celles  sur  les  autres  dotations, 
par  le  titulaire,  s'il  y  a  eu  transmission 
accordée  par  nous  :  elles  seront  payées 
par  le  Domaine  extraordinaire  pendant 
sa  jouissance.  , 

10.  Le  paiement  des  pensions  sera  fait 
par  semestre,  et  prélevé  sur  le  revenu 
net  des  dotations  qui  en  seront  grevées. 

n.  La  jouissance  commencera  à  cou- 
rir, au  profit  des  veuves,  du  jour  du 
décès  du  titulaire,  sauf  le  cas  prévu  à 
l'article  7. 

12.  Les  pensions  cesseront  dans  le  cas 
où  les  veuves  viendraient  à  se  remarier, 
si  elles  n'en  ont  pas  obtenu  de  nous  la 
permission. 

Titre  IV.  Des  brevet?  de  pension  à 
délivrer  aux  veuves. 

13.  Les  veuves  de  titulaires  d'un  ma- 
jorât qui  a  fait  retour  à  notre  Domaine, 
qui  auraient  obtenu  une  pension,  de- 
vront être  munies  d'un  brevet  de  pen- 
sion qui  rappellera  le  montant  de  la  pen- 
sion qui  leur  aura  été  accordée. 

14.  Elles  devront  se  retirer,  dans  les 
trois  mois  après  que  la  pension  leur  aura 
été  accordée ,  par  devant  notre  cousin  le 
prince  archi-cnancelier  de  l'empire  ,  en 
représentant  le  décret  de  pension  ,  à  l'ef- 
fet de  s'en  faire  délivrer  le  brevet  par 
notre  conseil  du  sceau. 

15.  Dans  le  cas  que  le  majorât  ne 
Casse  pas  retour  à  notre  Domaine ,  et  que 
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la  pension  vienne  à  la  charge  du  titu- 
laire successeur,  ou  des  héritiers  du  ti- 
tulaire décédé ,  les  veuves  qui  auront 
obtenu  la  pension  à  laquelle  nos  statuts 
leur  donnent  droit  se  feront  délivrer 
un  brevet  de  pension ,  en  représentant 
le  consentement  du  titulaire  successeur, 
ou  des  héritiers  du  titulaire  décédé,  ou, 
à  défaut  de  ce  consentement ,  le  juge- 
ment du  tribunal  qui  aura  prononcé ,  aux 
termes  des  art.  8  et  9  de  notre  décret 
du  14  octobre  181 1. 

16.  Les  brevets  des  veuves  de  dona- 
taires de  1,000  francs  et  au-dessous  se- 
ront délivrés,  a  la  diligence  de  notre 
procureur- général  du  sceau  ,  sans  minis- 
tère d'avocat,  et  sans  autres  frais  que 
ceux  de  parchemin  et  d'expédition. 

Les  brevets  de  pension  des  veuves  de 
donataires  au-dessus  de  i,ooo  francs  ne 
seront  délivrés  que  sur  la  preuve,  par 
quittance  ou  obligations,  du  versement 
par  elle  (ait  de  la  moitié  du  droit  auquel 
nos  donataires  sont  assujétis  pour  obtenir 
leur  acte  d'investiture. 

Titre  V*  Des  secours  aux  frères  et 
sœurs  orphelins  d'un  titulaire  en  mi- 
norité. 

17.  Lorsque  la  dotation  aura  été  re- 
cueillie par  un  enfant  mineur  ,  et  qu'il 
existera  d'autres  enfans,  nous  nous  ré- 
servons de  déterminer,  d'après  le  rapport 

3ui  nous  sera  fait  par  l'intendant  de  notre 
omaine  extraordinaire  sur  la  position  de 
la  famille  du  mineur  et  ses  ressources, 
et  lavis  du  conseil  de  famille,  ce  (jui 
pourra  être  distrait  des  revenus  de  ladite 
dotation  pendant  la  minorité,  pour  pour- 
voir à  Pexistence  et  à  l'éducation  de  ses 
frères  et  sœurs. 

18.  Notre  cousin  l'archi-chancelier  de 
l'empire  et  notre  ministre  d'Etat  inten- 
dant-général du  Domaine  extraordinaire 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret.   

»4  août  181  a.  —  Décret  relatif  aux 
traitemens  des  receveurs  municipaux 
des  communes  ^  qui  ont  dix  mille 
francs ,  ou  plus  ,  de  revenu.  (  IV, 
Bull.  COXLVU,  no  8308.) 

Art.  1er.  Les  traitemens  des  receveurs 
municipaux  des  communes  qui  ont  dix 
mille  francs ,  ou  plus ,  de  revenu ,  ne 
pourront,  à  compter  de  i8i3f  excéder 
tes  proportions  suivantes ,  savoir  : 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les 

18. 


Al.  —  24  août  181a.  *5j 

premiers  vingt  mille  francs  des  recettes 
ordinaires,  dans  les  communes  dont  les 
recettes  sont  confiées  au  percepteur  des 
contributions  ; 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  pre- 
miers vingt  mille  francs  des  recettes  or^ 
dinaires,  dans  les  communes  où  les  re- 
cettes sont  confiées  à  des  receveurs  spé- 
ciaux ; 

Et ,  dans  toutes  les  communes ,  à  rai- 
son d'un  pour  cent  sur  les  sommes  excé- 
dant vingt  mille  francs  jusqu'à  un  mil- 
lion, et  de  demi  pour  cent  sur  toutes 
celles  qui  s'élèvent  au-delà  d'un  nul- 
lion. 

a.  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatifs  du 
maximum  des  traitemens.  Ces  traite- 
mens seront  réglés  définitivement  dans  le 
budget  de  chaque  ville ,  sur  la  proposi- 
tion nécessaire  du  conseil  municipal  t  l'a- 
vis du  sous  -  préfet  et  l'avis  du  préfet , 
conformément  à  l'article  7  du  décret  du 
3o  lu  maire  an  i3. 

3.  Les  recettes  municipales  dans  les 
villes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  point 
à  vingt  mille  francs  continueront  d'être 
réunies  à  la  perception  des  contributions. 
Les  percepteurs  pourront  aussi ,  sûr  la 
proposition  des  conseils  municipaux ,  être 
chargés  de  la  recette  des  deniers  com- 
munaux dans  les  villes  dont  les  revenus 
s'élèvent  au-dessus  de  vingt  mille  francs. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


a4  août  i8ia.  —  Décret  portant  auto- 
risation d'une  société  anonyme  à  . 
Hambourg  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave,  (  Mon.  n°  a65.) 

JV......  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  com- 
merce ; 

Vu  l'expédition  en  langue  allemande 
et  la  traduction  française  signée  Pierre 
Fallet ,  traducteur  juré  près  la  cour  im- 

f)ériale  ,  du  contrat  passé  à  Hambourg, 
e  5  mai  181a,  devant  Schaffhausen  et 
son  confrère ,  notaires  impériaux ,  por- 
tant formation  dans  celle  ville  d'une  so- 
ciété anonyme  qui  a  pour  objet  la  fabri- 
cation et  le  raffinage  du  sucre  de  bette- 
rave; 

Vu  la  loi  du  10  septembre  1807 ,  et 
notre  décret  du  18  novembre  1810; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

33 
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Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Hambourg,  département  des  .Bouches- 
de-l'Elbe,  par  contrat  du  5  mai  1812, 
entre  plusieurs  particuliers  négocians  et 
raffineurs  de  cette  ville,  pour  la  fabrica- 
tion et  te  raffinage  du  sucre  de  betterave, 
est  autorisée. 

a.  La  durée  de  cette  société -est  provi- 
soirement restreinte  a  quatre  ans ,  qui 
ont  commencé  à  courir  le  Ier  mai  181a, 
et  qui  finiront  le  3o" avril  18 1 6. 

3.  Ladite  société  ne  pourra  se  dissou- 
dre avant  l'expiration  du  terme  ci- dessus 
fixé  sans  avoir  obtenu  notre  autorisation 
à  cet  effet. 

4.  Le  préfet  du  département  des  Bou- 
ches^de-rElbe  aura  la  surveillance  admi- 
nistrative de  ladite  société  ,  et  il  en  ren- 
dra compte  à  notre  ministre  des  manu- 
factures e*t  du  commerce. 

5.  L'expédition  en  langue  allemande  , 
et  la  traduction  française  du  contrat  d'as- 
sociation ci-dessus  resteront  annexées  au 
présent  décret. 


a 4  Août  181  a.  —  Décret  contenant  rè- 
glement sur  Rétablissement  et  la  con- 
servation de  différentes  usines  éta- 
blies sur  le  canal  de  dérioation  de  la 
rivière  de  Zorn  (Bas-Rhin),  (Mon. 
n°  a67«) 

Conditions  générales  et  communes  aux 
usines  des  sieurs,  Friess ,  Darcourt, 
Monnet ,  Galmich  et  Schœffer. 

Art.  ier.  L'écluse  cotée  au  plan  par  la 
lettre  Et  établie  sur  la  rivière  de  Zorn , 
département  du  Bas  -  Rhin ,  servant  à 
maintenir  les  eaux  dans  le  canal  de  déri- 
vation ,  étant  utile  à  toutes  les  usines  qui 
ne  pourraient  exister  sans  elle,  sera  en- 
tretenue et  construite ,  au  besoin ,  a  la 
charge  commune,  et  chaque  proprié- 
taire d'usine  y  contribuera  en  proportion 
du  nombre  des  t  ou  m  ans  de  son  usine. 

a.  Chaque  meunier  sera  chargé  de  tous 
les  frais  du  curage  du  biez,  c'est-à-dire , 
de  toute  la  partie  du  lit  qui  se  trouve 
entre  son  usine  et  l'atterrissement  formé 
par  le  courant ,  à  fa  sortie  du  coursier 
au  moulin  supérieur;  cet  atterrissement 
sera  toujours  à  la  charge  du  propriétaire 
de  l'usine  qui  le  produit. 

a.  Les  propriétaires  riverains  sertfnt 
tenus  dé  curer  la  rivière  et  cours  d'eau 
sur  l'étendue  de  leur  propriété ,  en  tant 
qu'il  n'est  point  apporté  au  régime  du 
courant ,  des  cbangemens  qui  augmen- 
tent nécessairement  le  curage  et  la  charge 


al.  —  *4  AOW  181a. 

des  riverains,  charge  qui  ne  tournerait 
pas  à  leur  avantage  ni  à  celui  de  l'Etat; 
dans  ce  dernier  cas  ,  le  curage  sera  à  la 
charge  des  propriétaires  d'usines ,  avec  la 
restriction,  toutefois,  qu'ils  ne  devront 
le  faire,  qu'autant  que  les  riverains  ne 
préféreraient  pas  l'exécuter  eux-mêmes, 
chacun  en  droit  soi. 

4*  Chaque  usine  aura  deux  vannes  de 
décharge  de  fond  ,  d'un  mètre  de  lar- 
eur  chacune,  afin  qu'elles  offrent  un 
ébouché  capable  de  débiter  tout  le  vo- 
lume des  eaux  qui  peut  y  arriver. 

Afin  de  prévenir  que,  par  manœuvre 
arbitraire  des  vannes ,  ou  avec  des  haus- 
ses postiches  et  frauduleuses,  il  puisse 
être  tMxasioné  une  intermittence  d'écou- 
lement des  eaux,  chaque  meunier  devra 
toujours  assurer  un  débouché  suffisant , 
et  sera  tenu,  à  cet  effet,  d'ouvrir  les 
vannes  de  décharge  ,  en  proportion  qu'il 
ferme  plus  ou  moins  ses  vannes  de  ma- 
nœuvre. 

Indépendamment  de  cette  attention 
journalière ,  tous  les  dimanches ,  les  van- 
nes de  décharge  seront  entièrement  levées 
pendant  le  jour,  pour  nettoyer  le  lit  et 
diminuer  les  atlerrissemens. 

5.  Les  hauteurs  d'eau  seront  fixées  par 
des  repères  invariables,  aux  frais  des 

Sropriétaires  de  chaque  usine.  Le  niveau 
e  l'eau  ne  pourra  dépasser  les  repères , 
que  dans  le  cas  d'une  force  majeure  et  de 
toutes  vannes  levées  en  temps  utile. 

En  cas  de  construction,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  soit  par  les  ingé- 
nieurs, soit  par  tous  les  agens  qui  sont 
chargés  par  fa  loi  du  ?g  floréal  an  10,  de 
la  surveillance  de  ces  sortes  de  contra- 
ventions ,  pour  être  les  délinquans  pour- 
suivis ainsi  que  de  droit. 

6»  Il  ne  pourra  être  prétendu  de  chô- 
mage ni  dédommagement  pendant  le 
temps  que  les  eaux  pourront  être  utiles 
au  flottage  ,  ni  par  suite  des  dispositions 
que  le  Gouvernement  jugerait  convenable 
ne  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  tant  sur 
la  rivière  de  Zorn ,  que  sur  le  canal  qui 
en  dérive. . 

Conditions  particulières  à  chaque  usine. 

Usine  du  sieur  Friess.  ^ 

7.  Attendu  qu'il  est  constaté  que  le 
sieur  Friess,  depuis  l'acquisition  qu'il  a 
faite  de  son  usine  ,  le  a8  brumaire  an  5  , 
ainsi  que  de  l'écluse  marquée  E ,  il  y  a 
fait  des  augmentations  considérables  sans 
autorisation  ;  que ,  d'une  part,  en  trans- 
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formant  le  coursier  de  décharge  en  cour- 
sier de  manœuvre ,  il  a  privé  les  eaux  du 
débouché  nécessaire  pour  éviter  les  inon- 
dations; et,  de  l'autre,  en  augmentant 
if  nombre  des  tournans ,  il  a  rendu  les 
prairies  marécageuses;  ces  changemens 
et  innovations  ne  pourront  exister  qu'au- 
tant que  le  sieur  Friess  se  soumettra  aux 
conditions  générales  ci-dessus ,  et  à  celle 
particulière  d'ouvrir  latéralement  un  ca- 
nal de  décharge  conforme  au  tracé  en 
jaune  sur  la  feuille  de  retombe  du  plan 
général. 

Le  canal  sera  construit  en  maçonnerie , 
Ct  aura  trois  mètres  de.  largeur  ;  il  sera 
fermé  par  deux  vannes  de  fond  ,  d'un 
mètre  trente  centimètres  de  débouché 
chacune  ,  reposant  sur  un  seuil ,  dont  le 
dessus  sera. de  trente  -  deux  centimètres 
pjus  bas  que  le  seuil  actuel  d|i  bâtiment 
d'eau  du  sieur  Friess ,  aujourd'hui  repré- 
senté par  lç  sieur  Maille. 

Les  vannes  auront  un  mètre  trente- 
deux  centimètres  de  hauteur,  et  pour- 
ront même  être  ultérieurement  coupées 
à,  une  moindre  hauteur,  si  l'expérience 
démontrait  que  les  propriétaires  rive- 
rains fussent  encore  endommagés  par  la 
tenue  des  eaux. 

Usines  du  sieur  Darcourt, 

&  Attendu  qu'il  résulte  de  la  vérifica- 
tion des  lieux  et  des  pièces  produites ,  que 
le  sieur  Darcourt  a  établi  son  usine  sans 
autorisation  légale;  qu'il  n'est  proprié- 
taire que  de  la  rive  gauche;  qu'il  a  pris 
un  point  d'appui  sur  la  rive  droite  sur  la 
propriété  du  sieur  Monnet,  qui  prétend 
a  la  moitié  de  la  chute  et  du  volume 
d*eau. 

Que  l'opposition  du  sieur  Wolbrek  est 
fondée  ; 

Que  cependant  le  sieur  Darcourt  pa- 
rait avoir  été  de  bonne  foi  dans  la  con- 
struction entreprise  sous  la  forme  du 
traité  fait  avec  le  sieur  Friess; 

L'établissement  du  sieur  Darcourt  sera 
conservé  sous  les  conditions  générales  pré- 
cédentes et  sous  celles  particulières  ci- 
après,  savoir: 

i°  Le  sieur  Darcourt  sera  tenu  de  con- 
struire un  niur  d'épaulement  contre  la 
rive  droite ,  suffisant  pour  garantir  la 
propriété. du  sieur  Monnet  et  celle  du 
sieur  Wolbrek  de  toute  atteinte  et  dé- 
gradation,  dont,  le  sieur  Darcourt  sera 
toujours  passible  et  responsable  ,  le  cas 
échéant  ; 

a»  Il  sera  pratiqué  deux  vannes  de  dé- 


charge de  fond ,  d'un  mètre  trente  cen- 
timètres de  largeur  chacune,  ei  d'un 
mètre  neuf  centimètres  de  hauteur  au? 
dessus  du  seuil  sur  lequel  elles,  reposeront , 
lequel  seujl  sera  posé  trente  deux  centi- 
mètres plus  bas  que  le  seuil  principal  ac- 
tuel du  bâtiment  d'eau  ; 

3°  Indépendamment  des  vanqes  de  dé- 
charge ci-dessus  indiquées  sur  le  plan  par 
une  feujlle  de  retombe,  il  sera  construit 
un  déversoir  de  superficie,  en  maçonne- 
rie ,  avec  canal  de  fuite ,  le  tout  suc  le 
terrain  du  sieur  Monnet,  a  fui  d'assurer 
l'évacuation  des  eaux  et  de  prévenir  les 
inconvénient  de  leur  trop  grande  hauteur, 
pour  les  .propriétés  voisines* 

Le  dessus  du  seuil  de  ce  déversoir  sera 
de  soixante-dix-sept  centimètres  plus  haut 

Sue  le  dessus  du  seuil  actuel  du  bâtiment 
'eau  du  sieur  Darcourt;  il  présentera 
cinq  mètres  d'ouverture  pour  1  entrée  des 
eaux. 

Cette  construction  sera  faite  et  entre- 
tenue ultérieurement  à  frais  communs , 
par  les  sieurs  Darcourt  et  Monnet,  si 
mieux  n'aimait  ce  dernier  en  être  seul 
chargé  ,  comme  devant  avoir  lieu  sur  sa 
propriété. 

Usine  que  demande  à  construire  te  sieur 
Monnet. 


9.  Considérant  qu'il  est  également  • 
staté  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient , 
ni  pour  les  usines  supérieures,  ni  pour 
celles  inférieures ,  en  accordant  au  sieur 
Monnet  la  permission  d'établir  une  nou- 
velle usine  sur  l'emplacement  indiqué 
par  la  feuille  de  retombe  du  plan  pré- 
cité, 

.  Le  sieur  Monnet  est  autorisé  a  con- 
struire son  usine  projetée ,  dans  l'empla- 
cement indiqué  ci:- dessus,  qui,  par  ce 
moyen ,  deviendra  Ja  première  du  canal , 
et  à  cinq  cent  quarante-deux  mètres  en 
aval  de  la  prise  d'eau,  sous  les  condi- 
tions générales  ci -dessus  et  sous  celle» 
particulières,  savoir: 

i°  Le  dessus  du  déversoir  et  des  vannes 
de  décharges  de  son  usine  sera  fixé  à  vingt- 
sept  centimètres  au-dessous  du  niveauac- 
tuel  du  dessus  des  vannes  de  l'écluse,  co- 
tée au  {dan  en  E ,  ce  qui  correspondra  à 
un  mètre  soixante-douze  centimètres  au- 
dessus  du  seuil  principal  du  bâtiment  d'eau 
du  sieur  Darcourt.  Le  dessus  du  seuil  d'a- 
val du  coursier  du  sieur  Monnet  sera  fixé 
à  quatre  vingt-trois  centimètres  au-dessus 
du  seuil  principal  du  sieur  Darcourt; 

a*  Le  seuil  principal  ou  d'amonf  du 
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coursier  du  sieur  Monnet ,  sera  fixé*  à  la 
hauteur  qu'il  jugera  la  plus  convenable  au 
mouvement  de  la  roue  qu'il  se  propose 
de  construire  ;  mais  le  seuil  principal  des 
deux  vannes  de  décharge  de  fond  à  éta- 
blir, d'un  mètre  trente  centimètres  de 
largeur  chacune  ,  sera  placé  dans  la  ligne 
de  pente  uniforme  entre  le  seuil  de  la 
prise  d'eau  et  celui  fixé  précédemment 
pour  les  vannes  de  décharge  du  moulin 
Darcourt,  afin  que  les  eaux  de  fond  puis- 
sent toujours  s'écouler,  et  pour  prévenir 
les  atterrissemens; 

3°  Indépendamment  des  vannes  de  dé- 
charge de  Fond  ,  il  sera  établi  un  déver- 
soir de  quatre  mètres  de  large  de  débou- 
ché. Le  dessus  de  ce  déversoir  sera  de 
niveau  avec  le  dessus  des  vannes  de  dé- 
charge ;  cependant ,  si  l'expérience  dé- 
montrait que  les  dimensions  indiquées  ci- 
dessus  ne  fussent  point  entièrement  pro- 
pres à  atteindre  ce  but,  elles  pourront 
être  modifiées  convenablement  pour  l'ob- 
tenir ,  et  seront  consignées  dans  un  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  ingénieurs. 

Usine  que  demandent  à  construire  tes 
sieurs  Galmich  et  Schœffer. 

10.  Considérant  qu'il  a  été  constaté 
que  le  point  où  ces  deux  particuliers  se 
proposent  d'établir  une  usine  offre  une 
chute  d'eau  suffisante ,  et  que  cet  établis- 
sement ne  peut  nuire  ni  aux  usines  supé- 
rieures ,  m  à  celles  inférieures , 

Les  sieurs  Galmich  et  Schœffer  sont 
autorisés  à  construire  leur  usine  projetée 
au  point  indiqué  par  la  feuille  de  re- 
tombe du  plan  produit  ,  sous  les  clauses 
générales  précédemment  développées, 
et  celles  particulières,  savoir  : 

i°  Un  repère  sera  construit  en  amont 
de  la  propriété  des  sieurs  Galmich  et 
SchoefTer  t  et  placé  dans  l'eau  contre  la 
rive  gauche  qui  est  le  plus  facilement  ac- 
cessible. 

Le  niveau  des  eaux  y  sera  tracé  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement,  avant 
que  l'état  des  lieux  ait  aucunement  changé, 
et  les  dispositions  des  pétitionnaires  de- 
vront être  prises  de  manière  que ,  dans 
aucun  temps,  hors  le  cas  d'une  force 
majeure  et  de  toutes  .vannes  levées  en 
temps  utile ,  les  eaux  ne  puissent  gonfler 
au-delà  de  la  marque  du  repère  ; 

a°  Un  re'père  semblable  sera  égale- 
ment placé  sur  la  même  rive  et  à  raval 
de  la  propriété  Galmich  et  Schœffer  ;  l'é- 
tat *les  eaux ,  avant  la  construction ,  y 
sera  également  tracé ,  et  la  différence  de 


ce  niveau  entre  la  marque  du  repère 
d'amont  et  celle-ci ,  donnera  la  pente  ou 
chute  dont  lesdits  sieurs  Galmich  et 
Schœffer  pourront  disposer  ,  et  qu'ils 
pourront  distribuer  à  leur  gré  ,  pour  le 
mieux  de  leurs  intérêts; 

3°  L'écoulement  des  eaux  sera  assuré 
par  l'exécution  de  deux  vannes  de  dé- 
charge, d'un  mètre  trente  centimètres 
de  largeur  chacune ,  dont  le  seuil  sera 
placé  dans  la  ligne  de  pente  naturelle  du 
tond  du  lit ,  représentée  par  une  paral- 
lèle passant  à  soixante -cinq  centimètres 
au-dessous  de  la  ligne  donnée  par  les 
deux  marques  de  repères  ci-dessus  in- 
diquées ;  ces  vannes  seront  dérasées  à  la 
hauteur  convenable ,  pour  que  les  eaux 
n'éprouvent  aucun  gonflement  qui  les 
fasse  dépasser  la  marque  du  repère  d'a- 
mont, et  cette  hauteur  sera  constatée  de 
la  manière  qu'il  sera  dit  ci-après,  dans 
l'art.  1 1 ,  commun  à  toutes  ces  construc- 
tions ; 

4°  Indépendamment  des  deux  vannes 
de  décharge  de  fond ,  il  sera  établi  un 
déversoir  en  maçonnerie ,  de  quatre  mè- 
tres de  largeur  de  débouché,  dont  le  des- 
sus du  seuil  sera  à  la  même  hauteur  que 
le  dessus  des  vannes  de  décharge  ,  les- 
quelles auront  été  dérasées  à  la  hauteur 
prescrite. 

ii.  L'exécution  de  ces  constructions  et 
changeraens  sera  surveillée  par  l'ingé- 
nieur d'arrondissement,  pour  être  ensuite 
constatée  et  vérifiée  par  l'ingénieur  en 
chef,  en  présence  des  parties  intéressées , 
et  dont  il  sera  dressé  un  procès— verbal 
qui  demeurera  déposé  à  la  préfecture , 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contra- 
vention ;  copie  de  ce  procès-verbal  sera 
adressée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 


a4  AOUT  181a.  —  Décret  gui  ordonne 
la  perception  de  centimes  addition- 
nets,  pour  ta  réparation  et  l'entre- 
tien  des  routes  de  3«  classe ,  dans  les 
départemens  des  Antennes,  des  Bon- 
ches-du-Rhin ,  du  Cantal ,  de  la 
Drôme,  d'Eure-et-Loir,  de  V Indre , 
de  Jemmape,  de  la  Haute  Loire,  de 
la  Loire-Inférieure ,  du  Lot  ,  de  la 
Lozère,  du  Nord,  de  Rome,  des 
Basses- Alpes ,  de  VArno,  delà  Cha- 
rente, de  la  Corrèze,  des  Forêts ,  du 
Gard ,  du  Léman ,  de  la  Loire ,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Méditerranée, 
des  Basses-Pyrénées ,  de  la  Seine , 
du  Taro,  de  F  Allier,  de  la  Creuse , 
du  Doubs,  die  Gfnes,  du  Gers,  dt 
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Loir-et-Cher,  au  Loire t,  de  la  Lys, 
du  Morbihan ,  de  l'Orne,  du  Rhône, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Fan  cluse.  (IV, 
Bull.  CDXLVUl ,  CDXLIX  et  CDL, 


8aag,  8a4<>  et  8aGi.) 


4  AOUT  18 ta.  —  Décret  concernant 
l'organisation  du  Monl-de-piété  de  la 
ville  de  Florence.ÇLV,  Bull.  CDXLIX, 
n°  S -xii.) 

4  AOUT  181  a.  —  Décret  qui  ordonne 
la  clôture  des  maisons  de  prêt  ac- 
tuellement existantes  dans  la  ville 
de  Florence.  (IV,  Bulletin  CDXLIX, 
n°  8a4a.) 

4  AOUT  i8ia. —  Décret  qui  réunit  la 
commune  du  Tcillet  au  canton  de 
Montluçon.  (IV,  Bull.  CDL,  n°  8a6a.) 


4  AOUT  181  a.  —  Décret  contenant  bre- 
vet d'institution  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence d'Alençon,  et  approbation 
de  leurs  statuts.  (  IV,  Bulletin  CDL  , 
n<>  8a63.)   

a4  août  18 1  a.  —  Décret  qui  établit  dans 
la  commune  de  Heling  quatre  foires 
annuelles,  pour  la  vente  des  merce- 
ries ,  quincailleries  et  bestiaux.  (IV, 
Bull.  CDLIII,  no  8359.) 


a4  AOUT  181  a.  —  Décret  relatif  a  réta- 
blissement d'un  droit  d'entrepôt  à 
Ebrnden.  (Mon.  n*  a65.) 


a 4  AOUT  i8ia.  —  Dêtret  relatif  à  la 
conservation  du  grand  chapitre  de 
Munster.  (Mon.  n°  367.) 


96  AOUT  18 îa.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Auguste  de  Lut  zéro  de,  Espert, 
de  rester  au  service  de  puissances 
étrangères.  (IV ',  Bulletin  CDXLVI , 
n°  819a.) 

a8  AOUT  18 ia.  —  Décret  concernant 
les  biens  des  communes.  (Manuscrit.) 

N.        vu  les  articles  10,  section  irc  ; 

1 1 ,  section  3«,  de  la  Ici  du  to  juin  1793  , 


sur  le  partage  des  biens  communaux  ,  les 
art.  8a,  85,  91  et  9a  ,  de  celle  du  a  4  août 
de  la  même  année,  et  la  loi  du  a  prai- 
rial an  5  ; 

Considérant  que  l'art.  91  de  la  loi  du 
a4  août,  ayant  déclare*  que  l'actif  des 
communes  appartient  dès  ce  jour  à  la 
nation ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dettes  acquittées  pour  elles  par  le 
Trésor  public,  et  la  loi  du  a  prairial  an  5  , 
n'ayant  pour  objet  que  la  vente  des  biens 
appa  rtenant  à  cette  époque  aux  communes, 
et  dont  l'Etat  n'avait  pas  pris  possession  , 
la  défense  faite  aux  communes  de  vendre 
ou  d'échanger  leurs  biens  sans  une  loi 
particulière,  n'a  pu  s'étendre  jusqu'aux 
immeubles  des  communes  dont  l'Etat 
était  en  possession  et  jouissance  avant  la 
loi  du  a  prairial  a*  5,  biens  oui  étaient 
devenus  son  gage,  et  devaient  l'indemni- 
ser du  paiement  des  dettes  qu'il  avait  ac- 
quittées à  la  décharge  des  communes , 
nous  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  biens  des  communes  réu- 
nis au  Domaine  ,  en  exécution  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  a 4  août  1793,  et  dont  il  est 
actuellement  en  possession  ,  ne  sont  pas 
compris  dans  Tari.  ic  de  la  loi  du  a  prai- 
rial, portant  défense  aux  communes  de 
vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particu- 
lière. 

ier  septembre  181a.  —  Sénatus-con- 
sulte  relatif  au  recrutement  de  l'ar- 
mée. (IV,  Bull.  CDXLV,  no  8181.) 

Art.  Ier.  Cent  vingt  mille  hommes  de 
la  conscription  de  i8o3  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  pour 
te  recrutement  de  l'armée. 

a.  Us  seront  pris  parmi  les  Français  qui 
sont  nés  du  ier  janvier  1793  au  3i  dé- 
cembre de  la  même  année. 

3.  Dix-sept  mille  hommes ,  pris  sur  la 
conscription  de  i8i3,  parmi  ceux  qui 
n'auront  point  été  appelés  à  faire  partie 
de  l'armée  active ,  seront  destinés ,  con- 
formément aux  articles  5  et  11  du  séna- 
tus-consulte  du  i3  mars  et  à  l'article  14 
du  décret  du  14  mars  181a  ,  à  remplacer 
les  hommes  manquant  au  complet  des  co- 
hortes du  premier  ban  de  la  garde  na- 
tionale, et  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  les  appellera  , 
s'il  y  a  lieu. 

Les  appels  et  leurs  époques  seront  dé- 
terminés par  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 
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19  septembre  181  a.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  de  doute  cent  soi- 
xante huit  francs  pour  pensions  ac- 
cordées à  nuit  veuves  de  militaires, 
(IV,  Bull.CDLXXI,  n«  8600.) 


«o  septembre  181a. — Décret  portant 
rejet  de  la  demandé  d'un  receveur 
particulier  d'arrondissement ,  ten- 

\  dont  à  être  relevé  de  la  responsabilité 
d'un  débet  d'un  ex-percepteur.  (IV, 
Bulletin  CDLVI ,  n«  8^8.) 

N......  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  finances ,  tendant  à  rejeter  la  de- 
mande du  receveur  particulier  de  kavaur,, 
ayant  pour  objet  d'être  déchargé  de  ra 
responsabilité  du  débet  du  sieur  Sudre  , 
percepteur  des  contributions  des  corn» 
mu  nés  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Ar- 
gans,  montant  à  une  somme  de  a,ia6  fr. 
67  centimes,  sur  l'exercice  1810; 

Considérant  que  ce  comptable  n'a  pas 
exercé  la  surveillance  qui  lui  était  pres- 
crite ,  et  qu'il  n'a  pas  employé,  en  temps 
utile,  tous  les  moyens  de  poursuites  que 
la  loi  mettait  à  sa  disposition, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
«uit: 

Art.  icr.  La  demande  du  sieur  Sau- 
jeon  ,  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  Lavaur ,  département  du  Tarn  , 
tendant  à  être  relevé  de  b  responsabilité 
du  débet  du  sieur  Sudre  ex  -  percepteur 
des  contributions  directes  de  l'arrondis- 
sement de  perception  d'Argans,  est  re- 
jetée.  . 

a.  Notre  ministre  des  financés  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


ao  septembre  181  a. —  Avis  du  Con- 
seil-d'Elat,  sur  la  question  de  savoir 
par  qui  et  devant  quelle  autorité  peut 
être  poursuivie  la  fixation  du  cau- 
tionnement porté  par  l'article  44  du 
Code  pénal,  quand  ce  cautionnement 
n'a  pas  été  fixé  par  le  jugement  ou 
arrêt  qui  a  prononcé  au  principal. 
(IV,  Bull.  CUL VI,  n»  8399.) 

Le  Conseil -d'Etat ,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  ministre  de  la  police 
générale,  présentant  la  double  question 
de  savoir  par  qui  et  devant  quelle  auto- 
rité peut  être  poursuivie  b  fixation  du 
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cautionnement  porté  par  l'article  44  du 
Code  pénal ,  quand  ce  cautionnement  n'a 
pas  été  fixé  par  le  jugement  ou  arrêt  qui 
a  prononcé  au  principal  ; 

Vu  ledit  article  44  , 
Est  d'avis: 

10  Que  le  droit  d'exiger  des  condamnas 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat  le  cautionnement  dont 
ils  sont  passibles  n'étant  accordé  qu'au 
Gouvernement  et  aux  parties  civiles ,  il 
s'ensuit  que  les  procureurs  de  sa  majesté 
et  les  parties  civiles  ont  seul  caractère 
pour  demander  que  ce  cautionnement 
soit  fixé,  sans  que  les  condamnés  puis- 
sent les  obliger  à  user  d'un  droit  qui  se- 
rait blessé  dans  son  essence  même  ,  s'il 
n'était  librement  exercé  ; 

a»  Que,  lorsque  le  jugement  ou^rrêt 
de  condamnation  n'a  pas  éventuelfement- 
fixé  le  montant  du  cautionnement ,  la 
demande  qui  en  est  formée ,  après  l*fcx- 

Siration  de  la  peine,  par  les  procureurs 
e  sa  majesté  ou  les  parties  civiles,  n'est 
évidemment  qu'un  incident  relatif  à  l'exé- 
cution du  premier  jugement  ou  arrêt, 
et  ne  peut  être  portée  que  devant  les 
mêmes  juges. 


ao  SEPTEMBRE  i8ia.  —  Décret  qui  asr- 
sujèlit  au  simple  droit  de  balance ,  le 
plomb  en  saumon  envoyé  défi  provin- 
ces illyriennes  en  France.  (ÎV,  Bull. 
CDLXI ,  n»  8449.) 

Art.  i«.  Le  droit  établi  par  notre  dé- 
cret du  37  novembre  1810,  sur  le  plomb 
en  saumon  envoyé  des  provinces  îlly-. 
riennes  en  France ,  est  supprimé  :  ce 
plomb  ne  paiera,  à  son  entrée  dans  l'em- 
pire et  à  son  passage  par  les  douanes 
illyriennes  et  italiennes ,  pour  droit  de 
transit ,  que  le  droit  de  balance,  tel  qu'il 
est  fixé  par  le  tarif  de  notre  empire. 

1.  Les  bureaux  d'entrée  du  plomb  se- 
ront ceux  de  Gênes,  de  Verceil  et  de  Ca- 
satisme.  Par  tout  autre  bureau  l'impor- 
tation est  défendue. 

3.  11  n'est  apporté,  parle  présent  dé- 
cret ,  aucun  changement  au  tarif,  en  ce 

3ui  concerne  le  plomb  en  saumon  venant 
'autres  contrées  que  nos  provinces  iliy- 
riennes  :  ce  plomb  continuera  de  payer" 
le  droit  de  6  francs  îa  centimes ,  auquel 
il  est  assujéti. 

4.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution, 
du  présent  décret« 
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10  septembre  i8ta.  —  Décret  qui  établit  un  droit  de  magasinage  sur  Us  mar- 
chandises reçues  dans  l'entrepôt  réel  de  Tricsie.  (IV,  Bull.  CDLV,  n°  838a.) 
Art  i#t.  Toutes  les  marchandises  reçues  dans  l'entrepôt  réel  de  Trieste  paie- 
ront indistinctement  un  magasinage ,  qui  demeure  provisoirement  réglé  ainsi  qu'il 
suit  ,  savoir  :  g 

Pour  le  premier  mois  de  leur  mise  en  entrepôt.  .  .  qC  5o«  \  «        .  ,  ,  . 

Pour  le  second  mois  .   ,00       ™r  fïu,ntaI 

Pour  le  troisième  mois  J   1  00  \    Vienne,  °«  >  «4 

Pour  le  quatrième  mois   1  00  \    Iivres  Polds  de 

Pour  chaque  mois  au-dessus  du  quatrième   1  5o  /  marC* 

Les  ballots ,  caisses  ou  futailles  au-des-  8.  Notre  ministre  des  manufactures  et 

sous   du  poids  d'un   quintal    paieront  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 

comme  s'ils  pesaient  un  quintal.  du  présent  décret. 

Au-dessus  d'un  quintal,  le  magasinage  _ 
sera  perçu  en  raison  du  poids  et  propor- 

lionneJlernent.  ao  septembre  181  a.  —  Décret  portant 

a.  Suivant  l'usage  actuel,  les  marchan-  que  lajour  extraordinaire  de  Turin 

dises  et  denrées  provenant  de  l'empire  Jf»             en          sections,  (IV, 

français  et  de  notre  royaume  d'Italie  ne  Bul1-  CDLV,  no  8383.) 

paieront  crue  la  moitié  des  droits  de  ma-   ;  

gasinage  fixés  par  l'article  précédent.  ao  septembre  1812.—  Décret  qui  ap- 

3.  Les  produits  de  cette  rétribution  se-  prouve  la  session  faiie  par  le  sieur 
ront  spécialement  destinés  au  paiement  Azemar  et  compagnie  au  sieur  Frère- 
des  loyers  du  bâtiment  de  santé  affecté  Jean,  manufacturier  à  Lyon,  du 
au  service  de  l'entrepôt,  par  l'arrêté  de  droit  d'exploiter  les  mines  de  fer  de 
notre  gouverneur  général  de  l'IHyrie ,  la  V oultc,  arrondissement  de  Privas 
sous  la  date  du  10  mars  dernier.  (  Ardèche),  (IV,  Bulletin  CDLXV1 , 

II  en  sera  compté  à  la  chambre  de  com-  n°  855a.) 
merce  par  le  receveur  des  douanes  ,  qui 

demeure  chargé  de  leur  perception.  ai  septembre  1811.  —  Décret  qui  ri - 

4.  A  cet  effet,  le  directeur  des  doua-  ff?  f?.  attribuions  ^_ 

nés  de  Trieste  fera  tenir  un  registre  par-  1  Prieur.  (IV,  Bull.  CDLV,  n<>  83840 

ticulicr  de  recette,  sur  lequel  seront        N.        vu  notre  décret  du  19  janvier 

inscrits,  jour  par  jour,  l'entrée  des  mar-  181a,  qui  règle  les  attributions  du  mi- 

chandises  à  1  entrepôt ,  et  les  paiemens  nistère  des  manufactures  et  du  com- 

qui  seront  effectués  par  les  propriétaires  merce,  dont  la  plupart  étaient  entrées 

ou  coosign^taires  desdites  marchandises.  jusqu'alors  dans  la  formation  du  ministère 

5.  Copie  dudit  registre  sera  adressée  ,  de  l'intérieur. 

chaque  mois,  par  le   receveur  de  la  Art.  ier.  I<es  attributions  du  ministère 

douane ,  à  la  chambre  de  commerce  et  à  de  l'intérieur  se  composent , 

l'intendant  général.  i°  De  la  police  municipale ,  de  la  po- 

6.  Le  receveur  des  douanes  est  auto-  Iice.  unitaire,  et  de  celle  de  la  grande  et 
risé  à  payer,  sur  quittances  en  règle,  le  P^e  voirie; 

montant  du  loyer  avec  les  produits  des  .  De  !»  surveillance  sur  le  personnel 

magasinages;  et  il  tiendra  le  surplus  à  la  .des  Prefels».  sous  préfets  et  maires;  de 

disposition  de  la  chambre  de  commerce  ,  Xf  présentation  pour  leur  nomination  et 

qui  ne  pourra  en  faire  emploi  sans  notre  des  rapports  sur  leur  conduite  î 

autorisation  \  exécution  et  du  maintien  des  lois 

7.  Au  i«  juillet  i8i3<.  il  nous  sera  relatives  à  la  convocation  et  tenue  des 
rendu  compte  des  produits  des  droits  de  semblées  politiques  et  aux  élections  ; 
magasinage  établis  par  les  art.  i«  et  a  du  De  1  organisation  des  gardes  nationales 
présent  règlement,  et  de  leur  propor-  non  comprises  dans  les  bans; 

tion  avec  les  dépenses.  £e  \  d,v,?,on  territoriale  ; 

A  ce  compte  sera  joint  l'avis  de  la  Des  chemins  vicinaux  ; 

chambre  de  commerce  et  de  l'intendant  De  »  formation  des  budgets,  et  de  la 

général,  pour  être  statué  par  nous  sur  comptabilité  des  départemens  et  des  com . 

fa  prorogation  ou  la  modification  de  la  naunes; 

perception.  *°  De  l'agriculture ,  sans  préjudice  des 
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attributions  du  ministère  des  manufactu- 
res et  du  commerce  (i)  ; 

Des  haras  et  dépôts  d'étalons; 

Des.  dépôts  et  des  bergeries  de  mé- 
rinos; 

Des  écoles  vétérinaires  ;  • 

Des  écoles  d'équitation  ; 

pes  poids  et  mesures  ; 
^  De  Je  construction  et  de  la  conserva- 
tion dés  bâtimens  civils,  prisons,  dépôts  de 
mendicité,tribunaux,hôtels  de  préfecture, 
mairies,  hôpitaux,  maisons  de  secours, 
lazarets ,  établissemens  d'instruction  pu- 
blique ,  ainsi  que  du  mobilier  de  ces  éta- 
blissemens  ; 

3°  De  l'administration  et  des  dépenses 
de*  prisons,  maisons  de  détention,  des 
dépôts  de  mendicité; 

De  la  distribution  des  secours  géné- 
raux pour  grêles  et  incendies  ; 

Des  mesures  sanitaires  ; 

De  l'administration  des  hôpitaux .  des 
étabh'ssemens  et  ateliers  de  charité  ; 

Des  eaux  thermales; 

De  l'administration  et  de  la  surveil- 
lance des  établisseraens  de  sciences,  let- 
tres et  arts  ; 

Des  encouragemens  aux  savans ,  aux 
gens  de  lettres  et  aux  artistes; 

De  la  conservation  des  bibliothèques  et 
des  dépôts  d'objets  de  littérature,  de 
sciences  ou  arts,  qui  ne  sont  pas  sous 
l'administration  de  l'intendant  de  la  cou- 
ronne ; 

Des  relations  avec  les  sociétés  savantes  * 
De  l'administration  et  des  règlement 
pour  la  police  intérieure  et  extérieure 
des  théâtres  ,  sans  préjudice  de  attribu  - 
tions  de  surintendant  des  quatre  grands 
théâtres  de  Paris  ; 

De  la  surveillance  des  dépenses  et  des 
bâtimens  du  Corps- Législatif  ; 

4°  De  la  surveillance  de  l'Université 
impériale  et  de  ses  établissemens; 

De  l'administration  et  établissement 
des  écoles  primaires,  du  conservatoire 
de  musique  ?  et  des  établissemens  d'in- 
struction qui  ne  sont  pas  soumis  par  nos 
décrets  à  l'Université  impériale  ; 

De  l'administration  des  ponts-et- chaus- 
sées; 

De  celles  des  mines; 
De  celle  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  hospices  ; 
De  celle  de  la  librairie  ; 
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De  celle  des  travaux  de  Paris; 

De  celle  des  monumens  des  arts; 

De  ceJle  des  archives  de  l'empire; 

5°  De  la  comptabilité  générale  des  dé- 
penses de  tous  les  objets  qui  sont  dans 
les  attributions  du  ministère,  tant  sur  les 
fonds  généraux  du  Trésor ,  que  sur  des 
fonds  spéciaux,  ou  sur  ceux  des  départe- 
mens,  des  communes  et  des  élablisse- 
mens de  charité  et  d'instruction  publique. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ai  septembre  i8ia.—  Avis  du  Con- 
seil-d'Etat  sur  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  relatif  aux  bud- 
gets départementaûx  pour  l'exercice 
de  i8ia.  (IV,  Bull.  CDLV,  n<>  8385.) 


Le  Conseil-d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  enten- 
du le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
relatif  aux  budgets  départementaux  pour 
l'exercice  i8ta  ; 

.  Considérant  que  la  grande  majorité 
des  communes  ne  pourront  payer,  en 
l'année  181a,  les  cina  pour  cent  de  leurs 
revenus,  auxquels  elles  sont  assujéties 
par  le  décret  présenté  par  le  ministre , 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  fonds 
départementaux  de  la  même  année  ; 

Que  conséquemment  il  faudra  repren- 
dre sur  l'exercice  i8i3,  la  plus  forte 
partie  de  cette  somme; 

Que  dès  lors  on  ne  pourrait  charger  les 
communes  de  payer  encore  cinq  pour 
cent  pour  i8ia  ,  sans  imposer  à  un 
grand  nombre  une  charge  de  dix  pour 
cent  en  une  seule  année  ,  et  à  presque 
toutes  une  charge  supérieure  à  sept  et 
huit  pour  cent  ; 

Que  la  loi ,  non  abrogée,  du  n  fri- 
maire an  y  établit ,  comme  moyen  de 
subvenir  aux  besoins  des  départemens  et 
à  l'inégalité  de  leurs  ressources ,  un  fonds 
commun  ; 

Que  ce  fonds  était,  en  l'an  7  et  Tan  8, 
de  5  centimes  ; 

Qu'il  a  été  réduit  à  deux,  affectés  au 
dégrèvemens  secours  et  non-valeurs; 

Que  les  3  centimes  imposés  précédent' 
ment  pour  fonds  commun  ne  seraient  pas 

nécessaires  aujourd'hui  pour  combler  le 

■     •  1 
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déficit  et  acquitter  la  dette  arriérée,  et  bleau  exact  du  nombre  des  centimes 

«|ue  a  centimes  qui  produiraient  près  de  payés  par  ce  département,  par  arron- 

6  millions,  seraient  suflisans,  dissement,  par  commune  selon  le  rao- 

Est  d'avis  dèle  joint  au  présent  avis,  pour  connaître 

n  >«i    >  v      i>     i.  i,  .     d'une  manière  précise  les  charges  direc- 

Qu  il  n  y  a  pas  lieu  d  appliquer,  dèsa         d    conlribuab|es.  8 

présent,  aux  années  qui  vont  suivre  jus- 

3u'en  1817,  le  moyen,  adopté  pour  181  a,   
e  prélever  cinq  pour  cent  des  revenus 
communaux  pour  suppléer  à  l'insufli-     al  septembre  i8ta.  —  Décret  qui  rè- 
sance  des  centimes  départementaux  ;            &l*  l'emploi  des  centimes  addition-, 

Qi  »    .    ,.  1    1  •  j  nrls  affectes  aux  dépenses  admims- 

ue  le  mode  indique  parla  loi  du  1 1  .    .•  JJ    *  •       •  •  1    j  j« 

^„  „  «ft*,î»  «^L'^kU  trouves  et  judiciaires  des  départe- 
frimaire  an  7  parait  préférable ,  et  qu  il  ^     (  ly  fi  H  C£LX1 

vaut  mieux  ajouter  a   centimes  aux  17  „  o/-   x  '  » 

'  '        n°  o4ao.) 

deja  perçus;  1  ' 

Que  cependant  il  convient  que,  lors  Art.  ier.  Les  dépenses  variables  ordi- 
du  rapport  qui  sera  fait  par  le  ministre  naires  des  departemens  sont  fixées,  pour 
de  l'intérieur  sur  les  dépenses  départe-  Tannée  181a,  conformément  au  tableau 
mentales  de  i8i3,  et  les  moyens  d'y  annexé  au  présent  décret  sous  le  N°  1 ,  et 
pourvoir,  il  soit  joint  à  ce  rapport  un  ta-     dont  le  détail  suit  : 

• 

Frais  d1  administration  par  abonnement  des  sous -préfectures  des 

arrondisse  mens  ....  *  .   i,64a,6oof 

Idem  des  auditeurs  sous-préfets  des  chefs  lieux  de  préfecture.  .  .  .      4 06,900 

Idem  des  préfets;   5,273,000 

Loyers  des  hôtels  de  quelques  préfectures  qui  n'appartiennent  point 

aux  departemens.   106, 564 

Dépenses  des  pépinières,  artistes  vétérinaires, sociétés  d'agriculture, 

élèves  sages* femmes  et  cours  d'accouchement.   5 18,359 

Répartition  provisoire  des  fonds  accordés  pour  subvenir  à  une  partie 

des  dépenses  des  enfans  trouvés   3,ga5,ooo 

Dépenses  ordinaires  des  prisons..  .  8,908,416?  1 

Idem  des  maisons  centrales  de  détention   311,970  |  10, 65 1,624 

Idem  des  dépôts  de  mendicité  i,53i,a38  ' 

Dépenses  ordinaires  du  casernement  de  la  gendarmerie  impériale.  .    1,160, 834 
Loyers  ,  réparations  locatives  de  bâtimens,  et  frais  d'entretien  des 

mobiliers  des  cours  et  tribunaux  .  .  .  •  .  4I9>^43 

Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  des  bureaux  de  conciliation, 

des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  police   1,455,990 

Fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues   1 ,634,563 

Total  général  des  dépenses  variables  37,384,077 

a.  Les  dépenses  fixes  des  départemens  sont  réglées  pour  181  a,  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  sous  le  N°  a  ,  et  dont  le  détail  suit  : 

Traitemens  des  fonctionnaires  4e  l'ordre  administratif. 

Sous-préfets  i,ai5,ooof  \ 

Auditeurs  sous-préfets  des  chefs-lieux  de  préfecture.  .     4a4»°«o  I 

Auditeurs  placés  près  les  préfets   i6,5oo  I 

Première  moitié  des  traitemens  des  préfets,  l'autre  f  « 

étant  supportée  par  les  communes  .  -  1,735,000  \   /a  Q 

La  seconde  moitié  du  traitement  du  préfet  de  la  Corse,  (  4,*>7i,8oo 

que  les  communes  de  ce  département  ne  peuvent  payer.  .  10,000 
Idem  du  préfet  du  Simplon.   5, 000 

-  Traitement  des  secrétaires  généraux   5 a 5, 100 

Idem  des  conseillers  de  préfecture   751,200 

. 

Traitemens  et  remises  des  receveurs  généraux  des  départemens  et 
des  receveurs  d'arrondissement   3,23ij34o 

x8.  34 


Digitized  by  Google 


*66  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —  ai  SEPTEMBRE  l8l*. 


iaire. 


Traitemens  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judic 

Des  juges  et  greffiers  des  justices  de  paix  I  71I  Wi 

Des  greffiers  des  tribunaux'  de  commerce.     .  HlAfo 
Des  tribunaux  de  police   ioa 

instance0"*        fonction™r«  àes  tribunaux  de  première'         '  °° 
De  to^lê,'  fonctipnnaireVde;  'cours  l^érl^  l  .'  .'  g&S  i 

  100,000 


Total  général  des  dépenses  fixes  ^4,096,59» 

«^à^.!?!?T?.^,l,,€b  qd  ODt  **  «  *'».  et  qui 

seront  affectés,  savoir:  47>45a,i3i 

Au  paiement  des  dépenses  variables  pour   A  /c/ 

Au  paiement  des  dépenses  fixes  pour    ab,454,6bb 

TorAt  47>45,,i3, 

4.  II  sera  pourvu  au  déficit  des  dépenses  variables  dans  ouato™  Àin*  » 

qui  est  de   r  "««es  uans  quatorze  deparfemens , 

Au  déficit  des  dépenses  fixes qui  'est'  de'    ;  .' '  *  *  *    ,  S:t^1 1 
Au  déficit  des  dépenses  des  lycées,  qui  est  de  .  . 

Total  du  déficit  de  iSu   5  ia8  538 

au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  oro-       8  II  «-m 

duit  /es  octroiïet  autres  revenus^  comme  rapp'e^ur  .8^  'T'I  "V.8'3  » 
toutes  les  commuai  de  l'empire.  ,en,enJ  S«A  bZyL^TÀ", 

Ce  prélèvement  sera  de  S  centime,,  Cher,  du  Wo^L  han  e,  Z  V  V""""'" 
dont  le  montant ,  indiqué  par  le  tableau    hti^iSi?^  tff"* 

de  fi  .VÎT'  arD0're  pr.'Sent  dlicret  '  esl  N°  5-  Le  Produit  de  «rimporililn 
de  6  140,099  francs,  et  sera  versé,  corn-  affecté  auï  dépenses  de  TaUon 
m,  fonds  commun,  à  notre  Trésor  impe-    celui  des  JZTl  même  nà.oTvT 

5.  Ce  qui  restera  disponible  sur  ce  i^iVl^L^1^,'  "  s?ns  P™" 
prélevement,  après  le  pafemen,  du  de-  ^tfifsp  o^s"  'Tsff  4  ^ 
ficit  de  181a,  est  assigné  à  notre  Trésor  y    \.  \       .        *  . 

en  à-compte  sur  l'avance  qui  a  élé  faite  \0?ç'  r  ,  .  (lm  «"«««raient  libres  sur 
en  i8n,  en  vertu  de  notre  décret  du  ]cslu^onsfaites  parle  décret,  pour  quel- 
aa  octobre  1811.  **ues  deP«n*«  variables  dans  divers  dé- 

6.  Usera  pourvu,  sur  le  rapport  de  KuE^ 

notre  ministre  de  l'intérieur,  et  en  ré-  rieu a,  ^  autres  d!  """"^  ^ 

glant  le  budget  des  députe  mens  de  i8i3,  op^^^^^ 

10  Au  surplus  de  ladite  avance  ;  glés  se  trouveraient  insuffisant 

a°  Au  déficit  des  dépenses  variables  »°.#Les  préfets  rendront  compte  à  no- 

de  1811 ,  s'il  y  en  a;  tr«  ministre  de  l'intérieur,  après  l'année 

3»  Au  paiement  des  dettes  des  dépar-  ré.vo.,u.e>  de  tous  les  «onds  qui  auront  été 

temens ,  antérieures  à  181 1.  m/s  a  Jcur  d,sposil-on  en  vertu  du  présent 
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Les  rc partitions  de  ce  même  fonds, 
pour  les  années  1811  et  181»,  n  ayant 

f)u  être  faites  que  provisoirement  dans 
es  budgets  départementaux  de  ces  deux 
exercices  ,  elles  seront  réglées  définitive- 
ment par  notre  ministre  de  l'intérieur  : 
en  conséquence  ,  les  crédits  ouverts  à 
chaque  département,  subiront  les  modi- 
fications que  nécessiteront  ces  réglemens. 
13.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 

{"ustice,  nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
inances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


ai  SEPTEMBRE  181 2.  —  Décret  qui  or- 
donne la  perception  de  centimes  ad- 
ditionnels ,  pour  les  travaux  à  faire 
aux  routes  impériales  de  troisième 
classe,  dans  les  départe  m  rns  des  Ap- 
p tanins,  de  VArdèche,  de  VAveyron, 
de  la  Dyle,  de  l'Escaut ,  de  la 
Haute-Garonne,  d' Indre-et-Loire , 
de  la  Manche,  du  Mont-Blanc ,  du 
Mont-Tonnerre,  du  Bas -Rhin,  du 
Haut-Rhin  ,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Tarn,  de  la  Vienne,  du  Zuydrr- 
zée,  des  Bouches-du-Rhône,  de  l'Hé- 
rault,  d'Ille- et- Vilaine,  du  P6,  des 
Pyrénées-  Orientales  ;  des  Deux-Sè- 
vres ,  de  VAudt,  de  la  Gironde,  des 
Deux-Nèthes,  des  Hantes-Pyrénées , 
de  Rhin-et-Moselle ,  et  de  VYssel- 
Supérieur.  (IV,  Bull.  CDLX,  CDLXl 
et  CDLXV,  n°»  8444,  845 1  et  8548.) 


21  septembre  1812.  —  Décret  portant 
création  d"un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  ville  de  Cambrai.  (  IV, 
Bull.  CDLX,  no  8445  ) 


21  septembre  1812.  — Décret  qui  ac- 
corde aux  sieurs  Bayer  et  compa- 
gnie ,  négocions  à  Nanci,  la  permis- 
sion d'élever  sur.  la  chute  d'eau  de 
l'ancien  moulin  de  Spiesen ,  mairie 
de  Ncukirchen ,  une  fabrique  d'azur 
bleu  d'émail  ou  sma/t,  alimentée 
avec  le  minerai  de  cobalt  tiré  de  la 
France  ou  de  l'étranger.  (IV,  Bull. 
CDLVII,n°  8^26.) 


21  SEPTEMBRE  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  suc- 
cursales et  paroissiales  des  Hautes- 
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Rivières,  de  Belbœuf,  Valognes , 
de  Montargis ,  Houppeville ,  Arcis- 
sur- Aube ,  Hartmansviller,  Serra- 
vezza,  au  diocèse  de  Rennes ,  au  sé- 
minaire de  Besançon ,  à  la  maison 
de  retraite  de  Strasbourg;  et  aux 
pauvres  et  hospices  de  V alensole , 
Toulouse,  Voghera ,  Saint -Calais  , 
Bellac,  Baugé,  Saint-Laurenl-des- 
Autels ,  Simorre ,  Saint-Denis-de- 
Villenette,  Etampes,  Beaulieu,  Saint- 
Germain- en- Laye  ,  Billieu  ,  Gènes , 
Saumur,  Nice,  Porentruy,  Scvereg- 
hem,  et  à  la  congrégation  de  la 
Mère  de  Dieu.  (IV,  Bull.  CDLVII, 
n«*  8{27  à  8432;  Bull.  CDLVIII, 
n°  8439;  Bull.  CDLXU,  n°»  85i8  à 
85ao  et  8522-;  Bull.  CDLXUI,  n°»  8536 
à  8542;  Bulletin  CDLXV,  n<>  855o; 
Bull.  CDLXVI ,  no»  8554  à  8557  ; 
Bulletin  CDLXIX,n°»  8582,  8588; 
Bull.  CDLXXIll,  no  8622;  et  Bulle- 
tin CDLXXVIII ,  n«»  8765  et  8767  à 

»769  )   


21  septembre  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'établissement  de  chapelles 
et  annexes  dans  les  communes  de 
Saint-Martin ,  Montureux-lès-Bau- 
lay,  Saint- Andreny ,  Chaux  lès-Ports, 
la  Chapelle- Blanche,  Casscuil ,  Lu- 
fterberg,  Noidans,  Saint- Laurent- 
dcs-Grès,  Aisey,  Riche  cou  rt ,  Bt- 
toncourt  -  lès  -  Ménestriers  et  Cour- 
Flandey.  (  IV,  Bull.  CDLX  ,  n»»  8447 
et  8448;  Bull.  CDLXU,  n°*  8523  à 
852<n  Bulletin  CDLXUI,  no  8543; 
Bull.  CDLXIX ,  no»  8583  à  8587  ;  et 
Bull.  CDLXXIll  CDLXXIII,no»  8616 
et  8621.)   


21  septembre  1812.  —  Décrets  relatifs 
à  la  tenue  et  à  l'établissement  des 
foires  de  Schin-sur-Gcullé ,  Houé- 
court ,  Isches,  Tournon  et  Dontat. 
(  IV,  Bull.  CDLVIII,  no  8438;  Bulle- 
tin CDLXU,  no»  85i7  et  852t;  et 
Bull.  CDLXVI,  no  8553.) 


21  septembre  1812.  —  Décret  conte- 
nant le  tableau  des  foires  du  dépar- 
tement du  Nord.  (IV,  Bull.  CDLXUI, 
no  8535.) 


21  SEPTEMBRE  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'érection  en  çliapeUes  des 
églises  de  Mauay,  Vinnemervil/e , 
Saint -Martin-  aux  -  Arbres ,  Eclot- 
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VAuber,  Ecales-Alix,  le  Traie, 
Raffetot  ,  Bois  -  t'Evéque ,  Long- 
champs,  Arreleur  et  Caste! jaloux. 
(IV,  Bull.  CDLX1I,  n«»  85a7  à85*Qi 
Bull.  CDLXIII,  no»  853i  à  8534  * 
8544 i  Bull.  CDLXIX,  no  8584;  et 
BuJl.  CDLXXV11I,  n»  8766.) 


aa  septembre  181a.  — Avis  du  .Con- 
seil-d'Elat  portant  que  la  règle  pres- 
crite par  V article  10  du  décret  du 
!««■  mai  dernier  ne  doit  être  suivie 
que  dans  les  cas  non  prévus  par  les 
lois  pénales  existantes,  soit  militai- 
res, soit  civiles.  (  IV,  Bull.  CDLXYII 
no  8558.) 

Le  Conseil-aVElat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  enten- 
du le  rapport  des  sections  de  la  guerre 
et  de  législation  réunies,  sur  celui  du 
ministre  de  la  guerre  ayant  pour  objet 
de  faire  décider  dans  quel  cas  la  rè- 
gle posée  dans  l'article  10  du  décret  du 
mois  de  mai  dernier  doit  être  suivie  , 

Considérant  que  la  législation  des  con- 
seils de  guerre  ordinaires  les  autorise  à 
appliquer  le  Code  pénal  civil  dans  les  cas 
non  prévus  par  les  lois  militaires , 

Est  d'avis 

Que  la  règle  prescrite  par  l'article  10 
du  décret  du  ier  mai  dernier  ne  doit 
être  suivie  que  dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lois  pénales  existantes  ,  soit  mili- 
taires, soit  civiles. 


7  octobre  181  a.  —  Avis  du  Conseil  - 
d'Etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  la  commune  d'Èrguing- 
hem-Ljrs  à  s'imposer  extraordinai- 
remenl  la  somme  de  trois  cent  vingt- 
cinq  francs  quarante  centimes  pour 
subvenir  aux  frais  relatifs  à  la  célé- 
bration du  culte.  (IV,  Bull.  CDLIII, 
no  8347.) 

Le  Conseil- d' Eta t ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  enten- 
du le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  ce  que  la  commune  d'Erguin- 
guem-Lys ,  département  du  Nord ,  soit 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  3a5  francs  fa  centimes  pour 
snbvenir  aux  frais  relatifs  à  la  célébra- 
tion du  culte  ; 

Vu  le  compte  de  la  fabrique  ; 

Considérant  cju'il  n'est  fait  aucune  men- 
tion du  produit  des  oblations,  que  le 
traitement  du  vicaire  est  porté  à  5oo  fr., 


a  SEPTEMBRE  AU  ^  OCTOBRE  181a, 

au  lieu  de  3oo  francs ,  et  qu'en  principe 
les  fabriques  doivent  coordonner  leurs 
dépenses  avec  leurs  recettes, 
Est  d'avis 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  ladite 
imposition  extraordinaire. 


7  octobre  181a.  —  Avis  du  Conseil" 
d'Etat  portant  qu'il n'y  a  lieu  d'au- 
toriser la  commune  de  Veurdre  à 
s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  trente-quatre  centimes  pour 
acquitter  une  portion  de  frais  qu'on 
avait  mal  à  propos  prétendu  mettre 
à  sa  charge.  (  IV,  Bulletin  CDLIII , 
no  8346.) 

Le  Conseil-d'Elat ,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  enten- 
du le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Veur- 
dre ,  département  de  l'Allier ,  à  s'impo- 
ser extraordinairement  la  somme  de  184 
francs  34  centimes ,  pour  payer  la  partie 
des  frais  d'évaluation  des  bois  du  sieur 
Sinetti,  prétendus  être  à  la  charge  de 
la  commune  ; 

Considérant  que  les  vérifications  d'é- 
valuation nécessitées  par  la  demande  du 
sieur  Sinetti,  afin,  d'être  autorisé  à  re- 
construire un  haut-fourneau  et  une  forge 
dans  sa  propriété  de  Champroux,  doivent 
être  faites  aux  seuls  frais  du  sieur  Sinetti, 
qui  devait  prouver  la  suffisance  du  mi- 
nérai  et  celle  des  combustibles  pour  ali- 
menter son  usine,  et  que  la  commune 
de  Veurdre,  qui  avait  intérêt  à  exiger 
cette  vérification ,  ne  doit  être  passible 
d'aucune  portion  des  frais  de  ladite  véri- 
cation  , 

Est  d'avis 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  ladite 
imposition  extraordinaire. 


7  octobre  18  i  a.  —  Décret  qui  rend  à 
la  commune  du  Bourg-Egalité ,  dé- 
parlement  de  la  Seine,  son  ancien 
nom  de  Bourg  fa- Reine.  (  IV,  Bull. 
CDLIII,  no  8348.) 


7  octobre  181a. —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Guœry,  Aymé,  de  rester  au 
service  de  puissances  étrangères.  (IV \ 
Bull.  CDXCVIII,  nognô.) 
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7  octobre  181  a.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Jacques  Martin ,  de  Ségur, 
de  Bulach,  Lenaif,  d'Outrelepont , 
de  se  faire  naturaliser  en  pars  étran- 
ger. ( IV,  Bull.  CDLXXIX ,  no  8800.) 


7  OCTOBRE  18 ta.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  paroissiales  et  suc~ 
cursalts  de  Guinglange ,  Rouffac , 
Rexpoede  et  Filée.  (IV,  Bulletin 
CDLIII,  no»  836oà8363.) 


7  OCTOBRE  181  a.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Félix  Lescheraine  de  mettre 
en  activité,  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  pour  un  temps  indéfini,  les  usines 
et  artifices  établis  dans  sa  propriété, 
située  commune  de  Saint-Pierre  d 'A l- 
àigny,  consistant  en  une  forge  et  deux 
martinets  pour  la  préparation  du  fer, 
deux  fourneaux  de  cémentation ,  et 
six  forges  pour  fa  préparation  des 
faux.  (IV,  Bull.  CDL1V,  no  8377.) 


g  octobre  181a.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (  Naturalisation).  Voy.  a  a  dé- 
cembre 181  a. 


11  OCTOBRE  181  a. —  Décret  portant  que 
toute  liquidation  payable  en  rentes, 
faite  avant  le  ier  janvier  1807,  et  non 
encore  réclamée ,  sera  considérée 
comme  nulle.  (IV,  Bulletin  CDLI , 
no  8a c,3.) 

N..~~  vu  les  états  de  situation  des  li- 
quidations payables  en  rentes  non  récla- 
mées sur  les  exercices  des  années  8  et 
antérieures  ; 

Considérant  que  ces  créances  ont  plus 
de  vingt  ans  de  date  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
plus  long-temps  incertaine  la  comptabi- 
lité de  ces  liquidations  et  la  consistance 
du  grand-livre  des  cinq  pour  cent  conso- 
lides ; 

Que  ces  liquidations  non  réclamées  se 
composent,  pour  la  presque  totalité,  de 
sommes  modiques  au-dessous  de  cinquante 
francs  et  jusqu'à  un  franc  de  rentes ,  qui , 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  a4  août 
1793,  ne  doivent  pas  être  inscrites  sur 
le  grand-livre,  et  ne  portent  aucun  intérêt 
au  profit  des  porteurs  jusqu'à  leur  réunion 
en  une  inscription  de  cinquante  francs. 


ou  7  au  1  a  octobre  181a.  3G9 

Désirant  donner  aux  rentes  ainsi  aban- 
données sur  les  années  8  et  antérieures  , 
un  emploi  utile  aux  créanciers  des  exer- 
cices suivans , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  des  fi- 
nances et  du  Trésor, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  Ier.  Toute  liquidation  faite  avant 
le  ier  janvier  1807  qui  n'aura  pas  en- 
core été  réclamée ,  c'est-à-dire  cinq  ans 
après  ,  sera  considérée  comme  nulle. 

a.  Elle  sera  inscrite  et  passée  au  compte 
de  la  caisse  d'amortissement,  pour  en  ac- 
croître d'autant  les  fonds  d  amortisse- 
ment. 

3.  La  caisse  d'amortissement  en  tou- 
chera les  intérêts  à  compter  du  ief  jan- 
vier i8i3. 

4»  Si  des  particuliers  venaient  à  récla- 
mer leurs  droits ,  ils  se  pourvoiront  con- 
tre la  caisse  d'amortissement  près  notre 
ministre  des  finances.  Leurs  droits  seront 
discutés  dans  notre  Conseil-d'Etat,  et 
décidés  en  suivant  les  formes  usitées  dans 
les  affaires  contentieuses. 


ta  octobre  181a.  — Décret  qui  prescrit 
des  formalités  pour  la  circulation 
des  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs 
compnsérs  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits. 
(IV,  Bull.  CDLll,  no83a3.) 

Art.  Ier.  Les  eaux-de-vie,  esprits  ou 
liqueurs  composées  d'eaux-de-vie  ou  d'es- 
prits ne  pourront  circuler  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire  qu'accompagnés  d'ac- 
quits-à-caution. 

a.  Un  double  ou  extrait  de  l'acquit-à- 
caulion  sera  adressé  par  le  préposé  de  la 
régie  des  droits  réunis  du  lieu  de  l'expé- 
dition, au  directeur  du  département  pour 
lequel  les  caux-de-vie  seront  destinées. 

3.  Cet  extrait  sera  transmis  de  suite 
par  le  directeur  aux  préposés  de  la  rési- 
dence du  destinataire.  Ces  préposés  con- 
stateront sur  l'acquit-à-caution,  la  prise 
en  charge  ,  si  le  destinataire  est  assujeti 
aux  exercices  pour  un  commerce  quel- 
conque de  boissons. 

4.  Si  le  destinataire  n'est  point  sujet 
aux  exercices,  il  sera  tenu ,  pour  obtenir 
la  décharge  de  son  acquit-à-caution ,  de 
payer  comptant  le  droit  de  quinze  pour 
cent,  d'après  les  prix  courans  de  la  vente 
au  lieu  de  destination  :  si  le  montant 
du  droit  excède  cent  francs,  il  pourra> 
payer  en  obligations  à  trois  ,  six  ou  neuf 
mois.  Le  préposé  pourra  exiger  que  ces* 
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obligations  soient  cautionnées ,  lorsqu'il 
Je  jugera  nécessaire. 

Si,  dans  les  dix  jours  de  l'arrivée,  le 
destinataire  n'a  pas  fait  de'chargcr  Tac- 
quit-à-caution ,  il  lui  sera  donné  un  aver- 
tissement, et  les  poursuites  ne  seront 
commencées  que  trois  jours  après  l'aver- 
tissement. 

5.  D'après  la  prise  en  charge,  le  paie- 
ment du  droit  ou  la  remise  des  obliga- 
tions, l'acquit-à-caution  sera  déchargé,  et 
renvoyé  au  lieu  de  l'expédition. 

6.  Tout  transport  d'eaux -de-vie  fait 
par  une  personne  non  sujète  aux  exer- 
cices, de  l'une  de  ses  caves  dans  une 
autre  située  dans  l'étendue  de  la  même 
ville,  ne  donnera  point  ouverture  au  paie- 
ment du  droit  de  quinze  pour  cent  à  l'ar- 
rivée. 

11  en  sera  de  même  pour  le  transport 
a  un  domicile  plus  éloigné  ,  à  condition , 
au  destinataire,  de  faire  connaître,  au  sou- 
tien de  sa  déclaration,  son  nouveau  domi- 
cile; et  l'acquit-à-caution  ne  sera  déli- 
vré ,  dans  ce  cas,  que  sur  le  permis  d'un 
préposé  en  chef,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins. 

-r  II  sera  accordé  une  déduction,  pour 
ouillage  et  coulage,  sur  les  eaux-de-vie 
prises  en  charge  chez  les  marchands  en 
gros,  et  autres  assujétis  aux  exercices 
des  commis,  autres,  toutefois,  que  les  dé- 
bilans; et  ils  seront  tenus  au  paiement 
du  droit  de  quinze  pour  cent  sur  ce  qui 
se  trouvera  manquer  à  leurs  charges, 
au-delà  de  la  déduction  pour  ouillage  et 
coulage,  d'après  le  règlement  qui  sera 
fait  par  notre  ministre  des  finances,  le 
tout  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
encourues  pour  enlèvement  sans  déclara- 
tion ou  démarque. 

8.  Il  n'est,  au  surplus,  rien  innové  à 
ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour 
l'exécution  de  l'art.  3i  de  la  loi  du  24 
avril  1806:  en  conséquence,  les  proprié- 
taires de  vignobles  qui  font  convertir  les 
vins  de  leur  récolte  en  caux-de-vie  ne 
seront  pas ,  à  raison  du  présent ,  assujé- 
tis aux  exercices  des  commis. 

9.  Le  droit  de  quinze  pour  cent  ne 
sera  point  perçu  sur  les  eaux-de-vie ^  es- 
prits et  liqueurs  qui  seront  expédiés  à 
l'étranger. 

10.  Les  droits  établis  aux  entrées  de 
plusieurs  villes,  en  remplacement  du  dé' 
tail ,  continueront  à  être  perçus  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé,  sur  les  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liqueurs  destinés  à  la 
consommation. 


DU  12  AU  l3  OCTOBRE  l8l2. 

11.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


12  octobre  1812. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  séminaires  d'Aix  et  de 
Metz  ;  aux  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  Rocfie- 
fort ,  Bruxelles,  Steinzel ,  Braiten— 
bach,  Valempoulière;  et  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Paris,  Villefran- 
che,  Grève n,  Villeneuve- lès- Avignon, 
Pouilljr,  Bautcnbourg,  Haut-JLinter, 
Fleury- la- Foret ,  Saint  e-Foj  ,  Ge- 
nève,  Vassy,  Châtillon-sur-Loing , 
Breitenbach ,  Me  aux  ,  Valempou- 
lière, Bacqucvilfc,  Arcs  et  Calliau. 
(IV,  Bull.  CDL11I,  n«  8364  à  8367  ; 
Bull.  CDL1V,  no»  8378  à  838i  ;  Bull. 
COLV,  n«>»  83qo  à  8397  ;  et  Bull. 
CDLVI,  no»  8  ',04  à  8409.) 


12  OCTOBRE  18 12.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'établissement  de  chapelles 
dans  les  communes  de  Chapelle  de 
Bragny,  Moroge  et  Saint-  Jean-des- 
Vigncs.  (IV,  Bull.  CDLXI,  no»  84S2 
à  8454.) 


12  OCTOBRE  1812.  —  Décret  qui  auto- 
rise l'érection  en  chapelle,  de  l'église 
de  Saint-Pierre  de  Franqueville.  (IV, 
Bull.  CDLXI ,  no  8455.) 


i3  octobre  1812.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  solution  de  trois  ques- 
tions sur  les  prérogatives  accordées 
aux  présidens  des  cours  d'assises  par 
le  décret  du  27  février '  181 1.  (IV,  Bull, 
CDLI1I,  no  8353.) 

Le  Conseil  d'Etat,  qui  r  d'après  le  ren- 
voi ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  de  la  guerre,  faisant 
naître  les  trois  questions  suivantes  sur  les 
prérogatives  accordées  aux  présidens  des 
cours  d'assises  par  le  décret  du  27  février 
1811, 

10  Si  un  conseiller  d'une  cour  impé- 
riale, désigné  pour  présider  une  cour 
d'assises,  a  droit  aux  prérogatives  de 
président  de  ladite  cour  d'assises  ,  avant 
le  moment  de  son  entrée  en  fonctions  et 
de  l'installation  de  la  cour  qu'il  pré- 
side ; 
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a°  Si  le  président  d'une  cour  d'assises 
a  droit  aux  honneurs  qui  lui  sont  ac- 
cordes par  le  décret  du  27  février  181 1, 
hors  de  la  ville  où  se  tiennent  les  as- 
sises; 

3°  Si  les  honneurs  accorde's  au  ma- 
gistrat qui  pre'side  une  cour  d'assises  lui 
sont  dus  dans  la  ville  où  siège  la  cour 
impériale , 

Est  d'avis , 

Sur  la  première  question  ,  que  le  mo- 
ment de  1  installation  du  président  d'une 
cour  d'assises  est  celui  où  le  président 
est  arrivé  dans  la  ville  où  se  tiennent  les 
assises ,  et  a  été  reçu  d'après  les  formes 
déterminées  par  les  lois  et  décrets ,  et 
notamment  par  celui  du  27  février  181 1  ; 

Sur  la  seconde  question  ,  qu'un  prési- 
dent de  cours  d'assises,  hors  de  la  ville 
où  elles  se  tiennent,  n'a  plus  de  préro- 
gatives à  réclamer  :  le  décret  du  27  fé- 
vrier 181  j,  qui  règle  les  hpnneurs  qui  lui 
sont  dus,  les  renferme  dans  la  commune 
où  se  tiennent  les  assises  ; 

Sur  la  troisième  question ,  que,  lorsque 
les  assises  se  tiennent  dans  la  ville  où 
siège  la  cour  impériale,  les  membres  des 
cour  d'assises  n'ont  d'autre  rang  que  ce- 
lui qu'ils  occupent  dans  la  cour  impériale 
même. 

i3  octobre  181  a.  —  Décret  portant 
création  d'une  cour  prévôt  aie  et  de 
deux  tribunaux  ordinaires  des  doua- 
nes en  Illjrie.  (IV,  Bull.  CD  LUI, 

i3  octobre  1812.  —  Décret  portant 
que  la  loi  du  3o  décembre  1809,  re- 
lative aux  recéleurs  des  déserteurs  ou 
conscrits  réfractaires  du  royaume 
d'Italie,  est  applicable  à  tout  Fran- 
çais qui  recevrait  ou  garderait  chez 
lui  un  déserteur  ou  un  conscrit  ré- 
fractaire  du  Grand-Duché-de-Berg. 
(IV,  Bull.  CDLI1I,  n<>  835o.) 


—  DU  l3  AU  l5  OCTOBRE  18 12. 
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dons  les  départ  r mens  anséatiques 
(lV,Bull.CDLIII,no  8352.) 


i3  octobre  1812.  —  Décret  portant 
prorogation  de  délai  pour  l'inscrip- 
tion des  privilèges  et  hypothèques  dans 
le  département  du  Simpion.  (IV, 
Bull.  CDLIH,  no  835 1.) 


i3  OCTOBRE  1812.  —  Décret  portant 
prorogation  de  délai  pour  l'inscrip- 
tion des  privilèges  et  hypothèques 


i3  octobre  1812.  —  Décret  contenant 
diverses  dispositions  sur  ta  loterie  de 
Hollande.  (  IV,  Bulletin  CDLIII 
no  8354.)    ' 

i3  octobre  181 2.  —  Décret  portant 
que  la  foire  qui  a  lieu  dans  la  ville 
d'Orléans  {Loiret)  le  i*r  juin  de 
cltaque  année  aura  désormais  quinze 
jours  de  durée.  (  IV  Bull.  CDLVI , 
n°  8410.)    9 

i5  octobre  181 2.  —  Décret  sur  la  sur- 
veillance, l'organisation ,  l'adminis- 
tration ,  la  comptabilité,  la  police 
et  discipline  du  Théâtre  -  Français. 
( IV,  BuU.  CDLXIX  no  8577.) 

Titre  1er.  De  la  direction  et  surveil- 
lance du  Théâtre-Français. 

Art.  i«.  Le  Théâtre-Français  conti- 
nuera d'être  placé  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  surintendant  de  nos  spec- 
tacles. 

2.  Un  commissaire  impérial,  nommé 
par  nous,  sera  chargé  de  transmettre  aux 
comédiens  les  ordres  du  surintendant.  Il 
surveillera  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  de  la  comptabilité. 

3.  Il  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  faire  exécuter,  dans  toutes  leurs  dis- 
positions ,  les  réglemens  et  les  ordres  de 
service  du  surintendant. 

A  cet  effet ,  il  donnera  personnelle- 
ment tous  les  ordres  nécessaires. 

4*  En  cas  d'inexécution  ou  de  viola- 
tion des  réglemens,  il  en  dressera  pro- 
cès-verbal, et  le  remettra  au  surinten- 
dant. 

Titre  IL  De  l'association  du 
Théâtre-fran  çais. 

Sxctiow  Ire.  De  la  division  en  parts. 

5.  Les  comédiens  de  notre  Théâtre- 
Français  continueront  d'être  réunis  en 
société ,  laquelle  sera  administrée  scion 
les  règles  ci-après. 

6.  Le  produit  des  recettes,  tous  les  frais 
et  dépenses  prélevés,  sera  divisé  en  vingt- 
quatre  parts. 

7.  Une  de  ces  parts  sera  mise  en  ré- 
serve ,  pour  être  affectée  ,  par  le  surin- 
tendant ,  aux  besoins  imprévus  :  si  elle 
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n'est  pas  employée  en  entier,  le  surplus 
sera  distribué  à  la  (in  de  Tannée  entre  les 
sociétaires. 

8.  Une  demi-part  sera  mise  en  réserve 
t>our  augmenter  le  fonds  des  pensions  de 
la  société. 

9.  Une  demi -part  sera  employée  an- 
nuellement en  décorations,  ameublemens, 
costumes  du  magasin ,  réparations  des 
loges  et  entretien  de  la  salle  ,  d'après  les 
ordres  du  surintendant.  Les  réserves  or- 
données par  les  art.  7,  8  et  9  n'auront  lieu 
que  successivement  et  à  mesure  des  va- 
cances. 

10.  Les  vingt-deux  parts  restantes  con- 
tinueront d'être  réparties  entre  les  co- 
médiens sociétaires,  depuis  un  huitième 
<te  part  jusqu'à  une  part  entière,  qui  sera 
Je  maximum. 

11.  Les  parts  ou  portions  de  parts  va- 
cantes seront  accordées  ou  distribuées 
par  le  surintendant  de  nos  spectacles. 

Section  IL  Des  pensions  et  retraites. 

5  Ier.  Du  temps  nécessaire  pour  obtenir  la  pension, 
et  de  sa  quotité. 

12.  Tout  sociétaire  qui  sera  reçu  con- 
tractera rengagement  de  jouer  pendant 
vingt  ans;  et  après  vingt  ans  de  service 
non  interrompus  ,  ils» pourra  prendre  sa 
retraite  ,  à  moins  <me  le  surintendant  ne 
juge  à  propos  de  le  retenir. 

Les  vingt  ans  dateront  du  jour  des  dé- 
buts, lorsqu'ils  auront  été  immédiatement 
suivis  de  l'admission  à  l'essai,  et  ensuite 
dans  la  société. 

13.  Le  sociétaire  qui  se  retirera  après 
vingt  ans  aura  droit ,  i°  à  une  pension 
viagère  de  deux  mille  francs,  sur  les  fonds 
affectés  au  Théâtre-Français,  par  le  dé- 
cret du  <3  messidor  an  10  ;  a°  à  une 
pension  de  pareille  somme  sur  les  fonds 
de  la  société  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 8. 

14.  Si  le  surintendant  juge  convenable 
de  prolonger  le  service  d'un  sociétaire 
au-delà  de  vingt  ans ,  il  sera  ajouté,  quand 
il  se  retirera,  cent  francs  de  plus  par  an 
à  chacune  des  pensions  dont  il  est  parlé 
à  l'article  précédent. 

15.  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant 
pour  cause  immédiate  le  service  de 
notre  Théâtre -français  ou  des  théâtres 
de  nos  palais,  obligerait  de  se  retirer 
avant  d'avoir  accompli  ses  vingt  ans, 
recevra  en  entier  les  pensions  fixées  par 
l'article  i3. 

16.  En  cas  d'incapacité  de  servir  pro- 
venant d'une  autre  cause  que  celle  énon- 
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cée  en  l'article  i5 ,  le  sociétaire  pourra, 
même  avant  ses  vingt  ans  de  service, 
être  mis  en  retraite  par  ordre  du  surin- 
tendant. 

En  ce  cas ,  et  s'il  a  plus  de  dix  ans 
de  service,  il  aura  droit  à  une  pension 
sur  les  fonds  du  Gouvernement,  et  une 
sur  les  fonds  des  sociétaires  :  chacune  de 
ces  pensions  sera  de  cent  francs  par  an- 
née de  service,  s'il  était  à  part  entière; 
de  soixante-quinze  francs,  s'il  était  à  trois 
quarts  de  part,  et  ainsi  dans  la  propor- 
tion de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  ta 
société. 

17.  Si  le  sociétaire  a  moins  de  dix  ans 
de  service,  le  surintendant  pourra  nous 

Eroposer  la  pension  qu'il  croira  convena- 
le  de  lui  accorder,  selon  les  services 
rendus  à  la  société  et  les  circonstances  où 
il  se  trouvera. 

18.  Toutes  ces  pensions  seront  accor- 
dées nar  décisions  rendues  en  notre  C011- 
seil-d'Etat ,  sur  l'avis  du  comité ,  comme 
il  a  été  statué  pour  notre  Académie  im- 
périale de  musique  par  notre  décret  du 
ao  janvier  181 1. 

§  IL  Des  moyens  de  paiement  des 
pensions*. 

19.  Les  pensions  accordées  sur  le  fonds 
de  cent  mille  francs  de  rente  accordé 
par  nous  à  notre  Théâtre-Français  se- 
ront acquittées,  tous  les  trois  mois,  sur 
les  fonds  qui  seront  touchés  à  la  caisse 
d'amortissement. 

ao.  En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu 
avec  la  part  mise  en  réserve  pour  les  be- 
soins imprévus» 

ai.  Pour  assurer  le  paiement  des  pen- 
sions accordées  sur  les  fonds  particuliers 
de  la  société,  il  sera  prélevé,  chaque  an- 
née, et  par  mois,  sur  la  recette  générale, 
une  somme  de  cinquante  mille  francs. 

aa.  Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  notaire  du  Théâ Ire- Français , 
et  placée  par  lui  à  mesure  pour  le  compte 
de  la  société,  selon  les  règles  prescrites 
par  l'art.  3a. 

a 3.  Aucun  sociétaire  ne  peut  aliéner  ni 
engager  la  portion  pour  laquelle  il  con- 
tribue au  fonds  de  cette  rente. 

a 4*  A  la  retraite  de  chaque  sociétaire 
ou  à  son  décès,  le  remboursement  du  ca- 
pital de  cette  retenue  sera  fait  à  chaque 
sociétaire  ou  à  ses  héritiers,  au  prorata 
de  ce  qu'il  y  aura  contribué. 

a5.  Tout  sociétaire  qui  quittera  le 
théâtre  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  surintendant  perdra  la  somme 
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pour  laquelle  il  aura  contribué,  et  n'aura 
droit  à  aucune  pension. 

a6.  Jusqu'à  ce  qu'au  moyen  des  dispo- 
sitions ci— dessus ,  une  rente  de  cinquante 
mille  francs  soit  entièrement  constituée , 
les  pensions  de  la  société  seront  payées, 
tant  sur  les  intérêts  des  fonds  mis  en  ré- 
serve, que  sur  les  recettes  générales  de 
chaque  mois. 

a;.  Quand  b  rente  sera  constituée»  s'il 
y  a  de  l'excédant  après  le  paiement  an- 
nuel des  pensions,  il  en  sera  disposé  pour 
l'avantage  de  la  société ,  avec.  1  autorisa- 
tion du  surintendant. 

Section  III.  De  la  retraite  des  acteurs 
aux  appointemens  et  employés. 

28.  Après  vingt  ans  ou  plus  de  servi- 
ces non  interrompus  par  un  acteur  ou 
une  actrice  aux  appointemens,  après  dix 
ans  de  service  seulement  en  cas  d  infirmi- 
tés ,  enfin  en  cas  d'accident,  comme  il  est 
dit  pour  les  sociétaires,  articles  i5,  le  sur- 
intendant pourra  nous  proposer  d'accor- 
der, moitié  sur  le  fonds  de  cent  mille 
francs ,  moitié  sur  celui  de  la  société,  une 
pension,  bquelle,  tout  compris,  ne  pourra 
excéder  la  moitié  du  traitement  dont  l'ac- 
teur ou  l'actrice  aura  joui  les  trois  der- 
nières années  de  son  service. 

ag.  Le  commissaire  impérial  pourra 
aussi  obtenir  une  retraite  ou  pension  d'a- 
près les  règles  établies  en  l'art.  a8;  mais 
elle  sera  payée  en  entier  sur  le  fonds  de 
cent  mille  francs. 

Titre  III. 

Section  I**.  De  V administration  des  intérêts  de  la 

société. 

30.  Un  comité  composé  de  six  hommes 
membres  de  la  société,  présidé  par  le 
commissaire  impérial,  et  ayant  un  secré- 
taire pour  tenir  registre  des  délibéra- 
tions ,  sera  chargé  de  la  régie  et  admi- 
nistration des  intérêts  de  la  société. 

Le  surintendant  nommera,  chaque  an- 
née, les  membres  de  ce  comité. 

Ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

Trois  de  ses  membres  seront  chargés  de 
l'expédition  de  ses  résolutions. 

31.  Le  surintendant  pourra  les  révo- 
quer et  remplacer  à  volonté. 

3a.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront 
particulièrement, 

10  De  dresser,  chaque  année ,  le  bud- 
get ou  état  présumé  des  dépenses  de 
tout  genre ,  de  le  soumettre  à  l'examen 

18. 


—   l5  OCTOBRE  l8ltt.  273 

de  l'assemblée  générale  des  sociétaires  et 
à  l'approbation  du  surintendant  ; 

a°  D'ordonner  et  faire  acquitter,  dans 
les  limites  portées  au  budget  pour  cha- 
que nature  de  dépenses ,  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  toutes  les  parties 
du  service  ;  à  l'effet  de  quoi ,  un  de  ses 
membres  sera  préposé  à  la  signature  des 
ordres  de  fourniture  ou  de  travail,  et  des 
mandats  de  paiement  ; 

3°  De  la  passation  de  tous  marchés, 
obligations  pour  le  service,  ou  actes  pour 
la  société  ; 

4°  D'inspecter,  régler  et  ordonner  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle ,  du  théâtre  , 
des  magasins ,  etc. 

5<>  De  vérifier  les  recettes ,  d'inspecter 
la  caisse ,  et  de  faire  effectuer  le  paie- 
ment des  parts,  traitemens,  pensions  ou 
sommes  mises  en  réserve  selon  le  pré- 
sent règlement  ; 

6°  D  exercer  pour  tous  recouvremens, 
ou  en  tout  autre  cas ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  toutes  les  actions 
et  droits  de  la  société,  après  avoir,  toute- 
fois, prb  l'avis  de  l'assemblée  générale , 
et  l'autorisation  du  surintendant. 

Section  II.  Des  dépenses,  paie  mens,  et 
de  la  comptabilité. 

33.  Le  caissier  sera  nommé  par  le  co- 
mité, et  soumis  à  l'approbation  du  surin- 
tendant. 

Il  fournira  en  hnmeuble  un  caution- 
nement de  soixante  mille  francs,  dont  les 
titres  seront  vérifiés  par  le  notaire  du 
théâtre  ,  qui  fera  faire  tous  les  actes  con- 
servatoires au  nom  de  la  société. 

34.  A  b  fin  de  chaque  mois  ,  les  états 
de  recette  et  dépense  seront  arrêtés  par 
le  comké ,  et  approuvés  par  le  commis- 
saire impérial. 

35.  D'après  cet  arrêté  et  cette  appro- 
bation ,  seront  prélevés  sur  la  recette , 
d'abord  les  droits  d'auteur,  ensuite  tou- 
tes les  dépenses,  1°  pour  appointemens 
d'acteurs ,  traitemens  d'employés  ou  ga- 
gistes ;  i°  b  somme  prescrite  pour  les 
fonds  des  pensions  de  la  société  ;  3°  le 
montant  des  mémoires,  tant  pour  dé- 
penses couranfes  que  fournitures  extraor- 
dinaires. 

36.  Le  reste  sera  partagé  conformé- 
ment aux  art.  6,  7,  8,  q  et  10. 

37.  Le  caissier  touchera,  tous  les  trois 
mois,  à  la  caisse  d'amortissement,  le 
quart  des  cent  mille  francs  de  rente  af- 
fectés au  Théâtre-Françab,  et  soldera, 
avec  ces  vingt-cinq  mille  francs ,  et ,  au 

35 
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besoin,  avec  le  produit  de  la  part  dont  il  mandant ,  dépenses  à  faire  excédant  celles 
est  parlé  a  1  article  7,  sur  des  états  dres-    autorisées  par  le  budget  ;  cas  auxquels  Fa* 


sés  par  le  commissaire  impérial  ;  et  ar- 
rêtés parle  surintendant,  i<>  les  pensions 
des  acteurs  retirés  ou  autres  pensionnai- 
res ;  a°  les  indemnités  pour  supplément 
d'appointemens  accordés  aux  acteurs  ; 
3°  le  traitement  du  commissaire  impérial  ; 
4°  le  loyer  de  la  salle 


semblée  générale  doit  donner  son  avis, 
après  quoi  le  surintendant  décide  ,  après 
avoir  vu  l'avis  du  conseil  dont  il  est  parle 
au  titre  Vil.  1 

44*  L'assemblée  générale  peut ,  au  sur- 
plus ,  être  convoquée  par  ordre  du  surin- 
tendant ,  quand  il  juge  nécessaire  de  la 


38.  A  la  lin  de  chaque  année  ,  le  cais-     consulter,  ou  avec  son  autorisation,  si  le 

M    .1™.^...,      1  ~  •  _     J__   ..  .  /.Anill.:    1  -     J  1  _  .  1 


sier  dressera  le  compte  des  recettes  et 
dépenses,  pour  les  fonds  de  la  société. 

3g.  Ce  compte  sera  remis  au  comité  , 
qui  l'examinera  et  donnera  son  avis. 

II  sera  présenté  ensuite  à  l'assemblée 
générale  de's  sociétaires,  qui  pourra  nom- 
mer une  commission  de  trois  de  ses  mem- 
bres, pour  le  revoir,  et  y  faire  des  ob- 
servations, s'il  y  a  lieu,  dans  une  autre 
assemblée  générale. 

Enfin ,  le  compte  sera  soumis  au  sur- 
intendant ,  qui  l'approuvera  s'il  y  a  lieu. 

40.  Le  caissier  dressera  également  le 
compte  des  cent  mille  francs  accordés  par 
le  Gouvernement;  et  des  parts  mises  à 
la  disposition  du  surintendant.  Ce  compte 
sera  visé  parle  commissaire  impérial,  et 
arrêté  par  le  surintendant. 

41.  Sur  la  part  réservée  aux  besoins 
imprévus,  il  pourra  être  accordé  par  le 
surintendant,  aux  acteurs  ou  actrices  qui 
se  trouveraient  chargés  de  dépenses  trop 
considérables  de  costumes  ou  de  toilette, 
une  autorisation  pour  se  faire  faire  par 
le  magasin  les  habits  pour  jouer  un  ou 
plusieurs  rôles. 

Section  III.  Des  assemblées  générales. 

4a.  L  assemblée  générale  de  tous  les    leur  emploi  et  leur  ancienneté,  afin  qu'il 
sociétaires  est  convoquée  nécessairement    n'y  ait  plus  aucune  contestation  à  cet 
par  le  comité ,  et  a  lieu  pour  les  objets  e'gard. 
suivans  : 

i°  Au  plus  tard  dans  la  première 
semaine  du  dernier  mois  de  l'année  , 
pour  examiner  et  donner  son  avis  sur 
le  budget  de  l'année  suivante,  con- 
formément au  paragraphe  i"  de  l'ar- 
ticle 32  ; 

a°  Au  plus  tard  dans  la  dernière  se- 
maine du  premier  mois  de  chaque  an- 
née, pour  examiner  le  compte  de  l'an- 
née précédente ,  et  ensuite  pour  entendre 
le  rapport  de  la  commission,  s'il  y  en  a 
eu  une  nommée. 

43.  L'assemblée  générale  doit  être  ,  en 
outre,  convoquée  par  le  comité  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  placement  de  fonds, 
actions  a  soutenir,  en  défendant  ou  de- 


comité  la  demande,  pour  tous  les  cas  ex- 
traordinaires et  imprévus. 

Titre  IV.' De  V administration  théâ- 
trale. 

Skctiok  P*.  Di  spositions  générâtes. 

45.  Le  comité  établi  par  l'article  3o 

con- 
for- 

ordres  de  début,  la  réception  des  pièces 
nouvelles,  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire impérial  et  l'autorité  du  surin- 
tendant. 

Section  II.  Des  répertoires. 
§  I".  De  la  distribution  des  emplois. 

46.  Le  surintendant  déterminera  aus- 
sitôt la  publication  du  présent  règlement, 
la  distribution  exacte  des  difïcrens  em- 
plois* • 

Il  fera  dresser,  en  conséquence,  un  état 
général  de  toutes  les  pièces  soit  sues,  soit 
à  remettre  ,  avec  les  noms  des  acteurs  et 
actrices  sociétaires  qui  doivent  jouer  en 
premier,  en  double  et  en  troisième ,  les 
rôles  de  chacune  de  ces  pièces,  selon 


47-  Nul  acteur  ou  actrice  ne  pourra  te- 
nir en  premier  deux  emplois  difïcrens, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  surin- 
tendant,  qui  ne  l'accordera  que  rare- 
ment ,  et  pour  de  puissans  motifs. 

48.  Si  un  acteur  ou  actrice  tenant  un 
emploi  en  chef  veut  jouer  dans  un  autre  ; 
par  exemple ,  si ,  tenant  un  emploi  tra- 
gique ,  il  veut  jouer  dans  la  comédie ,  ou. 
si ,  jouant  les  rôles  de  jeune  premier,  il 
veut  jouer  un  autre  emploi,  il  ne  pourra 
primer  celui  qui  tenait  l'emploi  en  chef 
auparavant;  mais  il  tiendra  ledit  emploi 
en  second,  quand  même  il  serait  plus  an- 
cien que  son  camarade. 

Notre  surintendant  pourra  seulement 
Pautoriscr  à  jouer  les  rôles  du  nouvel  em- 
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plot  qu'il  voudra  prendre  ,  alternative- 
ment avec  celui  qui  les  jouait  en  chef  ou 
en  premier. 

$11.  De  la  formation  du  répertoire. 

4  9-  Le  répertoire  sera  formé  dans  le 
comité  établi  par  l'article  3o  ,  auquel  se- 
ront adjointes  ,  pour  cet  objet  seulement, 
deux  femmes  sociétaires,  conformément 
à  l'arrêt  du  Conseil,  du  g  décembre 
i78o. 

50.  Les  répertoires  seront  faits  de  ma- 
nière que  chaque  rôle  ait  un  second  ou 
double  désigné ,  qui  puissent  jouer  à  dé- 
faut de  l'acteur  en  premier,  s'il  a  des  ex- 
cuses valables,  et  sans  que,  pour  cause 
de  l'absence  d'un  ou  plusieurs  acteurs  en 
premier,  la  pièce  puisse  être  changée  ou 
sa  représentation  retardée. 

51.  Pour  veiller  à  l'exécution  du  ré- 
pertoire ,  deux  sociétaires  seront  adjoints 
au  comité  sous  le  titre  de  semainiers; 
chaque  sociétaire  sera  semainier  à  son 
tour. 

5a.  Si  un  double  étant  chargé  d'un  rôle 
par  le  répertoire  tombe  malade  ,  le 
chef,  se  portant  bien,  sera  tenu  de  le 
jouer,  sur  l'avis  que  lui  en  donnera  le  se- 
mainier. 

53.  Un  acteur  en  chef  ne  pourra  re- 
fuser de  jouer  ni  abandonner  tout-à-fait 
à  son  double  aucun  des  premiers  rôles 
de  son  emploi  ;  il  les  jouera ,  bons  ou 
mauvais,  quand  il  sera  appelé  par  le  ré- 
pertoire. 

54»  Aucun  acteur  en  chef  ne  pourra 
se  réserver  un  ou  plusieurs  rôles  de  son 
emploi.  Le  comité  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  doubles  soient 
entendus  par  le  public  dans  les  princi- 
paux rôles  de  leurs  emplois  respectifs  trois 
ou  quatre  fois  par  mois. 

11  veillera  également  à  ce  que  les  ac- 
teurs à  l'essai  soient  mis  à  portée  d'exer- 
cer leurs  talens  et  de  faire  juger  leurs 
progrès. 

Les  acteurs  jouant  les  rôles  en  second 
pourront  réclamer  en  cas  d'inexécution 
du  présent  article;  et  le  surintendant  don- 
nera des  ordres  sans  délai  pour  que  le  co- 
mité s'y  conforme,  sous  peine,  envers 
l'acteur  en  chef  opposant  et  chacun  des 
membres  du  comité  qui  n'y  auront  pas 
pourvu  ,  d'une  amende  de  trois  cents 
francs. 

Notre  commissaire  près  le  théâtre  sera 
responsable  de  l'inexécution  du  présent 
article  ,  s'il  n'a  dressé  procès-verbal  des 
contraventions ,  à  l'effet  d'y  faire  po»UT- 
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voir  par  le  surintendant ,  et  de  faire 
payer  les  amendes. 

55.  Nos  comédiens  seront  tenus  de 
mettre  tous  les  mois  un  grand  ouvrage, 
ou ,  du  moins ,  deux  petits  ouvrages , 
nouveaux  qu  remis. 

Dans  le  nombre  de  ces  pièces  seront 
des  pièces  d'auteurs  vivans. 

11  est  enjoint  au  comité  et  au  surinten- 
dant de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet 
article. 

56.  Les  assemblées  des  samedis  de  cha- 
que semaine  continueront  d'avoir  lieu  ;  et 
tous  les  acteurs  seront  tenus  de  s'y  trou- 
ver pour  prendre  communication  du  ré- 
pertoire. 

11  continuera  d'être  délivré  des  jetons 
aux  acteurs  présens. 

57.  Tous  acteurs  ou  actrices  pourront 
faire  des  observations ,  et  demander  des 
changemens  au  répertoire  pour  des  mo- 
tifs valables  sur  lesquels  il  sera  statué  pro- 
visoirement par  le  commissaire  impé- 
rial ,  et  définitivement  par  le  surinten- 
dant. 

59.  Le  répertoire  se  fera ,  la  pre- 
mière fois,  pour  quinze  jours.  11  en  sera 
euvoyé  copie  au  préfet  de  police. 

Le  samedi  d'après,  se  fera  celui  de  la 
semaine  ensuivant,  et  ainsi  successive- 
ment. 

5o.  Quand  le  répertoire  aura  été  ré- 
glé ,  chacun  sera  tenu  de  jouer  le  rôle 
pour  lequel  il  aura  été  inscrit ,  à  moins 
de  causes  légitimes  approuvées  par  le  co- 
mité présidé  par  le  commissaire  impé- 
rial ,  et  dont  il  sera  rendu  compte  au 
surintendant ,  sous  peine  de  cent  cin- 
quante francs  d'amende. 

60.  Si  un  acteur,  ayant  fait  changer  la 
représentation  pour  cause  de  maladie  ,  est 
aperçu  dans  une  promenade,  un  spec- 
tacle ,  ou  s'il  sort  de  chez  lui ,  il  sera 
mis  a  une  amende  de  trois  cents  francs. 

• 

Section  III.  Des  débuts* 

61.  Le  surintendant  donnera  seul  les 
ordres  de  début  sur  notre  Théâtre-Fran- 
çais. Les  débuts  n'auront  pas  lieu  du  icr 
novembre  jusqu'au  i5  avril. 

6a.  Ces  ordres  seront  présentés  au  co- 
mité ,  qui  sera  tenu  de  les  enregistrer,  et 
de  mettre  au  premier  répertoire  les 
trois  pièces  que  les  débutans  demande- 
ront. 

03.  Le  surintendant  pourra  appeler 
pour  débuter,  les  élèves  de  notre  Con- 
servatoire, ceux  de  innî|jrcs  particuliers  , 
ou  les  acLcurs  des  autres  théâtres  de  no- 
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trc  empire;  auquel  cas,  leurs  engage- 
mens  seront  suspendus,  et  rompus  s  ils 
sont  admis  à  Fessai. 

64.  Les  acteurs  et  actrices  qui  auront 
des  rôles  dans  ces  pièces  ne  pourront 
refuser  de  les  jouer,  sous  peine  de  cent 
cinquante  francs  d'amende. 

65.  On  sera  obligé  indispensablement 
à  une  répétition  entière  pour  chaque 
pièce  où  les  débutans  devront  jouer,  sous 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  pour 
chaque  absent. 

68.  Le  comité  proposera  ensuite  d'au- 
tres rôles  à  jouer  par  le  débutant  ;  et  le 
surintendant  en  déterminera  trois  que  le 
débutant  sera  tenu  de  jouer  après  des  ré- 
pétitions particulières  et  une  répétition 
générale  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  65. 

67.  Les  débutans  qui  auront  eu  des  suc- 
cès et  annoncé  des  talens  seront  reçus  à 
l'essai  au  moins  pour  un  an,  et  ensuite 
comme  sociétaires  par  le  surintendant, 
selon  qu'il  le  jugera  convenable. 


an  pour  une  pièce  en  un  et  deux  actes. 
L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  ou  en 
quatre  actes ,  ou  de  trois  pièces  en  trois 
actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte, 
restées  au  théâtre ,  a  ses  entrées  sa  vie 
durant. 

Titre  VI.  De  la  police. 

74.  La  présidence  et  la  police  des  as- 
semblées ,  soit  générales ,  soit  des  divers 
comités,  sont  exercées  par  le  commis- 
saire impérial. 

75.  Tout  sujet  qui  manque  à  la  subor- 
dination envers  ses  supérieurs ,  qui  ,  sans 
excuses  jugées  valables ,  fait  changer  le 
spectacle  indiqué  sur  le  répertoire,  ou 
refuse  de  jouer  soit  un  rôle  de  son  em- 
ploi ,  soit  tout  autre  rôle  qui  peut  lui  être 
distribué  pour  le  service  des  théâtres  de 
nos  palais ,  ou  qui  fait  manquer  le  ser- 
vice en  ne  se  trouvant  pas  à  son  poste  aux 
heures  fixées,  est  condamné,  suivant  la 
gravité  des  cas,  à  l'une  des  peines  sui- 
vantes. 

76.  Ces  peines  sont  les  amendes ,  l'ex- 
clusion des  assemblées  générales  des  so- 
ciétaires et  du  comité  d'administration , 
l'expulsion  momentanée  ou  définitive  du 
théâtre  ,  la  perte  de  la  pension  et  les 
arrêts. 

77.  Les  amendes  au-dessous  de  a5  fr. 
que  le  nombre  de*  membres*  du  comité  «ont  prononcées  par  le  comité,  présidé 
soit  touiours  complet.                             par  le  commissaire  impérial. 

L'exclusion  des  assemblées  générales  et 


Titre  V.  Des  pièces  nouvelles  el  des 
auteurs. 

68.  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se 
fera  devant  un  conseil  composé  de  neuf 
personnes  choisies  parmi  les  plus  anciens 
sociétaires ,  par  le  surintendant ,  qui 
en  outre  trois  suppléans  pour 


69.  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  ab- 
solue des  voix. 

70.  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le 
renvoi  à  correction,  on  refait  un  tour  de 
scrutin  sur  la  question  du  renvoi ,  et  on 
vote  par  oui  ou  non. 

71.  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour 
le  renvoi  à  correction,  la  pièce  est 
reçue. 

73.  La  part  d'auteur  dans  le  produit 
des  recettes  ,  le  tiers  prélevé  pour  les 
frais,  est  du  huitième  pour  une  pièce  en 
cinq  ou  quatre  actes ,  du  douzième  pour 
une  pièce  en  trois  actes  t  et  du  seizième 
pour  une  pièce  en  un  et  en  deux  actes  : 
cependant ,  les  auteurs  et  les  comédiens 
peuvent  faire  toute  autre  convention  de 
gré  à  gré. 

73.  L'auteur  jouit  de  *es  entrées,  du 
moment  où  sa  pièce  est  mise  en  répéti- 
tion, et  les  conserve  trois  ans  après  la 
première  représentation ,  pour  un  ou- 
vrage en  cinq  et  en  quatre  actes,  deux 
ans  pour  un  ouvrage  en  trois  actes ,  un 


du  comité  d'administration  peut  l'être  de 
la  même  manière  ;  mais  le  commissaire 
impérial  est  tenu  de  rendre  compte  des 
motifs  au  surintendant. 

Le  commissaire  impérial  qui  aura  re- 
quis le  comité  d'infliger  une  peine,  en 
instruira,  en  cas  de  refus,  le  surinten- 
dant, qui  prononcera. 

78.  Les  amendes  au-dessus  de  a  5  fr. 
et  les  autres  punitions  sont  infligées  par 
le  surintendant ,  sur  le  rapport  motivé  du 
commissaire  impérial. 

L'expulsion  définitive  n'aura  lieu  que 
dans  les  cas  graves  ,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  comité. 

79.  Aucun  sujet  ne  peut  s'absenter  sans 
la  permission  du  surintendant. 

80.  Les  congés  sont  délivrés  par  le  sur- 
intendant, qui  n'en  peut  pas  accorder 
plus  de  deux  à  la  fois,  ni  pour  plus  de 
deux  mois  :  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
depuis  le  icr  mai  jusqu'au  ier  novem- 
bre. 
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81.  Tout  sujet  qui,  ayant  obtenu  un 
Congé  ,  en  outre- passe  le  terme ,  paie  une 
amende  égale  au  produit  de  sa  part ,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  aura  été  absent 
du  théâtre. 


1812. 
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Titre  VIII.  Des  élèves  du  Théâtre- 
Français. 

6  I".  Nombre,  nomination,  instruction  et  entretien 
des  élex'es. 


89.  Il  y  aura ,  à  notre  Conservatoire 
impérial  ,  dix-huit  élèves  pour  notre 
Théâtre-Français ,  neuf  de  chaque  sexe. 


8a-  Lorsqu'un  sujet,  après  dix 
de  service,  aura  réitéré  pendant  une 
année  la  demande  de  sa  retraite ,  et  qu  il 

déclarera  qu'il  est  dans  T intention  de  ne  ^  |j8  seront  désignés  par  notre  mi- 
plus  jouer  sur  aucun  théâtre ,  ni  français ,  „istre  de  l'intérieur:  ils  seront  âgés  au 
ni  étranger,  sa  retraite  ne  pourra  lui  mom5  de  quinie  ans. 
être  refusée  ;  mais  il  n  aura  droit  a  au-  jjs  seront  traités  au  Conservatoire 
cune  pension,  ni  à  retirer  sa  part  du  comme  les  autres  pensionnaires  qui  y 
fonds  annuel  de  5o,ooo  francs.  SOIlt  admis  pour  le  chant  et  la  tragédie 

,  .    ,  lyrique. 

Titre  Vil.  Dispositions  générales.  Qa  jjs  pourront  suivre  les  classes  de 

musique  ;  mais  ils  seront  plus  spéciale- 

-83.  Les  comédiens  français  ne  pour-  menl  appliqués  à  l'art  de  la  déclamation, 

ront  se  dispenser  de  donner  tous  les  et  su;vront  exactement  les  cours  des  pro- 


..que  deux  répétiteurs  d'un  gen 
rent,  lesquels  feront  répéter  et  travailler 

84.  Tout  sociétaire  ayant  trente  an-  jes  élèves,  chaque  jour,  dans  les  inter- 
nées de  service  effectif  pourra  obtenir  valles  des  classes,  à  des  heures  qui 
une  représentation  a  son  bénéfice,  lors  ront  fixées. 

*    ,    ,  ,    f    ,   s  - /  H  y  aura,  en  outre,  un  professeur 


de  sa  retraite  :  cette  représentation  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  le  théâtre 
français,  conformément  à  notre  décret 
du  29  juillet  1807. 

85.  Tout  sujet  retiré  du  Théâtre-Fran- 
çais ne  pourra  reparaître  sur  aucun 
théâtre ,  soit  de  Pans,  soit  des  départe- 
mens ,  sans  la  permission  du  surintendant. 

86.  Toutes  les  affaires  contentieuses 
seront  soumises  à  l'examen  d'un  conseil 
de  jurisconsultes;  et  on  ne  pourra  faire 
aucune  poursuite  judiciaire  au  nom  de 
la  société,  sans  avoir  pris  l'avis  du  con- 
scil. 

Ce  conseil  restera  composé  ainsi  qu'il 
Test  aujourd'hui ,  et  sera  réduit  à  l'ave- 
nir, par  mort  ou  démission,  au  nombre 
de  trois  jurisconsultes,  deux  avoués,  et 
au  notaire  du  théâtre. 

En  cas  de  vacance  ,  la  nomination  se 
fera  par  le  comité,  avec  l'agrément  du 
surintendant. 

87.  Le  surintendant  fera  lesréglemens 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  toutes  les 
parties  de  l'administration  intérieure. 

88.  Les  décrets  des  19  juillet  et  1* 
novembre  1807  sont  maintenus,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 


ts  tous 


ançais. 

95.  Les  élèves  seront  exam^S* 
les  ans  par  les  professeurs  et  le  «recteur 
du  Conservatoire  ;  et  il  sera  rendu  compte 
du  résultat  à  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  au  surintendant  des  théâtres. 

96.  Les  élèves  qui  ne  donneraient  pas 
d'espérances  ne  continueront  pas  leurs 
cours ,  et  ils  seront  remplacés. 

97.  Ceux  qui  ne  seraient  pas  encore 
capables  de  débuter  sur  notre  Théâtre- 
Français  pourront,  avec  la  permission 
du  surintendant  ,  s'engager  pour  un 
temps  au  théâtre  de  l'Odéon,  ou  dans 
les  troupes  des  départemens. 

98.  Ceux  qui  seront  jugés  capables  de 
do'buter  pourront  recevoir  du  surinten- 
dant un  ordre  de  début ,  et  être ,  selon 
leurs  moyens,  mis  à  l'essai  pendant  au 
moins  un  an ,  et  ensuite  admis  comme  so- 
ciétaires, comme  il  est  dit  article  67. 

5  II.  Des  dépenses  pour  les  élèves  de 
l'art  dramatique. 

90.  La  dépense  pour  chacun  des  élèves 
est  fixée  à  1,100  francs; 
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Le  traitement  pour  chacun  des  répéti- 
teurs, à  a,ooo  francs; 

Le  traitement  du  professeur,  à  3,ooo 
francs:  t 

100.  En  conséquence,  notre  ministre 
de  l'intérieur  disposera  ,  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues  de  son  ministère , 
d'une  somme  de  26,800  francs  en  sus  de 
celle  allouée  pour  notre  Conservatoire 
impérial  de  musique. 

101.  Nos  ministres  de  la  police,  de 
l'intérieur  ,  des  finances,  du  Trésor,  et  le 
surintendant  de  nos  spectacles ,  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


20  décembre  18 12.  —  Décret  qui  or- 
donne rétablissement  d'une  cham- 
bre de.  commerce  dans  la  ville  de. 
tVescl.  (IV,  Bull.  CDLIV,  n«  8368.) 


20  décembre  1812.  —  Décret  qui  or- 
donne l'établissement  d'une  cham- 
bre consultative  des  manufactures , 
fabriques,  arts  et  métiers  dans  là- 
ville  de  Leydc.  (IV,  Bulletin  CDLIV, 
no  8369.  ) 


20  décembre  1812.  —  Décrets  qui  ap- 
prouvent les  réglcmcns  des  évêques 
d'Autun  et  de  Limoges ,  de  Cou  lan- 
ces et  de  Rennes,  relatifs  au  prélève- 
ment et  à  l'application  du  produit 
des  db//sr\ .  bancs  et  places  dans  les 
églisW.QW  Bull.  CDLl\  r/CDLN  III, 
n«s  837o,  8434  et  8435.)  —  Suit  la 
teneur  desdits  réglemens. 


20  décembre  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'érection  en  chapelles  des 
églises  de  la  Vèze  et  de  Velotte  ,  dé- 
partement du  Doubs,  et  celle  de  l'é- 
glise d'Ermenonville ,  d*:partcmcnt 
de  ht  Seine-Inférieure.  (  IV,  Bulletin 
CDLVill ,  n«  8/f33.) 


20  décembre  1812.  —  Décret  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  l'église  succursale  de  la  Ma- 
riera. (IV,  Bull.  CDLVI,  n«  8411.) 


20  décembre  1812.  —  Décret' relatif  à 
la  tenue  et  à  l'établissement  des  foi- 
res de  Lechenich  et  de  Fangfia.  (IV, 
Bull.  CDLXI ,  no»  8456  et  8457.) 

 i  L 


DU  20  AU  22   D-ÉCKMBRE  l8l2. 

22  décemrab  1812.  —  Décret  contenant 
de  nouvelles  dispositions  contre  la 
désertion.  (IV,  Bulletin  CDLIV, 
no  83ti.) 

Art.  icr.  Lorsque  la  désertion  fera 
des  progrès  dans  un  département ,  et 
qu'elle  pourra  être  attribuée  aux  insinua- 
tions ou  à  la  protection  des  pères  et 
mères  des  déserteurs,  notre  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  demande  du  préfet  et  le 
rapport  de  notre  directeur  général  de  la 
conscription,  nous  proposera  que  les 
dispositions  de  l'avis  de  notre  Conseil- 
d'Llat,  du  12  mai  1807  ,  approuvé  par 
nous ,  le  icr  juin  suivant ,  et  de  notre  dé- 
cret du  24  juin  1808  ,  soient  appliquées 
dans  le  département  contre  les  pères  et 
mères  qui ,  au  jugement  du  préfet ,  se- 
ront convaincus  d'avoir  favorisé  la  dé- 
tection de  leurs  enfans. 

2.  Les  déserteurs  qui  se  présenteront 
d'eux-mêmes ,  ou  qui  seront  ramenés  et 
remis  par  leurs  parens,  seront  conduits, 
sous  escorte,  à  l'un  des  régimens  créés 
par  notre  décret  du  24  janvier  1811  ,  où 
ils  seront  incorporés. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


22  décembre  1812.  —  Décret  relatif 
aux  déclarations  à  faire  parles  titu- 
laires de  cautionnemens  en  faveur 
de  leurs  bailleurs  de  fonds ,  pour  leur 
faire  acquérir  le  privilège  du  second 
ordre.  (IV,  Bull.  CDLIV,  n°  8373.) 

Voy.  loi  du  25  nwose  an  i3  ;  dé- 
cret du  28  août  1808;  loi  du  28  avril 
1816 ,  titre  9. 

N.  vu  les  lois  des  25  nivosc  et  6  ven- 
tôse an  i3,  et  noire  décret  du  28  août 
1808. 

Art.  ier.  Les  déclarations  à  faire  à 
l'avenir  par  les  titulaires  de  cautionne- 
mens en  faveur  de  leurs  bailleurs  de 
fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  privi- 
lège du  second  ordre,  seront  conformes 
au  modèle  ci-annexé ,  passées  devant 
notaires  ,  et  légalisées  par  le  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la 
caisse  d'amortissement  serait  antérieur 
de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  dé- 
clarations, elles  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'elles  seront  accompagnées  du 
certificat  de  non-opposition ,  délivré  par 
le  greffier  du.  tribunal  du  domicile  des 
parties,  dont  il  sera  fait  mention  dans 
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lesdiles  déclarations,  lesquelles,  au  sur- 
plus ,  ne  seront  admissibles  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  s'il  y  a  des  oppositions  à 
cette  caisse ,  que  sous  la  réserve  de  ces 
oppositions. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces 
déclarations  est  fixé  à  un  franc. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
décret  à  celui  du  1$  août  1808,  portant 
que  «  les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront 
«  exercer  le  privilège  du  second  ordre , 
«  qu'en  représentant  le  certificat  men- 
«  tionné  à  l'article  a  de  ce  décret ,  »  à 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou 
la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne  soit 
consignée  aux  registres  des  oppositions  et 
déclarations  de  la  caisse  d'amortissement  ; 
faute  de  quoi,  ils  ne  pourront  exercer 
Je  recours  contre  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  comme  les  créanciers  ordi- 
naires, et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils 
auraient  formées  aux  greffes  des  tribunaux 
indiqués  par  la  loi. 

5.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret.  ______ 

■ 

Modèle  de  déclaration  à  passer  par- 
devant  notaires,  par  1rs  titulaires  de 
cautionnemens ,  en  faveur  de  leurs 
préleurs  de  fonds ,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second  ordre. 

Par  devant,  etc.,  fut  pré- 

sent N.  (  mettre  les  noms,  qualité  et 
demeure  ). 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré 
que  la  somme  de  que  le  compa- 
rant a  versée  à  la  caisse.  .  .  .  .  pour  la 
(  totalité  ou  partie  )  du  cautionnement 
auquel  il  est  assujétî  en  sadite  qualité, 
appartient  en  capital  et  intérêts  à  N. 
(  mettre  les  noms ,  qualité  et  demeure  ), 
ou  à  NN.,  savoir,  à  N.  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  et  à  N. 

jusqu'à  la  concurrence  de  celle  de  .  .  . 

 Pour  quoi  il  requiert  et  consent 

que  la  présente  déclaration  soil  inscrite 
sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, afin  que  ledit  N.  ait  et  acquière 
(  ou  lesdits  NN.  aient  rt  acquièrent  )  le 
privilège  du  second  ordre  sur  ledit  cau- 
tionnement, conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  a5  nivôse  an  j3  %  et  du 
décret  du  *8  août  1808.     .  , 

Dont  acte ,  e*cf 


11  DECEMBRE  181  a. — Décret  sur  la  com* 
position  de  la  vingt-siai^me  légion  de 
gendarmerie.  (IV,  Bulletin  COLIV, 
no  8375.) 

Art.  ier.  La  vingt-sixième  légion  de 
gendarmerie  sera  composée,  à  l'avenir  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  colonel,  un  chef  d'escadron,  un 
sous-lieutenant,  quartier-maitre  tréso- 
rier. 

i«  Compagnie.  —  Un  capitaine,  six 
lieutenans,  un  maréchal-des-logisà  cheval, 
deux  brigadiers  à  cheval,  quinze  gendar- 
mes à  cheval,  huit  maréchaux-des-Iogis 
à  pied  ,  quinze  brigadiers  à  pied  ,  cent 
quinze  gendarmes  à  pied,  total  cent  soi- 
xante-trois, formant  vingt-six  brigades 
de  six  hommes,  dont  trois  à  chevaT 

ie  Compagnie.  —  Un  capitaine ,  six 
lieutenans,  deux  maréchaux-des-Iogis  à 
cheval,  trois  brigadiers  à  cheval ,  vingl- 
cinq'genda  rmes à ch e val,  onze  maréchaux- 
des-Iogis  à  pied,  vingt-deux  brigadiers  à 
pied,  cent  soixante- cinq  gendarmes  à 
pred  ,  formant  trente-huit  brigades  de  six 
hommes,  dont  cinq  à  cheval. 

1.  La  première  compagnie  aura  son 
chef-lieu  à  Ajaccio  ;  elle  surveillera  l'ar- 
rondissement qui  composait  le  ci-devant 
département  de  Liamone.  La  seconde 
compagnie  aura  sou  chef-lieu  à  Bastia  ; 
elle  surveillera  l'arrondissement  du  ci- 
devant  département  du  Golo. 

3.  Notre  ministre  de  la  gnTrre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


11  décembre  1812.  —  Décret  qui  fixe 
le  droit  d'entrée  des  mouchoirs  de  fil 
de  lin  blanc,  brodes  en  fil.  (IV,  Bull. 
CDLYli,  n°84ia.) 


Art.  ier.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  ,  tes.  mouchoirs  de  fil 
de  lin  blanc,  brodés  en  fil ,  paieront,  à 
leur  entrée  en  France  ,  cent  cinquante 
francs  par  quintal  métrique. 

1.  îSotre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce 'est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

.1 

a 2  décembre  181  a.  —  Décret  qui  dé- 
termine l'espèce,  la  qualité  et  V épais- 
seur du  bois  qui  devra  cire  employé 
dans  les  départetnens  hollandais , 
pour  la  confection  des  futailles  des- 
tinées à.  contenir  les  garances.  (  IV, 
Bull.  CDLVII,  no  841 3.) 

Art.  i**.  A  dater  de  la  publication  du 


Digitized  by  Google 


a8o  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL. 

présent  décret,  dans  les  départemens 
hollandais,  les. futailles  destinées  à  con- 
tenir les  garances  devront  être  confec- 
tionnées en  bon  bois  de  chêne,  bien  ra- 
boté et  bien  sec ,  ou  plutôt ,  et  autant 
qu'on  pourra  s'en  procurer,  de  douves 
et  fonds  de  boucauts  à  tabac  d'Amérique. 

Il  est  défendu  de  se  servir  d'ais  sciés 
de  sapin  blanc  ou  rouge ,  comme  étant 
nuisibles  à  la  conservation  des  garances. 
L'épaisseur  du  bois  dont  on  se  servira , 
ne  devra  pas  excéder  celle  des  douves  et 
fonds  dont  sont  composées  les  futailles  à 
tabac  d'Amérique  :  à  cet  effet ,  les  fabri- 
cansde  futailles  seront  tenus  d'y  apposer 
leur  marque ,  dont  une  empreinte  devra 
être  déposée  à  la  mairie  du  lieu  de  leur 
domicile. 

2.  Les  contraventions  aux  dispositions 
précédentes  seront  portées  à  la  connais- 
sance du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  elles  auront  eu  lieu  ,  et  passibles 
des  peines  spécifiées  par  l'article  4 «3  du 
Code  pénal. 

3.  Les  autorités  locales  administratives 
sont  chargées  de  surveiller  la  fabrication 
des  futailles  à  garànces ,  et  de  traduire 
les  délinquans  devant  les  tribunaux  res- 
pectifs qui  devront  en  connaître. 

4*  Notre  grand  -  juge  .ministre  de  la 
justice ,  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

^   

22  décembre  1812. —  Décret  qui  fixe  le 
droit  d'importation  des  faux  et  fau- 
cilles. (IV,  Bull.  CDLV1I,  no  84i40 

Art.  i*r.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  faux  et  faucilles 
venant  de  l'étranger  paieront  un  droit  de 
cent  francs  par  quintal  métrique. 

a.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

21  décembre  1813.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'exécution  de  l'article  3  du 
décret  du  a5  mars  181 1,  en  tant 
qu'il  comprend  dans  la  dotation  de 
V Hôtel  impérial  des  militaires  inva- 
lides ,  les  produits  des  terrains  des 
fortifications  des  places  et  postes  de 
guerre,  et  les  terrains  des  fortifica- 
tions des  vieilles  places  et  postes  de 
guerre  'abandonnés  et  mis  hors  de 
service.  (  IV,  BuU.  CDLV,  n°  8387.) 

N.  vu  l'art.  3  de  notre  décret  du  25 

mars  1811. 


—  aa  décembre  1812. 

Art.  ier.  Dans  les  places  et  postes  de 
guerre  conservés  à  1  entretien  ou  hors 
d'entretien ,  notre  ministre  de  la  guerre 
reste  exclusivement  chargé,  conformé- 
ment à  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  de  la 
désignation  des  terrains  des  fortifications 
susceptibles  d'être  affermés,  sans  incon- 
vénient pour  le  service  militaire  ,  au 
profit  de  l'Hôtel  impérial  des  invalides , 
auquel  nous  en  avons  attribué  les  pro- 
duits seulement ,  par  notre  décret  du  25 
mars  181 1. 

Les  baux  desdits  terrains  continueront 
d'être  passés  par  l'autorité  militaire ,  sur 
adjudication  à  l'enchère ,  ou  par  exper- 
tises contradictoires ,  selon  les  cas  prévus, 
et  suivant  le  mode  d'affermage  qui  a  été 
prescrit  )>ar  le  règlement  ministériel  du 
i5  fructidor  an  9,  en  exécution  des  ar- 
ticles i2,  i3,  14,  i6et  18,  du  titre  I» 
de  la  même  loi. 

2.  La  perception  des  revenus  des  ter- 
rains des  places  et  postes  conservés  est 
directement  confiée  aux  receveurs  des 
domaines ,  sous  la  surveillance  des  inspec- 
teurs et  des  directeurs  de  département. 

Les  receveurs  sont  chargés  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  produits  et 
de  payer  les  dépenses,  de  tenir  compte 
aux  fermiers  des  indemnités  qui  leur  se- 
raient accordées  pour  cause  de  non- 
jouissance  ,  par  décisions  spéciales  de 
notre  ministre  de  la  guerre ,  notifiées  sui- 
vant l'usage  auxdits  receveurs  par  les  di- 
recteurs des  fortifications,  et  de  verser 
le  restant  aux  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  des  contributions , 
pour  le  compte  de  l'Hôtel ,  sous  la  dé- 
duction d'une  remise  de  cina  pour  cent 
liquidée  sur  le  produit  brut  de  la  recette 
réelle,  savoir,  deux  pour  cent  au  rece- 
veur, un  pour  cent  à  l'inspecteur,  et 
deux  pour  cent  au  directeur. 

3.  Les  receveurs  et  les  directeurs  des 
domaines  seront  solidairement  garans  et 
responsables  envers  l'Hôtel ,  des  non-va- 
leurs qui  proviendraient  de  leur  négli- 
gence, à  défaut  pur  et  simple  de  paie- 
ment de  la  part  des  fermiers  et  de  leurs 
cautions  ,  contre  lesquels  ils  n'auraient  pas 
exercé  de  poursuites  en  temps  utile. 

Les  receveurs  restent  chargés  aussi  de 
rendre ,  dans  la  forme  actuellement  pres- 
crite ,  des  comptes  semestriels  de  leur 
gestion,  qui  seront  transmis  directement, 
par  les  directeurs ,  au  conseil  d'adminis- 
tration des  invalides. 

4.  Les  terrains  des  fortifications  des 
anciennes  places  et  postes  qui  seraient 
abandonnés  seront  remis,  par  notre  mi- 
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nistre  de  la  guerre ,  à  notre  ministre  des 
finances  ,  qui  en  fera  Caire  la  vente  par 
la  caisse  d'amortissement,  dans  les  for- 
mes d'usage,  afin  que  les  capitaux  pro- 
venant de  l'aliénation  soient  convertis  en 
rentes  sur  l'Etat,  au  profit  de  l'Hôtel. 

Le  cahier  des  charges  contiendra  les 
conditions  do  sûreté,  de  salubrité  ou 
d'utilité  générale ,  auxquelles  les  acqué- 
reurs devront  être  assujétis  dans  la  dé- 
molition ou  dans  l'exploitation  des  lorti- 
fications  aliénées.  Ce  cahier  sera  com- 
muniqué ,  à  cet  effet,  à  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur. 

5.  Sont  exceptées  toutefois  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent  les  portions 
des  ouvrages  ou  des  terrains  militaires 
des  places  et  postes  abandonnés,  aux- 
quelles nous  aurions  jugé  ou  nous  juge- 
rions à  propos  de  donner  une  autre  des- 
tination ,  soit  pour  des  travaux  ou  des  éta- 
blissemens  publics,  soit  en  faveur  des 
villes  ,  pour  assurer  la  perception  des 
octrois,  ou  pour  la  formation  de  quel- 
ques établissemens  communaux  ?  civils  ou 
militaires;  sauf  le  cas  néanmoins  où  les 
concessions  n'étant  pas  entièrement  gra- 
tuites, la  caisse  d'amortissement  aurait 
alors  à  en  percevoir  le  prix  pour  le 
compte  de  l'Hôtel. 

6.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  dota- 
tion des  invalides ,  les  produits  réels  ou 
présumés  des  pavillons,  casernes,  écu; 
ries,  magasins  et  autres  bâtimens  qui 
sont  occupés  comme  logement  militaires, 
ou  qui  sont  loués  accidentellement,  en 
partie  ou  en  totalité ,  dans  les  villes  for- 
tifiées ou  non  fortifiées,  lorsque  l'absence 
des  garnisons  permet  d'autoriser  ces  lo- 
cations, dont  la  durée  est  essentiellement 
subordonnée  aux  besoins  réels  du  caser- 
nement et  du  service  des  troupes. 

Les  produits  desdites  locations  seront 
appliqués  à  l'entretien  de  ces  établisse- 
mens. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial,  sont  char- 
ges de  l'exécution  du  présent  décret. 


22  DÉCEMBRE  1812.  —  Décret  relatif 
aux  Français  engagés  dans  les  trou- 
pes du  royaume  d'Italie,  et  aux  su- 
jets de  ce.  royaume  engagés  dans  les 
troupes  françaises,  qui  seront  ren- 
trés dans  leurs  pays  respectifs  avant 
Verpi ration  de.  leur  engagement.  (IV, 
Bull.  CDLV,n«  8388.) 


Art.  i«.  Tout  sujet  français  qui ,  *'c- 
,8. 


—  22   DÉCEMBRE   l8l2.  28 1 

tant  engagé  dans  les  troupes  de  notre 
royaume  d'Italie,  sera  rentré  en  France 
avant  l'expiration  de  son  engagement , 
sera  mis  de  plein  droit  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  de  notre  empire 
français .  pour  tout  lé  temps  que  pouvait 
ou  devait  durer  son  engagement. 

a.  Réciproquement ,  tout  sujet  de  notre 
royaume  d'Italie  qui ,  s'étant  engagé  dans 
les  troupes  françaises  ,  sera  rentré  dans 
son  pays  avant  l'expiration  de  son  enga- 
gement ,  sera  mis  de  plein  droit  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  de  notre 
royaume  d'Italie  ,  pour  le  temps  exprimé 
en  l'article  précédent. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  ci-des- 
sus ,  il  n'y  aura  lieu  ni  à  extradition  ni  à 
d'autres  poursuites. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  de  notre 
empire  français  et  de  notre  royaume 
d'Italie  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

22  décembre  1812.  —  Décret  relatif 
au  mode  d'autorisation  des  chapelles 
domestiques  et  oratoires  particuliers. 
(IV,  Bull.  CDLVI,  n»  8401.) 

Yoy.  avis  du  Conscil-d'Etut  du  6 
novembre  i8i3. 

Art.  icr.  Les  chapelles  domestiques  et 
oratoires  particuliers,  dont  est  mention 
en  l'article  44  de  k  l°*  du  18  germinal 
an  io,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  auto- 
risés par  un  décret  aux  termes  dudit  ar- 
ticle ,  ne  seront  autorisés  que  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes. 

2.  Les  demandes  d'oratoires  particu- 
liers pour  les  hospices,  les  prisons,  les 
maisons  de  détention  et  de  travail ,  tes 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  les 
congrégations  religieuses  ,  les  lycées  et 
les  collèges ,  et  des  chapelles  et  oratoires 
domestiques,  à  (a  ville  ou  à  la  campagne, 
pour  les  individus  ou  les  grands  établis- 
semens de  fabriques  et  manufactures, 
seront  accordées  par  nous,  en  notre  con- 
seil, sur  la  demande  des  évêques.  A  ces 
demandes  seront  jointes  les  dél.béivtious 
prises,  à  cet  ef.et ,  par  lesjiduiinislra- 
teurs  des  étahlisseinens  publics,  et  l'avis 
des  inaires  et  des  préfet*. . 

3.  Les  pensionnats  pour  h- s  jeunes  filles 
et  pour  les  jeunes  garçons  pounont  éga- 
lement,  et  dans  les  mêmes  formes  ,  ob- 
tenir un  oratoire  particulier,  lorsqu'il  s'y 
trouvera  un  nombre  suffisant  d'élèves,  et 
qu'il  y  aura  d'autres  mo  ifs  déterminans. 

36 
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4>  Les  évêques  ne  consacreront  les  cha- 
pelles ou  oratoires ,  que  sur  la  représen- 
tation de  notre  décret. 

5.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne 
pourra  exister  dans  les  villes ,  que  pour 
causes  graves ,  et  polir  la  durée  de  la  vie 
de  la  personne  qui  aura  obtenu  la  permis- 
sion. 

6.  Les  particuliers  qui  auront  des  cha- 
pelles à  la  campagne  ne  pourront  y  faire 
célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  au- 
torisés par  Pévêque ,  qui  n'accordera  la 
permission  qu'autant  qu'il  jugerait  pou- 
voir le  faire ,  sans  nuire  au  service  curial 
de  son  diocèse. 

7.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales 
ne  pourront  administrer  les  sacremens, 
qu'autant  qu'ils  auront  les  pouvoirs  spé- 
ciaux de  Pévêque,  et  sous  1  autorité  et  la 
surveillance  du  curé.  \ 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles,  où 
le  propriétaire  voudrait  faire  exercer  le 
culte,  et  pour  lesquels  il  ne  présenterait 
pas,  dans  le  délai  six  mois,  1  autorisation 
énoncée  dans  l'article  ier,  seront  fermés , 
à  la  diligence  de  nos  procureurs  près 
nos  cours  et  tribunaux,  et  des  préfets, 
maires  et  autres  officiers  de  police  (1). 

9.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  la  po- 
,  lice  générale  sont  chargés  de  l'exécution 

du  présent  décret. 


11  décembre  1812.  —  Décret  relatif 
aux  transcriptions  et  inscriptions  à 
prendre,  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  ,  pour  les  biens 
et  rentes  appartenant  au  Domaine 
extraordinaire  ou  faisant  partie  des 
dotations  dans  V intérieur  de  l'em- 
pire, et  au  rachat  des  rentes  et  rede- 
vances ,  et  des  dfmcs  éu  autres  pres- 
tations de  celle  nature,  dues  au  Do- 
maine extraordinaire  ou  aux  dona- 
taires. (IV,  Bull.  CDLV1,  n«  840a.) 

Voy.  sénatus-consuïte  du  3o  jan- 
vier 1810,  titre  II. 

Chapitre  l«r.  Des  transcriptions  des 
actes  d'investiture. 

Art.  i«r.  Les  lettres  d'investiture  des 
dotations  auxquelles  seront  affectés  des 
biens  situés  dans  l'intérieur  de  notre 
empire ,  soit  originairement  ,  soit  par 


,  —   22  DÉCEMBRE  l8l2. 

l'effet  d«  la  réunion  à  notre  empira  des 
pays  où  les  biens  sont  situés  ,  seront 
transcrites,  à  la  diligence  et  aux  frais  de 
nos  donataires,  au  bureau  de  la  conser  « 
vation  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  biens  seront  situés. 

2.  11  en  sera  de  même  des  actes  d'ac- 
quisition ou  d'échange  autorisés  par  nous, 
en  remplacement-  des  biens  par  nous 
affectés  h  la  dotation,  soit  hors  de  l'em- 
pire ,  soit  dans  l'intérieur. 

3.  Cette  trapseription  sera  faite ,  savoir, 
pour  les  lettres  d'investiture,  et  pour  les 
actes  d'acquisition  ou  d'échange  posté- 
rieurs au  présent  décret ,  dans  le  mois  de 
la  délivrance  des  lettres ,  et  de  la  passa- 
tion des  actes; 

Pour  les  lettres  et  les  actes  antérieurs, 
dans  trois  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

4.  Nos  donataires  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  cette  transcription  ,  à  l'intendant 
général  de  notre  Domaine  extraordinaire, 
dans  la  quinzaine  de  l'expiration  du  délai 
pour  transcrire. 

Ceux  oui,  lors  de  la  publication  du 
présent  décret ,  n'auront  pas  encore  été 
mis  en  possession  des  biens  affectes  à  leur 
dotation  situés  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire ne  le  seront  que  sur  la  représenta- 
tion du  certificat  de  transcription  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques.  Ce 
certificat  sera  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  mise  en  possession. 

5.  Le  conservateur  fera  mention  ,  à  la 
çuite  de  la  transcription,  de  la  disposition 
des  articles  4l  et  43  du  deuxième  statut 
du  ier  mars  1808 ,  sur  les  majorais ,  ap- 

f>licable  aux  dotations,  aux  termes  de 
'article  icr  du  décret  du  3  mars  1810, 
n°  2  ;  lesquels  déclarent  nuls  de  plein 
droit,  tout  acte  d'aliénation,  ou  portant 
hypothèque  des  biens  composant  les  do- 
tations ,  tout  jugement  qui  en  ordonne- 
rait l'exécution,  et  défendent  aux  notaires 
de  recevoir  ces  actes ,  aux  préposés  de 
l'enregistrement  de  les  enregistrer,  aux 
juges  d'en  prononcer  la  validité. 

6.  Jl  sera  ouvert  un  registre  particu- 
lier pour  lesdiles  transcriptions  ,  dans 
chaque  bureau  de  conservation;  il*ne 
sera  payé  pour  les  transcriptions  que  le 
salaire  du  conservateur,  et  un  franc  par 
chaque  extrait  qui  sera  délivré. 


(1)  Voy.  décret  «tu  26  juin  i8j5. 
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Ç  f««\  Des  inscriptions  pour  Us  renies 
comprises  dans  les  dotations. 

7.  Lorsque  les  dotations  seront  com- 
posées ,  en  totalité  ou  en  partie,  de  rentes 
ou  redevances  annuelles ,  payables  ,  soit 
en  argent ,  soit  en  nature  de  grains,  den- 
rées ou  bestiaux ,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  il  sera 
prisj  pour  la  conservation  du  fonds  de 
ces  rentes  et  redevances,  inscription  au 
bureau  des  hypothèques  sur  les  domaines 
qui  en  sont  grevés. 

8.  Ces  inscriptions  seront  prises  au 
nom  du  domaine  extraordinaire  par  nos 
donataires,  dans  l'année  qut'suivra  fa  pu- 
blication du  présent  décret  :  ils  en* justi- 
fieront à  notre  intendant  général ,  dans 
le  mois  de  P expiration  de  ce  délai,  par  ' 
extrait  de  l'inscription  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques.  Ces  inscrip- 
tions seront  sujètes  au  renouvellement 
prescrit  par  l'article  ai54  du  Code  civil; 
et  ce  renouvellement  sera  fait  d'office  et 
aut  frais  de  nos  donataires ,  par  les  con- 
servateurs des  hypothèques ,  dans  le  mois 
avant  I  expiration  du  délai  où  cessèrait 
l'effet  des  inscriptions  prises  par  nos  do- 
nataires. Les  conservateurs  des  hypothè- 

3ues  justifieront  de  ce  renouvellement 
ans  le  mois  qui  le  suivra ,  à  l'intendant 
général  de  notre  Domaine  èxtraordinaire, 
par  extrait  de  l'inscription  qu'ils  auront 
ainsi  renouvelée. 

g.  Lorsque  la  redevance  consistera  en 
grains,  denrées  ou  bestiaux,  dont  il  n'y 
aura  pas  d'éva'uation  par  le  titre  ;  l'in- 
scription énoncera  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  choses  dues,  telles  qu'elles  seront 
exprimées  au  titre,  ou,  à  défaut  d'autres 
titres ,  dans  les  procès-verbaux  de  lotis- 
sement et  de  prise  de  possession  des  do- 
tations; sauf  à  en  faire  l'évaluation,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  au  rachat  desdites  rede- 
vances. 

ro.  Pour  les  rentes  et  redevances  appar- 
tenant à  notre  Domaine  extraordinaire, 
et  dont  nous  n'aurons  pas  disposé  lors  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  in- 
scriptions seront  prises  par  les  conserva- 
teurs de  notre  Domaine  extraordinaire, 
chacun  dans  leur  arrondissement ,  d'après 
l'état  de  ces  rentes  qui  leur  sera  transmis 
par  l'intendant  général. 

11.  11  ne  sera  payé ,  pour  les  inscrip- 
tions ét  renouvellement  mentionnés  aux 
articles  oi- dessus  ,  que  le  salaire  du  con- 
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servateui ,  et  un  franc  pour  chaque  extrait 
qu'il  en  délivrera. 

il.  Lorsque  plusieurs  fentes  ou  rede- 
vances seront  dVies  par  un  même  débiteur, 
sur  des  biens  situés  dans  le  même  arron- 
dissement ,  il  pourra  n'être  pris  qu'une 
seule  et  même  inscription ,  et  il  ne  sera 
délivré  qu'un  seul  et  même  extrait. 

i3.  Les  dîmes  à  percevoir  sur  la  géné- 
ralité d'un  territoire,  se  conservent,  at- 
tendu leur  nature ,  sur  le  domaine  qui  y 
est  sujet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscrip 
tion. 

$  II.  Du  rachat  des  rentes  et  redevan- 
ces, et  des  dîmes  appartenant  ait 
Domaine  extraordinaire  ou  faisant 
partie  des  dotations. 

Le  rachat  des  rentes  et  redevances, 
et  des  dîmes,  ou  autres  prestations  de 
cette  nature ,  dues  à  notre  Domaine  ex- 
traordinaire ou  à  nos  donataires  ,  ne 
pourra  s'effectuer  que  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  9a  ,  g3  ,  g4 »  <)5 , 
96  et  97,  paragraphe  II ,  du  chapitre  II, 
du  titre  II  de  notre  décret  du  9  décem- 
bre 181 1,  concernant  l'abolition  de  la 
féodalité  dans  les  départemens  anséati- 
ques. 

Chapitre  III.  Disposition  commune. 

15.  Faute  par  nos  donataires  d'avoir 
pris  les  transcriptions  ou  les  incriptions 
dont  ils  sont  chargés  par  les  chapitre* 
précédens,  dans  les  délau  prescrits,  notre 
intendant  général  pourra  les  faire  pren- 
dre à  leurs  frais. 

16.  Notre  ministre  des  finances ,  et 
notre  ministre  d'Etat ,  intendant  général 
de  notre  Domaine  extraordinaire  ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


aa  décembre  i8ta.  —  Décret  concer- 
nant /'organisation  et  le  service  de  la 
commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics. (  IV,  Bull.  CDLVII ,  no  841 8.) 

Voy.  Ordonnance  du  37  février 
i8i5,  et  du  18  septembre  1816. 

Art.  i*r.  La  commission  mixte  des 
travaux  publics  sera  composée , 

10  Du  premier  inspecteur  général  du 
génie  ; 

a°  Du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées; 

3o  Du  conseiller-d'Etat ,  ehargé  des 
travaux  maritimes; 


Digitized  by  Go 


aS4  GOUVERNEMENT  IMPÉRI 

4°  De  sept  membres  choisis  comme  il 
suit ,  savoir  : 

Trois  officiers  généraux  ou  supérieurs 
du  génie ,  membres  du  comité  des  forti- 
fications; et  quatre  inspecteurs  généraux 
ou  divisionnaires,  membres  des  conseils 
des  ponts-et-chaussées  ,  et  des  travaux 
maritimes; 

5°  Des  secrétaires  ge'néraux  desdits 
comités  et  conseils,  qui  seront  spéciale- 
ment chargés  de  rappeler  et  de  présenter 
à  la  commission  mixte  ,  les  avis  et  maté- 
riaux propres  à  éclairer  les  délibérations. 

Un  secrétaire  archiviste ,  choisi  par  la 
commission,  mixte  ,  sera  chargé  de  la  ré- 
ception et  du  renvoi  des  dossiers ,  de  la 
rédaction  des  avis,  de  la  tenue  des  regis- 
tres, de  l'expédition  du  travail ,  et  de  la 
conservation  des  minutes  et  papiers. 

La  présidence  appartiendra  ,  dans 
Tordre  suivant, 

Au  premier  inspecteur  général  du  gé- 
nie ; 

Au  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  ; 

Au  conseiller-d'Etat  chargé  des  travaux 
maritimes; 

E)t,  en  leur  absence,  au  plus  ancien 
inspecteur  général  de  l'un  ou  de  l'autre 
corps. 

La  commission  no  pourra  délibérer 
qu'il  n'y  ait  de  présent  à  la  séance  un 
membre  au  moins  de  chaque  conseil, 
non  compris  le  président  m  les  secré- 
taires. 

p.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des 
ponts  et  chaussées  et  de  la  marine ,  con- 
tinueront d'être  concertés,  sur  les  lieux, 
entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en 
chef  des  divers  services  t  conformément 
à  nos  décrets  du  i3  fructidor  an  i3  et  du 
4  août  181 1. 

Ils  rédigeront  et  signeront  les  procès- 
verbaux  de  leurs  conférences,  contenant 
leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  res- 
pectives ; 

Ils  y  annexeront  les  plans  nécessaires  , 
arrêtés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  procès-verbal. 

Ces  procès-verbaux  et  plans  seront 
faits  et  signés  au  nombre  d'exemplaires 
nécessaire  pour  qu'il  en  soit  adressé  un 
par  chaque  chef  de  service  au  ministre, 
du  département  duquel  il  ressort. 

3.  Ces  procès  verbaux  ejt  plans,  avec  les 
pièces  à  1  appui,  seront  renvoyés  au  co- 
mité central  des  fortiûcations,  au  conseil 
des  ponts-et-chaussées  ou  au  conseil  des 
travaux  maritimes.  Les  délibérations  de 
ces  conseils  seront  ensuite  portées  avec 
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les  pièces  à  la  commission  des  travaux 
publics,  qui  donnera  son  avis. 

4.  L'avis  de  la'commission  mixte  sera 
mis  sous  les  yeux  de  nos  divers  ministres 
par  le  premier  inspecteur  général  du  gé- 
nie, le  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées,  et  le  conseiller-d'Etat  chargé 
des  travaux  maritimes. 

Lorsque  tous  nos  ministres  n'adhére- 
ront pas  à  l'avis  de  la  commission,  ou 
lorsqu'il  s'agira  d'une  route  nouvelle, 
d'un  canal  ou  d'un  autre  grand  ouvrage, 
et  de  ses  rapports  généraux  avec  la  dé- 
fense des  frontières  de  notre  empire,  de 
nos  grandes  places  de  guerre  ou  de  nos 
grands  ports  ,  les  projets  nous  seront  re- 
mis avec  l'avis  de  la  commission,  à  l'effet 
d'y  statuer  ou  d'indiquer  un  conseil  spé- 
cial ,  conformément  à  nos  décrets  des  10 
février  et  20  juin  18 10. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


aî  décembre  181  a. —  Décret  gui  établit 
une  marque  particulière  pour  les  sa- 
vons à  V huile  fabriqués  à  Marseille. 
(IV,  Bull.  CLVII,  n»  8419.)  * 

N.        vu  notre  décret  du  18  septem- 
bre 181 1. 

Art.  La  forme  des  marques  pres- 
crites par  notre  décret  du  18  septembre 
181 1  continuera  d'être  employée  dans 
toutes  les  fabriques  de  savon  de  notre 
empire  :  ces  fabriques  les  mettront ,  en 
conséquence,  sur  tous  les  savons  qui  sor- 
tiront de  leurs  ateliers. 

a.  A  compter  de  ce  jour,  la  ville  de 
Marseille,  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  aura  une  marque  particu- 
lière pour  ses  savons  à  l'huile  d'olive  ; 
cette  marque  présentera  un  pentagone, 
dans  le  milieu  duquel  seront  en  lettres 
rentrées  ces  mots  :  Huile  d*olwe,  et  à  la 
suite  le  nom  du  fabricant  et  celui  de  la 
ville  de  Marseille. 

X  Tout  particulier  établi  dans  une  ville 
autre  que  celle  de  Marseille  qui  versera 
dans  le  commerce  des  savons  revêtus  de 
la  marque  accordée  par  l'article  précé- 
dent sera  puni,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  mille  francs  ;  en  cas  de 
récidive ,  cette  amende  sera  double  ;  les 
savons  seront,  en  outre,  confisqués. 

Le  montant  de  cette  confiscation  et  de 
l'amende  sera  versé  dans  la  caisse  des 
hospices  du  lieu  où  les  savons  auront  été 
vendus,  et,  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait 
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point  d'établissement  de  ce  genre,  dans 
celle  des  hospices  de  la  commune  voi- 
sine. 

4.  La  saisie  des  savons  revêtus  de  la 
marque  appartenant  à  la  ville  de  Mar- 
seille aura  lieu  sur  la  réquisition  des  au- 
torités constituées  de  cette  ville,  ou  de 
ceux  de  ses  fabricans  qui  seront  munis 
de  leur  patente.  Les  contestations  aux- 
quelles elle  donnera  lieu  seront  portées 
devant  nos  cours  et  tribunaux,  comme 
matière  de  police. 

5.  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  usur- 

Sation  de  la  marque  ne  serait  point  fon- 
ce ,  celui  qui  l'aura  faite  sera  condam- 
né à  des  dommages-intérêts  proportion- 
nel au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aura 
causés. 

6.  S'il  était  fabriqué  à  Marseille  du 
savon  avec  de  l'huile  de  graines,  du  suif 
ou  de  la  graisse  ,  alors  la  marque  sera  la 
même  que  celle  qui  est  prescrite  pour  les 
savons  de  cette  nature  par  notre  décret 
du  18  septembre  181 1,  notre  intention 
étant  qu'on  applique  exclusivement  aux 
briques  de  savon  à  l'huile  d'olive  fabri- 
quées à  Marseille,  celle  dont  la  forme  pré- 
sentera un  pentagone. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions énoncées  au  titre  IV  de  la  loi  du 
22  germinal  an  1  1 ,  lesquelles  dispositions 
seront  affichées  de  nouveau  dans  les 
villes  de  fabriques  à  la  diligence  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

8.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


aa  DÉCEMBRE  1 8 1  a.  — *Décrct  qui  pres- 
crit des  mesures  pour  la  destruction 
des  sauterelles  dans  le  département 
de  Rome.  (IV,  Bulletin  CDLV1I, 
n°  84*o.) 

Titre  Ier.  Formation  d'une  commis- 
sion  pour  la  destruction  des  saute- 
relles. 

N.        vu  les  arrêtés  de  la  consulte  de 

Rome  des  io,  n,  3 1. août  et  io  décem- 
bre 1810. 

Art.  ier.  Il  sera  formé  une  commis- 
sion chargée  de  la  surveillance  des  opé- 
rations nécessaires  à  la  destruction  des 
sauterelles  dans  le  déparlement  de  Rome: 
elle  sera  composée  de  neuf  membres , 
choisis  par  le  préfet  parmi  les  vingt  pro- 
priétaires les  plus  imposés  du  départe- 
ment ,  et  parmi  les  dix  fermiers  les  plus 
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avantageusement  connus ,  de  sorte  au'il 
y  ait  dans  la  commission  six  propriétaires 
et  trois  fermiers.  Le  préfet  nommera  le 
président  de  la  commission. 

a.  Elle  proposera  au  préfet  les  mesu- 
res à  employer  pour  prévenir  le  déve- 
loppement des  œufs  des  sauterelles,  et 
pour  détruire  ces  insectes,  les  travaux  à 
prescrire,  les  primes  et  récompenses  à 
accorder. 

3.  Les  dispositions  d'exécution  ordon- 
nées par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission, deviendront  obligatoires,  à  peine, 
contre  les  refusans,  de  supporter  les  frais 
d'exécution  d'office,  et  d'être,  en  outre, 
poursuivis  devant  les  tribunaux  compé- 
tens ,  pour  se  voir  condamner,  par  voie 
de  police,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cent  francs,  ni  excéder 
cinq  cents  francs  :  l'amende  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

4.  Les  récompenses  accordées  à  ceux 
qui  découvriraient  des  terrains  infestés 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés,  ou  qui 
apporteraient  aux  lieux  désignés  par  l'ad- 
ministration, des  tubes  ou  agglomérations 
d'œufs  de  sauterelles,  seront  fixées  entre 
soixante  e^-ois  cents  francs ,  et  imputa- 
bles sur  le  produit  des  amendes.  Dans  le 
cas  d'insuffisance  de  ce  fonds  particu- 
lier, elles  feront  partie  des  dépenses  gé- 
nérales. 

Titre  II.  Moyen  de  pourvoir  aux  dé' 
penses  nécessitées  par  la  destruction 
des  sauterelles,  de  les  liquider,  d'en 
répartir  le  montant  sur  les  contribu- 
tions. 

5.  La  dépense  relative  à  la  destruction 
des  sauterelles  sera  acquittée  par  tous 
les  propriétaires  de  terrains  du  départe- 
ment. 

6.  Néanmoins,  les  propriétaires  sur  les 
terrains  desquels  des  sauterelles  seront 
écloses  ou  auront  été  portées  par  le 
vent  seront  tenus  d'en  faire  l'avance,  et 
celle  du  paiement  des  ouvriers  qui  se- 
raient employés  d'office,  conformément 
à  l'article  3  qui  précède  ;  le  tout  sauf 
le  remboursement  ultérieur  de  ces  avan- 
ces. 

7.  Pour  assurer  ce  remboursement,  les 
contribuables  seront  divisés  en  trois  clas- 
ses, suivant  leur  plus  ou  moins  d'éloi- 
gnement  des  foyers  du  mal.  Les  terrains 
sur  lesquels  les  sauterelles  se  seront  dé- 
veloppées formeront  la  première  classe  , 
laquelle  paiera  les  cinq  dixièmes  de  la 
dépense;  les  terrains  situés  à  proximité 
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et  exposés  ru  danger  imminent  forme- 
ront ta  seconde  classe ,  et  paieront  les 
trois  dixièmes  ;  le  reste  du  département 
formera  la  troisième  classe ,  et  paiera 
les  deux  dixièmes  de  la  dépense. 

8.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  du 
mois  d'août,  le  préfet  adjoindra,  à  la  com- 
mission existante  t 

i°  Les  cinq  plus  forts  imposés  du  dépar- 
tement ; 

s"  Deux  membres  de  chacun  des  con- 
seils d'arrondissement  ; 

3°  Et  cinq  des  plus  forts  fermiers  de 
l'arrondissement  de  Rome. 

La  commission  soumettra  à  rassem- 
blée de  ces  propriétaires  réunis  la  li- 
quidation provisoire  de  ta  dépense  faite 
pendant  l'année  pour  la  destruction  des 
sauterelles ,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives à  l'appui. 

L'assemblée  en  prendra  connaissance, 
et  en  consentira  la  liquidation  définitive. 
En  cas  de  rejet  dè  quelques  articles,  il 
en  sera  référé  au  préfet;  qui  statuera  en 
conseil  de  préfecture. 

q.  Les  commissaires  et  propriétaires 
réunis  s'occuperont ,  sans  attendre  cette 
décision,  du  classement  pn£isoire  des 
propriétés ,  d'après  les  bases  posées  par 
l'article  7,  et  commune  par  commune , 
sans  qu'on  puisse  mettre  dans  des  classes 
différentes  des  portions  d'un  même  ban 
communal ,  excepté  sur  le  territoire  de 
Rome ,  où  lè  classement  aura  lieu  par 
ferme.  Les  vignes  de  ce  territoire  seront 
Considérées  comme  une  seule  et  même 
ferme. 

Après  cette  opération,  les  propriétai- 
res et  fermiers  adjoints  à  la  commission 
cesseront  de  prendre  part  à  ses  tra- 


10.  Le  classement  sera  préalablement 
soumis  à  l'approbation  du  préfet:  si  ce 
magistrat  croit  ne  devoir  pas  adopter  le 
travail  de  la  commission  ,  il  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
prendra  ses  ordres  à  ce  sujet. 

Titre  III.  De  la  formation  des  rôles; 
du  mode  de  leur  recouvrement. 

1 1.  Lorsque  le  classement  des  terres 
aura  été  fait ,  la  perception  de  la  contri- 
bution imposée  sur  chaque' terre  sera 
faite  par  les  percepteurs  et  receveurs  des 
contributions  publiques  ;  et  les  sommes  en 
provenant  seront  versées  entre  les  mains 
du  receveur  général  du  département  , 
qui  en  tiendra  un  compte  sépare'.  Cette 
contribution  sera  toujours  payée  par  le 


fermier,  soit  à  la  charge  du  propriétaire, 
soit  pour  le  compte  dudit  fermier,  selon 
les  conditions  faites  entre  eux  et  résultant 
de  la  teneur  des  baux. 

La  commission  pourra  se  faire  aie 


dans  ce  travail  par  les  inspecteurs  ou 
autres  employés  de  confiance ,  auxquels 
il  sera  afccordé  un  salaire  juste  et  rai- 
sonnable ,  et  fixé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

ia.  Les  rôles  de  répartition  seront  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet,  qui  les  ren- 
dra exécutoires  dans  la  même  forme  que 
pour  les  contributions  publiques,  et  con- 
formément à  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
pour  le  ai  rage  des  rivières  non  naviga- 
bles ni  flottables. 

i3.  La  commission,  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  et  le  remboursement 
des  avances  faites  conformément  à  l'arti- 
cle 6  du  présent  décret,  délivrera,  sur 
le  receveur  général  des  mandats  de  paie- 
ment signés  par  le  président  et  par  deux 
autres  membres  désignés  à  cet  effet. 

i4-  Le  compte  du  receveur,  appuyé 
des  pièces  justificatives  ,  sera  soumis  à  la 
commission,  qui  l'adressera,  avec  son  avis, 
au  préfet,  qui  l'examinera  et  l'arrêtera, 
sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Dans  le  cas  de  contestation  sur  quel- 
ques articles  du  compte,  les  questions 
rontentieuses  seront  soumises  au  conseil 
de  préfecture. 

Titre  IV.  Des  dépenses  de  la  com- 
mission. 

1 5.  Les  dépenses  de  la  commission  se- 
ront présentées,  par  elle,  et  rt'gle'es  par 
le  préfet  ;  le  compte  en  sera  rendu  par 
le  receveur,  comme  il  est  dit  au  titre 
précédent. 

Titre  V.  Du  recouvrement  et  de  l'em- 
ploi des  amendes. 

16.  Le  recouvrement  des  amendes  aux- 
quelles les  contrevenans  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet  seront  condam- 
nés en  vertu  de  l'art.  3  du  présent  rè- 
glement ,  sera  fait  parles  agens  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement ,  qui  Verseront 
mensuellement  les  sommes  recouvrées 
dans  la  caisse  du  receveur. 

17.  Le  produit  de  ces  amendes  sera 
plus  spécialement  affecté  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  désignées  aux  articles 
4  et  i5;  le  surplus,  s'il  en  existe,  vien- 
dra en  déduction  de  la  dépense  géné- 
rale. 
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18.  Le  préfet  rendra  compte  de  tou-  ' 
tes  les  opérations  de  la  commission  à  no- 
tre ministre  de  l'intérieur,  et  prendra  ses 
ordres  dans  tous  les  cas  qui  ne  ion!  pas 
prévus  par  le  règlement. 

iq.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  public  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


ma  décembre  181a.  —  Décret  conte- 
nant diverses  dispositions  ayant  pour 
objet  d'empêcher  que  les  biens  des 
majorais  formés  des  propriétés  par- 
ticulières ,  ainsi  que  ceux  des  majo- 
rais et  dotations  provenant  du  Do- 
maine extraordinaire ,  soient  dimi- 
nués sans  de  bonnes  et  justes  cau- 
tions ,  et  par  l'insuffisance  de  la  dé- 
fense ou  par  la  collusion  des  parties, 
(IV,  Bull.  GOLV1I,  no  84*1.) 

Voy.  décret  du  i«r  mars  1808. 

Titre  Ier.  Des  majorais  formés  de 
propriétés  particulières. 

Art.  1er.  En  tous  procès  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  noire  empire  qui 
intéresseront  le  fonds  et  la  propriété  de 
majorats  formes  de  propriétés  particu- 
lières, le  ministère  public  sera  entendu 
avant  le  jugement ,  tant  en  première  in- 
stance que  sur  l'appel. 

a.  Le*  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort  rendus  contradictoirement  avec 
un  titulaire  de  majorât  de  la  qualité  ex- 
primée au  présent  chapitre,  ou  contre 
lesquels  il  ne  pourrait  être  reçu  à  former 
opposition,  ne  pourront  être  rétractés 
sur  le  fondement  d'une  tierce-opposition 
formée  par  son  successeur  médiat  ou  im- 
médiat, sauf  audit  successeur  à  se  pour- 
voir, s'il  y  cchct  ,  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  qui  pourra  être  fondée  sur 
les  ouvertures  mentionnées  dans  l'article 
480  du  Code  de  procédure  civile,  et  en- 
core sur  la  contravention  à  l'article  icr 
du  présent  décret ,  sur  le  défaut  de  dé- 
fense ou  l'omission  de  défense  valable 
de  la  part  du  titulaire  précédent ,  et  s'il 
s'est  laissé  condamner  par  défaut ,  ou  ne 
s*est  pas  rendu  appelant  d'un  jugement 
rendu  contradictoirement. 

Dans  ce  dernier  cas ,  après  l'admission 
de  la  requête  civile,  là  voie  de  l'appel 
sera  rouverte,  et  suivie  dans  les  formes 
et  délais  ordinaires. 

3.  Nulle  action,  n'appartient  à  celui 
dont  les  droits  ne  sont  pas  ouverts  -,  mais, 
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après  le  décès  du  titulaire  contre  lequel 
la  condamnation  est  intervenue  ,  le  suc- 
cesseur au  majorât  peut ,  sans  attendre 
que  le  jugement  lui  soit  signifié,  se  pour- 
voir pour  les  causes  et  de  la  manière  ex- 
primées en  l'art,  a. 

4.  Lorsque  ce  successeur  ne  se  sera 
pas  pourvu  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle précédent,  il  le  pourra  encore  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
signification  qui  lui  aura  été  faite  du  ju- 
gement ou 'arrêt,  à  sa  personne  ou  do- 
micile ,  s'il  est  majeur  et  jouissant  de  ses 
droits ,  ou  à  la  personne  ou  domicile  de 
son  curateur,  s'il  est  interdit. 

S'il  est  mineur,  le  délai  ne  courra  que 
du  jour  de  U  signification  qui  lui  aura  été 
faite  après  sa  majorité. 

Les  délais  accordés  par  les  articles  485, 
486 ,  488  et  489  du  Code  de  procédure 
civile  auront  lieu  dans  les  cas  exprimés 
auxdits  articles. 

5.  La  faculté  de  se  pourvoir  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus,  ap- 
partiendra non-seulement  au  successeur 
immédiat  du  titulaire  contre  lequel  le 
jugement  sera  intervenu,  mais  encore 
aux  successeurs  médiats,  lorsque  le  ju- 
gement n'aura  pas  été  signifié  à  ceux  du 
degré  précédent  ou  n'aura  pas  été  at- 
taqué par  eux,  sans  attendre  la  signifi- 
cation. 

6.  Aucun  «accord  ou  transaction  d'où  il 
résulterait  abandon,  diminution  ou  mu- 
tation de  fonds  ou  biens  de  l'espèce  men- 
tionnée au  présent  chapitre  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  notre 
conseil  du  sceau  des  titres ,  près  duquel 
on  se  pourvoira  en  la  forme  des  articles 
57  et  01  du  décret  du  ier  mars  1808. 

Chapitre  II.  Des  majorats  et  dota- 
tions provenant  de  notre  Domaine 
extraordinaire. 

7.  L'intervention  du  ministère  public 
prescrite  par  l'article  icr  du  présent  dé- 
cret ,  aura  liéu  pareillement  dans  tous  les 
procès  qui  intéresseront  le  fonds  et  la 
propriété  des  biens  composant  les  majo- 
rats et  dotations  provenant  de  notre  Do- 
maine extraordinaire. 

8.  Les  dispositions  des  articles  a  ,  3  , 
4  et  5  du  chapitre  précédent  seront  ap- 
plicables aux  titulaires  de  majorats  et  de 
dotations  provenant  de  notre  Domaine 
extraordinaire ,  et  à  leurs  successeurs. 

9.  Tout  jugement  ou  arrêt  en  dernier 
ressort ,  eu  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, intéressant  le  fond  et  la  propriété 
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des  biens  composant  un  majorât  ou  do- 
tation de  notre  munificence,  pourra,  le 
retour  venant  à  s'ouvrir  à  notre  Do- 
maine extraordinaire,  être  attaqué  par 
notre  intendant  général  ,  par  la  voie  de 
la  requête  civile  ,  et  par  les  mêmes 
moyens  énoncés  en  l'article  2  du  présent 
décret. 

10.  Lorsque  la  partie  qui  aura  obtenu 
le  jugement  l'aura  signifié  à  l'intendant 
de  notre  Domaine  extraordinaire,  la  voie 
de  la  requête  civile  sera  ouverte  au  profit 
de  notre  intendant,  qui,  en  ce  cas,  de- 
vra se  pourvoir  dans  les  trots  mois  du 

i*our  de  la  signification ,  sans  attendre 
'ouverture  de  notre  droit  de  retour. 

11.  Si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié 
à  notre  intendant ,  il  ne  pourra  se  pour- 
voir avant  l'ouverture  de  notre  droit  de 
retour;  et,  en  ce  cas,  il  devra  le  faire 
dans  les  trois  ans  ,  à  compter  de  cette  ou- 
verture. 

12.  L'intendant  général  de  notre  Do- 
maine extraordinaire  ne  pourra  se  pour- 
voir en  requête  civile  que  de  l'avis  du 
conseil  de  l'intendance  ,  qui  tiendra  lieu 
de  la  consultation  prescrite  par  l'art.  4o,5 
du  Code  de  procédure  civile. 

13.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où 
résulterait  abandon,  diminution  ou  muta- 
tion des  biens  de  l'espèce  mentionnée  au 
présent  chapitre  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  avoir  pris  l'avis  dû  conseil  de 
notre  Domaine  extraordinaire,  et  avec 
notre  approbation. 

Chapitre  III.  Dispositions  communes. 

\{.  Lorsqu'en  l'absence  de  toute  signi- 
fication du  jugement  en  dernier  ressort , 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  se 
sera  écoulé  au  moins  trente  ans  depuis  le 
décès  du  titulaire  contre  lequel  ce  juge- 
ment sera  intervenu ,  sans  que  les  succes- 
seurs particuliers  aient  agi  d'après  les  dis- 
positions portées  au  présent  décret,  ils  ne 
seront  plus  recevantes  à  se  pourvoir. 

i5.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  d'Etat  inten- 
dant général  du  Domaine  extraordinaire 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

22  décembre  1812. —  Décret  contenant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  -ville  de 
Marseille.  (IV,  Bulletin  CDLVII , 


Voy. 
an  10. 


arrêté  du  19  vendémiaire 


L.  —  22  DÉCEMBRE  1812. 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Mar- 
seille, département  des  Bouches- du - 
ttnone  ,  la  profession  de  boulanger  ,  sans 
une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qui  justifie- 
ront avoir  tailleur  apprentissage,  et  con- 
naître les  bons  procédés  de  fart. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
lession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Marseille  sont  mainlenus  dans 
1  exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  de- 
vront se  munir,  à  peine  de  déchéance, 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  ; 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

i°  De  trente  sacsau  moins,  de  quinze 
myriagrammes ,  pour  les  boulangers  de 
première  classe  ; 

20  De  vingt  sacs  au  moins,  pour  le* 
boulangers'de  deuxième  classe  ; 

3°  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  troisième  classe; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  Je 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réserve  :  elle  énon- 
cera le  quartier  dans  lequel  chaque  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. , 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers  pris  parmi  ceux  qui 
exercent^  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans,  au  mois  de  janvier: 
ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont, 
en  présence  du  maire  ,  au  classement  des 
boulangers,  conformément  aux  disposi- 
tions énoncées  en  l'article  2. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints-  seront 
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chargés  de  la  surveillance  de  l'appro- 
visionnement de  réserve  des  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  sans 

Eréjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
ince   qui  devront  être  prises  par  le 
maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession*  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées ,  sans 
l'autorisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra  ,  à  cet  effet  ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la 
diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans 
le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait  dispa- 
raître son  approvisionnement  de  réserve, 
et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  pro- 
noncée par  le  maire ,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté ,  ou  qu'il 
en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices. 

1a.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  con- 
séquence ,  les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
baretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  auto- 
risation du  maire ,  pour  tout  boulanger 

3ui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
éclaré,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

■  4.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Marseille,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire ,  en  se  conformant  aux  régie- 
mens. 

18. 
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15.  Le  préfet  des  Bouchcs-du-Rhône, 
sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du 
commissaire  grnéral  de  police  et  du  sous- 
préfet,  pourra,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  manufactures  et  du 
Commerce,  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger,  sur  la  nature,  laqua* 
lité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Marseille ,  sur  les  boulangers  et 
débilans  forains  et  les  boulangers  de 
Marseille  qui  sont  dans  l'usage  d'appro- 
visionner les  marchés ,  et  sur  la  taxation 
du  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
a  du  présent  décret ,  quant  à  l'approvi- 
sionnement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti ,  il  sera  procédé  contre 
les  contrevenans  par  le  maire ,  qui ,  sui- 
vant les  circonstances,  pourra  prononcer 
par  voie  administrative  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  sa  profession, 
sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  à  notre  présent 
décret  et  aux  réglemens  locaux  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  précédent , 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale ,  qui  pourra 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


a*  décembre  181a.  —  Décret  con- 
tenant règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Bordeaux.  (  IV,  Bulletin 
CDLVlH,n°  8436.) 

■ 

Voy.  arrêté  du   19  vendémiaire 
an  ia. 

■ 

Art.  i«r.  A  l'avenir  nul  ne  pourra 
exercer .  dans  notre  bonne  ville  de  Bor- 
deaux ,  la  profession  de  boulanger ,  sans 
une  permission  spéciale  du  maire  :  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  gui  seront  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront 
avoir  fait  leur  apprentissage,  et  connaître 
les  bous  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Bordeaux ,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession;  mais  ils  de- 
vront se  munir,  à  peine  de  déchéance , 
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delà  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Get  approvisionnement  sera,  savoir. 

ic  De  vingt -quatre  sacs  au  moins  ,  du 
poids  de  quinze  myriagrammes ,  pour  les 
boulangers  de  première  classe  ; 

a°  De  dix-huit  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  a*  classe; 

3°  De  douze  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  3«  classe  ; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4*  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés tous  les  ans  au  mois  de  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
charge's  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  «ans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
la  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le.  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 


lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire  ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle  à  la 
diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  rrdspices.  Dans 
le  cas  où  le  boulanger  aura  fait  disparaî- 
tre son  approvisionnement  de  réserve  ,  et 
où  l'interdiction  absolue  aurait  été  pro- 
noncée par  le  maire ,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  Tait  représenté  ,  ou  qu'il 
en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des 
hospices. 

12.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
baretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confication,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui   nécessaire  à  leur 

Eropre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
ôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire  ,  pour  tout  boulanger 
oui ,  en  conformité  de  l'article  8 ,  aura 
déclaré  ,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  par  le  maire  à 
retirer  leur  approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Bordeaux,  seront  admis,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  et  lieux  publics  qui  seront  dési- 
gnés par  le  maire ,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

15.  Le  préfet  de  la  Gironde,  sur  la 
proposition  du  maire  et  l'avis  du  commis- 
saire général  de  police  et  du  sous-préfet, 
pourra ,  avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce, 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer, sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Bordeaux  ,  sur  les  boulangers  et  débi- 
tais forains  et  les  boulangers  de  Bordeaux 
qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
marchés ,  et  sur  la  taxation  du  prix  des 
différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
a  du  présent  décret,  quant  à  l'approvi- 
sionnement auquel  chaque  boulanger  se 
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trouve  assujéti,  il  sera  procède'  contre 
le  contrevenant  par  le  maire,  qui,  sui- 
vant les  circonstances ,  pourra  prononcer, 
par  voie  administrative  ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  sa  profession, 
sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  à  notre  pré- 
sent décret  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  précédent  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale,  qui  pourra 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  charge  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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33  décembre  1813.  —  Décret  qui  dé* 
termine  les  cas  où  les  actes,  tant  pu- 
blics que  privés  ,  faits  ou  passés  dans 
les  départemens  réunis,  en  langue  du 
pays ,  ne  pourront  être  présentés  à 
l'enregistrement,  s'ils  ne  sont  accom- 
pagnés d'une  traduction  française  , 
et  qui  statue,  en  outre,  sur  l'usage 
de  la  langue  française  dans  les  jour- 
naux. (IV,  Bull.  CDLIX,  n«  84'fo.) 

Art.  ier.  Dans  les  déparlemens  réunis 
à  l'empire,  où,  d'après  nos  décrets,  la 
langue  du  pays  est  employée  concurrem- 
ment devant  les  tribunaux  et  dans  les 
actes  publics,  les  actes  judiciaires,  ainsi 
qt*e  tous  autres  actes  publics  ou  privés, 
rédigés  dans  la  langue  du  pays,  pour- 
ront être  présentés  à  l'enregistrement, 
sans  rju'il  soit  besoin  d'y  joindre  une  tra- 
duction française. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  actes  qui , 
par  leur  nature  ,  pourraient  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
à  l'égard  desquels  actes  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  autorisés  à  exiger 
qu'une  traduction  française  y  soit  jointe. 

a.  Lorsqu'un  acte  rédigé  dans  la  lan- 
gue du  pays  sera  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  un  département  où  la  langue 
française  est  seule  reçue  ,  ou  dans  un  dé- 
partement qui  a  conservé  l'usage  des 
deux  langues,  mais  dont  l'ancienne  lan- 
gue est  différente  de  celle  qui  a  servi  à 
la  rédaction  de  cet  acte,  une  traduc- 
tion française  y  sera  nécessairement  jointe. 

3.  Les  traductions  ci-dessus  mention- 
nées seront  faites  par  un  traducteur  as- 
sermenté. 

4.  Aucun  journal,  quel  que  soit  son 


titre  ,  ne  sera  assujéti  à  être  imprimé 
dans  les  deux  bogues. 

Ne  sont  point  comprises  dans  la  pré- 
sente disposition  les  nouvelles  politiques, 
lesquelles  seront,  imprimées  à  deux  co- 
lonnes ,  dont  l'une  française,  lors  même 
au'elles  ne  seraient  pas  l'objet  principal 
du  journal  où  elles  sont  insérées;  et, 
si  les  articles  sont  extraits  d'un  journal 
français ,  le  texte  français  sera  conservé. 

5.  Il  est  dérogé  aux  décrets  antérieurs, 
en  ce  qu'ils  duraient  de  contraire  au  pré- 
sent décret,  dans  lequel  ne  sont  point 
compris  les  départemens  formés  des  Etats 
romains  et  de  la  Toscane. 

6.  Notre  grand -juge  ministre  de 
la  justice  et  notre  ministre  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret.   

33  décembre  1813.  —  Décret  portant 
que  toutes  les  manufactures  de  draps 
de  V empire  pourront  obtenir  l'auto- 
risation de  mettre  à  leurs  produits 
une  lisière  particulière  à  chacune 
d'elles.  (  IV,  Bulletin  CDLXVUI  , 
n«  8563.) 

N.....  vu  notre  décret  du  s5  juillet  1810, 
qui  rend  aux  fabrirans  de  Louviers , 
1  autorisation  exclusive  dont  ils  jouissaient 
avant  la  révolution,  d'avoir  à  leurs  draps 
une  lisière  jaune  et  bleue. 

Titre  1".  Dispositions  générales. 

Art.  i«r.  Toutes  les  manufactures  de 
draps  de  notre  empire  sont  admises  à 
participer  à  la  faveur  qui  a  été  accordée 
à  celle  de  Louviers  :  elles  pourront,  en 
conséquence ,  obtenir  l'autorisation  de 
mettre  à  leurs  produits  une  lisière  qui 
sera  particulière  à  chacune  d'elles. 

3.  Les  fabriques  qui  désireront  d'ob- 
tenir une  lisière  exclusive  sont  tenues 
d'en  adopter  une  tellement  distincte , 
qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  celles 
nue  d'autres  villes  auraient  déjà  obtenues, 
dont,  par  conséquent,  elles  auraient  la 
possession  exclusive.  Ces  lisières  seront 
accordées  d'après  le  vœu  qu'émettront  les 
chambres  de  commerce  ou  les  chambres 
consultatives  de  manu  factures  qui  join- 
dront à  leurs  délibérations  un  modèle  de 
celle  qui  leur  aura  paru  devoir  être  choi- 
sie de  préférence. 

La  demande  sera  d'abojd  communi- 

3uée  au  préfet,  qui  examinera  si  elle  est 
e  nature  à  être  accueillie*  H  la  trans- 
mettra ensuite,  avec  son  avis,  à  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  com- 
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merce ,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué 
par  nous  en  Conseil-d'Etat. 

3.  La  lisière  ayant  pour  objet  d'indi- 
quer quelle  est  la  manufacture  qui  a 
confectionné  les  produits ,  il  est  ordonné 
aux  fabricans  de  la  ville  à  laquelle  il  en 
aura  été  accordé  une ,  de  la  mettre  aux 
draps  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'établir. 
Ceux  qui  ne  se  conformeront  pas  à  cette 
disposition  seront  punis  conformément  à 
l'article  479  du  Code  pénal  :  l'amende 
sera  double  en  cas  de  récidive.  Le  mon- 
tant des  amendes  sera  versé  dans  la 
caisse  des  hospices  de  la  commune. 

4.  Lorsqu'une  ville  aura  obtenu  une 
lisière  exclusive ,  les  fabricans  des  autres 
villes  auront  un  délai  de  six  mois  pour 
achever  celles  des  pièces  de  drap  qu'ils 
auront  commencées  avec  cette  lisière  :  à 
l'expiration  de  ce  délai,  il  leur  est  dé- 
fendu de  l'employer.  Tout  contrevenant 
à  cette  défense  sera  poursuivi  conformé- 
ment à  ce  qui  est  ait  pour  les  marques 
particulières,  article  16  de  la  loi  du  aa 
germinal  an  1 1. 

5.  Les  poursuites  pour  raison  de  con- 
trefaçon d'une  lisière  ne  pourront  être 
dirigées  contre  les  débitans,  à  moins 

2ue,  pris  en  contravention  ?  ils  ne  se  re- 
isent  à  donner  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  faire  de'couvrir  l'auteur  du 
délit  ;  èlles  n'auront  lieu  que  contre  les 
manufacturiers,  pour  les  draps  seulement 
qu'ils  fabriqueront  après  le  délai  de  six 
mois  déterminé  par  l'article  précédent. 
'  6.  Les  décrets  qui  auront  accordé  à 
une  fabrique  une  lisière  exclusive  se- 
ront insérés  dans  le  Bulletin  des  Lois. 
Celte  insertion  n'ayant  point  eu  lieu  pour 
notre  décret  du  a5  juillet  1810,  nous  or- 
donnons qu'elle  soit  faite. 

7.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  nous  fera,  avant  le  mois 
de  janvier  prochain,  un  rapport  sur  les 
moyens  d'exécuter  les  mesures  indiquées 
dans  la  première  partie  de  l'avis  de  notre 
Conseil-d'Etat,  du  20  septembre  1811,. 
par  nous  approuvé  le  3o  du  même  mois. 

» 

Titre  II.  De  la  saisie  des  draps  qui 
porteraient  la  lisière  réservée  à  une 
fabrique,  et  du  mode  de  procéder 
contre  ceux  qui  auraient  usurpé  cette 
lisière. 

8.  La  saisie  des  draps  dont  la  lisière 
aura  été  contrefaite  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition d'un  ou  de  plusieurs  fabricans 
de  la  ville  à  laquelle  cette  lisière  appar- 
tient. Les  officiers  de  police  sont ,  en 


—  33  DÉCEMBRE  l8l2. 

conséquence ,  tenus  de  l'effectuer  sur  la 
présentation  de  la  patente  de  ces  fabri- 
cans :  ils  renverront  ensuite  les  parties 
devant  le  conseil  de  prud'hommes  ,  s'il  ^ 
en  a  un  dans  la  commune ,  comme  arbi- 
tre, aux  termes  de  l'article  ia  du  décret 
du  30  février  1810;  et,  pour  la  pronon- 
ciation des  peines,  devant  nos  cours  et 
tribunaux. 

Si  les  parties  n'ont  pas  été  conciliées 
sur  leurs  intérêts  civils,  les  mêmes  cours 
et  tribunaux  prononceront. 

9.  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  contre- 
façon d'une  lisière  ne  serait  pas  fondée , 
celui  qui  l'aura  présentée  sera  condamné 
à  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aura 
causés. 

10.  Tout  jugement  emportant  condam- 
nation sera  imprimé  et  affiché  aux  frais 
du  contrefacteur  de  la  lisière.  Les  parties 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  transiger  sur 
l'affiche  et  la  publication. 

11.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

• 

Suit  le  décret  mentionné  dans  V article  S 
de  celui  qui  précède. 

N.....  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit: 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conseil  -  d'Etat ,  du  5  décembre  1 78a  , 
portant  règlement  pour  la  fabrication  des 
étoffes  de  laine  dans  la  généralité  de 
Rouen ,  sont  remises  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  la  ville  de  Louviers.  Les 
fabricans  de  cette  ville  jouiront ,  en  con- 
séquence, de  l'autorisation  exclusive  d'a- 
voir à  leurs  draps  une  lisière  jaune  et 
bleue. 

a.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  draps 
des  autres  villes  de  notre  empire  d'em- 
ployer la  lisière  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent.*Tout  contrevenant  à 
cette  disposition  sera  puni,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'une  amende  de  trois  mille 
francs:  en  cas  de  récidive,  cette  amende 
sera  double. 

—  — — 

32  décembre  1813.  —  A  vis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  fa  question  de  savoir  si 
des  Français  peuvent  se  faire  natu- 
raliser ou  prendre  du  service  dans  le 
grand-duché  de  Bergsans-'VauJorisa- 
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iion  de  l'empereur,  (IV,  Bulletin 
CDLV,  n°  8386.) 

Le  Conseil -d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  présentant  la  question  de  sa- 
voir  si  des  Français  peuvent  se  faire  na- 
turaliser ou  prendre  du  service  dans  le 
grand-duché  de  Berg  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation ,  conformément  au  dé* 
cret  impérial  du  a6  août  1811; 

Considérant ,  d'un  côté ,  que  le  grand- 
duché  de  Berg  ne  fait  pas  partie  inté- 
grante de  l'empire  français  ,  et ,  d'un  au- 
tre ,  que,  pendant  la  minorité  du  prince 
titulaire ,  cet  Etat  est  gouverné  et  admi- 
nistré par  sa  majesté , 

Est  d'avis, 

1°  Qu'aucun  Français  ne  peut  se  faire 
naturaliser  dans  le  grand-duché  de  Berg 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation ,  con- 
formément au  décret  impérial  du  26  août 
1811  ; 

i°  Que  tout  Français  nommé  par  sa 
majesté  pour  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques dans  ce  grand-duché,  n'a  pas 
besoin  d'obtenir,  à  cet  effet ,  ladite  auto- 
risation. 

sa  décembre  181  a,  —  Décret  portant 
peine  d'emprisonnement  contre  ceux 
qui  auront  contribué  à  engager  de 
jeunes  Français  à  servir  dans  te 
royaume  d'Italie  en  qualité  de  rem- 
plaçons de  conscrits  ;  et  réciproque- 
ment contre  ceux  qui  auront  engagé 
de  jeunes  Italiens  à  remplacer  des 

conscrits  en  France.  (IV,  Bulletin 

CDLVII,  n°  84 1 5.) 

Art.  i*r.  Toute  personne  qui  se  sera  • 
immiscée  dans  des  démarches  ou  con- 
ventions tendant  à  engager  de  jeunes 
Français  à  allerservir  dans  notre  royaume 
d'Italie  en  qualité  de  remplaçant  de  con- 
scrits sera  punie  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être 
moindre  d'un  mois. 

a.  La  disposition  précédente  est  aussi 
applicable  à  toute  personne  qui  aura  en- 

Sagé  des  jeunes  gens  de  notre  royaume 
'Italie  à  passer  en  France  pour  y  rem- 
placer des  conscrits  français. 

3.  Notre  grand-juge  ministiv  de  la  jus- 
tice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  . 


a  a  décembre  181a.  —  Décret  relatif  à 
la  perception  autorisée  dans  les  villes 
de  Trieste,  Fiume  et  Raguse,  d'un 
droit  de  courtage  et  de  commission 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  cham- 
bres de  commerce  établies  dans  les- 
dites  villes.  (IV,  Bulletin  CDLIV, 
no  8374.)   

aa  DÉCEMBRE  181a.  —  Décret  portant 
création  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  la  ville  de  Rome.  (IV, 
Bull.  CDLIV,  no  837a.) 


aa  DÉCEMBRE  181a.  —  Décret  qui  or- 
donne la  perception  de  centimes  ad- 
ditionnels pour  la  réparation  des 
rouies  impériales  de  troisième  classe 
dans  les  département  de  f'Ombrone 
et  de  la  Sarthc.  (IV,  Bull.  CDLVII , 
n°  8416.)   

aa  décembre  18 1  a.  —  Décret  portant 
prorogation  de  délai  pour  l'inscrip- 
tion des  privilèges  et  hypothèques 
dan*  les  prorinces  illy ricanes.  (  IV, 
Bull.CDLVII.no  8417O 


aa  DÉCEMBRE  181a.  —  Décret  qui  attri- 
bue aux  tribunaux  la  connaissance 
de  certaines  contestations  que  le  dé- 
cret du  i5  avril  1811  avait  attribuées, 
en  Illyrie,  à  l'autorité  administra- 
tive. (IV,  Bull.  CDLV,  no  8400.) 


aa  DÉCEMBRE  181a.  —  Décret  portant 
circonscription  de  distribution  des 
justices  de  paix  du  département  des 
Apennins.  (IV,  Bulletin  CDLVII, 
n°  84aa.)  ^  

aa  décembre  181a.  —  Décrets  qui  or- 
donnent la  perception  de  centimes 
additionnels  pour  la  réparation  et 
l'entretien  des  routes  impériales  de 
troisième  classe  dans  les  départemens 
de  Maine-et-Loire  ,  de  la  Meuse,  de 
Mnntenotte  et  de  la  Sfura ,  de  l'Ar- 
riége,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Isère,  des 
Landes,  de  Marengo,  de  la  Maïenne, 
de  la  Ro'ér,  du  Simplon,  de  la  Som- 
me, du  Trasimène,  de  la  Vendée  et 
de  l'Yonne,  desmBouches-de-l'Issel , 
du  Cher,  de  fa  Doire,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  Sambre  ci-Meuse,  de  Seine- 
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et-Marne  et  de  la  Sésia ,  de  la  Meur-     militaires.  leur  sera 
the  et  de  la  Moselle.  (  IV,  Bulletin 
CDLVIII,  CDL1X  e/CDLX,  n<»  843?» 
844.,  m,etS4^) 


1 81  a. 

à  raison  de 


paye 

trois  cents  francs  par  an. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


aa  décembre  181a.  —  Décret  relatif  à 
la  traduction  des  actes  et  à  l'impres- 
sion des  journaux  dans  les  départe- 
mens  réunis.  (Mon.  an  181 3,  n°  3.) 


aa  décembre  181a.  —  Décret  relatif  à 
la  construction  des  futailles  destinées 
au  transport  des  garances  dans  les 
départe  mens  hollandais.  (  Mon.  n°  3.) 

a3  DÉCEMBRE  181a. —  Décret  qui  nomme 
M.  Chabrol ,  préfet  du  département 
de  Monlenotte,  aux  fonctions  de  pré- 
fet du  département  de  ta  Seine.  (IV, 
Bull.CDLIV,  n°  838ç).) 


a4  DÉCEMBRE  181a.  —  Décret  portant 
fixation  de  la  solde  et  des  marques 
distinctives  des  aides  -  vétérinaires 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval. 
(IV,  Bull.  CDLVIl,  no  84*4.) 

Art.  i«r.  A  dater  du  1"  janvier  181a , 
les  aides-vétérinaires  dans  les  corps  de 
troupes  à  cheval  jouiront  d'un  traite- 
ment annuel  de  six  cents  francs. 

a.  Ils  seront  assimilés,  pour  les  mar- 
ques distinctives,  aux  maréchaux-des-lo- 
gis,  et  conserveront  droit  aux  masses  al- 
louées à  ces  sous-officiers. 

3.  La  solde  des  aides-vétérinaires  sera 
établie  ainsi  qu'il  suit  : 

iavec  vivres  de  cam- 
pagne  i  66  6 
en  station  sans  vivres 
de  campagne  ...  1  81  6 
en  marche  avec  pain 
seulement  a  01  6 

Solde  dV>- f  en  semestre  o  83  3 

«ence.  .  .(à  l'hôpital  o  10  o 

Supplément  de  solde  dans  Paris 
par  jour  .  o  56  6 

Les  aides -  vétérinaires  seront  traités 
comme  les  maréchaux-des-Iogis,  sous  le 
rapport  des  autres  prestations,  et  quelle 
que  soit  leur  position. 

4.  Leur  traitement  de  retraite,  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  réglcmens 


présent 

a5  DÉCEMBRE  1812.  — Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  parois- 
siales et  succursales  de  Morogues, 
Avise,  Herbeunwnt,  Saint-Léger,  et 
aux  pauvres  et  hospices  de  Middel- 
bourg,  Blois,  San-Miniato,  Saint- 
Front,  la  Haute- Chapelle,  Monli- 
gnjr-sur  -  Loing,  Besançon  ,  Saint- 
Privat-de- Cliampelos ,  Montpellier, 
Saint-Marccllin,  la  Tremblade,  Saint- 
Claude  et  Wassenaar.  (  IV,  Bulletin 
CDLXI,  no»  8458  à  8469  et  «473  à 

a5  décembre  181a.  —  Décrets  oui  au- 
torisent l'érection  en  chapelles  des 
églises  des  communes  de  Maillât  et 
de  Broxèete  et  l'établissement  d'une 
chapelle  dans  la  commune  de  Chain- 
tré.  (IV,  Bull.  CDLXI,  n*«  8470  à 

a6  décembre  1812.  — -  Extraits  de  let- 
tres-patentes portant  autorisation  au 
sieur  Thiéry-Devaux  de  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger.  (IV.  Bull. 
CDLXVIII,  no  8573.) 


37  décembre  181a.  —  Décret  portant 
prorogation  du  délai,  accordé  par  le 
décret  du  26  août  181 1,  aux  posses- 
seurs de  titres  féodaux  dans  les  dé- 
part eme  ris  nouvellement  réunis,  pour 
se  pourvoir  en  obtention  de  nou- 
veaux titres.  (IV,  Bull.  CDLVIl, 
n°  84 *5.) 

Art.  Le  délai  accordé  par  notre 
décret  du  26  août  1811,  est  prorogé  jus- 
qu'au i«r  janvier  1814. 

a.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier  de  l'empire  est  charge  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


a7  décembre  i8ia.  —  Décret  contenant 
proclamation  de  brevets  d'invention , 
de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion délivrés  pendant  le  troisième  tri- 
mestre de  181 2,  aux  sieurs  Phillix , 
Jolivel,  Cochet,  Verranj,  Vorest  p're 


: 
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et  fi/s,  Clément,  Ellis,  Griebel,  Co- 
lin-de -Cancer  et  compagnie,  Sau- 
termeister,  Cal/a,  Sureda,  Leroy, 
Darrac ,  Vigneron,  A/tairac  fit  s  , 
Bodar,  yhien,  Lauvcrgnat,  Lanier, 
Lervil/c,  Bouillon,  Perez,  H.  Mater, 
So/eii,  Pau//.  (IV,  Bulletin  CDLVI , 
n°  84o3.)   

27  décembre  1812.  —  Décret  portant 
dérogation  provisoire,  à  l'égard  du 
département  de  l'Aveyron  ,  au  mode 
d'entretien  des  routes,  prescrit  par 
l'article  28  du  décret  du  16  décembre 
1811.  (IV,  Bull.  CDLIX,  no  8443.) 


27  décembre  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Louviers ,  Commercy,  Saulut,  Saint- 
Aignan,  Conneré,  et  aux  fabriques 
des  églises  paroissiales  et  succursales 
d'Asper,  Hosingen ,  Saint-Martin- 
au  -  CaUau  et  Laer.  (IV,  Bulletin 
CDLXI,  no»  8477  à  8485.) 


37  décembre  1812.  —  Décret  qui  rend 
communes  aux  villes  de  Harlingue , 
Hambourg ,  Brème n  et  Lubeck  les 
dispositions  de  V article  ai  du  décret 
du  1 1  juin  1806,  qui  accorde  un  en- 
trepôt de  sels  à  différens  ports  de 
l'empire,  (Mon.  an  18 13,  n°  2.) 


37  décembre  1813. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  chapelles  des  égli- 
ses d'Aulretol ,  Bouvillc,  Cailleville, 
Saintc-Crnix-sur-Buchy,  et  l'établis- 
sement d'une  chapelle  dans  la  com- 
mune de  Mesnil-soui-Jumiégcs.  (IV, 
Bull.  CDLXI ,  n»«  8486  à  8490.  ) 


38  décembre  1813.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  de  quatorze  cent 
quarante-sept  francs ,  pour  pensions 
accordées  à  neuf  veuves  de  militaires. 
(IV,  Bull.  CDLXXI,n°  8601.) 


29  décembre  18 ta.  —  Décret  qui  au- 
torise l'érection  en  chapelle  de  l'é- 
glise  d'Ernemont-sur-Buchy.   (  IV, 
•  Bull.  CDLXI,  no  849 1.) 


DÉC.  1813  AU  I"  JANVIER  l8i3.  395 

29  décembre  181  a.  —  Décret  qui  ac- 
corde au  sieur  André  Bardé  le  droit 
d'exploiter  à  perpétuité  la  mine  de 
sulfate  de  fer  située  à  Pallières , 
dans  une  étendue  de  sur/ace  de  deux 
kilomètres  vingt-quatre  hectomètres 
carrés.  (IV,  Bull.  CDLXI,  n»  8492.) 


29  DÉCEMBRE  1812.  —  Décret  qui  au- 
torise le  sieur  De  repas  à  faire  con- 
struire, au  milieu  d'une  carrière 
qui  lui  appartient ,  entre  Larrey  et 
Bruant ,  situé  sur  la  commune  de 
Dijon,  sur  le  bord  et  au  midi  du  ca- 
nal de  Bourgogne,  un  four  propre  à 
cuire  le  plâtre  et  à  faire  de  la  chaux, 
en  remplacement  de  celui  qu'il  pos' 
sède  dans  une  des  cours  de  sa  pro- 
priété de  Larrey.  (IV,  Bull.  CDLXI, 
no»  8493  et  85 1 5.) 


29  décembre  1812.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Tho- 
rens,  Scienlrier,  Verdun,  Belgencier, 
Mondragon,  Toulon,  Toulouse,  Pre- 
lanfrey,  Agen,  Orléans,  le  Mans, 
Sclirick-Grootlo ,  et  à  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Bastida  Pan- 
curana.  (IV,  Bull.  CDLV1I1,  no>  8575 
et  8576;  t/Bull.CDLXXVlll,  no»877o 

à  8779-)  

30  décembre  181 3.  —  Extrait  de  let- 
tres-patentes portant  autorisation 
au  sieur  Jcan-Népomucène-de-Pfirdt 
de  rester  au  service  d'une  puissance 
étrangère.   (IV,    Bull.  CDLXXXÏ, 

%  no  8883.)   

i«  janvier  181 3.  —  Décret  portant 
que  les  mesures  prises  par  décret  du 
4  septembre  18 10  pour  la  recherche 
et  la  saLiic  des  denrées  coloniales  et 
marchandises  anglaises ,  dans  les  dé- 
partemens  des  Èasses-Pyrénèes ,  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  l'Arriége, 
seront  exécutées  dans  les  départe- 
mens  de  la  Haute-Garonne  et  des 
Hautes  -  Pyrénées.  (IV,  Bulletin 
CDLXIV,  n»  8546.) 

Y oy.  décret  du  14  mai  181 3. 

Art.  ier.  Les  mesures  prescrites  par 
notre  décret  du  4  septembre  1810  pour 
les  recherches  et  visites  dans  les  dépar- 
temens  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyré- 
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nées  -  Orientales  et  de  l'Arriége  ,  des 
denrées  coloniales  et  marchandises  ""an- 
glaises qui ,  après  avoir  franchi  la  ligne 
des  douanes ,  sont  dirigées  vers  l'inté- 
rieur, seront  exécutées  dans  les  départe- 
mens  de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes- 
Pyrénées. 

3.  Les  saisies  faites  en  exécution  du 
présent  décret  et  de  celui  du  4  septembre 
1810  seront  portées  devant  le  tribunal 
des  douanes  dans  le,  ressort  duquel  se 
trouvera  le  bureau  où  seront  déposées 
les  marchandises. 

Suit  le  décret  ci-dessus  mentionné. 

N.....  considérant  que  des  bandes  nom* 
breuses  et  armées  ont  introduit  et  intro- 
duisent journellement  par  les  départ*-- 
mens  frontières  de  l'Espagne  des  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  an- 
glaises ,  et  que  les  brigades  des  douanes 
ne  peuvent  s'opposer  assez  efficacement  à 
ces  importations  aussi  nuisibles  à  l'intérêt 
de  nos  fabriques  -,  qu'à  celui  du  Trésor 
public , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Les  préposés  de  nos  -douanes 
feront  sans  délai  des  recherches  et  visites 
dans  les  villes  d'Oléron  ,  de  Sainte-Ma- 
rie et  autres  communes  des  départeraens 
des  Basses  -  Pyrénées ,  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  l'Arriége,  situées  sur 
les  routes  par  lesquelles  les  convois  de 
denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
anglaises ,  après  avoir  franchi  la  ligne 
des  douanes ,  sont  dirigées  vers  l'inté- 
rieur. 

Lesdites  denrées  ou  marchandises  trou- 
vée? dans  les  magasins  où  elles  auront  été 
déposées  seront  provisoirement  mises  sous 
le  séquestre  et  transportées  à  liai  on  ne  , 
Perpignan  ou  Saint-Gaudens. 

2.  Il  est  ordonné  aux  autorités  civiles , 
aux  commandans  militaires  et  de  gendar- 
merie, de  faire  prêter  main -forte  aux 
préposés  des  douanes,  sur  la  réquisition 
du  chef  de  chaque  détachement. 

3.  Notre  directeur  général  des  douanes 
fera  dresser  des  états  des  denrées  et  mar- 
chandises séquestrées ,  contenant  le  nom 
des  propriétaires  ou  dépositaires,  les 
quantités  de  chaque  espèce,  et  l'estima- 
tion de  leur  valeur.  Lesdits  états  seront 
mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  des 
finances,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


DU  I«'  AU  3  JANVIER  i8*3. 

Ier  janvier  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  majo- 
rât en  faveur  de  M.  de  Mornay-de- 
Monchcvreuil.  (  IV,  Bull.  CDLXVIll, 
no  8574.) 


3  janvier  t8i3.— - Décret portant  con- 
firmation d'un  arrêté  du  préfet  de 
Seine-el-Oùse  qui  a  autorisé  la  com- 
mune de  Châtenajr  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  une  somme  de  cent 
quarante-cinq  fnancs  soixante-douze 
centimes ,  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte.  (IV,  Bulletin  CDLXVil, 
n<>  8559.) 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine -et-Oise ,  en  date  au  9 
janvier,  qui  autorise  la  commune  deChâ- 
tenay  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  de  cent  quarante- cinq  francs 
soixante  -  douze  centimes  pour  chacune 
des  années  iSii  et  181a,  à  l'effet  de 
subvenir  aux  frais  du  culte,  est  con- 
firmé: mais,  à  l'avenir,  la  fabrique  s'ar- 
rangera de  manière  à  ce  que  les  dépen- 
ses n'excèdent  pas  les  recettes,  en  com- 
prenant dans  lesdites  recettes  le  produit 
des  oblations  et  d'autres  droits  qui  ap- 
partiennent à  la  fabrique  ,  et  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  parmi  les  recettes  de  cet 
établissement. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3  janvier  181 3.  —  Décret  contenant 
des  dispositions  de  police  relatives  à 
l'exploitation  des  mines.  (  IV,  Bull. 
CDLXVII,n°856i.) 

Voy.  loi  du  21  avril  18 10. 

N.....  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur; 

Les  événemcns  survenus  récemment 
dans  l'exploitation  des  mines  de  quelques 
déparlemens  de  notre  empire,  ayant  ex- 
cité d>une  manière  particulière  notre  sol- 
licitude en  faveur  de  nos  sujets  occupés 
journellement  aux  travaux  des  mines, 
nous  avons  reconnu  que  ces  accidens 
peuvent  provenir,  i°  de  l'inexécution  des 
clauses  des  cahiers  des  charges  imposées 
aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de 
leurs  travaux  ;  a°  du  défaut  de  précaution 
contre  les  inondations  souterraines  et 
l'inflammation  des  vapeurs  méphyliques 
et  délétères;  3°  du  défaut  de  subordina- 
tion des  ouvriers  J  4°  de  k  négligence 
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des  propriétaires  des  mines  à  leur  pro- 
curer les  secours  nécessaires:  êt  voulant 
prévenir  autant  qu'il  est  en  nous  ,  le  re- 
tour de  ces  malheurs ,  par  des  mesures 
de  police  spécialement  applicables  à  l'ex- 
ploitation des  mines  ; 


Notre  Conseit-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  * 

Titre  I".  Dispositions  préliminaires. 

Art  i«.  Les  exploitant  des  mines  qui , 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  ai  avril  1810,  ont  le  droit  d'obtenir 
les  concessions  de  leurs  exploitations  ac- 
tuelles seront  tenus  d'en  former  la  de- 
mande dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret. 

a.  Leurs  demandes  seront  adressées 
aux  préfets  f  qui  leur  en  feront  délivrer 
certificat',  etqui  les  feront  passer  au  di- 
recteur général  des  mines,  avec  leur  avis 
et  celui  de  l'ingénieur  sur  la  fixation  dé- 
finitive des  limites  des 'concessions  de- 
mandées. 

Titre  H.  Dispositions  tendant  à  préoe- 
m         nir  les  accidens. 


ne  j 
venab 
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6.  U  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un 
registre  et  un  plan  constatant  l'avance- 
ment journalier  des  travaux,  et  les  cir- 
constances de  l'exploitation  dont  il  sera 
u^Ie  de  conserverie  souvenir.  L'ingénieur 
des  mines  devra ,  à  chacune  de  ses  tour- 
nées ,  se  faire  représenter  ce  registre  et 
ce  plan  :  il  y  insérera  le  procès-verbal  de 
visite,  et  ses  observations  sur  la  conduite 
des  travaux.  U  laissera  à  l'exploitant, 
dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile ,  une 
instruction  écrite  sur  le  registre ,  conte- 
nant les  mesures  à  prendre  pour  la  sû- 
reté des  hommes  et  celle  des  choses. 

7.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une 
exploitation  sera  dans  un  état  de  déla- 
brement ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des 
hommes  aura  été  compromise  ou  pour- 
rait l'être  ,  et  que  l'ingénieur  des  mines 

jugera  pas  possible  de  la  réparer  con- 
lablement,  l'ingénieur  en  fera  son 
rapport  motivé  au  préfet,  qui  prendra 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  et  entendra 
l'exploitant  ou  ses  ayans-cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  re- 
connaîtrait la  réalité  du  danger  indiqué 
par  l'ingénieur,  le  pyifet  ordonnera  la 
fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestations ,  trois  experts 
3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations    seront  nommés ,  le  premier  par  le  pré- 
1  celle  des  ouvriers  pourra  être  com-    fet,  le  second  par  l'exploitant ,  et  le  troi- 
sième par  le  juge— de-paix  du.  canton. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les 
lieux;  ils  y  feront  toutes  les  vérifications 
nécessaires,  en  présence  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement,  délégué  à 
cet  effet  par  lè  préfet,  et  avec  l'assis- 
tance de  l'ingénieur  en  chet  Us  feront 
au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre ,  en 
donnant  son  avis. 

Le  ministre ,  sur  l'avis  du  préfet ,  et 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours 
approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le"  ministre    au  Conseil-d'Etat. 
de  l'intérieur.  Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 

En  cas  d'urgence ,  l'ingénieur  en  fera    portées ,  pour  les  cas  d'urgence  ,  dans 
mention  spéciale  dans  son  rapport ,  et  le     l'art.  4  du  présent  décret, 
préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêté        8.  11  est  défendu  à  tout  propriétaire 
soit  provisoirement  exécuté.  d'abandonner, en  totalité,  une  exploita- 

5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  tion,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée 
une  exploitation ,  reconnaîtra  une  cause  par  l'ingénieur  des  mines, 
de  danger  imminent ,  il  fera ,  sous  sa 
responsabilité ,  les  réquisitions  nécessai- 
res aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y 
soit  pourvu  sur-le-champ, d'après  les  dis- 
positions qu'il  jugera  convenables,  ainsi 
qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie , 
lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un 
édifice. 


>romise  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
es  propriétaires  seront  tenus  d'avertir 
'autorité  locale,  de  l'état  de  la  mine  qui 
sera  menacée  ;  et  l'ingénieur  des  raines, 
aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance  ,  fera 
son  rapport  au  préfet ,  et  proposera  la 
mesure  qu'il  croira  propre  à  faire  cesser 
les  causes  du  danger. 

4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'ex- 
ploitant ou -ses  ayans-cause  dûment  appe- 
lés ,  prescrira  fes  dispositions  convena- 
bles par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au 
directeur  général  des  mines,  pour  être 


18. 


Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par 
lui  ;  il  en  dressera  procès-verbal ,  par  le- 
quel il  fera  connaître,  les  causes  qui  peu- 
vent nécessiter  l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi 
que  son  avis,  au  préfet  du  département. 

9.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  na- 
ture à  être  abandonnée  par  partions  ou 
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par  étages,  ét  à  des  époques  différentes , 
il  y  sera  procédé  successivement  et  de  la 
manière  ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordon- 
nera les  dispositions  de  police ,  de  sûreté 
-  et  de  conservation  qu'il  jugera  convena- 
bles 9  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines* 

10.  Les  actes  administratifs  concer- 
nant la  police  des  mines  et  minières  dont 
il  a  été  lait  mention  dans  les  articles  pré- 
cédens  seront  notifiés  aux  exploitans , 
afin  qu'ils  s'y  conforment  dans  les  délais 
prescrits;  à  défaut  de  q^uoi  les  contra- 
ventions seront  constatées  par  procès- 
verbaux  des  ingénieurs  des  mines,  con- 
ducteurs, maires,  autres  officiers  de  po- 
lice ,  gardes-mines.  On  se  conformera  à 
cet  égard  aux  articles  93  et  suivans  de  la 
loi  du  al  avril  1810;  et  en  cas  d'inexé- 
cution ,  les  dispositions'  qui  auront  été 
prescrites  seront  exécutées  d'office  aux 
frais  de  l'exploitant ,  dans  les  formes  éta- 
blies par  l'article  37  du  décret  du  18  no- 
vembre 1810. 

Titre  III.  Mesures  à  prendre  en  cas 
d'accidens  arrivés  dans  les  mines, 
minières .  usines  et  ateliers. 

m 

11.  En  cas  d'accidens  survenus  dans 
une  mine,  minière,  usines  et  ateliers 
qui  en  dépendent ,  soit  par  éboulement , 
par  inondation ,  par  le  feu  ,  par  asphyxie, 
par  rupture  des  machines ,  engins  ,  câ- 
bles, chaînes,  paniçrs,  soit  par  émana- 
tions nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause, 
et  qui  auraient  occasiôné  la  mort  ou 
des  blessures  graves  à  unou  plusieurs  ou- 
vriers, les  exploitans,  directeurs,  maî- 
tres mineurs  et  autres  préposés ,  sont  te- 
nus d'en  donner  connaissance  aussitôt  au 
maire  de  la  commune ,  et  à  l'ingénieur 
des  mines,  et  en  cas  d'absence  au  con- 
ducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  im- 
posée dans  le  cas  où  l'accident  compro- 
mettrait la  sûreté  des  travaux  ,  celle  des 
minesoudes  propriétés  de  la  surface  ,  et 
l'approvisionnement  des  consommateurs. 

1 5.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des 
mines  se  transportera  sur  les  lieux  :'il 
dressera  procès- verbal  de  l'accident  sé- 
parément ou  concurremment  avec  les 
maires  et  autres  officiers  de  police;  il  en 
constatera  les  causes ,  et  transmettra  le 
tout  au  préfet  du  département. 

En  cas  d'absence ,  les  ingénieurs  seront 
remplacés,  par  les  élèves  conducteurs  et 


.  —  3  janvier  i8*3. 

ardes-mines  assermentés  devant  les  tri  - 
unaux.  Si  les  uns  et  les  autres  sont  ab- 
sens ,  les  maires  ou  autres  officiers  de  po- 
lice nommeront  les  experts  à  ce  connais- 
sant, pour  visiter  l'exploitation, et  men- 
tionner leurs  dires  dans  un  procès—verbal. 

i4>  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers 
de  police  auront  été  avertis ,  soit  par  les 
exploitans,  soit  par  la  voix  publique, 
d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou 
usine,  ils  en  préviendront  immédiate- 
ment les  autorités  supérieures  :  ils  pren- 
dront ,  conjointement  avec  l'ingénieur 
des  mines,  toutes  les  mesures  convena- 
bles pour  faire  cesser  le  danger  et  en 
prévenir  la  suite ,  ils  pourront ,  comme 
dans  le  cas  de  péril  imminent ,  faire  des 
réquisitions  d'outils,  chevaux  ,  hommes , 
et  donneront  les  ordres  nécessaires. 

L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous 
là  direction  de  l'ingénieur  ou  des  con- 
ducteurs, et,  en  cas  d'absence,  sous  la 
direction  des  experts  délégués  à  cet  ef- 
fet par  l'autorité  locale*. 

15.  Les  exploitans  seront  tenus  d'en- 
tretenir sur  leurs  établissemens ,  dans  la 

f Proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de 
'étendue  de  l'exploitation ,  les  médica- 
tnens  et  les  moyens  de  secours  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  de  se  conformer  à  l'instruction 
réglementaire  qui  sera  approuvée  par  lui 
à  cet  effet.' 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  des  préfets  et  le  rapport  du 
directeur  général  des  mines,  indiquera 
celles  des  exploitations  qui  ,  par  leur  im- 
portance ,  et  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elles  emploient,  devront  avoir  et  en- 
tretenir à  leurs  frais  un  chirurgien  spé- 
cialement attaché  au  service  de  l'éta- 
blissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  atta- 
ché à  plusieurs  établissemens  à  la  fois  r  si 
ces  établissemens  se  trouvent  dans  un 
rapprochement  convenable.  Son  traite- 
ment sera  à  la  charge  des  propriétaires, 
proportionnellement  à  leur  intérêt. 

17.  Les  exploitans  et  directeurs  des 
mines  voisines  de  celle  où  il  serait  arrivé 
un  accident  fourniront  tous  les  moyens 
de  secours  dont  ils  pourront  disposer, 
«oit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, sauf  le  recours  pour  leur  indem- 
nité ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  qui  de  droit. 

18.  11  est  expressément  prescrit  aux 
maires  et  autres  officiers  de  police  de  se 
faire  «représenter  les  corps  des  ouvriers 
qui  auraient  péri  par  accident  dans  uae 
exploitation ,  et  de  ne  permettre  leur  in* 
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humation  qu'après  que  le  procès-verbal 
de  l'accident  aura  été  dressé ,  conformé- 
ment à  l'article  8 1  du  Code  civil,  et  sous 
les  peines  portées  dans  les  articles  358  et 
35g  du  Code  pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les 
corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans 
les  travaux  ,  les  exploitans ,  directeurs  et 
autres  ayans-cause,  seront  tenus  de  faire 
constater  cette  circonstance  par  le  maire 
ou  autre  officier  public,  qui  en  dressera 
procès-verbal ,  et  le  transmettra  au  pro- 
cureur impérial,  à  la  diligence  duquel , 
et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte 
sera  annexé  %u  registre  de  l'état  civil. 

ao.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  se- 
cours donnés  aux  blessés,  noyés  ou  as- 
phyxiés, et  la  réparation  des  travaux, 
seront  à  la  charge  des  exploitans.  . 

ai.  De  quelque  manière  que  soit  ar- 
rivé un  accident,  les  ingénieurs  des  mi- 
nes ,  maires  et  autres  officiers  de  police  , 
transmettront  immédiatement  leurs  pro- 
cès-verbaux aux  sous-préfets  et  aux  pro- 
cureurs impériaux.  Les  procès-verbaux 
devront  être  signés  et  déposés  dans  les 
délais  prescrits. 

a  a.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  oc- 
casioné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un 
ou  de  plusieurs  ouvriers,  faute.de  s'être 
conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
présent  règlement,  les  exploitans,  pro- 
priétaires et  directeurs,  pourront  être 
traduits  devant  les  tribunaux  ,  pour  l'ap- 
plication ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  dispositions 
des  articles  3 19  et  3îo  du  Code  pénal , 
indépendamment  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  pourraient  être  alloués  au  profit 
de  qui  de  droit. 

Titrb  IV.  Dispositions  concernant  la 
police  du  personrhl. 

Section  Irc>  Des  ingénieurs ,  propriétaires  des 
mines,  exploitans  et  autres  préposés. 

a3.  Indépendamment  de  leurs  tournées 
annuelles,  les  ingénieurs  des  mines  visi- 
teront fréquemment  les  exploitations 
dans  lesquelles  il  serait  arrivé  un  acci- 
dent, ou  qui  exigeraient  une  surveillance 
particulière.  Les  procès-verbaux  seront 
transcrits  sur  un  registre  ouvert  à  cet  ef- 
fet dans  les  bureaux  des  ingénieurs;  ils 
seront  en  outre  transmis  aux  préfets  des 
départemens. 

a  4.  Les  propriétaires  des  mines ,  ex- 
ploitans et  autres  préposés ,  fourniront 
aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous 
les  moyens  de  parcourir  les  travaux  ,  et 
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notamment  de  pénétrer  sur  tous  les 
points  qui  pourraient  exiger  une  surveil- 
lance spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  , 
tant  intérieur  qu'extérieur ,  et  les  re- 
gistres-de  l'avancement  des  travaux ,  ainsi 
que  du  contrôle  des  ouvriers  :  ils  leur 
fourniront  tous  les  renseignemens  sur 
l'état  d'exploitation ,  la  police  des  mineurs 
et  autres  employés;  ils  les  feront  accom- 
pagner par  les  directeurs  et  maîtres  mi- 
neurs ,  afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire 
à  toutes  les  informations  qu'il  serait  utile 
de  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté  et- 
de  salubrité.  s 

Section  II.  Des  ouvriers. 

a5.  A  l'avenir ,  ne  pourront  être  em- 
ployés en  qualité  de  maîtres  mineurs  ou 
chefs  particuliers  de  travaux  des  mines 
et  minières,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit ,  que  des  individus  qui  au- 
ront travaillé  comme  mineurs,  charpen- 
tiers ,  boiseurs  ou  mécaniciens ,  depuis 
au  moins  trois  années  consécutives. 

a6.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre 
ouvrier ,  employé ,  soit  à  l'intérieur ,  soit 
à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des 
mines  et  minières,  usines  et  ateliers  en 
dépendans„  devra  être  pourvu  d'un  li- 
vret,  et  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1a. 

Les  registres  d'ordre  sur  lesquels  l'in- 
scription aura  lieu  'dans chaque  commune, 
seront  conservés  au  greffe  de  la  munici- 
palité ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'em- 
ployer aucun  individu  qui  ne  serait  pas 
porteur  d'un  livret  en  règle,  portant 
l'acquit  de  son  précédent  maître. 

^  37.  Indépendamment  des  livrets  et  re- 
gistres d'inscriptions  à  la  mairie  ,  il  sera 
tenu  sur  chaque  exploitation  un  contrôle 
exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent ,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur des  mines  ,  minières,  usines  et  ate- 
liers en  dépendants»  ces  contrôles  seront 
inscrits  sur  un  registre  qui  sera  coté  par 
le  maire  et  paraphé  par  lui  tous  les  mojs. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs, 
lors  de  leur  tournée. 

a8.  Dans  toutes  leurs  visites  ,  les  ingé- 
nieurs des  mines  devront  faire  faire ,  en 
leur  présence ,  la  vérification  des  con- 
trôles des  ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire 
celte  vérification,  quand  il  le  jugera  con- 
venable ,  surtout  dans  le  moment  où  il  y 
aura  lieu  de  présumer  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  danger  pour  les  individus  em- 
ployés aux  travaux. 
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ag.  II  est  défendu  de  laisser  descendre 
ou  travailler  dans  les  mines  et  minières 
les  enfans  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  tra- 
vaux ,  s'il  est  ivre  ou  en  état  de  maladie  : 
aucun  étranger  n'y  pourra  pénétrer  sans 
la  permission  de  l'exploitant  ou  du  direc- 
teur ,  et  s'il  n'est  accompagné  d'un  maî- 
tre mineur. 

30,  Tout  ouvrier  qui ,  par  insubordi- 
nation ou  désobéissance  envers  le  cbef 
des  travaux,  contre  l'ordre  établi,  aura 
compromis  la  sûreté  des  personnes  ou 
des  choses ,  sera  poursuivi  et  puni  selon 
la  gravité  des  circonstances,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art,  aa  du  pré- 
sent décret. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

31.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  police  ci-dessus,  lors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  été  suivies  d'accidens,  se- 
ront poursuivies  et  jugées  conformément 
au  titre  X  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur 
les  mines ,  minières  et  usines. 

3a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
l 'organisation  de  fa  commission  de 
dessèchement  de  la  vallée  de  VAu- 
thic ,  déparlement  de  la  Somme, 
(  Mon.  n°  16.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  i«r.  Les  préfets  tfes  dé  part  em  eus 
de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais  s'en- 
tendront pour  la  première  convocation 
de  la  commission  spéciale  du  dessèche- 
ment de  la  vallée  de  l'Authie.^ElJe  se 
réunira  provisoirement  dans  la  ci- devant 
abbaye  de  Valloires. 

Dans  le  cas  où  ce  local  ne  serait  pifs 
jugé  convenable  ,  les  susdits  préfets ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission ,  t'a- 
dresseront au  ministre  de  l'intérieur  pour 
ê*re ,  sur  son  rapport ,  statué  par  nous 
en  notre  Conseil-d'Etat. 

a.  Le  président  et  le  secrétaire  de  la 
commission  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  les  propositions 
des  préfets  de  la  Somme  et  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde 
des  papiers,  et  en  sera  responsable, 

4.  Les  décisions  de  la  commission  se- 
ront motivées;  ses  membres,  pour  les 
prononcer ,  devront  être  au  moins  au 


nombre  de  cinq.  Le  ] 
prépondérante. 

11  sera  renouvelé  tous  les  ans  ,  et 
pourra  être  réélu  d'après  le  mode  fixé 
par  l'article  Ier;  en  cas  d'absence,  il 
sera  remplacé  par  celui  des  membres 
qui  sera  le  second  dans  l'ordre  de  la  no- 
mination. 

5.  La  commission  s'assemblera .  une 
fois  par  mois,  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois;  le  président  pourra,  en  outre,  la 
convoquer  toutes  les  fois  que  le  bien  du 
service  l'exigera. 

6.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  pre- 
mière et  dernière,  par  celui  des  préfets 
dans  le  département  duquel  se  tiendront 
les  séances  de  la  commission.  Il  en  sera 
de  même  pour  la  transcription  des  let-r 
très. 

7.  Les  délibérations  seront  signées  sur 
le  registre  par  les  commissaires  délibé- 
rans,  et  les  expéditions  par  le  secrétaire. 

8.  La  correspondance  sera  tenue  par 
le  président,  et,  à  son  défaut,  par  le 
secrétaire. 

9.  La  commission  fixera  les  jours  et 
les  heures  auxquels  le  secrétariat  devra 
être  ouvert. 

10.  Les  expéditions  des  décisions  de  là 
commission  seront  délivrées  aux  parties 
intéressées,  sans  autres  frais  que  ceux  du 
papier  timbré. 

11.  Les  fonctions  des  commissaires 
sont  gratuites. 

ta.  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  la 
commission  une  somme  annuelle ,  pour 
faire  face,  soit  au  traitement  qui  sera  al- 
loué au  secrétaire ,  Soit  aux  frais  de  loyer 
et  à  ceux  des  bureaux  de  toute  espèce  ; 
cette  somme  sera  déterminée  sur  la  pro- 
position de  la  commission  ,  par  a.rrêté  du 
préfet  dans*  le  département  duquel  la 
commission  se  réunira. 

Elle  sera  payable  par  le  concessionnaire 
du  dessèchement ,  par  trimestre  ,  sur  le 
mandat  du  président  de  la  commission  , 
revêtu  du  visa  dudit  préfet. 

i3,  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
commissairesprêteront,  individuellement, 
entre  les  mains  du  même  préfet,  le  ser- 
ment de  remplir  leurs  fonctions  avec 
zele  et  intégrité. 

Le  secrétaire  de  la  commission  prêtera 
le  même  serment  entre  les  mains  du 
président. 

Lorsque  la  commission  aura  ter- 
miné ses  opérations»,  elle  fera  au  préfet 
de  la  Somme  la  remise  de  tous  les  papiers, 
par  inventaire,  fait  en  triple  minute, 
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dont  une  pour  ledit  préfet,  la  seconde 
pour  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  et. la 
troisième  restera  au  président. 


3  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à  ta 
concession  du  droit  d'exploiter  les 
mines  de  houilles  situées  au  terri- 
toire de  Cessenon  (  Hérault.  )  (  I V  , 
Bull.  CDLXXHI ,  no  86*5.) 

- 

N.  vu  la  pétition  présentée  au  pré- 
fet de  l'Hérault,  en  thermidor  an  i3, 
par  le  sieur  Vignes,  a  l'effet  d'obtenir  la 
concession  des  mines  de  houille  de  la 
Malte ,  commune  de  Cessenon  ; 

Celle  du  8  juin  1809,  présentée  au 
préfet  de  l'Hérault  par  les  sieur  etjdame 


3b  1 

qu'il  y  a  lieu  d'accorder  la  demande  des 
sieur  et  dame  Borel; 

L'arrêté  supplétif  du  même ,  en  date 
du  20  juillet  1813,  confirmai  if  du  précé- 
dent; 

Enfin,  l'avis  favorable  du  conseil  gé- 
néral des  mines ,  en  date  du  a  septembre 
1812; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  notre  ConSeil-d' Etat  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  Il  est  accordé  au  sieur  Joseph- 
Marie-Barthélemy  Borel,  et  a  la  dame 
Marie  Chavernai,  son  épouse,  domiciliés 
à  Beziers,  le  droit  d'exploiter  à  perpé- 
tuité les  mines  de  houille  situées  au  ter— 


*T>     1    .  p  ,f     pi  ritoire  de  la  commune  de  Cessenon ,  ar- 

Borel,  à  1  effet  d  obtenir  la  concession  de  Saint -Pons,  départe- 

des  mines  de  houille  de  Cessenon  et  de    menl  de  mérauU  y  dans  unc  éleJue  de 


Carouls-lès-Beziers 

Celle  du  sieur  Vignes,  en  date  du  10 
novembre  1809,  relative  aux  mjnes  de 
la  Malte,  précitées  : 

Celle  du  même,  en  société  avec  les 
sieurs  Fourcades  et  Tricout ,  du  9  jan- 
vier 1810  ,  relatives  à  la  même  mine  ; 

L'opposition  formée  par  le  sieur  Be- 
dos ,  en  janvier  1810,  à  la  demande  en 
concession  des  sieur  et  dame  Borel,  et 
demande  en  concurrence  d'une  portion 
des  mines  de  Cessenon  ,  situées  dans  des 
terrains  dont  il  s'est  dit  propriétaire  ;  * 

La  pétition  réitérée,  en  mars  1811  , 
par  les  sieur  et  dame  Borel,  en  exécution 
des  dispositions  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  et  dans  laquelle  ils  réduisent  leur 
demande  du  8  juin  1809  aux  seules  mines 
de  Cessenon  ; 

Les  certificats  de  publication  et  affiche 
de  la  dernière  demande  des  sieur  et 
dame.  Borel ,  effectuées,  en  181 1  ,  dans 
toutes  les  communes  intéressées,  et  de 
non-opposition  ; 

Les  trois  rapports  de  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  du  département ,  en  date 
des  3  février  et  i4  avril  1810  et  18  mai 
181  a,  tant  sur  la  demande  des  sieur  et 
dame  Borel  que  sur  les  autres  demandes, 
et  favorable  à  la  première  ; 

Les- plans  authentiques  de  la  surface  ; 

Les  avis  des  sous-préfets  de  Saint- 
Pons  et  de  Beziers  ;  en  date  des  a5  et 
29  février  181 2,  en  faveur  des  sieur  et 
dame  Borel; 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Hérault,  du  18  juin  1812,  qui  estime 


surface  de  seize  kilomètres  carrés. 

2.  Cette  surface  est  limitée  conformé- 
ment au  plan ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est ,  par  la  rivière  d'Orb,  à 
partir  du  confluent  de  la  rivière  de  Ber- 
na sobres  jusqu'au  ruisseau  de  Rouel  ; 

Au  sud-est ,  par  le  ruisseau  de  Rouel 
jusqu'à  sa  source  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite 
tirée  de  ce  dernier  point  à  celui  où  le 
ruisseau  de  Riols  ou  de  l'Herboussier  se 
jette  dans  le  ruisseau  de  Bemasobres, 
près  de  Pradesj 

Au  nord-nord-ouest,  par* la  rivière  de 
Bemasobres ,  depuis  son  confluent  avec 
le  ruisseau  de  Riols ,  jusqu'à  son  con- 
fluent dans  l'Orb  ,  point  de  départ. 

3.  Lessieur  et  dame  Borel f  après  avoir 
reconnu  l'état  des  travaux  qui  ont  été 
entrepris  illicitement  dans  la  montagne 
de  la  Malte,  et  exploité  les  massifs  de 
houille  auxquels  ils  conduisent ,  et  qui 
peuvent  en  être  susceptibles ,  ne  pour- 
ront continuer  l'exploitation  dans  la  pro- 
fondeur, que  d'après  les  dispositions  sui- 
vantes : 

i°  Un  puits  de  ^service  et  d'extraction 
sera  établi  au  quartier  de  Trompe-à- 
Pauvre  ou  dans  toute  autre  position  ana- 
logue ,  et  à  une  distance  telle  des  traces 
superficielles  des  veines  de  houille  infé- 
rieures, qu'il  parvienne  sur  l'une  d'elles 
à  une  profondeur  verticale  de  quarante 
mètres  au  moins;  • 

20  Du  fond  du  puits,  les  exploitans 
établiront ,  au  moyen  de  galeries  hori- 
zontales, la  communication  avec  les  veines 
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de  houille  inférieures  et  supérieures  qui, 
d'après  les  premiers  travaux  ,  auront  e'té 
reconnues  être  susceptibles  d'une  exploi- 
tation économique  ; 

3°  Ils  exploiteront  les  veines  de  houille 
par  des  galeries  d'alongement  parallèles 
entre  elfes,  en  partant  du  niveau  infé- 
rieur du  puits ,  et  par  des  tailles  en 
travers ,  perpendiculaires  ou  obliques , 
suivant  l'inclinaison  des  couches,  et  par 
des  cheminées  d'ai'rage  disposées  conve- 
nablement, en  ayant  le  soin  d'ailleurs  de 
ne  pas  pousser  les  tailles  jusqu'au  jour,  et 
d'y  réserver  un  massif  de  six  à  huit 
mètres  d'épaisseur  au  moins  ; 

4°  Les  galeries  auront  au  plus  quinze  à 
seize  décamètres  de  largeur,  et  les  tra- 
verses deux  mètres.  Les  galeries  princi- 
pales de  service,  dans  chaque  veine  de 
nouille  en  exploitation  ,  devront  avoir  au 
moins  douze  à  quinze  décamètres  de 
hauteur; 

. 

5°  Les  distances  entre  les  galeries  et 
entre  les  tailles  devront  être  ménagées 
de  manière  à  eonseryer  aux  piliers  ou 


massifs  de  houille  réservés  ,  au  moins 
trois  mètres  sur  quatre,  dans  le  sens  de 
l'inclinaison ,  faisant  douze  mètres  carrés 
de  base  ; 

6°  Lorsqu'on  sera  dans  le  cas  de  chan- 
ger le  centre  de  l'exploitation ,  les  exploi- 
tans  pourront  opérer  l'extraction  en  re- 
traite des  piliers  ou  massifs  de  houille 
réservés,  à  la  charge,  i°  de  maintenir 
en  état  de  service  les  galeVies  inférieures 
d'alongement  et  les  cheminées  d'airage 
nécessaires  pour  y  entretenir  la  libre 
circulation  de  l'air,  en  conservant  à  cet 
effet  les  deux  ou  trois  rangées  de  piliers 
yoisines  de  ces  ouvrages;  in  de  réserver 
également  plusieurs  rangées  de  piliers 
voisines  de  la  surface,  pour  la  sûreté  du 
sol  ;  3°  de  laisser  subsister  au  moins  un 
pilier  sur  cinq  dans  toute  l'étendue  des 
parties  exploitées ,  ou  de  les  remplacer 
par  des  massifs  en  pierres  sèches  ; 

7°  Les  exploitans  suivront ,  pour  l'exé- 
cution  du  mode  de  travaux  ci-dessus 

*  prescrit  dans  la  sùreCp  de  l'intérêt  pu- 
blic ,  les  instructions  qui  leur  seront  don- 
nées par  la  direction  générale  des  mines  , 
qui  statuera  définitivement  sur  le  mode 
de  continuation  des  travaux,  lorsque  les 
exploitans  auront  fourni  des  plans  et 

•  coupes  qui  donnent  à  connaître  avec  plus 
.d'exactitude  l'état  de  ces  mines. 

4>  Les  travaux  d'exploitation  devront 
être  en  activité  au  plus  tard  un  an  après 
la  notification  du  décret  de  concession , 


et  ils  ne  pourront  être  suspendus  sans 
cause  légitime  légalement  constatée. 

5.  Les  sieur  et  dame  Borel  adresse- 
ront tous  les  ans  à  la  direction  générale 
des  mines  les  plans  et  coupes  des  travaux 
souterrains  exécutés  pendant  l'année  pré- 
cédente ,  et  tous  les  trois  mois  ils  enver- 
ront au  préfet  les  états  des  produits  bruis 
d'exploitation  et  ceux  des  ouvriers  em- 
ployés. 

6.  Ils  paieront  à  chacun  des*>roprié- 
tairesdes  terrains  contenus  dans  1  étendue 
du  sol  concédé  conformément  à  leur  sou- 
mission ,  une  rente  annuelle  de  dix  cen- 
times par  hectare  ,  pour  la  valeur  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  arti- 
cles 6  et  4a  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
rente  qui  sera  ajoutée  à  la-  valeur  de  la 
propriété  de  la  surface. 

7.  Ils  acquitteront  annuellement ,  au 
profit  de  l'État,  les  redeva/ices  fixes  et 
proportionnelles,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  à 
celles  de  notre  décret  du  6  mai  1811. 

8.  Ils  se  conformeront  en  tout  aux 
lois ,  réglemens  et  instructions  intervenus 
et  à  intervenir  sur  les  mines. 


3  janvier  i8i3.  —  Décret  portant  con- 
vocation du  Corps-Législatif  pour  le 
1er  février.  (IV,  Bulletin  CDLXU, 
fa»  85 16.) 

1 

3  janvier  181 3.  —  Décret  qui  autorise 
les  habitons  des  communes  des  dé- 
partemens  anséatiques,  qui  possèdent 
des  héritages  sur  le  territoire  limitro- 
phe, soit  du  royaume  de  fVestpha- 
lie ,  soit  d'autres  jtajrs  étrangers, 
d'importer  librement  et  en  fran- 
chise les  produits  de  leur  récolte. 
(  IV,  Bull.  CDLXV,  n«  8549  ) 


3  janvier  i8i3.  —  Décret  portant  créa- 
lion  de  communes  et  circonscription 
de  cantons  ,  par  suite  de  la  fixation 
de  limite  fuite  parle  décret  du  S  a 6ht 
181 1,  entre  l'empire  français  et  le 
ro  yaume  d'Italie.  (  IV,  Bulletin 
CDLXVII ,  no  856o.) 


3  janvier  i8i3.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  conseil  de  prud'hommes 
la  commune  de  G/adback,  dé- 


■ 
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parlement  de  la  Roè'r.  (  IV,  Bulletin 
CDLXVII,  n«  856a.) 


3  janvier  i8i3«  —  Décrets  qui  auto~ 
ri  sent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  q]c  Gimont,  Tré- 
voux, Beaune,  Châtillon-sur- Seine , 
Villeneuve  -  lès  -  Beziers  ,  Betiers  , 
Villes^  Lanzo,  Sainl-Oucn,  Limesy, 
Bellebœuf,  Bollène,  Soulans,  et  aux 
fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales  d'Issoudun,  Autun,  Ca- 
zène,  Boudonvifle ,  Paris,  Villepots, 
Loueuse,  Flavignar.  (IV,  Bulletin 
CDLXXI,  n«»  8602  à  8607,-  BuU. 
CDLXXIU  ,  n™  8626  à  86a9,  et  8633 
à  8641.) 

3  janvier  181 3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au  sieur 
de  Bullion  de  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger.  (  LV,  Bulletin  DXV, 
no  9468.)  . 

3  janvier.  i8i3.  —  Décrets  qui  auiori- 
jeaM' établissement  de  chapelles  dans 
les  communes  de  Germiney  et  la 
Loge,  d'Ochtezèeles  t  de  Bouhans- 
et-Feurg,  et  l'érection  en  chapelles 
des  fgliscs  de  la  Houssay-Bércngrr, 
â'Ouvillc-l'Abbayc,  de  Verjon,  d'Hi- 
ves  et  d'Espinois.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXI ,  no  8608;  Bull.  CDLXXIU, 
no»  86î3,  8614,  8642  à  8645;  et  Bull. 
CDLXXVIll ,  no  8793.) 


3  janvier  18 i3. —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'accepta- 
tion de  donations  faites  aux  fabri- 
ques de  la  commune  de  Saint-Amans, 
et  de  l'église  succursale  de  Coursel. 
(IV,^BuIl.  CDLXXIU ,  no.  863o  et 

3  janvier  tBi3.  —  Décret  relatif  à  la 
délimitation  de  la  concession  des  mi- 
nes de  houille  dites  de  Fins,  situées 
commune  de  Çhdtilton.  (  IV,  Bull. 
CDLXXIU,  no  86a5.) 


3  janvier  i8i3.  — >  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Mas- 


mj  3  au  5  janvier  181 3.  3o3 

sat,  Marseille,  A  lais ,  Toulouse, 
Beziers ,  Villcneuvc-d' Agen  ,  Bor- 
deaux, Miramont,  Saint-Germain - 
au  Mont-d'Or,  Lyon,  Niort,  Saint- 
Trivier-  sur  -  Moignon  et  Trévoux. 
(IV,  Bull.  CDLXXVIll  f  no.  878o  à 

879a0  

5  janvier  181 3.  —  Décret  contenant 
tarif  des  droits  sur  les  boissons.  (IV, 
Bull.  CDLX1II ,  no  853o.) 

Art.  Ier.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  déc/et,  le  droit  de  mouvement 
sur  les  boissons  sera  perçu  au  taux  ci- 
après  fixé ,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles  dans 
les  départemens  de  ir«  classe,  suivant  le 
tableau  annexé  au  présent  décret.  of  5o  • 

Dans  ceux  de  2e  classe  o  60 

Dans  ceux  de  3e  classe  075 

Dans  ceux  de  4e  classe  1  20 

Par  hectolitre  de  vin  en  bou- 
teilles, sans  distinction  de  classe.  .  5  00 
Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré,  o  20 
Par  hectolitre  d'eau  de-vie  sim- 
ple au-dessous  de  vingt-deux  de- 
grés. ...  1  00 

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  rec- 
tifiée à  vingt-dejix  degrés  et  au- 
dessus.  4  00 

Par  hectolitre  d'eau -de-vié  de 
toute  espèce  en  bouteilles ,  et  de 
liqueurs  composées  d'eau-de-vie 
ou  d'esprit,  tant  en  cercles  qu'en 

bouteilles  8  00 

• 

2.  Les  droits  d'entrée  imposés  sur  les 
boissons  à  leur  introduction  dans  les 
communes  qui  ont  une  population  agglo- 
mérée de  deux  mille  ames  et  au-dessus  , 
seront  perçus,  à  partir  de  la  même  épo- 
que, conformément  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Le  droit  à  la  vente  en  détail  des 
vins,  cidres,  poirés  et  eaux-de-vie,  et 
liqueurs  composées  d'eau-de  vie  ou  d'es- 
prit, fixé  antérieurement  à  quinze  cen- 
times par  franc  de  la  valeur,  sera  perçu 
sur  le  pied  de  seize  centimes  et  deux 
tiers  pour  cent  de  la  même  valeur. 

Le  droit  sur  les  eaux-de-vie ,  fixe  à 
quinze  pour  cent  par  notre  décret  du  12 
octobre  dernier ,  sera  également  perçu 
sur  le  pied  de  seize  deux  tiers  pour  cent. 

4.  Le  droit  de  fabrication  auquel  les 
bières  sotit  imposées,  au  lieu  des  droits 
de  mouvement  ,  d'entrée  et  d^e  détail  dont, 
les  autres  boissons  sont  frappées ,  est 
porté  à  trois  francs  par  hectolitre. 
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5.  En  conséquence  des  augmentations 
de  tarif  ci-dessus ,  établis  au  profit  du 
trésor  aux  entrées  de  plusieurs  villes,  en 


remplacement  des  droits  de  mouvement 
et  de  détail ,  seront  perçus  conformément 
au  tarif  ci -après  : 


Par  hectolitre  de  vin  en  cercles  

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles   .  .  . 

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré  .   

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  simple ,  au-dessous  de  vingt- 
deux  degrés   

Par  hectolitre  d'eau-de-vie  rectifiée,  à  vingt-deux  de- 
grés et  au-dessus,  d'eau-de-vie  de  toute  espèce  en 
bouteilles,  et  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou 
d'esprit  


Dans  les  villes 
de 

100,000  âmes 
cl 

au-dessous. 

Dans  les  ville; 
au-dessus 
de 

100,000 

af 

0 

10 

a 

4 

9 

i5 

18 

3o 

6.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  délivrées  par  les  préposés  des  droits 
réunis,  ainsi  que  des  quittances  des  droits  dus  à  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent, 
sera  perçu  à  l'aveniv  à  raison  d'un  décime  par  chaque  expédition  ou  quittance. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Tarif  des  droits  d'entrée  qui  seront  perçus  sur  les  boissons,  en  cx&friion 

de  l'article  a  du  décret  du  5  janvier  i8i3. 
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Tableau  des  départe  mens  de  l'empire 
divisés  en  quatre  c fasses. 
ire  Classe.  Alpes  (Basses),  Alpes 
(  Hautes  )  ,  Aidéclje  ,  Arriége ,  Aude 
Ateyron,  Cantal ,  Charente  ,  Charente 
Inférieure,  Corrèze,  Creuse ,  Dordogne 
Gard  ,  Gers ,  Gironde  ,  Hérault ,  Landes 
Loire  (Haute),  Loire-Inférieure,  Loiret 
Lot ,  Lot-et-Garonne  ,  Lozère  ,  Marne 
(  Haute  )  ,  Mont-Blanc  ,  Puy-de-Dôme , 
Pyrénées  (  Hautes  )  ,  Sarthe  ,  Sèvres 
(  Deux  )  ,  Tarn-et-Garonne  ,  Vendée 
Vienne. 

a«  Classe.  Ain,  Allier,  Apennins 
Àrno ,  Aube  ,  Bouches-du- Rhône ,  Cher 
Côtes-du-Nord  ,  Doubs,  Drôme  ,  Finis 
tère  ,  Garonne  (Haute),  lllc-et-Vilaine 
Indre  ,  Indre  -  et  -  Loire  ,  Isère  ,  Jura 
Loire  ,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire 
Méditerranée  ,  Meurthe ,  Meuse ,  Mor- 
bihan, Oinbrone  ,  Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées  -  Orientales  ,  Saône  (  Haute  ) 
Seine-et-Marne ,  Tarn ,  Var,  Vaucluse 
Vosges. 

3«  Classe.  Aisne,  Alpes-Maritimes 
Ardennes  ,  Côte-d'Or,  Doire  ,  Eure 
Eure-et-Loir,  Forêts,  Gènes,  Léman, 
Marengo  ,  Marne  ,  Mayenne  ,  Monte- 
notte ,  Mont-Tonnerre  ,  Moselle,  Nièvre 
Oise,  Pô,  Rhin  (  Bas),  Rhin  (Haut) 
Rhin-et- Moselle  ,  Rhône  .  Sarre  ,  Saône 
et-Loire ,  Seine  ,  Seine-et-Oise  ,  Sésia 
Stura  ,  Taro,  Vienne  (  Haute  ) ,  Yonne. 

4*  Classe.  Bouches-de -l'Elbe  ,  Bou- 
ches-dé-PEscaut ,  Bouches-de-la -Meuse 
Bouches-du-Rhin ,  Bouches-du- Weser 
Bouches-de-l'Yssel  ,  Calvados  ,  Dyle 
Ems-Occidéntal  ,  Ems -Oriental ,  Ems-, 
Supérieur,  Escaut  ,  Frise ,  Jemmnpe 
Lippe  ,  Lys ,  Manche ,  Meuse-Inférieure 
Nèthes  (Deux),  Nord  ,  Orne  ,  Ourle 
Pas-de-Calais,  Roè'r,  Sambre-et-Meuse 
Seine-Inférieure  ,  Somme  .  Yssel-Supé- 
rieur,  Zuydcrzee. 


5  janvier  i8i3. — Décret  gui  approuve 
les  statuts  des  sœurs  -  chrétiennes 
d'Aix ,  département  du  Rhône.  (IV', 
Bull.  CDLXlX'n»  8578.) 


l'Yonne.  (IV,  Bulletin  CDLXVIU, 
n°  8565.)  _____ 

5  janvier  i8i3.  —  Décrets  gui  auto* 
risent  l'érection  en  clmpelle  de  l'é- 
glise de  Saint- Victor,  et  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  com- 
mune de  Moniagny.  (IV,  Bulletin 
CDLXXIIl ,  no»  86/,6  et  8647.  ) 


5  janvier  i8i3.  —  Décrets  gui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Pa- 
ris,  Mende\  la  Roche  -  Bernard , 
Crescentino  ,  Bène ,  Busca,  Aucan- 
ville,  Rodez;  aux  séminaires  de  Be- 
sançon, Metz,  du  Mans ,  Oermont; 
à  la  confrérie  du  très-saint  sacre- 
ment établie  à  Leveragno ,  et  à  l'é- 
glise paroissiale  de  Louhans.  (  IV, 
Bull.  CDLXXIIl,  no»  8648  à  866a.) 


5  janvier  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (Recueil  des  lois).  Voy.  7  jan- 
vier i8i3.) 

  ..] 

5  et  6  janvier  181 3.  —  Acte  du  Sénat- 
Conservateur  gui  nomme  les  mem^ 
bres  du  Corps^Législatif pour  les  dé- 
partemens  de  l'Ain*  Aisne*  Allier, 
Alpes  (Hautes)  Apennins,  Ardennes, 
Aude,  Aveyron,  Cantal,  Corrèze, 
Creuse,  Eure,  Gard,  Gers,  îndre-et' 
Loire*  Loir-et-Cher,  Lozère,  Lys, 
Manche,  Marne  (Hante),  Meuse- 
Inférieure  ,  Mont  -  Tonnerre  ,  Pô, 
Pyrénées-Orientales  et.  des  Deux- 
Sèvres  (ir«  série).  (  IV,  Bull.  CDLXIV, 
n°  8545.) 

6  janvier  i8i3.— Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  aux  sieurs 
d'Oyen,  Defalch  et  Lelancc-de-Mo- 
ranville  de  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger.  (  IV  ,  Bull.  CDLXXXH, 
n°  8885.)   n 

6  janvier  t8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au  sieur 
Moulard  de  rester  au  service  d'une 
puissance  étrangère.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXXUI,no8Qo4.) 


5  janvier  i8i3. —  Décret  giii  approuve 
plusieurs  maisons  de  sœurs  hospita- 
lières dans  le  département  du  Bas- 
Rhin.  (IV,  Bull.  CDLXV1II,  no  8564.) 

5  janvier  181 3.—  Décret  gui  approuve  6  janvier  i8i3.  —  Décrets  gui  auto- 
l'établissement  de  sœurs  de  la  cha-  ■!^'>>  rneee^iniln,,  de  dn„*  ,t  /,.,>,• 
rité  attachées  à  l'hospice  de  Ville- 
neuve -  sur  -  Yonne ,  département  de 


18. 


JANVIER  lOlO.           X/CC/K5    gui  OUtO- 

risent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  Besançon,  Cous- 
sade,  et. à  la  fabrique  de  l'église  suc» 
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eursale   de    Nébing.    (  IV,  Bulletin 
CDLXXUI,  n«  8663  à  8665.) 
»   

5  janvier  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
cfEtat  relatif  au  Recueil  des  lois  de 
l'empire.  (IV,  Bulletin  CDLXVIII  , 
n°  8566.) 

Voy.  ordonnance  du  ao  août  i8a4. 

Le  Conseil-d'Etat  ,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  propositions  du 
grand-juge ,  ministre  de  la  justice  ,  rela- 
tives à  la  révision  du  recueil  authentique 
des  lois, 

Est  d'avis  : 

i"  Que  le  Bulletin  des  Lois  doit  conti- 
nuer d  être  le  seul  dépôt  officiel  et  au- 
thentique des  actes  de  législation,  et  que  t 
s'il  y  a  des  décrets  déjà  rendus  qui  n'y 
soient  pas  compris ,  et  qu'il  convienne  d'y 
insérer,  c'est  une  omission  qui  doit  être 
réparée  à  la  vue  du  tableau  qu'en  présen- 
tera le  grand-juge,  et  qui  sera  discuté 
dans  la  forme  des  réglcmens  d'adminis- 
tration publique  ; 

a°  Que,  néanmoins,  pour  la  commo- 
dité des  fonctionnaires  et  des  citoyens  , 
il  convient  de  s'occuper  d'un  recueil  qui, 
sous  le  nom  8 extrait  ou  d'abrégé  du  Bul- 
letin, ne  renfermerait  que'les  dispositions 
réputées  encore  en  vigueur,  et  d'une 
application  usuelle  ;  recueil  qui  se  ferait 
sous  l'autorité  et  surveillance  du  grand- 
juge  ,  par  des  magistrats  ou  jurisconsultes 
de  son  choix,  par  ordre  de  matières, 
dans  leur  correspondance  avec  les  diver- 
ses branches  de  l'administration  publi- 
que ,  et  en  rappelant  l'ère  vulgaire  ,  à 
côté  de  l'ère  républicaine  ,  pour  les  lois 
qui  se  rapportent  à  cette  dernière  épo- 
que ;  mais  que ,  malgré  les  avantages  que 
promet  un  tel  ouvrage  ,  il  importe  qu'il 
ne  puisse  être  considéré  comme  ayant 
la  force  légale  du  Bulletin  même  ,  et 
qu'en  conséquence  il  doit  être  précédé 
d'un  avertissement  qui  fera  connaître 
aux  fonctionnaires  chargés  de  l'applica- 
tion des  lois,  qu'ils  ne  doivent  s'arrêter 
aux  inductions  qu'on  voudrait  tirer  de 
cet  extrait  ou  abrégé,  touchant  l'abro- 
gation ou  le  maintien  d'aucunes  dispo- 
sitions législatives ,  qu'autant  que  ces 
inductions  leur  sembleraient  d'ailleurs 
concordantes  avec  le  texte  èi  esprit  du 
Bulletin  ou  recueil  authentique ,  lequel 
sera  tûufonrs  seul  considéré  comme 
obligatoire  ; 


—  DU  6  AU  8  JANVIER  l8l3. 

Qu'au  surplus,  le  perfectionnement 
des  dictionnaires  ou  tables  relatifs  au  Bul- 
letin des  Lob  ,  ou  même  la  confection 
d'une  bonne  table  générale,  si  elle  est 
jugée  nécessaire  ,  mettra  le  complément 
aux  améliorations  dont  cette  partie  est 
susceptible. 

■  . 

7  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à  la 
perception  des  centimes  additionnels 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
routes  départementales  de  l'Ain  , 
l'Aisne,  etc.  (IV,  Bull.  CDLXXV1H, 
no  8764). 


8  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  trans- 
porte à  Passy,  le  bureau  de  peteep- 
tion  de  l'octroi  de  navigation  établi 
à  Sèvres.  (IV,  Bulletin  CDLXVJll, 
no  8568.) 

■ 

Art.  i«r.  Le  bureau  de  perception  de 
Foctroi  de  navigation  établi  à  Sèvres  est 
transporté  à  la  barrière  de  Passy,  où  cette 
perception  s  o}.<:  ru  a  concurremment  avec 
celle  de  Pnctroi  municipal  de  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

a.  Le  bureau  de  Passy  percevra  le  ta- 
rif de  la  distance  de  Paris  à  Sèvres,  et 
celui  de  Sèvres  à  Neuilly,  en  descendant, 

Le  bureau  de  Neuilly  percevra*  en  re- 
montant, le  tarif  de  la  distance  de  Neuilly 
à  Sèvres ,  avec  celui  de  Sèvres  à  Paris. 

3.  Les  bateliers  qui ,  par  leurs  lettres 
de  voiture,  justifieront  de  leur  destination 

Sour  le  port  de  Sèvres  ne  paieront,  en 
escendant ,  que  le  tarif  de  Paris  à  Sè- 
vres,  et ,  en  remontant ,  que  le  tarif  de 
Neuillv  à  Sèvres. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


8  janvier  181 3.  —  Avis  du  ConseiV 
aV Etat.  (  Chambre  d'appel  de  police 
correctionnelTe).  Voy.  10  janvier 
i8i3. 

>   ~ —  '  a  . 

8  janvier  ^1 3.  —  Décret  qui  déclare 
applicable  au  département  de  la 
Lippe,  le  décret  du  9  décembre  181 1, 
portant  abolition  de  la féodalité  dans 
tes  déf  artemens  des  Bouches  -  de- 
l'Elbe  ,  des  Bouchcsrdu-tVeser  et 
de  VErns  Supérieur.  {  IV,  Bulletin 
CDLXVM,  no  8567.) 

8  JANVIER  181 3.  —  Décrois  qui  auto- 
risent l'établissement  tèe  chapelle* 
da*s  l'église  de  Sainte- Oolomhe-mr- 
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Seine,  dans  les  communes  de  Tan- 
grj  ,  d'Austaing .  et  l'érection  en 
chapelles  des  églises  de  Bènesyille, 
de  Bosc-Bordel,  de  Saint-Aubin-la- 
Campagne,  cl  de.Servigny.  (IV,  Bull. 
CDLXX1H,  u°»  8666  et  8667;  Bull. 
CDLXXIV,  n<>»  8669  à  867*  ;  el  Bull. 
CDLXXIV,  n°  8685.) 


8  janvier  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  el  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de  Re- 
millr,  Troyes,  Seichamps,  Revesl , 
Bclhune,  Virton,  Vaucouleurs ,  el 
aux  pauvres  et  hospices  de  Saint- 
Amand,  Leuwarden,  Nîmes,  Bléré, 
Loches,  Bourg- Dire  f  Ségré ,  Metz, 
Rf,  Saint-Denis  le-Thibou$t,  Buissjr, 
Baratte  et  Graincourt.  (  IV,  Bull. 
CDLXXIV,  no»  86;3  à  8677,  8670  à 
868g;  et  Bull.  CDLXXV,  n«»  869$*/ 

8694)   

8  janvier  181 3.  —  Décret  contenant  le 
tableau  des  foires  du  département  de 
la  Meuse-Inférieure.  (  IV,  Bulle  lia 
CDLXXIV,  no  8678.) 


9  janvier  i8i3.  —  Sénatus  -  consulte 
portant  que  les  députés  au  Corps- 
Législatif  de  la  quatrième  série  exer- 
ceront leurs  fonctions  pendant  la 
session  qui  s'ouvrira  au  1er  février 
prochain.  (  IV,  Bulletin  CDLXV, 
no  8547.)   

janvier  181 3. —  Sénatus  -  consulte 
qui  annulJe  l'élection  du  sieur  Tho- 
mas au  titre  de  candidat  pour  le 
Corps- Législatif  par  le  collège  électo- 
ral de  Lurc,  département  de  la 
Haute-Saône.  (IV,  Bull.  CDLXIX  , 
no  8579.)   

9  janvier  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
paie  nies  portant  autorisation  aux 
sieu/s  Guje ,  Casagny  cl  Bczaid  de 
rester  au  service  de  puissances  èlran- 
gères.  (IV,  Bull.  CDLXXU,  no  861$.) 


9  janvier  181 3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Carrier  et  Blanc-de-ProJx-.de 
rester  au  service  de  puissances  étran- 
gères- (IV,llulh  DVIl,  nog335.) 


UV  8  AIT  IO  JANVIER   l8l3.  3o? 

9  janvier  181 3.  —  Extrait*  de  let-* 
très  -  patentes  portant  autorisation 
aux  sieurs  de  Rogeville  et  Dègrégori- 
Balduc  de  rester  au  service  de  puis- 
sances étrangères.  (IV,  B.CDLXXIX, 
no  8801.) 


9  janvier  i8i3.  —  Senatus-consul/e 
qui  annuité  l'élection  du  sieur  Mi- 
coni  au  titre  de  candidat  pour  le 
Corps- Législatif  par  le  collège  élec- 
toral Frosinone ,  département  de 
Rome.  { IV,  Bull.  CDLXIX,  n°  858o.) 


10  janvier  181 3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  que  les  chambres  de 
police  correctionnelle  des  cours  im- 
périales, peuvent  juger  les  affaires 
sommaires  qui  leur  sont  renvoyées , 
aux  termes  de  l'article  1 1  du  décret 
du  6  juillet  1 8 1  o,  au  nombre  des  juges 
fixé  par  l'article  1  du  même  décret. 
(IV,  BulL  CLDXX,  no  8590.) 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation ?  sur  celui  du  grand -juge  ministre 
de  la  justice  ,  ayant  pour  objet  de  faire 
décider  à  quel  nombre  de  juges ,  les 
chambres  de  police  correctionnelle  des 
cours  impériales  peuvent  juger  les  af- 
faires sommaires  qui  leur  sont  renvoyées 
aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du 
6.  juillet  1810, 

Vu  les  observations  adressées  au  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  par  les  pré- 
sidons et  procureurs-généraux  de  diverses 
cours  impériales  ,  ainsi  que  la  lettre  du 
procureur  général,  près  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Considérant  que  l'article  1  du  décret 
du  6  juillet  1810  a  déterminé  le  nombre 
des  juges  dont  les  chambres  de  police 
correctionnelle  des  cours  impériales  doi- 
vent être  composées  ; 

Que  l'article  11  du  môme  décret  ,  en 
autorisant  les  premiers  présidens  de  ces 
cours ,  à  renvoyer  auxdites  chambres  les 
affaires  sommaires ,  n'a  pas  ordonne  que , 
dans  ce  cas ,  le  nombre  de  juges  consti- 
tutifs des  mêmes  chambres  fut  augmenté , 

Est  d'avb , 

Que  les  chambres  de  police  correc- 
tionnelle peuvent  juger  les  affaires  som- 
maires, au  nombre  de  juges  fixé  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  6  juillet  r8io. 
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i o  JANVIER  1 8 1 3.  —  Décret  qui  ordonne 
la  formation  d'un  quatrième  district 
dans  les  provinces  de  Carnio/e.  (  IV, 
Bull.  CDLXX,  11°  8589.) 


10  janvier  181 3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve le  règlement  du  cardinal  ar- 
chevêque de  Lyon  ,  relatif  au  prélè- 
vement et  à  l'application  du  sixième 
du  produit  des  chaises,  bancs  et  places 
dans  les  églises.  (IV,  Bull.  CDLXX, 
n<>  8591.)   


18  JANVIER  181 3. —  Décrets  qui  auto- 
risent  l'établissement  d'une  chapelle 
dans  la  commune  de  Pradelles ,  et 
l'érection  en  chapelles  des  églises  de 
Guerponviïle ,  d'Houcquetot  et  de 
Saussay.  (IV,  Bulletin  CDLXXIV, 
no»  8689  et  8690;  et  Bull.  CDLXXV, 
nos  869B  et  8696.) 


10  JANVIER  181 3.  —  Décrets  qui  établis- 
sent des  foires  à  Nersac  et  Castion- 
Tinella.  (  IV,  Bulletin  CDLXXVII , 
no»  8743<î/8744-) 


10  JANVIER  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Brème,  Aurillac,  Vendôme  et  Ham- 
bourg; aux  séminaires  diocésains  de 
Lyon  et  de  Besançon  et  aux  fabri- 
ques de  l'église  paroissiale  d'Ûsel  et 
de  l'église  succursale  de  Villers-au- 
Flos.  (IV,  Bulletin  CDLXXX1I, 
no»  8886  à  8893.) 


11  janvier  181 3.  —  Sénatus-consultc 
qui  met  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  à  la  disposition  du  ministre 
de  la*guerre.  (IV,  Bulletin  CDLXVI, 
«o  855 1.) 

Art.  ier.  Trois  cent  cinquante  mille 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  savoir  :  •/ 

io  Cent  mille  hommes  formant  les  cent 
cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  na- 
tionale ; 

a°  Cent  mille  hommes  des  conscrip- 
tions de  1809,  1810,  181 1  et  181a  ,  pris 
parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  appelés 
à  fcirc  partie  de  l'armée  active  ; 


DU  10  AU  II  JANVIER  181 3. 

3o  Cent  cinquante  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1814. 

a.  En  exécution  de  l'article  précédent, 
les  cent  cohortes  du  premier  ban  cesse- 
ront de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
et  feront  partie  de  l'armée  active. 

Les  hommes  qui  se  sont  mariés  avant 
la  publication  du  présent  sénatus-con- 
sulte  ne  pourront  être  désignés  pour 
faire  partie  de  la  levée  prise  sur  les  con- 
scriptions de  1809,  1810,  181 1  et  1812. 

Les  cent  cinquante  mille  hommes  de 
la  conscription  de  1814 1  seront  levés 
dans  le  courant  de  l'année  ,  à  l'époque 
que  désignera  le  ministre  de  la  guerre. 


11  JANVIER  i8i3.  —  Décret  portant 
prorogation  de  la  cour  spéciale  ex- 
traordinaire établie  dans  la  cour  im- 
périale d'Amiens  par  décret  du  10 
avril  181a.  (  IV,  Bulletin  CDLXVIll, 
no  8569.) 

Art.  ier.  La  cour  spéciale  extraordi- 
naire établie  dans  notre  cour  impériale 
d'Amiens,  par  notre  décret  du  18  avril 
1813,  et  dont  les  fonctions  devaient  cesser 
au  10  octobre  suivant ,  est  et  demeure 
prorogée  pour  six  autres  mois  ,  à  dater 
de  cette  époque ,  avec  les  mêmes  attri- 
butions. 

a.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  1  exécution  du  pré- 
sent décret. 


1 1  janvier  i8i3.  —  Décret  portant  que 
la  cour  spéciale  extraordinaire  de 
Home  sera  divisée  en  deux  sections, 
(IV,  Bull.  CDLXVIll ,  no  857o.) 


11  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve l'institution  de  la  maison  de 
refuge  établie  à  Turin,  département 
du  Pô.  (IV,  Bulletin  CDLXX, 
n°  8593.) 


11  JANVIER  i8i3.  —  Décret  qui  établit 
un  conseil  de  prud'hommes  à  Àa- 
denkirchen ,  département  de  la  Roer. 
(IV,  Bull.  CDLXXVH,  n»  873a.) 

■  *  » 

  : 


11  janvier  181 3.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  d'importation  du  métal  de  clo- 
che. (Voy.  1  a  janvier.  181 3.) 
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il  janvier  i8i3.  —  Décrets  relatifs  à 
la  tenue  et  <k  l'établissement  des  foi- 
res de  Pisanni  et  de  Schelestadt.  (  IV, 
Bull.  CDLXXV,  no»  8697  et  8698.) 


ia  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  fixe  le 
droit  d'importation  du  métal  de  clo- 
che. (IV,  Bull.  CDLXIX,  no  i858.) 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  le  métal  de  cloche  ve- 
nant de  l'étranger  ne  paiera  qu'un  droit 
de  a  francs  par  quintal  métrique. 

a.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


n  janvier  181 3.  —  Décret  qui  appli- 
que les  dispositions  des  décrets  des 
ao  juillet  1808  et  18  août  181 1  aux 
habitons  des  départemens  des  Bou- 
ches7de-VElbe,  des  Bouches-du-We- 
ser,  de  l' Ems-Supé  rieur  et  de  fa 
Lippe,  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas 
eu  de  noms  et  de  prénoms  fixes.  (IV, 
Bull.  CDLXX,  no  8593.) 


la  JANVIER  181 3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve plusieurs  maisons  dépendan- 
tes de  la  congrégation  des  hospita- 
liers de  Saint-Charles  de  Lyon  dé- 
partement du  Rhône.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXV,  no  8691.) 


1a  janvier  i8i3.  — Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  . chapelle  des  égli- 
ses des  communes  la  Rue  Saint- 
Pierre  ,  Saint-Paul  de  Mont-Penit , 
La  Chapelle,  Mcyrïn  ,  Meux,  Vaul- 
sorl  et  Vailly.  (IV,  Bull.  CDLXXV, 
n»»  8700  et  8701  ;  et  Bull.  CDLXXVI, 
n°»  8707  à  871 1.) 


la  JANVIER  18 13.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Pa- 
ris, Saulieu  et  Brissac ,  et  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  Vil- 
leneuve. (  IV,  Bulletin  CDLXXV  et 
CDLXXVI ,  n«»  8699  à  871a;  et  Bull. 
CDLXXXII  ,  n»»  8894  <r/8895.) 


i3  janvier  i8i3. —  Extrait  de  lettres- 
patentes    portant  autorisation  au 


du  11  au  14  janvier  i8i3.  3og 
sieur  Bernas  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXII ,  no;86i5.) 


i3  janvier  181 3  —  Décret  contenant 
brevet  d'institution  publique  des  sœurs 
du  Saint -Sacrement  de  Romans, 
diocèse  de  faïence,  et  approbation 
de  leurs  statuts.  (  IV  ,  Bulletin 
CDLXXVII ,  n«  8733.) 


i3  janvier  18 i3-  —  Extrait  des  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au  sieur 
Fafque  de  rester  au  service  d'une 
puissance  étrangère.  (IV  Bull.  DXV, 
n°  9469.)  m  

i3  janvier  181 3.  —  Décret  portant  que 
l'usine  à  traiter  le  fer  établie  par  le 
sieur  Frère-Jean  en  vertu  du  décret 
du  7  juillet  \Soq,  dans  la  commune  de 
Prè-Sainl-Didier,  pourra  être  mise 
en  activité  pendant  six  mois  de  cha- 
que année ,  équivalant  à  cent  qua- 
tre-vingts jours  ouvrables.  (  IV,  Bull. 
CDLXXVI,  n°  87 13.) 


i3  JANVIER  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  succursales  d' Evans, 
de  Saint-Chamond  et  de  Malampré. 
(IV,  Bull.  CDLXXVI,  n»»  8714  à 
87  iG.)   

i3  janvier  i8i3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'établissement  de  chapelles  dans 
les  communes  d'Allinges,  Thairy, 
Thollon,  Gruson,  et  l'érection  en 
chapelle  des  églises  des  communes 
de  Roumare ,  Saint-Aignan  sur  liy 
et  Ycquebeuf.  (IV,  Bull.  CDLXXXII, 
n°»  8896  à  8898  ;  et  Bull.  CDLXXXI1I, 
n°»  8go5  à  8908.) 


14  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  aug- 
mente le  droit  perçu  à  l'importation 
de  l'indigo  étranger,  et  ordonne  l'é- 
tablissement de  trois  fabriques  pour 
la  fabrication  de  l'indigo  -  pastel. 
(Mon.  no  i5.) 

Titre  Ier. 

Art.  ier.  Le  droit  perçu  à  l'importa- 
tion de  l'indigo  étranger  est  augmente 
de  aoo  francs  par  quintal  métrique. 
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a.  La  somme  provenant  de  cette  aug- 
mentation de  droit  sera  réservée  pour 
fournir  aux  dépenses  de  trois  fabriques 
impériales  qui  seront  établies.  L'excédant, 
sera  réparti  en  encouragemens  entre  les 
fabricans  qui  justifieront  d'une  fabrication 
annuelle ,  auvdessus  de  deux  cents  kilo- 
grammes d'indigo-pastel. 

3.  Nul  ne  pourra  participer  à  cette 

5 rime  d'encouragement ,  s'il  n'est  pourvu 
'une  licence  qui  l'autorise  à  fabriquer 
l'indigo. 

4.  Ces  licences  devront  être  délivrées 
par  le  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce,  avant  le  ier  juillet  de  la  pré- 
sente année. 

5.  Tout  individu  qui  aura  obtenu  une 
licence  pour  la  fabrication  de  l'indigo , 
sera  exempt  de  tous  droits  de  fabrication 
et  autres ,  pendant  quatre  ans. 

6.  Le  droit  imposé  sur  l'indigo  étran- 
ger est  garanti  pendant  quatre  ans. 

Titre  II. 

7.  II  sera  formé  trois  fabriques  impé- 
riales pour  la  fabrication  de  l'indigo-pas- 
tel .  l'une  à  Toulouse ,  l'autre  à  Turin  t 
et  1  autre  à  Florence. 

8.  Il  y  aura  un  directeur  attaché  à 
chacun  de  ces  établissemens.  Le  chevalier 
de  Puymaurin,  régira  celui  de  Toulouse  ; 
le  sieur  Giobert,  celui  de  Turin;  et  le 
sieur  Lioni,  celui  de  Florence. 

9.  L'établissement  de  Toulouse  aura 
quinze  élèves  ,  celui  de  Turin  dix  ,  et 
celui  de  Florence  cinq. 

10.  Les  élèves  recevront  chacun  un 
traitement  de  cinq  cents  francs  à  la  6n  de 
181 3,  sur  l'attestation  d'une  bonne  con- 
duite et  de  leurs  progrès ,  délivrée  par 
les  directeurs. 

xi.  L'ouvrage  du  sieur  Giobert,  et 
l'instruction  du  sieur  Puymaurin, #sur  la 
culture  du  pastel  et  la  fabrication  de  l'in- 
digo, seront  imprimés  aux  frais  du  Gou- 
vernement. 

13.  11  est  accordé  un  encouragement 
de  dix  raille  francs  au  sieur  Routjues  , 
pour  continuer  d'augmenter  l'établisse- 
ment de  l'indigo -pastel ,  qu'il  a  formé  à 
Alby,  savoir  :  cinq  mille  francs  à  titre  gra- 
tuit, et  cinq  mille  francs,  par  forme  d'a- 
vance ,  sur  les  primes  qui ,  en  exécution 
de  l'article  3,  seront  données  à  ceux  qui 
justifieront  d'une  fabrication  au-dessus 
de  deux  cent*  kilogrammes  d'indigo- 
pastel.   


Rapport  fait  à  V empereur  par  le  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

Sire  , 

La1  fabrication  de  l'indigo-pastel  n*a  pas 
encore  acquis  tous  les  développemens 
dout  elle  est  susceptible  :  plusieurs  causes 
se  sont  opposées  à  ses  progrès.  D'abord , 
le  défaut  de  graines;  quelque  multipliées 
qu'aient  été  les  demandes,  on  a  pu  à  peine 
en  réunir,  pour  les  services  de  1813  f  six 
mille  kilogrammes;  ensuite,  on  n'était  pas 
d'accord  sur  les  moyens  les  plus  simples 
et  les  plus  économiques  d'extraire  l'in- 
digo du  pastel.  Cette  divergence  d'opi- 
nions a  détourné  plusieurs  particuliers 
d'élever  des  ateliers  d'extraction.  Pour  la 
taire  cesser,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de 
réunir  à  Paris  les  directeurs  des  écoles 
expérimentales ,  établies  à  Alby  (Tarn), 
à  Quiers  (Pô),  et  a  Borgo  San-Sepol- 
cro  (Arno),  pour  la  fabrication  de  l'in- 
di  go-pastel. 

Depuis  leur  arrivée  à  Paris ,  ils  ont 
des  conférences  avec  la  commission  des 
teintures  indigènes,  afin  de  fixer  les  pro- 
cédés d'extraction.  Il  importait  beau- 
coup qu'il  en  fût  indiqué  un  d'une  exécu- 
tion simple,  économique  et  facile  ;  il  a  été 
découvert  par  M.  Giobert ,  directeur  de 
l'école  expérimentale  de]  Quiers ,  et  il 
paraît  que  l'on  parviendra  à  retirer  qua- 
tre onces  d'indigo  d'un  quintal  de  feuil- 
les, poids  de  marc.  Au  moyen  de  l'eau 
dont  la  chaleur  a  été  élevée  à  quatre- 
vingts  degrés  environ,  et  qu'on  verse 
sur  le  pastel ,  l'extraction  a  lieu  dans  sept 
à  huit  minutes  au  plus.  On  doit  à  M.  de 
Puymaurin,  directeur  de  l'école  expé- 
rimentale d'Alby,  la  découverte  du  pro- 
cédé pour  le  raffinage  de  cet  indigo.  11 
reste  à  effectuer  quelques  autres  opéra- 
tions qui  sont  d'une  simplicité  à  peu  près 

1>areiJle.  Suivant  M.  ôiobert,  l'indigo  de 
a  plus  belle  qualité,  extrait  de  cette  ma- 
nière, ne  revient  qu'a  neuf  ou  dix  francs  au 
plus  la  livre,  poids  de  marc  11  calcule  alors 
qu'on  coupe  la  feuille  dix  fois.  Si  des  ré- 
colles aussi  nombreuses  peuvent  être  ef- 
fectuées dans  les  départemens  italiens  où 
le  pastel  est  semé  en  automne,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  départemens  du 
nord ,  où  l'on  n'ensemence  qu'au  prin- 
temps. Dans  ceux  de  ces  derniers  dépar- 
temens, il  ne  se  fait  quelquefois  que  trois 
à  quatre  coupes;  de  ces  variations,  il 
résulte  qu'il  est  presque  impossible  d'é- 
valuer le  poids  des  feuilles  que  donne 
une  quantité  déterminée  de  terrain, 
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:>oirls  qui  est,  d'ailleurs,  plus  ou  moins 
considérable  ,  suivant  les  saisons ,  b  na- 
ture du  terrain ,  et  la  manière  dont  il  a 
été  cultivé.  Lors  même  qu'on  pourrait 
faire  cette  évaluation  dans  une  localité  , 
il  serait  fort  difficile  d'avoir  des  données 
fixes  sur  la  quantité  d'indigo  qui  serait 
obtenue,  puisque  le  pastel  parait  renfer- 
mer plus  ou  moins  d'indigo ,  suivant  la 
latitude  sous  laquelle  il  a  été  cultivé. 

Ces  explications  pourraient  faire  pen- 
ser qu'il  sera  impossible  de  vendre  l'in- 
digo indigène  au  même  prix  que  l'indigo 
colonial  ,  puisque  l'anil  qui  produit  ce 
dernier  indieo  donne  quatre  lois  plus  de* 
fécule  que  le  pastel.  L'objection  serait 
fondée  si  les  récoltes  de  l'anil  étaient 
nombreuses  ;  mais  on  ne  (ait  qu'une  ré- 
colte et  demie  de  cette  plante,  tandis  que 
d'après  M.  Giobert  on  peut ,  dans  les 
départemens  méridionaux ,  en  faire  jus- 
douxe  et  quatorze  de  pastel  ;  d'ail- 
leurs, on  retire  d'un  arpent  semé  en  pas- 
tel un  poids  plus  considérable  de  feuilles 
que  d'un  arpent  semé  en  anil  (i),  cir- 
constances qui  peuvent  établir  une  ba- 
lance entre  les  produits  en  indigo  des 
deux  plantes. 

Suivant  les  directeurs  des  écoles  expé- 
rimentales pour  la  fabrication  de  l'indigo, 
formées  dans  les  villes  de  Quiers  (  Pô) , 
Alby  (Tarn),  et  de  Borgo  San-Sepol- 
cro  (Amo),  l'arpent  de  Paris  produit  au 
moins  ,  année  moyenne ,  cent  cinquante 
quintaux ,  poids  de  marc  ,  de  feuilles  de 
pastel.  Le  quintal  de  feuilles  donne  qua- 
tre onces  d  un  indigo  très-pur  et  aussi 
beau  que  celui  du  Bengale.  En  supposant 
qu'on  ne  récolte  que  cent  cinquante  quin- 
taux.- on  a  six  cents  onces,  lesquelles, 
réduites  en  livres  ,  poids  de  marc,  don- 
nent trente-sept  livres  huit  onces  par  ar- 

{>ent,  même  poids,  et  en  ne  vendant 
'indigo  qu'au  prix  le  plus  bas  du  com- 
merce, qui  est  de  quinze  francs,  non 
compris  les  droits ,  on  obtient  par  arpent 
une  somme  de  cinq  cent  soi- 
xante-deux francs  cinquante 

centimes ,  ci.  .  

De  celte  somme  il  faut  dé- 
duire les  suivantes  : 

i°  Pour  la  location  de  l'ar- 
pent  •  •  •  • 

ao  Pour  trois  labours  ,  à  rai- 


At»  —  i4  JANVIER  l8i3. 
son  de  cinq  francs  chaque.  .  •  i5 

3°  pour  défoncement  du 
terrain  et  formations  de  sil- 
lons  10 

4°  Pour  l'achat  de  la  graine.     1 5 
5°  Pour  frais  d'arrachage 
des  mauvaises  herbes.  ......  3o 

.  6»  Pour  frais  de  salaire  à 
à  ceux  qui  feront  la  cueillette 

des  feuilles   5o 

7°  Pour  l'achat  du  furnier.  io 
8°  Pour  les  frais  de  fabri- 
cation de  l'indigo ,  évalués  à 
deux  francs  par  livre,  ce  qui 
fait  pour  les  vingt-huit  livres.  56 


3i  i 


56if  5o« 


*36 

Bénéfice  du   fabricant  par 
exploitation  d'un  arpent  .  .  .    3*6  5o 

La  consommation  annuelle  de  l'indigo 
est  d'environ  onze  à  douze  cent  mille  li- 
vres pesant  ;  chaque  arpent  produisant 
trente-sept  livres  huit  onces  d'indigo,  il 
sera  nécessaire  de  consacrer  à  la  culture 
trente-trois  mille  arpens,  ou  seize  mille 
cinq  cents  hectares ,  qui  équivalent  à 
environ  sept  lieues  et  demie  carrées  de 
terrain. 

On  a  maintenant  la  certitude  que  l'in- 
digo indigène  pourra  remplacer  avec 
avantage  l'indigo  des  Indes.  Pour  éten- 
dre la  culture  de  cette  plante  précieuse 
et  la  fabrication  de  l'indigo  qu'elle  peut 
fournir,  des  encouragemenssont  nécessai- 
res, et  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre 
majesté  ceux  que  je  crois  propres  à  at- 
teindre ce  but. 

Signé  le  comte  de  Svjssy. 


i4  janvier  i8c3.  —  Acte  du  Sénat- 
Conservateur  qui  nomme  les  mem- 
bres du  Corps- Législatif  pour  les  dé- 
partemens du  Cher,  de  Rome  et  de 
la  Haute -Saône  (  tr«  série).  (IV, 
Bull.  CDLXVIII,  no  85  7i.) 


i4  jawvier  i8i3. —  Décret  relatif  à 
la  n3e  loterie  dite  hollandaise,  (  IV, 
Bull.  CDLXVIII,  n° 857a.) 


5o 


i4  janvier  i8i3.  * —  Décret  portant 
création  d*une  maison  centrale  de 


(t)  Soivanl  Carpeniier  Cossfçni -,  qui  a  habile"  long-temps  Plte-d*-Fran ce ,  l'anil ,  qui  est  un 
plante  frncteaceiMe,  c*e4l-a-dir«  *  tige  presque  ligneuse ,  a  pen  de  feuilles  pouf  produire  l'indigo. 
Blé  ne  don"  qu'environ  «cite  onces  par  q«inlal  pnida  de  marc. 
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détention  pour  les  départemens  de 
V Allier,  Cantal,  Corrèze,  Creuse, 
Haute- Loi re  f  Puy-de-Dôme  et  du 
Rhône,  et  oui  l'établit  dans  le  ci-de- 
vant couvent  des  Cordeliers  de  Riom', 
département  du  Puy-de-Dôme.  (IV, 
BulL  CDLXXIII,no  8618) 


écoles  de  seconde  classe.  Notre  ministre 
de  l'intérieur  fera  la  circonscription  des 
départemens  appelés  à  fournir  des  élèvej 
dans  chacune  de  ces  écoles. 

2.  Les  départemens  formant  l'arron- 
dissement des  écoles  de  Lyon,  de  Turin 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen,  joui- 
ront chacun  de  quatre  à  cinq  places ,  aui 


r  •  uc  4U*"C  *  tiuq  piaces ,  aui 

i5  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à    ,  du  Gouvernement,  dans  l'école  qui 

l'organisation  judiciaire  et  adminis-        j  esl  «""P"*.  . 

tralive  de  la  vallée  d'Amn    réunie     «  •  nombre  des  places  accordées  aux 


tralive  de  la  vallée  d'Aran 
au  département  de  la  Haute  Ga- 
ronne, (IV,  Bull.  CDLXX,  no  8594.) 

•TV".  vu  notre  décret  du  26  janvier 

1812. 

Art.  ier.  La  vallée  d'Aran  formera  un 
canton  de  justice  de  paix,  qui  fera  par- 
tie de  l'arrondissement  communal  de 
Saint  Gaudens,  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

2.  Il  y  aura  un  maire,  un  adjoint,  et  un 
conseil  municipal  de  dix  membres  dans  la 


départemens  formant  l'arrondissement  de 
l'école  d'Alfort  sera  déterminé  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  de  manière  à  ce 
'que  les  élèves  qui  suivront  le  premier 
cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet 
de  maréchal  vétérinaire  ne  puissent  nuire 
à  l'admission  des  élèves  appelés  à  suivre 
le  second  cours  nécessaire  pour  obtenir* 
le  brevet  de  médecin  vétérinaire  ;  cette 
école  étant  surtout  destinée  à  perfection- 
ner l'enseignement  des  élèves  qui  auront 
terminé  avec  succès  le  premier  cours 


commune  d'Escugnau, à  laquelle  est  réunie     c*ans  ' une      nos  écoles  vétérinaires. 

oJt.  r  :l  .      .1  I        _  ,  3    Trwl  onAnsiomman»  J ...   ''Ai.   • 


celle  de  Cazaril  ;  dans  la  commune  de 
Billa,  à  laquelle  est  réunie  celle  d'Arros  ; 
dans  la  commune  de  Bordas,  à  laquellesont 
réunies  celles  de  Benous  et  de  Begons  ; 
et  dans  chacune  des  communes  de  YielJa- 
Bertreu,  de  Gauxac,  de  Cazau ,  de 
Gards,  d'Arties,  de  Gesse,  d'Una  ,  de 
Bagergue,  de  Salardu  ,  de  Tredos,  de 
Vilac,  de  Mont,  de  Montcourb  eau 
dAubert  ,  de  Bellan ,  de  BilJamos  , 
d'Arres,  d'Arrou,  de  Bossost,  de  Lez , 
de  Canejean  et  de  Bozen. 

3.  La  justice  de  paix  et  les  mairies  se- 
ront organisées  au  i*r  avrifi8i3. 

4.  A  cette  époque  ,  les  lois  françaises 
seront  exécutoires  dans  la  Vallée,  d'a- 
près la  publication  qui  en  sera  faite  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 


i5  janvier  181 3.  —  Décret  sur  l'en- 
seignement  et  l'exercice  de  l'art  vété- 
rinaire. (IV,  Bulletin  CDLXXV , 
no  8692.)  1 

Voy.  loi  du  29  germinal  an  3. 

Titre  1er.  Formation  des  écoles  vé- 
térinaires. 

Art.  ier.  Les  écoles  vétérinaires  sont 
portées  au  nombre  de  cinq,  et  divisées 
en  deux  classes: 

L'école  d'Alfort  seule  est  l'école  de  pre- 
mière classe  ;  les  écoles  de  Lyon  ,  de  Tu- 
rin ,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zutphen  , 
département  de  l'Yssel-Supérieur,  sont 


3.  Indépendamment  des  élèves  qui  sont* 
entretenus  aux  frais  de  notre  Trésor  im- 
périal, ceux  de  nos  sujets  âgés  de  seize 
a  vingt-cinq  ans  qui  voudront  s'instruire 
dans  l'art  vétérinaire  ,  et  entrer  à  leurs 
frais  dans  l'une  des  écoles,  y  seront  ad- 
mis, et  y  recevront  gratuitement  l'in- 
struction et  le  .logement,,  s'ils  réunissent, 
d'ailleurs ,  les  conditions  exigées  pour  les 
élèves  boursiers.  Ceux  qui  auront  atteint 
l'âge  de  vingt  ans,  justifieront  qu'ils  ont 
satisfait  à  la  conscription. 

4*  Le  prix  de  la  pension  de  chaque 
élève  esl  fixé  à  trois  cent  trente-quatre 
francs,  tant  pour  les  enlèves  boursiers  que 
pour  les  élèves  libres. 

5.  L  enseignement  dans  nos  écoles  vé- 
térinaires a  pour  objet  de  former  des 
maréchaux  vétérinaires  et  des  médecins 
vétérinaires.  Il  se  divise  en  deux  cours  : 
le  premier  cours,  commun  à  toutes  les 
éçoles,  comprend ,  i°  la  grammaire;  2°  la- 
natomie  et  l'extérieur  des  animaux;  3°  la 
botanique  ,  pharmacie  et  matière  médi- 
cale vétérinaire  ;  4°  la  maréchalerie,  forge 
et  jurisprudence  vétérinaire;  5°  le  trai- 
tement des  animaux  malades.  Le  second 
cours,  réservé  à  l'école  d'Alfort,  com- 
prend, 10  l'économie  rurale,  les  haras, 
l'éducation  des  animaux  domestiques; 
20  la  zoologie  ;  3°  la  physique  et  la  chi- 
mie appliquée  aux  maladies  des  animaux. 
Cette  division  de  l'enseignement  peut  être 
modifiée  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, si  de  nouvelles  méthodes  ,  les  pro- 
grès de  l'art  et  de  l'expérience,  en  font 
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sentir  l'utilité,  mais  sans  que  le  nombre  Les  professeurs,  chacun.  .  .  4,000 

des  professeurs  puisse  être  augmenté.  Un  maître  de  grammaire.  .  2,000 

Chacun  des  sept  objels  principaux  d'en-  Un  régisseur.  .  4»000 

seignement  ci -dessus  indiqués  sera  con-  (Il  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
fié  à  un  professeur  spécial;  l'enseigne-  tionnement  en  immeubles,  de 
ment  de  la  grammaire  ,  à  un  maître  d*é-         trente  mille  francs.) 

tudes.  En  conséquence,  il  y  aura  sept  tJn  surveillant  a,ood 

professeurs,  et  un  maitre  d'étude  pour  la  Un  secrét'e auprès  du  direct.  1,200 

grammaire,  dans  l'école  d'Alfort;  et  qua-  Un  concierge  1  ,200 

tre  professeurs  seulement,  et  un  maitre  Un  jardinier-botaniste.  .  .  .  i,5oo 

d'études  pour  la  grammaire    dans  les        lQ  rin8pecieurgt:nt;ra,   les  directeurs 

écoles  de  Lyon  de  Turin  ,  d  Aix-la-Cha-  fil  ]e&  r<<  ;ss«eurs  se*ont  nommés  pzr  no 

pelle  et  de  Zulphen.  sur  ,a  présenlalion  de  nolre  mimslre  d^ 

6.  La  première  partie  d'enseignement,  l'intérieur.  Notre  ministre  nomme  le  se- 
désignée  dans  l'article  précédent,  formera  crétaire ,  le  surveillant ,  le  concierge  et 
le  cours  nécessaire  pour  obtenir  le  bre-  lc  jardinier-botaniste. 

vet  de  maréchal  vétérinaire;  ce  cours        1I#  Deux  répétiteurs,  aux  appointe- 

scra  de  trois  ans.  La  seconde  partie  d  en-  men$  Je  trois  cents  francs  chacun  ,  sont 

seignement,  désignée  dans  l'article  précé-  attachés  à  chaque  professeur,  et  nommés 

dent,  formera  le  cours  nécessaire  pour  annuellement  parmi  les  élèves,  sur  la 

obtenir  le  brevet  de  médecin  vétérinaire;  présentation  d'un  jury  d'examen  formé 

ce  cours  sera  dé  deux  années.  par  les  professeurs,  et  présidé  par  le  di- 

7.  Les  élèves,  aux  frais  de  l'Etat,  qui  recteur  de  l'école. 

auront  achevé  le  premi#  cours ,  et  qui  12.  Les  places  de  professeurs  seront 
voudraient  suivre  le  second,  ne  le  pour-  données  au  concours:  les  règles  de  ce 
ront  que  sur  la  présentation  qui  en  sera  concours  seront  déterminées  par  notre 
faite,  par  le  jury  de  l'école  où  ils  auront  ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera  égale- 
été  instruits,  à  notre  ministre  de  Tinté-  ment  le  nombre  des  séances  annuelles  du 
rieur  :  les  élèves  qui  paient  pension  pour-  jury  d'examen. 

rout  aussi  suivre  le  second  cours,  pourvu  i3.  A  la  fin  de  chaque  cours,  ce  jury 
qu'ils  se  présentent  avec  le  brevet  de  délivrera  les  brevets  aux  élèves  sortans , 
maréchal  vétérinaire,  qu'ils  auront  dû  ob-  soit  a  titre  de  maréchaux  vétérinaires, 
tenir  à  la'fin  du  premier  cours.  Notre  mi-  soit  à  titre  de  médecins  vétérinaires  :  ce 
nistre  de  l'intérieur  déterminera,  chaque  brevet  sera  signé' par  le  directeur  de  Té- 
année,  le  nombre  des  élèves  auxquels  il  cole,  président  du  jury,  et  par  deux  pro- 
sera permis  de  suivre  le  grand  cours:  il  fesse urs,  les  plus  anciens  de  ceux  qui  au- 
se  réglera  non-seulement  sur  la  capacité  ront  assisté  au  jury  d'examen.  Si  l'inspec- 
des  sujets  qui  demanderont  à  être  admis,  teur  général  est  présent,  il  présidera,  de 
mais  sur  le  besoin  présumé  que  notre  droit,  le  jury.  Notre  ministre  de  Tinté- 
ernpire  peut  avoir  de  médecins  vétéri-  rieur  nous  soumettra  la  fixation  de  la  ré- 
naires  ;  notre  intention  étant  que  Tin-  tribution  attachée  à  chaque  délivrance  de 
struction  acquise,  en  tournant  au  profit  brevet;  et  il  déterminera ,  au  profit  des- 
de  l'art,  n'en  fasse,  pas  négliger  le  prin-  dites  écoles,  l'emploi  à  faire  des  som- 
cipal  objet.  mes  qui  proviendront  de  ces  rétribu- 

9.  Les  fonctionnaires,  agens  et  em-  t,ons- 

ployés  dans  les  écoles  vétérinaires  sont,  TfTRE  îf  Df  Vexercke  de  Var^lé. 
pour  les  cinq  écoles ,  un  inspecteur  ge-  r/W/r  en  France  ^ 

neral  ;  pour  chaque  école,  un  directeur, 

un  régisseur,  v.n  maître  de  grammaire  ,  Les  médecins  et  maréchaux  vétéri- 
un  surveillant,  un  secrétaire  auprès  du  naires  sont  exclusivement  employés,  par 
directeur,  un  concierge,  un  jardinier-bo-  Ies  autorités  civiles  et  militaires,  pour  le 
taniste  ;  pour  les  écoles  de  Lyon,  de  Tu-  traitement  des  animaux  malades.  A  Ta- 
rin, <T A ix  la-Chapelle  et  de  Zutphen,  venir,  nul  vétérinaire  ne  pourra  être  at- 
quatre  professeurs;  et  pour  l'école  d'Al-  taché  à  nos  haras,  s'il  n'a  obtenu  le  bre- 
tort,  sept  professeurs.  vet  de  première  classe;  et,  pour  être 
q.  Les  traitemens  seront  réglés  ainsi  employé  dans  nos  dépôts  d'étalons,  il 
qu  il  suif:  •  faudra  être  breveté  maréchal  vétéri- 
L'inspecteur  général  8,000 f  naire. 

Un  directeur  6,000  »5.  Il  pourra  y  avoir,  dans  chaque 

18.  4o 
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chei-lieu  de  préfecture,  si  le  préfet  juge 
qut  cela  soit  utile,  et  d'après  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur,  un 
médecin  vétérinaire ,  qui  sera  obligé  d'y 
résider,  et  qui  recevra  une  indemnité  au- 
nuclle  de  douce  cents  francs  prise  sur  les 
fonds  du  département  :  ce  médecin  vété- 
rinaire sera  tenu  de  former  un  atelier  de 
maréchale  rie  ,  de  faire  des  élèves  à  des 
conditions  fixées  à  l'amiable  entre  eux  et 
lui.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'ap- 
prentissage, il  délivrera  à  ses  élèves  un 
certificat  de  maréchal-expert  ;  ce  certifi- 
cat sera  visé  par  le  préfet. 

16.  Les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment pourront ,  d'après  l'autorisation  du 
préfet,  accorder  à  un  maréchal  vétéri- 
naire qui  sera  obligé  d'y  résider,  une  in- 
demnité annuelle  de  huit  cents  francs , 
prise  sur  les  fonds  du  département  :  ce 
maréchal  vétérinaire  sera  assujéti  aux 
mêmes  conditions,  et  jouira  des  mêmes 
avantages  accordés  au  médecin  vétéri- 
naire par  l'article  précédent.  Les  certifi- 
cats de  maréchal-expert  qu'il  délivrera, 
seront  visés  par  le  sous-préfet. 

17.  Les  villes  et  communes  qui  ne  sont 
pas  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement pourront,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet,  accordera  un  maréchal  vétéri- 
naire, sûr  les  fonds  communaux,  une 
indemnité  annuelle,  aux  mêmes  clauses 
exprimées  dans  les  articles  ci  dessus.  Les 
certificats  de  maréchal  -  expert  délivrés 
par  le  maréchal  vétérinaire  à  ses  ap- 
prentis seront,  dans  ce  cas,  visés  par  le 
maire. 


senlé  par  un  préfet,  est  obligé  de  four-» 
nir  un  cautionnement  de  six  cents  francs 
en  immeubles,*  gui  répondra  de  la  dé- 
pense faite  par  lui ,  s'il  est  renvoyé  avant 
d'avoir  obtenu  un  brevet. 

11.  Il  contracte  l'engagement  de  rési- 
der pendant  six  ans  ,  après  qu'il  aura  ob- 
tenu son  brevet,  dans  le  département 
qui  l'a  présenté  :  il  lie  lui  est  accordé 
main-levée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  à  raison  de  son  cautionnement,  que 
sur  un  certificat  du  préfet ,  constatant 
qu'il  a  satisfait  à  la  condition  de  la  rési- 
dence ,  ou  qu'il  en  a  été  légitimement  dé- 
gagé. 

a  a.  11  sera  reçu ,  dans  chaque  école , 
un  nombre  indéterminé  d'élèves  à  leurs 
propres  frais. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  nos 
écoles  impériales  vétérinaires,  s'il*n'est 


âge 


de  seize  à  vingt-cinq  ans,  s'il  ne  sait 
bien  lire  et  écrire,  s'il  ne  possède  les 
élcmens  de  la  grammaire  française  ;  s'il 
n'a  les  dispositions  physiques  et  morales 
nécessaires  pour  faire  des  progrés  dans 
l'art  auquel  il  se  destine  ;  enfin  ,  s'il  ne 
justifie  d'un  apprentissage  relatif  à  la  fer- 
rure du  cheval. 

?4«  Les  élèves  reçus  gratuitement, 
comme  ceux  reçus  à  leurs  frais,  sont  te- 
nus de  se  procurer  le  trousseau ,  les  li- 
vres élémentaires  et  les  instrumens  indi- 
qués dans  le  règlement  particulier  de  l'é- 
cole. 

a5.  L'époque  d'entrée  des  élèves  dans 
les  écoles  est  fixée  au  ier  novembre  de 
chaque  année. 

26.  Le  jury  examinera  les  élèves  qui 
se  présenteront  pour  être  admis,  etceui 
qui  seront  dans  le  cas  d'obtenir  des  bre- 
vets; il  désignera  au  ministère  les  élèves 
qui  ont  mérité  des  prix ,  et  ceux  qui  sont 
18.  Les  élèves  désignés  par  les  préfets  jugés  en  état  d'être  répétiteurs, 
comme  devant  jouir  de  la  pension  gra- 


Tjtre  III.  Des  conditions  à  remplir 
par  les  élèves. 


tuite  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rie|yr«, 

Ils  peuvent  être  rois  momentané- 
ment a  leurs  frais,  par  forme  de  punition 
et  d'épreuve ,  et  renvoyés  de  1  école  en 
cas  d'incapacité  évidente  et  d'inconduite. 
Le  ministre  prononce  la  première  de  ces 
peines ,  sur  le  rapport  du  directeur  et  de 
l'inspecteur  général  ;  et  la  deuxième , 
sur  l'avis  du  jury  d'examen. 

ao.  L'élève  aux  frais  de  l'Etat,  et  pré- 


Titre  IV.  Des  vétérinaires  mili- 
taires (1). 

§  I".  Des  éki-es. 

a8.  11  sera  réservé  ,  dans  chaque  école, 
vingt  places  gratuites  poui  les  élèves  des- 
tinée à  être  vétérinaires  dans  nos  trou- 

ftes  :  ils  seront  nommés  par  nous,  sur 
a  présentation  de  uotre  ministre-direc- 
teur. 

a8.  Ces  places  seront  aux  frais  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ,  et  seront  don- 


(1)  Pojr.  décret  du  So  septembre  '811. 
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nées,  i°  aux  fils  de  vétérinaires  en  acti- 
vité ou  retirés  avec  pension  ;  a°  aux  fils 
de  cavaliers  maréebaux-ferrans  ;  3°  aux 
enfans  de  troupes  à  cheval. 

ag.  Ils  contracteront  rengagement 
de  servir  dx  ans  dans  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval  ou  bataillons  du  train. 

30.  Ils  rempliront  les  conditions  de 
l'article  a3  sur  l'admission  des  élèves  : 
l'article  19  ne  leur  est  point  applicable. 

31.  Les  trousseaux,  les  livres  élémen- 
taires et  les  instrumens  leur  seront  four- 
nis au  compte  de  l'administration  de  la 
guerre. 

3a.  Quant  à  leur  instruction,  il  n'y 
aura  d'exigé  que  le  cours  de  trois  ans  fixé 
pour  former  les  maréchaux  vétérinaires. 
Cependant,  nous  permettons  que  ceux  de 
nos  élèves  militaires  C[ui  annoncei  aient 
des  dispositions  particulières  puissent  être 
présentés  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
parmi  Jes  candidats  pour  le  second  cours  : 
s'ils  sont  admis,  ils  seront  susceptibles 
de  recevoir  le  brevet  de  médecin  vété- 


nnaire. 

a*3.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satis- 
fait aux  examens,  ceux  qui  seraient  ren- 
voyés de  l'école  pour  incapacité,  mau- 
vaise volonté  ou  indiscipline,  seront  in- 
corporés comme  cavaliers  ou  maréchaux- 
ferrans. 

S  IL  Des  inspecteurs. 

3£.  Il  y  aura  ,  selon  le  besoin  ,  sous  les 
ordres  de  notre  ministre -directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  des  vété- 
rinaires inspecteurs  pris  parmi  les  méde- 
cins vétérinaires,  les  professeurs  de  nos 
écoles  vétérinaires  ,  et  les  vétérinaires  au- 
jourd'hui en  activité  de  service  dans  nos 
troupes  à  cheval  :  à  l'avenir,  ils  seront 
pris  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

3a.  Leur  traitement  sera  de  deux  mille 
francs.  Leur  logement ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  réglemens,  sera  de  quatre 
cents  francs,  et  l'indemnité  de  route  de 
trois  francs:  en  temps  de  guerre,  ils 
auront  droit  à  deux  rations  de  four- 
rages. 

3G.  Leur  uniforme  sera  celui  des  pro- 
fesseurs des  écoles  vétérinaires. 

37.  A  l'avenir,  les  places  qui  vaqueront 
dans. la  première  classe  des  inspecteurs, 
seront  remplies  par  des  inspecteurs  de  se- 
conde classe  ;  et  ceux-ci  seront  rempla- 
cés par  des  vétérinaires  brevetés  méde- 
cins. 

38.  En  temps  de  guerre,  ils  seront 
charges  en  chef  du  service  vétérinaire  des 


grands  parcs  d'artillerie ,  du  génie  et  des 
équipages,  des  dépôts  généraux  de  che- 
vaux pour  les  troupes  à  cheval ,  et  autres 
gramls  établissemens  permanens  ou  tem- 
poraires formés  pour  le  service  général 
de  l'armée. 

39.  En  temps  de  paix ,  les  vétérinaires- 
inspecteurs  pourront  être  placés  près  des 
dépôts  qui  seraient  formés  pour  la  récep- 
tion des  remontes.  Ils  seront  également 
employés,  par  notre  ministre-directeur, 
à  faire  des  tournées  pour  s'assurer  de  la 
manière  dont  nos  chevaux  de  troupes 
sont  soignés  et  traités  par  les  vétérinaires 
des  corps ,  reconnaître  la  salubrité  ou 
l'insalubrité  des  écuries  des  différens 
quartiers  de  cavalerie  ,  et  proposer  toutes 
les  mesures  sanitaires  propres  au  bon  en- 
tretien et  à  la  conservation  des  che- 
vaux. 

$  HI.  Des  vétérinaires  dans  îes  corps. 

40.  Il  y  aura ,  dans  chacun  de  nos  ré- 
eimens  de  troupes  à  cheval  et  bataillons 
au  train ,  un  maréchal  vétérinaire  en 
premier  et  un  maréchal  vétérinaire  en 
second.  Ceux  qui  s'y  trouvent ,  prendront 
ces  dénominations;  le  plus  ancien,  celle 
de  maréchal  vétérinaire  en  premier  :  s'il 
y  en  a  trois,  le  troisième  sera  maréchal 
vétérinaire  surnuméraire. 

41.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  ma- 
réchal vétérinaire  en  premier,  notre  mi- 
nistre-directeur, sur  la  présentation  du 
conseil  d'administration  ,  nommera  ,  soit 
le  vétérinaire  en  second  du  régiment  ou 
bataillon,  soit  tout  autre  vétérinaire  en 
second. 

4a.  Les  places  de  maréchaux  vétéri- 
naires eu  second  seront  données  aux 
élèves  militaires  qui  auront  achevé  leurs 
cours  ;  elle*  le  seront  par  numéros  d'or- 
dre, en  raison  du  mérite,  sur  les  listes 
formées  par  le  jury  d'examen. 

A  défaut  de  vacance,  les  élèves  seront 
surnuméraires,  et  attendront  leur  place- 
ment dans  le  grade  et  la  solde  de  maré- 
chal-d es  logis;  mais  ils  seront  les  pre- 
miers placés  sur  toutes  les  troupes  à  che- 
val et  bataillons  du  train. 

Les  élèves  du  second  cours»  dès  l'in- 
stant où  ils  le  commenceront,  compte- 
ront comme  vétérinaires  surnuméraires  , 
et  dateront  de  là  pour  le  rang  et  la  solde 
progressive. 

Avant  dix  ans  de  service  ,  les  titulaires 
ou  surnuméraires  qui  ne  montreraient 
pas  assez  de  capacité  pour  leur  emploi 
rentreront  dans  les  rangs  comme  sous- 
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officiers.  Ceux  qui  mériteront  de  le  per- 
dre pour  inconduite  ,  rentreront  dans  les 
rangs  comme  soldats  :  s'ils  ont  plus  de  dix 
ans  de  service  ,  ils  seront  renvoyés.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre- direc- 
teur prononcera  sur  le  rapport  du  co- 
lonel. 

43.  Les  maréchaux  vétérinaires  seront 
employés  en  temps  de  guerre ,  le  pre- 
mier aux  escadrons,  le  second  au  dépôt. 
En  paix,  si  le  régiment  est  séparé,  le 
vétérinaire,  en  premier  sera  attaché  à  la 

Ïtortion  du  corps  la  plus  considérable  :  si 
e  régiment  est  réuni ,  le  conseil  d'admi- 
nistration leur  partagera  le  service  et 
traitera  avec  chacun  d'eux.  Ils  seront  te- 
nus d'agir  de  concert  pour  toutes  les 
opérations  où  le  concours  de  deux  vé- 
térinaires est  utile;  et,  dans  ce  cas,  le 
vétérinaire  en  premier  les  dirigera. 

Les  maréchaux  vétérinaires  surnumé- 
raires ,  en  temps  de  paix  ,  compteront 
dans  les  cadres  :  en  temps  de  guerre,  ils 
seront  hors  des  cadres  et  en  plus. 

A  défaut  de  vétérinaires  surnumérai- 
res, les  régimens  sont  autorisés  à  choisir, 


pour  y  suppléer,  un  ou  deux  maréchaux- 
des-Iogis ,  brigadiers  ,  cavaliers  ou  maré- 
chaux- ferra ns.  Ils  feront  partie  des  ca- 
dres dans  les  corps  sur  le  pied  de  paix, 
et  seront  en  plus  dans  ceux  sur  le  pied  de 
guerre,  lis  recevront,  tant  qu'il  sera 
utile  de  les  employer  comme  vétérinai- 
res, la  solde  du  grade  immédiatement 
au-dessus  du  leur. 

44*  Le  maréchal  vétérinaire  en  pre- 
mier portera  les  galons  de  maréchal-des- 
logis  chef,  et  aura  rang  après  les  adju- 
dans,  avec  l'habillement  décrété  le  7  fé- 
vrier dernier. 

Le  maréchal  vétérinaire  en  second  aura 
rang  après  les  maréchaux-des-loeis  chefs, 
et  portera  les  galons  de  maréchaï-d  es-  lo- 
gis ordinaire ,  avec  le  même  habillement 
que  le  vétérinaire  en  premier. 

Les  vétérinaires  surnuméraires  porte- 
ront l'habit  des  maréchaux- des-logis  or- 
dinaires ,  et  prendront  parmi  eux  leur 
rang  d'ancienneté ,  à  dater  de  leur  arri- 
vée au  corps. 

45.  La  solde  des  maréchaux  vétérinai- 
res sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Maréchaux 
vétérinaires 
en  premier. 


Maréchaux 
vétérinaires 
en  second. 


Pendant  les  dix  pre- 
mières années  de 
service   

De  dix  à  vingt  ans. 

Après  vingt  ans.  .  . 

Pendant  les  dix  pre- 
mières années  de 
service  

De  dix  à  vingt  ans. 

Après  vingt  ans.  .  . 
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Le  temps  que  les  maréchaux  vétérinaires 
en  premier  auront  passé  comme  maré- 
chaux vétérinaires  en  second  ou  surnu- 
méraires leur  sera  compté  pour  tes  faire 
jouir  de  cette  solde  graduée.  Il  en  sera 
de  même  des  maréchaux  vétérinaires  en 
second  ,  pour  le  temps  qu'ils  auront  passé 
dans  le  surnumérartat. 

Sous  le  rapport  des  autres  prestations  , 
et  dans  les  différentes  positions,  les  ma- 
réchaux vétérinaires  en  premier  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  les  adju- 
dans  ;  et  les  maréchaux  vétérinaires  en 
second  ,  comme  les  maréchaux-des-logis 
chefs. 

Les  surnuméraires  seront  en  tout  trai- 
te's  selon  leur  grade  militaire. 

La  retraite  des  maréchaux  vétérinaires 
en  premier,  en  seedhd  et  surnuméraires, 
sera  réglée  au  prorata  de  leur  solde  et 
de  leurs  services. 

46»  Les  traitemens  fixés  par  l'article 
précédent  courront  du  Ier  juillet  i8i3. 

47.  Nos  régimens  de  troupes  à  cheval 
cesseront  d'envoyer  aux  écoles  vétéri- 
naires les  officiers  ou  sous-officiers  que 
notre  arrêté  du  a4  prairial  an  1 1  les  au- 
torisait à  y  détacher,  pour  y  acquérir  les* 
connaissances  de  l'hippiatrique.  Ceux  qui 
s'y  trouvent ,  rejoindront  leurs  corps  im- 
médiatement après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

48.  Les  décrets  antérieurs  contraires 
au  présent  sont  rapportés. 

49.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


i5  janvier  181 3. —  Décret  concernant 
l'organisation  du  Mont-de-Piété  de 
la  ville  de  Plaisance,  département 
du  Taro.  (  IV,  Bulletin  CDLXXI, 
n°  8599.) 

i5  janvier  181 3.  —  Décret  relatif 
'aux  actes  de  l'état  civil,  qui,  dans 
l'ancienne  province  d'Ostfrise,  dé- 
partement de  l'Ems- Oriental ,  ont 
été  reçus  par  Us  ministres  du  culte 
depuis  le  i«r  mars  181 1  jusqu'au  ier 
mars  i8ia.  (  IV,  Bulletin  CDLXXlï, 
n<>  8609.) 

i5  janvier  181 3.  —  Décret  qui  auto- 
rise le  sieur  Lambert- Henns  Pocl- 
mann  à  changer  de  nom.  (IV,  Bull. 
CDLXXVII,  n»  8734.) 


i5  janvier  181 3.  —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Diest  et  à  Dom- 
picre.  (IV,  Bulletin  CDLXXVI  , 
n°»  8717  et  8718.) 

i5  janvier  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'Au- 
rillac ,  de  Toulouse  ,  Bordeaux  , 
Mont-de-Marsan ,  Broechem  ,  Ar- 
ment ières,  Lyon  ,  Rome,  et  aux  fa- 
briques des  églises  de  Soumagne  et 
de  Saint- Aubin -du- Ptoicn.  (IV, 
Bull.  CDLXXVII ,  no*  8743  à  8753  ; 
et  Bull.  CDLXXIX ,  no*  88oa  à  8804.) 

i5  janvier  i8i3. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Salon  ,  Soignes,  Agen,  Nancy,  Sorcy 
et  Bruyères.  (  IV,  Bull.  CDLXXXIU , 
n°*  8909  à  8914.) 


i5  janvier  i8i3. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  chapelles  des  égli- 
ses des  communes  de  Wièrcs,  Saint- 
Clair-sur- les- Monts  et  Sainte-Marie- 
des-Champs,  Vilbeuf,  et  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  dans  la  com- 
mune de  Larringe.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXIU,  no»  89i5  à  8918.) 


- 

16  janvier  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Sais- 
sac ,  de  Redon  et  d'Alba.  (IV,  Bull. 
CDLXXXVI,  no»  87190  8721.) 


17  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  statue 
sur  le  pourvoi  des  habitons  de  la 
commune  de  Tourmont  contre  un 
arrêté  du  préfet  du  Jura,  par  lequel 
il  était  enjoint  à  ladite  commune  de 
comprendre  dans  la  distribution  de 
son  affouage  de  181 1,  les  habitons 
du  hameau  des  Soupois.  (IV,  Bull. 
CDLXXll,  n°  8610.) 

N.....  vu  la  requête  des  habitans  de  la 
commune  de  Tourmont ,  département  du 
Jura ,  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté 
du  préfet  de  ce  département ,  du  '29  no- 
vembre 1810,  par  lequel  il  est  enjoint 
au  conseil  municipal  de  ladite  commune 
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de  comprendre  les  habitans  du  hameau 
des  Soupois  dans  la  distribution  de  l'af- 
fouage de  1811,  pour  des  paris  égales  à 
celles  de  tous  les  autres  chefs  de  famille 
habitans  de  ladite  commune; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Jura ,  du  ag 
novembre  1810, 

La  requête  en  réponse  ,  fournie  par  les 
habitans  du  hameau  des  Soupois,  et  les 
pièces  à  l'appui  ; 

Considérant  qu'en  principe  général,  la 
réunion  des  communes  ne  doit  porter  au- 
cune atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de 
propriété  ,  et  que,  s'il  se  présentait  quel- 
que cas  d'exception ,  il  devrait  être  con- 
sacré par  un  décret  spécial  ; 

Considérant  que  les  habitans  du  ha- 
meau des  Soupois  ne  présentent,  indé- 
pendamment de  l'acte  de  leur  réunion  à 
la  commune  de  Tourmont,  aucun  titre 
qui  les  constitue  copropriétaires  des  bois 
appartenant  à  cette  commune; 

Qu'en  conséquence  ,  leur  prétention 
1    à  la  distribution  de  l'affouage  dont  il  s'a- 
git n'est  pas  fondée  ; 

Que ,  par  suite,  et  en  vertu  du  même 
principe,  les  habitans  des  Soupois  ne  doi- 
vent être  assujétis  à  aucune  portion  des 
charges  inhérentes  aux  bois  appartenant 
à  la  commune  de  Tourmont; 

Notre  Conseil-d'Ètat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Jura,  du  29  novembre  1810, 
est  annulé. 

2.  Les  habitans  du  hameau  des  Sou- 

f>ois  sont  renvoyés  devant  le  préfet,  à 
'effet  de  faire  par  lui  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  au  dégrèvement  en  leur  faveur  des 
sommes  qui  pourraient  leur  être  indû- 
ment imposées  à  titre  de  part  contribu- 
tive aux  charges  inhérentes  aux  proprié- 
tés de  la  commune  de  Tourmont.  Tou- 
tefois ,  le  conseil  municipal  de  Tourmont 
sera  autorisé  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  convient  à  cette  commune 
de  faire  participer  les  habitans  du  ha- 
meau des  Soupois  à  la  distribution  de 
l'affouage  ,  à  la  charge,  par  ces  derniers, 
de  supporter  une  part  proportionnelle 
des  contributions  et  des  frais. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


1-  janvier  18 13.  —  Décret  portant 
création  d'une  commission  syndicale 
pour  administrer  le  territoire  des  ma- 


—  17  JANVUR  l8l3. 

rais  de  Blanquefort,  département  de 
la  Gironde.  (IV,  Bull.  CDLXXU, 
n°  8611.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

iV.  vu  les  statuts  de  la  communauté 

des  marais  de  Blanquefort  du  aa  février 
iG5;. 

Vu  les  lois  des  14  pluviôse  an  6,  14 
florénl  an  ii,  et  16  septembre  1807. 

Titrb  Ie»".  Formation  d'une  commis- 
sion syndicale. 

Art.  ier.  Le  territoire  des  marais  de 
Blanquefort,  département  de  la  Giron- 
de ,  sera  administré  par  une  commission 
syndicale  composée  de  sept  membres 
pris  parmi  les  plus  imposés. 

2.  Les  membres  d%  cette  commission 
resteront  sept  ans  en  place:  cependant, 
pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  a 
la  fin  de  la  première  année ,  un  à  la  fin 
de  la  seconde,  ainsi  de  suite,  de  ma- 
nière qu'ils  soient  renouvelés  par  septième 
dans  le  cours  de  chaque  année.  Ils  se- 
ront indéfiniment  rééhçibles. 

3.  Un  des  commissaires  nommés  par 
le  préfet  aura  le  titre  de  directeur  :  il 
sera  chargé  de  la  surveillance  générale 
des  intérêts  de  la  communauté  ,  du  dé- 
pôt des  plans ,  registres  et  autres  pièces 
relatives  à  l'administration  des  marais. 

Il  convoquera  et  présidera  la  commis- 
sion,  dont  les  assemblées  seront  tenues 
dans  le  lieu  désigné  par  le  préfet. 

Ses  fonctions  dureront  trois  ans;  il 
sera  indéfiniment  rééligible. 

11  aura  un  adjoint ,  dont  les  fonctions 
seront  annuelles,  et  qui  sera  pris  parmi 
les  plus  imposes ,  et  fera  partie  de  la  com- 
mission, il  remplacera  le  directeur,  en  cas 
d'empêchement. 

4.  La  commission  est  spécialement 
chargée , 

1°  De  répartir  entre  les  intéressés  le 
montant  des  taxes  reconnues  par  la  com- 
mission nécessaires  à  l'achèvement  et  *à 
l'entretien  des  travaux  de  dessèchement; 

20  De  faire  exécuter  les  travaux  ; 

3°  D'examiner ,  modifier  ou  approu- 
ver les  projets  de  travaux  d'entretien  ; 

4°  De  passer  les  marchés  et  adjudica- 
tions ; 

5«  De  vérifier  les  comptes  du  percepteur; 
6°  De  donner  son  avis  sur  tous  les  ob- 
jets relatifs  aux  intérêts  de  la  communau- 
té, sur  lesquels  elle  sera  consultée  par 
l'administration  ; 

7°  De  présenter  au  préfet  une  liste 
double  sur  laquelle  sera  nommé  un  con- 
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cessaire. 

5.  La  commission  ne  pourra  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres,  y  com- 
pris le  président ,  qui ,  en  cas  de  parta- 
ge ,  aura  voix  prépondérante. 

Les  délibérations  seront  soumises  à 
l'homologation  du  préfet. 

6.  La  commission  proposera  un  plan 
de  révision  des  réglemens  de  la  commu- 
nauté des  propriétaires,  dans  le  sens  et 
d'après  les  bases  du  présent  décret. 

Ce  règlement,  après  avoir  été  ap- 
prouvé par  le  préfet ,  sera  mis  en  activité, 
lorsque  les  travaux  de  dessèchement  au- 
ront été  exécutés. 

Titris  II.  Travaux.  —  Mode  d'exécu- 
tion et  de  paiement. 

7.  Les  projets  seront  rédigés  par  des 
hommes  de  Part  choisis  par  la  commis- 
sion ,  et  acceptés  par  le  préfet ,  sur  l'a- 
vis de  l'ingénieur  en  chef. 

Ces  projets  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  directeur  général  des 
ponts -et-chau&sées,  touteslesfois  qu'il  s'a- 
gira de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux 
de  simple  entretien  et  de  conservation. 

8.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu 
sous  la  surveillance  du  directeur  et  de 
deux  membres  delà  commission ,  et  sous 
la  direction  du  conducteur  spécial. 

Les  travaux  seront ,  autant  que  possi- 
ble ,  adjugés  d'après  le  mode  établi  pour 
ceux  des  ponts  et  chaussées  ,  en  présence 
du  directeur  de  la  commission. 

9.  Les  paiemens  d'a  compte  seront  faits 
en  vertu  des  mandats  du  directeur  de  la 
commission,  sur  les  certificats  du  con- 
ducteur, et  visés  par  un  des  membres  de 
la  commission  chargée  de  la  surveillance 
des  travaux. 

10.  La  réception  et  les  paiemens  dé- 
finitifs n'auront  lieu  que  lorsque,  par  un 
procès-verbal,  il  aura  été  constaté  par 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'ar- 
rondissement ,  que  les  travaux  sont  exé- 
cutés conformément  aux  projets  ap- 
prouvés. 

Alors  seulement,  le  conducteur  spé- 
cial délivrera  le  certificat  de  final  paie- 
ment, lequel  sera  visé  par  le  directeur 
et  par  deux  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  travaux. 

11.  Les  projets  de  travaux  d'entretien 
seront  rédigés  et  proposés  par  le  conduc- 
teur spécial,  visés  par  ringénicur  en 
chef,  et  soumis  à  la  commission ,  confor- 
mément au  paragraphe  3  de  l'article  4 


du  présent  règlement.  Le  préfet  statuera 
sur  leur  adjudication  et  leur  exécution. 

Ces  travaux  seront  adjugés  par  la  com- 
mission ,  et  dirigés  par  le  conducteur 
spécial. 

la.  Les  travaux  urgens  pourront  être 
exécutés  de  suite  et  par  économie,  après 
une  délibération  spéciale  de  la  commis- 
sion :  cette  délibération  sera  immédiate- 
ment soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

iS.  Les  travaux  d'entretien  seront 
payés  sur  des  certificats  d'à-compte  dé- 
livrés par  le  conducteur  spécial. 

Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur 
des  certificats  de  réception  délivrés  par 
le  conducteur  spécial,  qui  procédera  à 
leur  réception  en  présence  de  deux 
membres  de  la  commission. 

i4-  Le  préfet  se  fera  rendre  compte, 
au  moins  tous  les  deux  ans,  de  l'état 
d'entretien  des  marais.  Il  fera  faire  les 
vérifications  e,t  reconnaissances  nécessai- 
res par  un  ingénieur,  aux  frais  des  inté- 
ressés, et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  convenables  pour  assurer  la 
conservation  des  travaux,  après  avoir  en- 
tendu toutefois  la  commission  adminis- 
trative. 

Titre  III.  Comptabilité.  —  De  la  ré- 
daction des  rôles ,  et  de  leur  recou- 
vrement. 

15.  Le  recouvrement  des  taxes' déli- 
bérées parla  commission,  et  approuvées 
par  le  préfet ,  sera  fait  par  le  percepteur 
qu'elle  nommera,  sous  l'autorisation  du' 
préfet. 

Ce  percepteur  prêtera  le  serment  vou- 
lu par  la  loi. 

16.  La  commission  sera  responsable  de 
la  gestion  du  percepteur,  qui  devra 
fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles ,  proportionné  au  montant  du  rôle. 

II  luî  sera  alloué  une  remise,  proposée 
par  la  commission  et  déterminée  par  le 
préfet. 

17.  Le  percepteur,  au  moyen  de  c«;tte 
remise,  dressera  les  rôles  d'après  les  do- 
cumçns  qui  lui  seront  fournis  par  la  com- 
mission, conformément  au  $  i«  de 
l'article  4* 

Ces  rôles  seront  visés  par  la  commis- 
sion ,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

La  perception  en  sera  faite  dans  l'an- 
née ,  savoir  :  le  tiers  dans  les  quatre  mois 
de  la  mise  en  recouvrement  desdits  rôles, 
le  deuxième  tiers  dans  les  quatre  mois 
suit-ans,  elle  troisième  tiers  dans  les 
quatre  mois  après  l'époque  fixée  pour  le 
second  paiement. 
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18.  Le  percepteur  est  responsable  et 
passible  du  défaut  de  paiement  des  taxes 
dans  les  délais  fixés ,  à  moins  qu'il  ne 

Justifie  des  poursuites  qu'il  a  faites  contre 
es  retardataires. 

Le  percepteur  aura,  contre  les  contri- 
buables, le  même  droit  de  contrainte  et 
de  poursuite  que  pour  les  contributions 
publiques.  Le  paiement  desdites  taxes  se- 
ra ,  en  conse'quence,  exigible  des  fermiers, 
et  .de  tous  autres  détenteurs,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  fonds  imposes,  sauf 
leur  recours  contre  qui  de  droit  pour 
l'exécution  des  conditions  contraires. 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  de 
ces  taxes  sera  le  même  que  celui  accordé 
au  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions publiques. 

19.  Le  percepteur  sera  tenu  d'acquitter 
les  mandats  délivrés,  conformément  aux 
articles  o ,  io  et  i3  du  présent  règle- 
ment. 

11  rendra  compte  annuellement ,  avant 
le  ier  juin ,  des  recettes  et  dépenses 
qu'il  aura  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. 

II  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des 
paiemens  irrégulièrement  faits. 

ao.  La  commission,  après  avoir  véri- 
fié ces  comptes  annuels,  les  transmettra 
au  préfet ,  qui  les  arrêtera  définitive- 
ment, sur  l'avis  du  sous-préfet. 

ai.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire ,  la  situation  de  la  caisse 
du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui 
communiquer  toutes  les  pièces  de  sa 
comptabilité. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

• 

22.  Les  contestations- relatives  au  re- 
couvrement des  rôles,  aux  réclamations 
des  individus  imposés  à  la  confection  des 
travaux ,  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  des  28  plaviose  an  8  et  14 
floréal  an  11. 

23.  Les  contraventions  aux  réglemens 
relatifs  à  l'entretien  et  à  l'exécution  des 
travaux  seront  jugées  administrative- 
n.ent ,  comme  en  matière  de  grande  voi- 
rie. Elles  seront  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  le  «conducteur  » 
spécial,  qui  prêtera  le  serment  prescrit 
par  la  loi  du  29  floréal  an  10,  et  parles 
agens  de  police  désignés  dans  l'article  3 
de  la  loi  précitée ,  et  autres  décrets  pos- 
térieurs. 

Ces  procès- verbaux  seront  affirmés  de- 
vant les  maires  ou  adjoints ,  conformé- 


ment à  l'article  1  ia  du  décret  du  16 décem- 
bre 181 1. 

a^.  Tous  délits ,  tels  que  violence  vols 
de  matériaux ,  dégradation  et  voies  de 
lait  Quelconques,  seront  constatés  d'a- 
près 'les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ,  et  renvoyés  devant  les  tribunaux , 
ainsi  que  toutes  demandes  en  réparation 
de  dommages  formées  par  des  partie» 
tiers. 

J-?  moitié  des  amendes  appartiendra  à 
celui  qui  aura  constaté  la  contravention 
ou  le  délit. 

20.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  né- 
cessaire d'occuper  ou  d'acquérir  quelques 
terrains  pour  1  établissement  des  canaux 
ou  autres  travaux  de  dessèchement,  par 
suite  des  projets  approuvés,  les  indem- 
nités a  accorder  aux  propriétaires  seront 
fixées  conformément  aux  dispositions  des 
lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Les  indemnités  à  paver  à  la  commu- 
nauté par  les  propriétaires  des  fonds  dont 
la  valeur  se  serait  accrue  par  suite  des 
travaux  de  dessèchement  seront  réglées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

26.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


17  janvier  181 3.  —  Décrets  oui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Ros- 
signano,  Mantes,  Nogent-le-Rotrou. 
aux  fabriques  des  églises  paroissiale s 
et  succursales  de  Grenoble,  Sacque- 
ville  ,  Val  Hères,  Vert,  Précieux, 
Saint-Crépin ,  Arras,  Sainte-Croû 
aux-Mines ,  Autun ,  et  au  séminaire 
diocésain  de  Cahors.  (IV,  Bulletin 
CDLXXIX,  ne»  88o5à88i7.) 


18  janvier  181 3.  —  Décrets  qui  ùuto- 
nsent  V acceptation  de  la  fondation 
d'une  place  à  perpétuité  dans  l'in- 
stitution de  Sainte-Périne  de  Chail- 
lot.  (IV,  Bull.  CDLXXVI,  no  873o.) 


18  janvier  1 81 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Hambourg,  Ornes  ,  Saint  -  Jean- 
Losne,  Toulon,  Narbonne,  Saintes, 
Anvers,  Mâ  con ,  Malancène.  Put— 
nieras  ,  Nirnèguc ,  Marseille,  Saint- 
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Jean-du-Bouzet ,  Caste ra  -  Bouzet , 
GarcouJt ,  Saint- Amé,  aux  séminai- 
res de  Cahots,  La  Rochelle,  Saint- 
Flour,  Plaisance,  et  des  fabriques 
des  églises  paroissiales  et  succursales 
de  Cornay,  Saint -Vougay ,  la  Fes- 
neye  ,  Pont-Suint-Martin ,  la  Monta, 
Oberfeuten ,  Obermerzig  et  Ay.  (  IV, 
Bull.  CDLXXVI,  no»  87aa  à  8729;  et 
Bull.  CDLXXIX,  n«»  8818  à  8836;  et 
Bull.  CDLXXXIH,  no  893i.) 


18  JANVIER  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  chapelles  des 
églises  des  communes  de  Saint-Paul- 
de  Salers,  Bcrvilfe-sur-Seinc ,  Gan- 
zeville ,  Saint-Nicolas-de- La-Haye , 
Mesnil  -  Esnard ,  Petit  -  Quevilly  , 
Saint-Sylvain;  et  l'établissement  de 
chapelles  dans  les  communes  de 
Ouetigny,  Vauclans ,  Chilty ,  Lef- 
frinckonke  et  Anceaumevillc.  (IV, 
Bull.  CDLXXXIH  ,  no»  8919  à  893o.) 


19  janvier  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d' Etat  {Conflits).  Voy.  aa  janvier 
i8i3. 

i\  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  déclare 
commun  aux  archives  des  tribunaux 
supprimés  de  Rome,  celui  du  6  août 
1809,  concernant  les  archives  des 
tribunaux  supprimés  de  Florence. 
(IV,  Bull.  CDLXX,  n»  8595.) 


71  janvier  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  d'un  legs  faits 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Eustache  de  Paris.  (IV,  Bulletin 
CDLXXVI,  no  873i  ) 


1  janvier  181 3. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'établissement  d'une  chapelle 
dans  la  commune  de  Fosscux,  et 
l'érection  en  chapelles  des  églises 
de  Perwez  et  de  Clcvillc.  (IV,  Bull. 
CDLXXVII,  no*  8754  à  8756.) 


ii  janvier  181 3.  —  Décret  concernant 
la  nature  actuelle  ,  te  mode  de  con- 
servation ,  le.  rachat  et  l'évaluation 
des  dîmes,  dans  ceux  des  départe- 
mens  réunis  où  ce  genre  de  redevance 

18. 


nu  j8  au  32  jamvisr  181.?.  3n 

existe  encore.  (IV,  Bull.  CDLXX, 

n°  8596.) 

Voy.  décret  du  17  mars  i8i3. 

Chapitre  I«r.  De  la  nature  actuelle 
des  dîmes,  et  de  leur  privilège  et  hy- 
pothèque. "\ 

Art.  ier.  A  partir  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  dans  tous 
les  pays  réunis  à  notre  empire  où  il 
existe  encore  des  dîmes,  elles  ne  seront 
considérées  que  comme  redevances  fon- 
cières en  nature  ,  sujètesau  rachat,  con- 
formément à  l'article  53o  du  Code  civil , 
de  la  manière  et  au  taux  qui  seront  ci- 
après  déterminés. 

a.  Les  terres  qui ,  dans  le  cours  des 
trente  années  antérieures  à  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  ont  été  su* 
jètes  à  la  dîme  sont  considérées  comme 
grevées  de  la  redevance  ,  et  soumises  aux 
dispositions  du  présent  décret,  sans  égard 
à  l'affranchissement  que  le  redevable  se 
serait  procuré  dans  l'intervalle  ,  par  un 
changement  d'exploitation. 

3.  Les  propriétaires  de  dîmes  auront , 
pour  la  conservation  de  la  redevance  ,  un 
privilège  légal ,  qui  s'exercera  immédiate- 
ment après  celui  du  fisc  pour  les  contri- 
butions, et  qui  se  conservera  sans  inscrip- 
tion pendant  cinq  ans,  à  partir  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  Ce  privilège 
vaudra,  pour  les  arrérages,  ainsi  qu  il 
est  réglé  par  l'article  11,  ci-après. 

4.  Avant  l'expiration  desdites  cinq  an- 
nées, pour  conserver  ce  privilège  à  l'a- 
venir, les  propriétaires  devront  prendre 
inscription  au  bureau  des  [hypothèques 
de  l'arrondissement  du  lieu  où  le  bien 
grevé  de  la  redevance  est  situé ,  en  la 
forme  réglée  par  le  Code  civil  :  faute  de 
prendre  l'inscription  dans  le  délai ,  celle 
qui  ne  sera  prise  qu'ultérieurement  ne 
conservera  qu'une  hypothèque  simple , 
qui  n'aura  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

.  5.  La  disposition  portée  en  l'article 
précédent  aura  lieu  contre  les  mineurs 
et  les  femmes  en  puissance  de  mari ,  sauf 
leurs  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  leurs 
maris  qui  auront  négligé  de  prendre  l'in- 
scription dans  les  ciuq  ans. 

6.  Pour  purger  le  privilège  subsistant 
sans  inscription  pendant  les  cinq  années, 
aux  termes  de  l'article  3  ci-dessus  ,  on 
observera  les  formalités  voulues  par  le 
Code  civil,  et  parles  avis  du  Conseil-d'E- 
tat  des  9  mai  1807,  et  5  mai  181  a. 

4» 
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Chapitre  II.  Du  rachat  des  dt W. 


181 3. 


7.  Les  dîmes  de  toute  nature  encore 
existant  dans  les  pays  réunis  à  notre  em- 
pire ,  dues  sur  les  grains  ,  fruits,  volailles 
et  bestiaux  ,  quelle  que  soit  leur  origine, 
sont  rachctables  à  perpétuité,,  et  le  ra- 
chat en  est  imprescriptible. 

8.  Tout  propriétaire  de  dime  peut  en 
provoquer  dès  à  présent  l'évaluation  et 
la  conversion ,  en  une  redevance  en  ar- 
gent, eu  faisant  déterminer  contradictoî- 
rement ,  et  en  (orme  authentique,  le  ca- 
pital représentatif  de  la  valeur  de  la  re- 
devance, v 

9.  Néanmoins,  ce  capital  ne  sera  rem- 
boursable qu'à  la  volonté  du  redevable. 

10.  Ce  capital ,  déterminé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  1 5  et  16  ci-après,  por- 
tera intérêt  à  cinq  pour  cent ,  sauf  la 
déduction  du  cinquième  pour  les  contri- 
butions. 

11.  Pour  sûreté  du  capital  et  des  in- 
térêts ,  le  propriétaire  aura  ,  sur  le  fonds 
grevé ,  les  privilèges  et  hypothèques  ré- 
glés au  chapitre  précédent ,  selon  les  cas 
qni  y  sont  établis. 

Les  arrérages  qui  écherront  dans  la 
suite  se  conserveront,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  civil,  avec  privi- 
lège pour  deux  années,  et ,  pour  les  an- 
nées subséquentes,  en  prenant  inscription 
spéciale.  \, 

Coapppke  III.  Du  mode  d'évaluation. 

13.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler 
de  gré  à  gré  sur  l'évaluation  ,  celui  qui 
la  provoquera  fera  citer  le  refusant  en 
conciliation  devant  le  juge  de-paix  de 
l'arrondissement  du  lieu ,  où  le  fonds 
grevé  de  la  redevance  est  situé,  en  la 
forme  et  de  la  manière  établies  par  le 
Code  de  procédure  civile. 
>  i3.  Si  le  juge-de~paix  ne  peut  les  con- 
cilier, il  les  réglera  définitivement  sans 
appel ,  où  à  la  charge  de  l'appel ,  lorsque 
le  capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa 
compétence  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces 
rapports  ;  autrement ,  il  les  renverra  de- 
vant les  tribunaux. 

i4-  Les  parties  n'ayant  pu  parvenir  à 
se^  régler  de  gré  à  gré,  l'évaluation  sera 
faite  sur  un  rapport  d'experts  choisis  par 
les  parties ,  et ,  à  défaut ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  dans  la  quin- 
xaine  de  la  signification  faite  de  la  de- 
mande en  évaluation  par  le  propriétaire, 
ou  de  l'offre  du  rachat  par  le  débiteur  de 
1  a  dime. 


i5.  Les  experts  estimeront  le  produit 
annuel  de  la  dîme ,  évaluant  la  quantité 
et  le  prix  des  grains,  pailles,  denrées 
ou  animaux  que  la  redevance  peut  pro- 
duire année  commune  ,  en  prenant  les 
trente  dernières  années  ,  déduisant  lis 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
et  en  supposant  que  les  terres  sont  cul- 
tivées sans  travail  ni  dépenses  extraordi- 
naires, mais  selon  la  coutume  dtr\pays; 
avec  les  alternats  et  assolemens  d'usagr. 

Le  prix  de  chaque  nature  de  frjuils 
nourra  être  estimé  d'après  les  mercuria- 
les du  chef-lieu  d'arrondissement  ,  et ,  à 
défaut,  du  marché  le  plus  voisin, 

16.  Le  capital  représentatif  de  la  va- 
leur de  la  redevance  sera  établi  sur  le 
pied  de  vingt-cinq  fois  le  produit  déter- 
miné, ainsiqu'il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent ;  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions qui  seraient  faites  par  les  titres  de 
propriété. 

17.  Lorsque  l'évaluation  sera  provo- 
quée par  le  propriétaire  de  la  dime ,  les 
frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge, 
lorsqu'elle  aura  lieu  sur  l'offre  du  rachat 
faite  par  le  redevable,  ils  seront  à  sa 
charge,  b  moins  qu'il  n'ait  fait  au  pro- 
priétaire des  offres  suffisantes,  constatées 
par  le  rapport  des  experts  ,  auquel  cas 
les  frais  resteront  à  la  chai 
taire. 


irgedu  proprié- 


ChAPItre  IV.  Des  dîmes  dues  au  Do 
maine  de  l'Etat ,  à  celui  de  la  cou- 
ronne  ou  au  Domaine  extraordi- 
naire. 

18.  Lorsqu'il  s'agira  de  dîmes  dues  au 
Domaine  de  l'Etat,  à  celui  de  la  cou- 
ronne, ou  à  notre  Domaine  extraordi- 
naire ,  l'évaluation  sera  faite  par  le  pré- 
posé de  l'enregistrement  et  des  domaines 
de  l'arrondissement  du  lieu  ,  où  le  bien 
sujet  à  la  dime  sera  situé  :  ce  préposé 
l'adressera  au  directeur  dit  département, 
qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera  ,  et  la 
renverra  au  préposé,  pour  être  acceptée 
par  le  débiteur,  qui  signera  son  accep- 
tation au  bas  du  procès-verbal. 

En  cas  de  contestation ,  il  y  sera  statué 
par  les  tribunaux  ,  dans  les  formes  obser- 
vées en  matière  domaniale. 

Le  capital  du  rachat  sera,  au  surplus, 
réglé  au  taux  et  de  la  manière  pprtés 
aux  articles  1 5  et  16. 

19.  Le  remboursement  sera  fait  à  la 
caisse  du  receveur  du  Domaine  du  chef- 
lieu  du  département,  qui,  en  faisant  son 
versement  à  la  caisse  du  receveur  géne- 
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rai  du  département,  distinguera  dans 
ses  borderaux  ce  qui  sera  venu?  pour  le 
Domaine  de  l'Etat,  pour  celui  de  la  cou- 
ronne ,  pour  notre  Domaine  extraordi- 
naire, ou  pour  nos  donataires. 

ao.  Le  receveur  géne'ral  versera  au 
trésor  du  Domaine  extraordinaire  ,  les 
sommes  provenant  du  remboursement 
de  dîmes  appartenant  à  ce  Domaine  ,  et 
non  comprises  dans  les  dotations  affec- 
tées aux  titulaires  ;  à  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  celles  qui  proviendront  de  rem- 
boursemens  faits  aux  titulaires  de  dota- 
tions au— dessus  de  quatre  mille  francs  ; 
et  à  la  caisse  de  l'administration  de  la 
société  ,  pour  les  donataires  de  quatrième 
cl  cinquième  classes. 

Chapitre  V.  Dispositions  générales. 

ai.  Il  est  déroge*  à  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

ai.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  et  notre  ministre  des  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


21  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à  une 
nouvelle  fixation  du  nombre  des 
courtiers  attachés  au  service  de  la 
Bourse  de  Marseille,  et  au  mode  de 
désignation  de  ceux  d'entre  eux  oui 
pourront  exercer  les  fonctions  spé- 
ciales de  courtiers  -interprètes  conduc- 
teurs de  navires,  et  celles  de  courtiers- 
d'assurances.  (  IV,  Bull.  CDLXXII , 
n«  86ia.) 

AtL  Ier.  Le  nombre  des  courtiers  at- 
tachés au  service  de  la  Bourse  de  Mar- 
seille ,  qui  a  été  fixé  à  cinquante  par 
l'arrêté  du  i3  messidor  an  9,  sera  porté 
à  cinquante-quatre. 

Leur  cautionnement  demeurera  fixé  à 
cinq  mille  francs. 

a.  Sur  le  nombre  ci-dessus  ,  il  sera 
nommé  huit  courtiers  qui  joindront  à  la 
faculté  d'exercer  les  ditïérens  courtages 
mentionnés  dans  le  susdit  arrêté  de  Pan  9 , 
les  fonctions  spéciales  de  courtiers-inter- 
prètes conducteurs  de  navires,  confor- 
mément au  Code  de  commerce. 

3.  A  dater  du  présent  décret  ,  les 
courtiers  qui  désireront  cumuler  les  fonc- 
tions de  courtiers-interprètes  conducteurs 
de  navires  seront  tenus  de  justifier  de 
leur  aptitude  à  remplir  ces  fonctions  , 
par  la  déclaration  assermentée  de  quatre 
négocians  faisant  ou  ayant  fait  le  com- 
merce avec  l'étranger,  et  désignés  par  le 
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tribunal  de  commerce  ;  lejrquels  négo- 
cians affirmeront  devant  le  tribunal  de  * 
commerce ,  <ju*il  est  à  leur  connaissance 
que  tel  individu  ,  courtier  de  commerce , 
sait  telle  ou  telle  langue  ,  est  capable  de 
l'entendre  et  de  l'interpréter. 

4*  Dans  les  dix  jours  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite  du  présent  décret,  en 
la  personne  du  syndic  de  leur  compagnie, 
par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  les 
courtiers  actuels  qui  voudront  exercer  les 
fonctions  de  courtiers- interprètes  con- 
ducteurs de  navires  et  qui  auront  les 
qualités  nécessaires  seront  tenus  d'en 
taire  la  déclaration  à  la  préfecture  du 
département.  Ils  justifieront  de  leur  ca- 

fiacité  suivant  les  règles  prescrites  par 
'article  3  ci-dessus. 

5.  Après  l'expiration  du  susdit  délai 
de  dix  jours ,  le  préfet  du  département 
des  Bouclies-du-Rhone  provoquera  la 
convocation  du  jury  de  commerce ,  le- 
quel devra  procéder  à  la  formation  d'une 
liste  double  du  nombre  des  places  de 
courtiers  à  remplir. 

Cette  liste  ,  ainsi  que  l'état  des  décla- 
rations faites ,  et  des  attestations  obtenues 
en  exécution  de  l'article  précédent ,  se- 
ront adressés  à  notre  ministre  des  manu- 
factures et' du  commerce,  sur  le  rapport 
duquel  il  sera  procédé  par  nous  à  la  no- 
mination aux  places  qui  ne  se  trouveront 
pas  remplies,  et  à  la  délivrance  de  nou- 
veaux brevets  ,  à  ceux  qui  seront  auto- 
risés à  cumuler  les  fonctions  de  courtiers 
de  marchandises,  et  de  courtiers-inter- 
prètes ,  conducteurs  de  navires. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas,  parmi  les  courtiers  actuels,  et  ojù 
il  ne  se  présenterait  pas  le  nombre  d'ht- 
dividus  nécessaire  ,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus ,  pour  exercer  les  fonctions  de 
courtiers-interprètes  ,  conducteurs  de 
navires  des  nations  étrangères  avec  les- 
quelles la  ville  de  Marseille  est  destinée 
à  avoir  des  relations  commerciales,  le 
jury  aura  soin  ,  à  l'avenir ,  de  choisir 
parmi  les  nouveaux  candidats,  ceux  qui , 
ayant  d'ailleurs  toutes  les  autres  qualités 
requises  ,  seront  en  état  d'interpréter 
celles  des  langues  étrangères  qui  sont  les 
plus  nécessaires  au  commerce  de  Mar-t 
seille,  et  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas 
déjà  de  courtier  proposé  ou  nommé. 

7.  Les  courtiers  de  commerce  ,  insti- 
tués en  vertu  de  l'arrêté  du  i3  messi- 
dor an  9,  continueront,  à  présent  et  à 
l'avenir,  les  fonctions  cumulées  qui  leur 
ont  été  attribuées  par  ledit  arrêté. 
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8.  A  l'avenir,  les  courtiers  de  com-  de- l'Escaut,  à  l'occasion  d'un  jugement 

merce  qui  seront  nommés  et  voudront  rendu  parle  tribunal  civil  de  Middcibourg, 

exercer  les  fonctions  de  courtiers  d^assu-  le  12  août  1812,  entre  le  sieur  Siennan, 

rances  subiront  un  examen  devant  un  fournisseur  pour  le  compte  des  communes 

jury  composé  du  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Zierikzée,  et  le 

de  commerce,  du  président  de  la  cham-  sieur  Courtal,  chargé  des  travaux  des 


bre  de  commerce  ,  de  deux  négocians 
armateurs ,  et  de  deux  négocians  assu- 
reurs. 

Les  deux  négocians  armateurs  et  les 
deux  négocians  assureurs  seront  nommés 
par  le  préfet. 

g.  Les  candidats  seront  interrogés  sur 
les  règles  et  les  principes  du  contrat  d'as- 
surances, et  du  contrat  à  la  grosse,  sur 
les  obligations  des  assureurs  et  des  assu- 
rés, sur  les  actes  de  délaissement  et  les 
réglemens  d'avaries  ,  sur  les  devoirs  et 
les  qualités  des  courtiers  d'assurances,  et 
généralement  sur  tous  les  objets  et  dé- 
tails qui  sont  relatifs  à  l'exercice  de  ce 
courtage. 

10.  Il  sera  délivré  un  certificat  à  ceux 
des  courtiers  de  commerce  qui  auront 


fortifications  de  Fiessingue,  lequel  juge* 
ment  condamne  le  sieur  Cour  ta  t  à  payer 
au  sieur  Sierman  une  somme  de  deux 
mille  six  cents  francs,  avec  les  intérêts  ju- 
diciaires ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  con- 
tenant règlement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  portées  au  Conseil-d'Etat  ; 

Considérant  que  les  conflits  d'attribu- 
tion entrent  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, dont  l'examen  et  l'instruction 
sont  confiés  à  la  commission  du  con* 
tentieux  avant  d'être  portés  au  Conseil- 
d'Etat  t 
Est  d'avis 

Que  les  conflits  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire  doivent 
être  renvoyés  à  la  commission  du  con- 


été  reconnus ,  par  le  jury,  avoir  les  con-     tentieux  ,  pour  y  être  instruits  conformé- 


naissanefes  et  les  qualités  nécessaires 

Ce  certificat  sera  remis  au  préfet,  et 
transmis  à  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce ,  qui  nous  propo- 
sera, s'il  y  a  lieu,  d'accorder  nu  cour- 
tier, par  sa  commission  ,  l'autorisation  de 
cumuler  le  courtage  des  assurances. 

Les  dispositions  des  arrêtés  et  dé- 


ment au  règlement. 


11. 


crets  rendus  précédemment  pour  la 
Bourse  de  Marseille  qui  seraient  con- 
traires au  présent  décret  seront  regardées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

12.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  .du 
présent  décret. 

22  janvier  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  portant  que  les  conflits  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la 
commission  du  contentieux,  pour  y 
être  instruits  conformément  au  règle- 
ment du  22  juillet  1806.  (IV,  Bull. 
CDLXXIll,  no  8619.) 

Le  Conseil -d*  Etat,  qui,  d'après  le 
'  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  législa- 
tion sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur, 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  un 
conflit  d'attribution  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire,  élevé 
pnr  le  préfet  du  département  des  Bouches- 


22  janvier  181 3.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  de  nouveaux  polden 
dans  le  département  de  la  Roer. 
(  Mon.  n°  41.) 

Voy.  décrets  du  11  janvier  1811,  tt 
du  lit  décembre  181 1. 

Art.  ier.  Les  propriétaires  des  terres 
protégées  contre  les  inondations  et  le* 
débâcles  du  Rhin  ,  par  les  digues  situées 
entre  Neuss  et  llhinberg  seront  réuDis 
en  association  de  polders,  et  formeront 
l'arrondissement  d'Urdingen. 

2.  LI  sera  formé  trois  polders  dans  cet 
arrondissement. 

Ces  polders  seront  composés  de  Ja  ma- 
nière suivante  : 

Le  polder  de  Hecrdt  comprendra  le* 
terres  protégées  par  les  digues,  et  faisant 
par'ie  du  territoire  des  communes  de 
Neuss,  Heerdt,  Budcrich,  Lank,  Uofr 
et  Strump. 

Le  polder  de  Hoch-Emmerich  com- 
prendra les  terres  protégées  dans  le» 
communes  de  Friemerslieim,  Hoch-fcrn- 
merich;  Hemberg,  Neukirchen,  Lapci- 
len  et  Mœurs. 

Le  polder  d'Orsoy  comprendra  les  (er- 
res protégées  dans  les  communes  de  1» 
hert  ,  d'Orsoy,  Bas-Budberg,  R'PP^ 
et  Mœurs.  • 

3.  Aussitôt  après  la  réception  du  p«- 
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;ent  décret,  les  maires  des  trois  rommu- 
aes  de  Hccrdt,  Hoch-Emmerich  et  Or- 
ioy  s'occuperont  de  dresser  le  tableau 
des  propriétés  qui  ont  été  inondées  dans 
leurs  communes  ,  soit  par  la  débâcle  de 
1794  »  so't  ïors  des  ruptures  postérieures 
des  digues ,  et  qui  .«ont  ordinairement 


cles  4  »  5  et  G  ;  et  l'autre  ,  les  propriétés 
indiquées  comme  omises  dans  ces  mêmes 
listes. 

Ces  indications  devront  offrir  le  nom 
des.  propriétaires  ou  fermiers,  la  situa- 
tion et  l'étendue  approximative  des  pro- 
priétés. 


préservées  de  l'inondation  par  ces  di-  10.  Copies  des  deux  tableaux  prescrits 
gues.  par  l'article  précédent  seront  affichées 


Cè  tabteau  désignant  les  propriétaires 
et  l'étendue  de  chaque  propriété  devra 
être  arrêté,  au  plus  tard,  le  ier  mars 
»8i3. 

4-  Pareilles  listes  devront  être  dressées 
par  les  autres  maires  des  communes  dé- 
signées à  l'art.  1,  et  être  remises  par  eux 
le  1er  mars  18 1 3 ,  aux  maires  de  chaque 
chef- lieu  du  polder  dans  lequel  leurs 
communes  sont  comprises  en  tout  ou  en 
partie. 

5.  Ces  listes  seront  affichées  pendant 
tout  le  mois  de  mars  dans  chacune  des 
communes  au'ellus  concernent  ,  et  les 
maires  des  chefs-lieux  réuniront  les  cer- 
tificats constatant  que  l'affiche  a  eu  lieu 
pendant  le  temps  prescrit. 

6.  Le  icr  avril  i8i3,  chacun  des  trois 
maires  désignes  convoquera,  dans  sa  com- 
mune, pour  le  là  du  même  mois,  tous  les 
propriétaires  possédant  au  moins  quatre 
hectares  de  terres  protégées  dans  le  pol- 
der dont  elle  est  le  chef-lieu. 

Cette  convocation  sera  publiée  deux  di- 
manches de  suite  dans  toutes  les  commu- 
nes de  chaque  polder,  et  insérée  dans  la 
feuille  départementale. 

Les  fermiers  sont  autorisés  à  repré- 
senter les  propriétaires  convoqués  qui  ne 

[)onrraient  se  présenter  en  personne  à 
'assemblée  générale. 

7.  Les  opérations  de  cette  assemblée  , 
présidée  par  le  maire  du  chef-lieu ,  as- 
sisté du  secrétaire  de  la  commune,  con- 
sisteront dans  l'examen  et  la  discussion 
des  listes  rédigées  conformément  aux  ar- 
ticles 4  et  5  du  présent  décret. 

8.  Les  réclamations  présentées  par  les 
propriétaires  réunis  en  assemblées  géné- 
rales seront  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  qui  devront  être  ter- 
minées le  20  avril  au  plus  tard. 

9.  Après  avoir  clos  et  arrêté  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  séances,  les  maires 
des  trois  communes  désignées  dresseront 
deux  tableaux  présentant  les  réclamations 
et  indications  qui  y  sont  consignées.  Le 
premier  de  ces  tableaux  contiendra  les 
demandes  en  radiation  de  propriété,  por- 
tée* sur  les  listes  mentionnées  aux  arti- 


dans  le  chef-lieu  de  chaque  polder,  de- 
puis le  a5  avril  jusqu'au  i5  mai  181 3. 

Les  observations  dont  leur  contenu 
pourrait  être  l'objet  devront  être  remi- 
ses aux  maires  des  chefs-lieux  le  a5  mai 
au  plus  tard. 

11.  Le  icr  juin  de  la  même*année,  les 
trois  maires  désignés  transmettront  tou- 
tes les  pièces  relatives  aux  premières  as- 
semblées générales  au  préfet  du  départe- 
ment qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées , 
adressera  le  tout  ,  avec  ses  observations, 
au  maître  des  requêtes  chargé  du  service 
des  polders. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  des 
séances  devront  rester  déposées  au  se- 
crétariat de  la  mairie  de  chaque  chef- 
lieu  :  les  autres  copies  seront  envoyées  en 
original. 

12.  En  faisant  cet  envoi,  les  maires  dé- 
.«ignés  y  joindront  l'étal  des  dépenses  que 
les  opérations  prescrites  par  les  articles 
précédens  auront  motivées.  Le  montant 
de  ces  dépenses  ,  approuvées  par  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées, 
sur  l'avis  du  préfet  et  du  maître  des  re- 
quêtes directeur  chargé  du  service  des 
polders  ,  sera  acquitté  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  de  i8i3. 

13.  Le  maître  des  requêtes  examinera 
les  listes  cl  réclamations  communiquées, 
ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  arpentages  et 
niveliemcns  nécessaires  ,  et  présentera  le 
tout  à  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées,  qui  en  fera  son  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur,  lequel  arrêtera 
définitivement  le  tableau  des  propriétés 
qui  devront  composer  chacun  des  trois 
nouveaux  polders,  et  concourir  à  la  dé- 
fense commune. 

1  \.  Cet  arrêté  indiquera,  en  même 
temps,  l'époque  à  laquelle  les  propriétai- 
res désignés  devront  se  réunir  sous  la 
présidence  des  maires  des  chefs-lieux, 
pour  procéder  à  l'élection  des  membres 
de  chaque  direction,  à  la  fixation  pro- 
visoire de  leurs  traitemens,  et  à  la  répar- 
tition des  fonds  destinés  à  acquitter  ces 
traitemens,  ainsi  que  les  dépenses  pour 
travaux  ,  dont  le  montant  sera  indiqué 


Digitized  by  Google 


3*6  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  - 

dans  le  môme  arrêté,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef. 

15.  Chaque  direction  sera  composée  de 
deux  chefs  députés  dont  les  fonctions  ha- 
bituelles seront  gratuites,  d'un  déichgraff, 
de  trois  jurés,  d'un  greffier,  et  aura  un 
messager  garde-digue. 

16.  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
ordonnées  conformément  à  l'art.  i5  se- 
ront remis  nar  les  maires  désignés,  au 
préfet  du  département,  qui  les  adres- 
sera au  maître  des  requêtes ,  pour  être 
approuvés  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées ,  et  les 
traitement  arrêtés  définitivement. 

17.  Les  rôles  des  contributions  direc- 
tes de  l'exercice  181 3  étant  confection- 
nés ,  les  centimes  additionnels  imposés 
par  notre  décret  du  a5  novembre  1810 
continueront  d'être  perçus  en  18 1 3,  sur 
le  même  pied  qu'en  181*,  sauf  l'excep- 
tion prescrite  par  l'article  5  de  notre  dé- 
cret du  a8  décembre  ,  pour  les  polders 
déjà  organisés. 

18.  En  j8i4,  il  ne  sera  perçj  de  ces 
centimes  que  la  somme  imposée  sur  le 
département  ,  ainsi  qf:«  celle  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  imposée  sur  l'ar- 
rondissement de  Neuss,  et  la  portion  per- 
çue dans  les  communes  riveraines  du 
même  arrondissement. 

19.  Les  produits  des  centimes  perçus 
en  181 3  sont  affectés  à  la  construction 
d'une  nouvel'e  digue  projetée  en  avant 
de  Hecrdt ,  destinée  à  préserver  les  pol- 
ders inférieurs  de  l'inondation. 

ao.  Le  déficit ,  s'il  y  a  lieu ,  sera  ré- 
parti sur  les  trois  nouveaux  polders  sa- 
voir, moitié  par  les  polders  de  Heerdt, 
et  l'autre  moitié  par  les  deux  autres  pol- 
ders. 

ai.  Les  sommes  a  répartir  dans  celte 
occasion  ,  et  celles  qui  seront  réparties  an- 
nuellement pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  chaque  polder,  le 
seront  sur  le  même  pied  que  la  contri- 
bution foncière. 

En  conséquence,  le  revenu  imposable 
des  propriétés  protégées  par  les  digues 
6era  fixé  conformément  au  taux  adopte 
dans  les  matrices  de  rôle  de  cette  contri- 
bution; et  la  répartition  de  1814  devra, 
avant  d'être  rendue  exécutoire  ,  être  re- 
vêtue du  visa  du  directeur  des  contribu- 
tions ,  certifiant  que  les  mômes  propor- 
tions ont  été  suivies. 

Les  répartitions  des  années  suivantes 
seront  basées  sur  la  première,  et' recti- 
fiées ,  no  cas  de  modifications  apportées 
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aux  matrices  de  la  contribution  foncière , 
par  les  résultats  du  cadastre  ou  de  toute 
autre  vérification. 

Ces  changemens  exigeront  également 
le  certificat  du  directeur  des  contribu- 
tions. 

aa.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
sections  III  et  IV  du  titre  I*r,  et  dam  le 
titre  II  de  notre  décret  du  a8  décembre 
1811,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  le  service  des  polders  do 
département  de  la  Uoër,  seront  commu- 
nes aux  nouveaux  polders  de  Heerdt, 
Hoeh-Emmerich  et  Orsoy. 


ai  janvier  1 8 1 1 .  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  Itp 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Mehun ,  Langogne,  Lyon,  Aulun, 
Epinat  et  Mattaincourl.  (  IV,  Bull. 
CDLXXVII,  ne»  875-  à  8762.) 


1  *  * 

a3  janvier  181 3.  —  Décret  qui  modifie 
quelques  dispositions  des  décrets  às 
•  4  novembre  1811  cl  3  Janvier  i8uf 
portant  suppression  des  corporations 
et  ordres  religieux  dans  plusieurs 
départemens  réunis.  (IV,  Bulletin 
CDLXXVI ,  no  8702.) 

AL.....  vu  nos  décrets  des  i4  novembre 
181 1  et  3  janvier  181a. 

Art.  i«.  Dans  le  département  de  la 
Lippe,  il  sera  provisoirement  sursis 
l'exécution  des  dispositions  de  notre  <je 
cret  du  i4  novembre  1811,  à  l'égard  des 
congrégations  d'hommes  et  de  femmw 
dans  lesquelles  on  ne  faisait  pas  de  v«u 
perpétuels,  et  dont  les  individus  étaient 
uniquement  consacrés ,  par  leur  ms" 
tion?  soit  à  soigner  les  malades,  soi 
service  de  l'instruction  publique. 

2.  Notre  ministre  des  finances, 
délai  de  six  mois  ,  nous  fera  un  r»P°r 
sur  celles  de  ces  corporations  en  ta*w 


aa  janvier  118 1 3.  —  Décret  qui  ordonne 
le  remplacement  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarre f  par  une  noimïït 
imposition  de  centimes  additionnels, 
des  travaux  gratuits  de  terrassement 
de  la  route  impériale  de  Liège  à 
Strasbourg,  par  Trêves,  ordonnés 
par  la  loi  du  27  décembre  1809.  (IV, 
Bull.  CDLXXIÏ,  no  861 3.) 
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desquelles  il  y  aurait  lieu  à  prononcer 
une  exception. 

3.  Il  sera  paye  aux  religieux  n.'s  en 
pays  étranger,  supprimés  par  nos  décrets 
précites  ,  à  titre  il  indemnité  et  pour  frais 
de  route,  une  somme  équivalant  à  six 
mois  de  la  pension  réglée  par  l'article  a5 
de  notie  décret  du  14  novembre  1811, 
et  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit,  suivant 
leur  âge  et  leur  qualité,  au,  momcMtjie  la 
suppression,  si  ,  par  leur  naîs.s:inc£?  ils 
avaient  appartenu  à  un  des  départemens 
actuels  de  notre  empire. 

4.  Celte  indemnité  sera  payée  à  cha- 
cun d'eux  par  les  caisses  de  Pcnrcgistrc- 
ment  et  des  Domaines,  sur  le  mandat  du 
préfet  du  département  où  est  .situé  le 
couvent  supprimé ,  et  la  justification  de 
l'extrait  de  l'état  nominatif  dressé  à  l'é- 
poque de  la  suppression,  en  exécution  de 
l'article  5  de  notre  décret  du  14  novem- 
bre 181 1,  et  dans  lequel  on  aura  eu  soin 
d'énoncer  l'âge  et  la  qualité  de  chaque 
individu.  - 

5.  Les  religieux  et  religieuses  étran- 
gers ,  âgés  de  soixante-dix  ans  et  plus, 
qui  déclareront  vouloir  continuer  leur  ré- 
sidence sur  le  territoire  de  l'empire  fran- 
çais ,  pourront  être  admis  à  la  pension 
réglée  par  notre  décret  du  novembre 
181 1 ,  article  a5,  en  se  conformant,  d'ail- 
leurs, aux  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  le  même  décret  aux  religieux 
indigènes;  et,  dans  ce  cas,  il  leur  sera 
seulement  payé  ,  de  la  manière  indiquée 
en  l'art.  4  ci-dessus,  à  titre  de  secours 
provisoire  imputable  sur  leur  pension, 
un  trimestre  de  celle  à  laquelle  ils  seront 
reconnus  avoir  droit. 

6.  L'indemnité  de  cent  cinquante  francs, 
qui  a  été  ou  sera  pa\ée,  d'après  l'arti- 
cle a3  de  notre  décret  du  14  novembre 
1811,  aux  religieux^et  religieuses  nés  dans 
le  départemental  était  situé  leur  cou- 
vent, sera  imputée  sur  leur  pension,  dont 
la  jouissance  commencera  ,  à  leur  égard, 
à  dater  du  jour  de  la  publication  du  dé- 
cret  de  leur  suppression. 

7.  Celle  payée  à  ceux  nés  dans  les  au- 
tres départemens  de  notre  empire  ne  sera 
pas  imputée  sur  leur  pension  ;  mais,  dans 
ce  cas,  ils  n'en  auront  la  jouissance  qu'à 
dater  du  jour  de  leur  arrivée  au  lieu  de 
leur  naissance,  ce  qui  sera  constaté  et 
Certifié  par  le  maire  de  la  commune, 
et  vérifié  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. 

8.  Les  états  de  liquidations  de  pensions 
faites  par  les  préfets,  en  conformité  de 
l'article  a6  de  noire  décret  du  i{  no- 
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^  * 

vembre  1811.,  au,  profit  des  membres 
des  corporations  religieuses  supprimées 
par  le  décret  précité  et  celui  du  3  jan- 
vier 181a,  seront  adressés  à  notre  minis- 
tre des  finances,  qui  les  soumettra  à  no- 
tre approbation. 

9.  Continueront  à  être  exécutées,  tou- 
tes les  autres  dispositions  de  décrets  des 
14  novembre  1811  et  3  janvier  181a. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
cultes  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


a3  janvier  i8t3. —  Vccrrt  portant  au- 
torisation définitive  de  l 'établissement 
d'une  école,  secondaire  ecclésiastique 
dans  la  ville  de  Saint- Jcan-d'  A  ri- 
pe! y,  département  de  la  Charente.  - 
Inférieure.  (  IV,  Bull.  CDLXXYU, 
n»  8735.) 


a3  janvier  181 3.  —  Décret  qui  érige 
la  commune  de  Presly ,  can/on 
d'Augillon ,  département  du  Cher, 
en  succursale ,  à  la  charge  du  Tré- 
sor public.  (IV,  Bull.  CDLXXVU, 
n«  8736.) 


£3  janvier  i8i."ï.  —  Décret':  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  leg* 
faits  aux  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  Comay, 
Montreuil ,  Mayencc  ,  Méricourt  , 
Tril-Saint-  Léger,  Saint- Cloud  ;  au 
séminaire  diocésain  de  Lyon,  et  aux 
pauvres  et  hospices  de  Malmédy  et 
de  Paris.  (IV,  Bulletin  CDLXXVII  , 
n«  8-63  ;  et  Bull.  CDLXXX,  n-«  8844 
«8847,  et  8S{9  à  885,0 


a3  janvier  18  i 3.  —  Décrets  qui  auio— 
risent  rétablissement  de  chapelles 
dans  les  communes  d'Arnblans  et 
l'eloUe,  et  de  Ncurcy-cn-Tral.  (  IV, 
Bull.  CDLXXX,  no»  884 a  ,  8843  et 
8848.)   

a  5  janvier  i8i3.  —  Décret  sur  la  for- 
mation d'un  fonds  commun  pour 
subvenir  au  paiement  des  pensions  de 
retraite  et  seciïkirs  qu'il  y  aura  lieu 
d  accorder  aux  préposes  au  service 
des  ponts  à  bascule,  et  à  leurs  veuves 
et  orphelins.  (  IV,  Bull.  CDLXXIX,. 
no  8795.) 

Art.  icr.  A  dater  du  i«r  janvier  i8i3^ 
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il  sera  fait  une  retenue  de  trois  pour  cent 
sur  le  traitement  des  préposés  au  service 
«les  ponts  à  bascule,  spécialement  établis 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  ao,  floréal 
an  10. 

a.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  infirmités 
ou  de  leur  vieillesse  ,  ces  préposés  spé- 
ciaux ne  seront  plus  capables  d'aucun 
service,  ils  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite. 

3.  Le  maximum  de  cette  pension  est 
fixé  à  la  somme  de  deux  cent  quarante 
francs  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'années 
de  service.de  celui  qui  aura  droit  à  la  re- 
traite. 

4.  Seront  précomptées  sur  les  pensions 
de  retraite  à  accorder  aux  préposés  aux 
ponts  à  bascule,  celles  qu'ils  auraient  pa 
obtenir  du  Gouvernement,  à  un  titre  ou 
pour  des  services  quelconques  :  en  con- 
séquence ,  ils  seront  tenus  de  fournir, 
lorsqu'ils  demanderont  leur  retraite  ,  un 
certificat  constatant  qu'ils  n'ont  pas  de 
pension  ,  o'i  qu'ils  en  ont  une  dont  la 
somme  n'atteint  pas  le  maximum  déter- 
miné. 

5.  Il  sera  aussi ,  lorsque  l'état  des  fonds 
le  permettra ,  accordé  des  secours  aux 
veuves  et  orphelins  que  ces  préposés  au- 
raient laissés  dans  l'indigence. 

6.  A  dater  du  icr  janvier  18 1 3 ,  il 
sera  prélevé,  pendant  trois  ans  ,  sur  les 
fonds  des  routes  impériales  de  toutes  les 
classes,  sur  lesquelles  sont  établis  les 
ponts  à  bascule ,  une  somme  de  huit 
mille  francs  ,  pour  former  le  premier 
fonds  des  pensions  à  accoider  aux  prépo- 
sés au  service  des  ponts  à  bascule  ,  dont 
l'âge  ou  les  infirmités  réclameront  une 
prompte  retraite. 

7.  Le  fonds  de  huit  millè  francs  ci- 
dessus,  et  le  montant  de  la  retenue  de 
trois  pour  cent  faite  sur  les  traitemens 
des  préposés  aux  ponts  à  bascule,  seront 
versés  par  trimestre,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  caisse  d'a- 
mortissement,  qui  en  tiendra  un  compte 
dhtinct. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
Trésor  impérial  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


a5  janvier  18 13.  — ^bécret  gui  permet 
au  sieur  Louis-Marie  Carnet,  du  dé- 
partement de  l'A  in  f  de  joindre  à  son 
nom  celui  de  Blanche  t.  (  IV.  Bull. 
CDLXXIX,  no  87î)<.) 
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*5  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  mp. 
pmte  celui  du  11  janvier  préstni 
rnois,  portant  prorogation  de  la 
cour  spéciale  extraordinaire  établit 
à  Amiens.  (IV,  Bulletin  CDLXX, 
n°  »5970   . 

2 5  janvier  18 1 3. —  Décret  qui ordonnt 
le^ÉÙcmcnt  d'une  somme  de  deux 
rrïfjl$  seize  francs  pour  pensions  ac- 
cordées à  douze  veuves  de  milituirts, 
(  IV,  Bull.  CDLXXX ,  no  835a.) 


a5  janvier  i8i3.  — Décrets  qui  aulo- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  lep 
faits  à  la  commune  de  Berlrccilk, 
aux.  séminaires  diocésains  de  Paris 
et  d'Autun;  aux  pauvres  ethospkd 
de  Pa/is,  Air,  J/ontargis,  Liégt, 
Romagny,  Avignon  et  Toulon.;  aux 
fabriques  des  églises  paroissiales  tl 
succursales,  etc.,  de  Bajardo,  Libins, 
Vil  lance ,  et  à  la  congrégation  delà 
doctrine  Chrétienne  de  Nanci.  (IV. 
Bull.  CDLXXX,  n"  8853  à  8867.) 


2  5  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  établit 
cinq  foires  annuelles  dans  h  com- 
mune d'Auberive.  (IV,  Bulletin 
CDLXXX III,  n«»  8941.) 


3o  janvier  181 3. —  Décret  qui  proie? 
au  7  février  l'ouverture  de  la  session 
du  Corps -Législatif.  (IV,  Bulletin 
CDLXXI ,  no  8598.) 


3i  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  s 
jugement  des  crimes  ou  délits  qui  se- 
raient  commit  en  Catalogne,  par  des 
employés  des  douanes,  ou  danslwrs 
fonctions.  (IV,  Bulletin  CDLXXIU, 
no  8620.) 

Art.  1".  Jusqu'à  l'organisation  des  cour» 


a5  janvier  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  lep 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'Ernér, 
Jiuillé,  Clermont-Ferrand ,  Gand, 
V erdun ,  aux  fabriques  des  église* 
succursales  et  paroissiales  de  Cul- 
mont,  Insming,  Suulxure-lefi'antm 
et  Versailles.  (IV,  Bull.  CDLXJiXlH. 
n°*  8g3a  à  8940.) 
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>  ré  vital  es  de  douanes  dans  la  Catalogne,  receveurs  de  ces  communes,  sur  les  fonds 

es  employés  des  douanes  prévenus  de  à  ce  destinés  par  leurs  budgets,  et  sur  les 

rimes  et  délits  en  matière  de  douanes  ordonnances  des  préfets. 

3ans   la   Catalogne   seront  justiciables  a.  Les  conservateurs  des  forêts  seront 

les   conseils  de  guerre  permanens  de  tenus  d'adresser,  à  l'avance ,  aux  préfets 

l'armée.  de  chaque  département  de  leur  conter- 

Les  employés  de  ces  douanes  seront  vation  ,  l'état  des  gardes  en  activité  et  du 

aussi  justiciables  des  mêmes  conseils  pour  montant  de  leur  traitement.  Il  sera  dressé 

les  crimes  et  délits  commis  dans  leurs  autant  d'états  qu'il  y  a  d'arrondissemens 

fonctions.  de  sous-préfecture. 

a.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  3.  Le  préfet  fera  parvenir  a  chaque 

les  fonctions  de  rapporteur  seront  rem-  sous-préfet  l'état  qui  concernera  les  gar- 

plies  par  un  agent  supérieur  de  l'admi-  des  de  son  arrondissement ,  avec  son  or» 

nist ration  des  douanes,  et  celle  de  corn-  donnance  de  paiement:  le  sous-préfet  en 

missaire  impérial  par  un  sous-inspecteur  donnera  connaissance  aux  percepteurs  et 

aux  revues,  ou  un  commissaire  des  guer-  aux  receveurs  des  communes,  qui  en  ac- 
res :  ces  deux  administrateurs  seront  dé- 
signés par  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  Catalogne. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

,   w     -  ■ 

3i  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'acquittement  des  salaires  des 
gardes  des  bois  communaux  qui  sont 
à  la  charge  des  communes.  (IV,  Bull. 
CDLXXYI,  no  87o3.) 

Voy.  décret  du  a  a  mars  1806. 

N.        considérant  qu'ayant  ordonné, 

par  notre  décret  du  23  mars  1806,  que 
le  montant  du  traitement  des  gardes  des 
bois  des  communes  qui  n'auraient  ni  re- 
venus ,  ni  affouage  sutfisans  pour  l'acquit- 
ter, serait  ajouté  aux  centimes  addition- 
nels des  contributions  de  ces  communes  ; 
la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines,  par  cette  disposition,  a  cessé 
d'être  chargée  de  (aire  l'avance  des  sa- 
laires des  gardes  des  bois  de  ces  commu- 
nes ,  ainsi  qu'il  avait  été  prescrit  par  l'ar-  ment  ,  à  raison  des  biens 
rêté  du  17  ni v ose  an  1a  ;  autres  à  elle  cédés  dans  les  provinces  de 

Que,  dès  lors,  les  versemens  des  fonds    la  ci  —devant  Hollande  ;  secondement , 


quitteront  le  montant  ,  sur  l'émargement 
des  gardes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

3i  JANVIER  181 3.  **  Détret  portant 
prorogation  de  délai  en  faveur  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des 
Domaines,  pour  l'inscription  de 
certains  droits  de  privilège  et  d' hypo- 
thèque dans  les  neuf  départemens  de 
.  la  ci-devant  Hollande  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Breda.  (IV,  Bull. 
CDLXXVI,  no  8704.) 

Art.  Les  délais  accordés  par  nos 
décrets  pour  l'inscription  des  droits  de 
privilège  et  d'hypothèque  acquis  dans  les 
neuf  départemens  de  la  ci-devant  Hol- 
lande, et  dans  l'arrondissement  de  Breda, 
avant  la  mise  en  activité  du  Code  civil, 
sont  prorogés  jusqu'au  ier  janvier  ifli^»' 
savoir:  premièrement ,  pour  les  inscrip- 
tions à  prendre  par  la  caisse  J'amortisse- 

treset 


des  domaines,  pour  ledit  paiement  être 
effectué  par  eux,  entraînent  sans  utilité 
des  retards  dans  les  paiemens  ,  et  aug- 
mentent la  dépense  des  communes  par 
les  remises  allouées  à  ces  préposés  , 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Art.  i"".-  Les  salaires  des  gardes  des 


nemens  donnés  par  les' receveurs  géné- 
raux ,  receveurs  et  percepteurs  des  con- 
tributions, régisseurs  des  domaines  et 
autres  comptables  dans  lesdils  départe- 
mens et  arrondissement,  pour  assurer  leur 
gestion  jusqu'au,  3 1  décembre  181 1,  et 
pour  l'apurement  des  arriérés  dont  ils 
sont  encore  chargés.  .  ; , 

a.  Néanmoins,  les  inscriptions  prises 


bois  communaux,  qui  devront  être  ac-  valablement  par  des  tiers,  depuis  l'expi- 
(juittés  par  les  communes  ,  le  seront ,  à  ration  des  derniers  délais  jusqu'à  la  pu- 
1  échéance  de  chaque  trimestre  ,  par  les     blication  de  notre  présent  décret,  auront' 


18. 


4* 
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tour  leur  effet  ;  et ,  en  conséquence,  les  V41  les  lois  des  4  pluviôse  an  6,  14  flo- 

inscriptious  prises  en  vertu  de  l'article  réal  an  1 1,  et  principalement  celle  du  16 

précèdent  ne  pourront  leur  être  oppo-  septembre  1807; 

lées.  Vu  l'arrêté  en  forme  de  règlement  pris 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  par  le  préfet  du  département  de  la  Gi- 

justice  et  notre  ministre  des  finances  ronde ,  le  3i  janvier 


sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


1811,  relativement 
aux  travaux  de  répartition  à  faire  au 
marais  de  Floirac ,  et  à  la  perception  des 
sommes  destinées  à  les  acquitter; 

Considérant  que  ,  par  la  mauvaise  ad- 
ministration des  propriétaires  du  marais 
de  Floirac ,  il  est  résulté  que  ces  terres 
sont  couvertes  d'eau  une  grande  partie 


3i  janvier  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  et 
de  réparations  des  ponts-darmans  et 
des  ponts-levis  établis  sur  des  parties 

^e  routes  qui  traversent  des  fortifica-    de  l'année,  et  que  révaporafion  qui  a  lieu 
tions.   (IV,  Bulletin   CDLXXVH ,    pendant  les  fortes  châleurs, 
n*»8738.) 

N.  vu  notre  décret  du  4  août  i$i  1. 

Art.  i«r.  Les  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  .des  ponts- dormans  et  des 
ponts-levis  établis  pour  la  défense  des 
places,  ou  situés  sur  des  canaux  de  dé- 
fense ou  sur  des  fossés  d'inondation  dans 
les  parties  de  routes  qui  traversent  les 
fortifications,  et  designés  au  décret  pré- 
cité du  4 août  181 1, sous  le  nom  de  ponts 


militaires,  resteront,  comme  par  le 
passé,  à  la  charge  du  ministère  de  la 
guerre,  et  seront  exécutés  par  les  officiers 
du  génie* 

a.  Les  ponts-do rmans  et  les  ponts-levis 
établis  sur  des  rivières  ou  canaux  de  navi- 
gation ,  pour  la  continuation  de  la  route, 
et  non  pour  la  défense  d'une  place ,  et  si- 
tués sur  des  parties  de  routes  impériales 
traversant  les. fortifications  ,  sont  mis  à  la 
charge  des  ponts- et-chaussées  :  les  tra- 
vaux seront  exécutés  par  les  ingénieurs 
civils ,  conformément  à  ce  qui  est  près-? 
crit  par  notre  décret  du  4  août  1811, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  mainte- 
nues. 

3.  Les  ingénieurs  militaires  et  civils 
s'entendront,  d'ici  au  iet  mai ,  pour  dé-, 
terminer  d'une  manière  positive  re  qui 
appartiendra  à  Tune  ou  a  l'autre  admi- 
nistration: leur  travail  sera  soumis  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre , 
pour  être  nar  eux  approuvé. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

 — 

3i  janvier  i8i3.  ■—  Décret  relatif  au 
dessèchement  et  à  la  conservation  du 
marais  de  Floirac.  (  Mon.  vfi  47.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

N.  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  r 


une  grande  insalubrité , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Titre  I*». 

Art.  ier.  Tous  les  propriétaires  du  ma- 
rais de  Floirac,  situé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à 
la  conservation  de  son  dessèchement,  for- 
meront une  société  appelée  Société  du 
marais  de  Floirac. 

1.  Le  marais  sera  administré  par  une 
commission  syndicale  composée  de-  sept 
membres  nommés  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  7  du  titre  IL  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

3.  Les  membres  de  cette  commission 
syndicale  resteront  sept  ans  en  place  ;  ce- 
pendant, pour  la  première  fois,  il  en 
sortira  un  a  la  fin  de  la  première  année , 
un  à  b  fin  de  la  seconde ,  ainsi  de  suite, 
de  manière  qu'ils  soient  renouvelés  par 
septième  dans  le  cours  de  chaque  année  ; 
ils  pourront  être  indéfiniment  réélus. 

4.  Un  des  commissaires  nommés  par 
le  préfet  sera  désigné  par  lui  sous  le  ti- 
tre de  directeur.  11  aura  la  surveillance 
générale  désintérêts  de  la  société  ;  il  sera 
dépositaire  des  plans,  registres  et  autres 
pièces  relatives  à  l'administration  dudit 

Il  sera  autorisé  à  convoquer  et  à  prési- 
der la  commission,  qui  se  réunira  à  la 
mairie  de  Bouillac  ;  ses  fonctions  dure- 
ront trois  ans ,  et  il  pourra  être  indéfini- 
ment réélu. 

11  lui  sera  donné ,  pour  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement  j  un  adjoint  ou 
suppléant  dont  les  fonctions  seront  an- 
nuelles, et  qui  pourra  aussi  être  réélu. 

5.  La  commission  syndicale  sera  char- 
gée, 

i°  De  répartir  entre  tous  les  intéres- 
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ses  le  montant  de  la  contribution  né- 
cessaire à  la  confection  des  travaux  or- 
donnés ; 

a°  D'examiner,  modifier  et  approuver 
les  projets  de  travaux  ; 

3°  De  passer  les  marchés,  tt  adjudi- 
cations ; 

4°  De  vérifier  les  comptes  des  percep- 
teurs; 

5°  De  donner  avis  sur  tous  les  objets 
relatifs  aux  intérêts  de  la  société  sur  les- 
quels elle  serait  consultée. 


Titre  II. 


•Y 


6.  Il  sera  incessamment  dresse  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  un  pro<- 
jet,  devis  et  détail  estimatifs  des  ouvra- 
ges à  exécuter  pour  compléter  le  dessè- 
chement dudjt  marais. 

Les  projet ,  devis  et  détail  estimatifs 
seront  soumis  à  l'approbation  de  notre 
directeor  général  des  poots-et-chaussées, 
après  avoir  été  préalablement  communi- 
qués à  la  commission  syndicale  pour 
avoir  ses  observations ,  et  au  préfet  pour 
avoir  son.  avis;  il  est  bien  entendu  qu'au- 
cune dépense  ne  pourra  être  ordonnée 
et  aucun  travail  entrepris  sans  le  consen- 
tement de  b  commission  syndicale. 

7.  Lorsque  les  projets,  devis  et  détail 
estimatifs  auront  été  approuvés  par  notre* 
directeur  général  des  ponts-et-cliausséel^ 
il  sera  procédé  à  l'adjudication  desqils 
travaux ,  conformément  au  mode  adopté 
pour  l'adjudication  des  ouvrages  des  ponts 
et  chaussées. 

7.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur  «n  chef  du  dé- 
partement, et  sous  l'inspection  de  deux 
membres  de  la  commission  syndicale  dé- 
signés par  elle 


vertu  d'une  délibération  spéciale  de  là 
commission,  en  en  rendant  compte  sur- 
le-champ  au  préfet,  qui  pourra  prendre 
l'avis  de  l'ingénieur  eo  chef,  et  suspen- 
dre les  travaux,  s'il  le  juge  convenable. 

1 1.  La  commission  syndicale  se  réuni-» 
sa  annuellement  le  1er  du  mois  de  mars, 
sur  la  convocation  du  directeur.  Dans 
cette  réunion»  la  commission  l'occu- 
pera ,  ,,.•■!  ns 

i°  De  vérifier  et  d'arrêter  les"  comptes 
des  exercices  antérieurs  ; 

i°  De  proposer  les  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  à  exécuter  pendant  la 
campagne? 

3°  De  faire  la  répartition  de  la  dé- 
pense qui  en  résultera  conformément  aux, 
dispositions  de  l'article  5. 

Ce  travail  sera  immédiatement  adressé 
au  préfet  ,  qui  prendra  l'avis  fie  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  statuer  ensuite  sur 
les  différentes  mesures  proposées'  par  la 
commission. 

1  ».  Les  rôles  portant  répartition  entre 
les  propriétaires  du  marais  et  les  autres, 
intéressés  à  la  conservation  de  son  dessé-r 
chement  y  des  contributions  nécessaires 
au  paiement  des  travaux,  de  dessèche- 
ment ordonnés  par  l'article  6 ,  et  de  ceux 
d'entretien  ,  seront  soumis  ,à  l'approba- 
tion du  préfet  pour  être  rendus  exécu- 
toires. é,  ■  '  T 
i3.  Le  percepteur  des  contributions  de 
la  commune  de  Floirac  est  chargé  de 
faire  le  recouvrement  dans  les  propor- 
tions suivantes: 

Un  tiers  dans  les  deux  mois  de  la  Alise 
çn  recouvrement  des  rôles  ; 

Un  tiers  dans  les  deux  mois  snjvan*  ; 
Un  tiers  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'époque  de  l'échéance  du  premier 


9.  Le  prix  des  travaux  et  des  adjudi-  paiement;  de  manière  que  l'entier  re- 
cations  sera  payé,  en  vertu  des  mandats  couvrement  des  rôles  soit  effectué  dans 
d.i  directeur  de  la  commission  ,  sur  les         s'*  ,no'*» 


Certificats  d'à  compte  délivrés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  ou  par  son  délégué  ;  dans 
ce  cas,  ils  seront  visés  par  l'ingénieur  en 
chef.  : 

Les  paiemens  définitif»  auront  égaler 
ment  lieu  en  vertu  des  mandats  du  di- 
recteur, sur  les  certificats  de  réception 
des  ouvrages  délivrés  par  l'ingénieur  en 
chef,  conjointement  avec  les  deux  mem- 
bres de  la  commission  désignés  par  l'ar- 


Le  percepteur  acquittera  les  mandats 
du  directeur,  délivrés  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  9  ;  il  lui  sera  alloué 
une  remise  égale  à  celle  qui  lui  est  ac- 
cordée pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions publiques. 

i£.  Le  percepteur  et  les  contribuables 
sont  assujélis ,  pour  le  recouvrement  et 
le  paiement  desdits  rôles ,  aux  mêmes 
dispositions  que  celles  prescrites  par  les 


ticle  8 ,  qui  seront  tenus  d'assister  à  la  ,ow  relatives  aux  contributions  publiques, 
réception  des  travaux.  En  conséquence  ,  le  paiement  desdites 
10.  Les  travaux  d'urgence  et  d'une  contributions  est  exigible  des  fermiers  et 
modique  valeur  pourront  seuls  être  exé-  de  tous  autres  détenteurs  de  fonds  impo- 
rtés de  suite,  et,  par  économie,  en  ses  ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit. 
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Le  privilège  ,  pour  le  recouvrement  des- 
dites contributions  ,  est  le  même  que  ce-1 
lui  du  ia  novembre  1808  ,  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  publiques; 

i5.'  Le  percepteur  est  responsable  et 
passible  du  défaut  de  paiement  dans  les 
délais  prescrits  par  l'article  i3;  is'il  né 
justifie  pas  des  poursuites  faites  en -temps 
utile  contre  les  retardataires.   •'•  "  • 

11  sera  tenu  de  rendre  compte  a  la 
commission  syndicale,  dams,  la  réunion 
annuelle  du  î^r  mars,,  dés,  recettes  et 
dépenses  qu'il  aura  faites  pendant  l'exer- 
cice anté«eu,i>;  ■ 1  :  , 

Les  comptes  du  percepteur,  vérifiés 
et  arrête'*  provisoirement  par  la  com- 
mission ,  seront  adresses  au  préfet,  qui 
les  arrêtera  définitivement,  s'A  y  a  lieu  ; 

Th-RE'  III.  Éxecution  des  tratauxl' 

Ml-.  '«MIMil'l  T*li  •'**'■      .  .  :  .  1)  i:  .  "'■  Hi! 

«'  Les  travaux  qui  seront  faits  en 
vertu  des  articles  6  ,  7  et  8  du  présent 
décret  devront  être  exécutés  dans  l'es- 
pacé de  trois  an*  4  h  dater  de  la  significa- 
tion du  pr  M-nt  décret. 

17,  lorsque  les  travaux  extraordinaires 
ordonnés  par  le  présent  décret  aurohf 
été  achevés  et  reçus,  les  projets  de  tra- 
vaux d'entretien  et  de  conservation  ,  qui 
seront"  rédigés  chaque  année  ,  n'auront 
plus  besoin  de  l'approbation  de  notre  di- 
recteur"  général  des  ponts  et-chaussées  ; 
l'approbation  donnée  par  le  préfet,  sur 
l'avis*  de  ÎMngénicur  en  chef,  et  les  ob- 
servations de  la  commission  syndicale  ' 
suffira.  '  •     *'  7 

18.  Toutes  les  contestations  relatives 
au  paiement  dés  rôles  ,  à  l'entretien  et  à 
l'exécution  des  travaux,  seront  jugées 
admiriistrativement,  conformément  aux 
dispositions'  des  lois  des  28  pluviôse  an  8 
et  14  floréal  an  11 ,  sauf  le  recours  aux 
tribunaux  pour  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  propriété. 


3i  JANVIER  i8i3. —  Décret  qui  auto- 
rise le  sieur  Auguste  -  Henri  PTar- 
necke,  de  substituer  à  son  nom  celui 
dusicurHarrjéfiV,  Bull.  CDLXX  VIL 

»!  ■  1 

3i  JANVIER  181 3.  —  Décret  qui,  autoA 
rise  l'établissement  d'une  annexe 
dans  la  commune  de  Sainl-Cyr  sur 
le  Rhône.  (IV,  Bulletin  CDLXXX , 
n°  8873.)   


3l  JANVIER  AU  Ie'  FÉVRIER  l8l3. 

3t  janvier  i8i3.  —  Décret  qui  per- 
met aux  trois  fils  de  feu  lè  sieùr  de 
Keguclin  et  de  la  dame  de  Rozière, 
sa  veuve,  domiciliés  à  Strasbourg, 
département  du  Sas-Rhin,  d'ajouter 

_  à  leur. nom  celui  de  Rozicrcs*  (IV. 
Bull.  CDLXXVII,  no  873q.) 

3i  janvier  181 3. —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  fep 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Besançon  ,  Biran  ,  Gonfrecilh  , 
Bourmont,  et  au  séminaire  diocé- 
sain de  Tours.  (IV,  Bull.  CDLXXX, 

i«r  février,  181 3.  —  Décret  qui  con- 
firme une  transaction,  sur  procès  en- 

^  ftrefj rois  communes  tic  l'arrondisse- 

u  .ment  de  Grenoble ,  département  de 
l'Isère,  et  tes  sieur  Teisseire , et  con- 
sorts ?  propriétaires  dans  ces  mêmes 
communes.  (  IV,  Bulletin  COlXXVJ, 

:  °°  8705.)  ."'„,, 

'■■H,  sur  le  rapport  dé  notre  roiniV 

tre  de  l'intérieur  ,  :«      '  5' 

Vu  la  transaction  sur  procès ,  en  date 
du  6  décembre  1811,  entre  le  s  communes 
de  Saint-Martin-d'Hère ,  Saint-Marlin- 
de-Poiset  et  Eybens,  arrondissement  de 
Grenoble,  département  de  l'Isère,  d'une 
part,  et  les  sieurs  Teisseire  et  consorts, 
propriétaires  dans  lesdites  communes, 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  propriété  en 
litige  entre  elles  et  ces  particuliers ,  d'un 
marais  situé  dans  le  territoire  des  deux 
premières  communes,  de  la  contenance 
de  soixante-trois  hectares  douze  ares 
quarante-quatre  centiares; 

Vu  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
transaction  ,  et  la  demande  en  concession 
du  dessèchement  dodit  marais ,  formée 
par  le  sieur  Teisseire,  en  conformité  et 
comme  condition  de  ladite  transaction; 
le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ;  l'avis  du  conseil  de  préfecture, 
celui  du  préfet  ;  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées,  et  celai  du  di- 
recteur général  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«.  La  transaction  sur  procès, 
du  6  décembre  181 1 ,  est  confirmée,  et 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur . 
une  expédition  de  ladite  transaction  de- 
meurera annexée  à  la  minute  du  préseni 
décret. 
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a.  Le  siéur  Teisseire ,  conformément 
à  ladite  transaction,  est  tenu  d'opérer 
le  dessèchement  du  marais  en  question  , 
dans  le  délai  de  deux  années  a  compter 
de  la  date  du  présent  décret,  d'après  les 
plans  et  devis  des  travaux  ,  àtessvs  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , 
qui  en  feront  la  réception  ;  le  tout  en 
conformité  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.   s  • 

3.  Tous  ceux  autres  que  lesdites 
communes  qui  justifieront  de  leurs 
droits  à  la  propriété  d'une  portion  de 
ces  marais  ^  seront  tenus  de  payer  au 
sieur  'teisseire  les  trois  cinquièmes  de  la 
plus-fahie  <^ue  le  terrain  aura  arquisé 
bar  lTbpératioridir  dessèchement ,  si  mieux 
ils  n'aiment  se  libérer  envers  lé  sieur 
Teisseire  ûVe  la  .manière,  et  ajnsi  qu^l 
est  statué  par  les  articles et  de  la 
loi  du  16  septembre  1807. 

4-  Lés  propriétaires  des  fonds  ttft- 
rams  dudit  marais  qui  auront  ôbtentl 
une  notable  augmentation  de  valeur  par 
ce  dessèchement  pourront  être  chargés  ,• 
en  exécution  de  l'article  3o  de  ladite  loi, 
de  bayer  "àu  iieUr  Teisseire  une  indem- 
nité ,  àîbsî  V«  <"t  audit'  article  ,  à 
Ja^  charçe  par  lui;  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  ladite  loi ,  et  de  faire 
faire ,  préalablement  audit  dessèchement, 
l'estimation  desdits  fonds  riverains  suscepr 
tibles  de  plus-value.  La  quotité  4e  celte 
indemnité  sera  fixée  par  nous  en  Con- 
seil-d'Etat sur  ïe'(  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  la  proposition  du 
préfet.  ' 

5,  Avant  de  procéder  audit  dessèche- 
ment, il  sera  formé  ,  entre  les  proprié- 
taires ,  un  syndicat ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  loi  :  les.  syndics  seront 
au  nombre  de  cinq  ,  dont  deux  seront 
pi*i*  par  le  préfet  ,  parmi  les  propriétaires 
énoncés  en  l'article  3  ,  et  trois  parmi  les 
propriétaires  énoncés  en  l'article  4, 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i«r  février  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  auxpauvres  et  hospices  tf  An- 
vers ,  de  Pau  ,  Lyon ,  Marcigny , 
Hourrey,  Ittcpillc  et  Paris  ;  aux  fa- 
briques àcs  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales de  Beaune ,  Villefranche  , 
I ris  min  g ,  des  Es  saris  ,  et  au  sèmi- 
minaire  diocésain  d Orléans.  (IV, 
Bull.  CDLXXX,  no«  8874  à  8881  ;  et 
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Bulletin  CDLXXXIII  f  n°«  894a  à 

8o45.)  ;   :  ' 

•  11     m*  • 

»      '  '  v  » 

février  i8t3.  —  Décret  qui  auto- 
rise le  sieur  Gilles- Jeanne  'dit  Ber- 
nard, à  se  faire  appeler  GWc-Bcr- 
nard.    (  IV,    Bulletin  CDLXXVII, 

•  ri»  tfjf/àtl 

•  <•  ,    .»•,«..  a       \      .  « 
Ier  février  i8i3.  —  Décret  qui  an- 
t  nulle  unt  élection  de  candidats  à  'la 
place  de  juge-de-paix  du  canton  de 
Cliavrangés ,  département  de  l'Aube. 
(  IV,  Bull.  CDLXXVIf ,  n*  ffflu) 


■.••.1»'.'.. 


x«"  FÉVRIER  r8i3.  —  Décret  qui  or- 
donne une  rectification  sur  la  route 


Ier  fkvrikr  181 3. — -Décrets  qui  auto- 
risent V érection  en  chapelle»,  des 
églises  de  Beuwifte-la-Guérord,  de 
FlamaJwti1e-Lfi$netj<%1  et  à' '  Auu>noille 
Lesneval.  (IV,  Wfa  CDLX^XUI, 
no»  8946  e*  89.47.) 


3  février  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux*  pauvres  et  hospices  de 
Villefranche, ,  Sàiht-Jean'de-Losnè% 
lie  firmes ,  Hambourg,  Saint-Didier- 
la  Sauve,  Montmélian ,  Berchem; 
Mantes,  Bloklan,  Amiens,  et  aux 
fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales  de  Gilley,  Fleury,  Suxet 
ChampliUe  et  Marly.(lV7  Bulletin 
CDLXXXIÎl,  a»  8948;  Bulletin 
CDLXXX1V.  n°»  8953  à  8963î  et 
Bull.  CDLXXXV,  no«  8968  à  8970.) 


4  février  ï8i3.  —  Décret  qui  pro- 
roge de  nouveau  au  1^  février,  l'ou- 
verture de  la  session  du  Corps-Légis- 
latif. (IV \  Bull.  CDLXXII1,  n«  86i7.) 


4  février  181 3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Metzler  et  Taets-d'  Ameringen 
de  se  faire  naturaliser  en  pays  étran- 
ger.  (IV,  Bull.  CDLXXXIII,  n«  89o3.) 
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4  février  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Sainctmare  et  Bondurant  de- 
la-Iioche  de  rester  au  service  de  puis- 
sances étrangères,  (  IV;  Bull.  DXLI, 
ri»  9903.) 

1 

!  ••  ,> 

5  février  i8i3.  — -  Sénatwi-consulte.pr- 
ganique  concernant -la  régence  de 
j'empire,  et  le  sacre  et  couronnement 
de  l'impératrice  et  du  prince  impé~ 
rial  roi  dè  Home.  —  Motifs,  S.  i3, 
2,  73.  (IV,  Bull.CDLXXlV,  n«  8668.) 

Vpy.  sénatus  -  consulte  du  a8  flo- 
réal an  ia  ,  titre  IF,  statuts  du  3o 
mars  1806;  lettres-patentes  du  3o 
mars;  du  a  novembre  i8i3;  du  i> 
janvier  1 8 1 4  >  Voy.  aussi  loi.  du  ^ 
....  2$>7narst==  la  septembre  1 79 1  r 
placée  en-  note  de  la(  Constitution  du 
3  =  x^seplenib^  iwr  \-  ,-.«<  [; 


Titre  I«'.  De  la  régence. 

Art.'ie*".  Le  cas  arrivant  où  l'empe- 
reur mineur  monte  sur  le  trône,  tans 

de 
rice 

garde  de  son 
fils  mineur ,  la  régence  de  l'empire. 

2.  L'impératrice-régentc  ne  peut  pas- 
ser à  de  secondes  noces. 

&  Au  défaut  de  l'impératrice,  la  ré- 
gence, si  l'empereur  n'en  a  autrement 
dispose',  appartient  au  premier  prince 
du  sang,  et  à  son  défaut,  à  l'un  des  au- 
tres princes  français  dans  l'ordre  de  ['hé- 
rédité' de  la  couronné. 

4«  S'il  n'existe  aucun  prince  du  sang 
iiabiié  â  exercer  la  régence,  elle  est  dé- 
férée de  droit  au  premier  des  princes 
grands-dign flaires  de  l'empire,  en  fonc- 
tions au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur; à  l'un,  à.  défaut  de  l'autre,  dans 
l'ordre  suivant,  savoir  :  .. 

Le  premier,  l'archi-chancelier  de  l'em- 
pire ; 

Le  second,  l'archi-chancelier  d'Etat  ; 
Le  troisième  ,  le  grand-électeur; 
Le  quatrième  ,  le  connétable  ; 
Le  cinquième  ,  l'anchi-trésorier  ; 
Le  sixième,  le  grand-amiral. 

5.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
royal  étranger,  au  moment  du  décès  de 
l'empereur,  n'est  pas  habile  à  exercer  la 
régence. 

6.  L'empereur  ne  nommant  de  vice- 
grands-diguitaires  que  quand  les  titu- 
laires sont  appelés  à  des  couronnes  étran- 
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gères,  les  vices-grands-dignitatres 
cent  les  droits  des  titulaires  qu'ils  sup- 
pléant, même  en  ce  qui  touebe  l'entrée 
au  conseil  de  régence. 

"  ;s  grandes 
api  <-s  l'ar- 
tions  du  i& 
mai  i8o4»  se  trouvent  privés  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  au  moment  du 
décès  de  l'empereur  ,  ne  reprennent 
leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  soat  rappe- 
lés par  la  régente  ou  le  régent. 

8.  Pour  être  habile  à  exercer  la  ré- 
gence, et  pour  entrer  au  conseil  de  ré- 
gence, un  prince,  français  doit  être  âgé 
au  moins  de  vingt-un  ans  accomplis. 

9.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au 
nom  de  l'empereur  mineur. 

Titre  IV.  De  fa  manière  dont  /'empe- 
reur dispose  de  la  régence. 

10.  L'empereur  dispose  de  la  régence 
soit  par  acte  de  dernière  volonté  rédigé 
dans  les  formes  établies  par  le  statut  du 
3o  mars,  1 806,  soit  par  Lettres-pat  entes. 

Titre  III.  De  l'étenduç  du  pouvoir  de 
fa  régence,  et  de  sa  jUfijfo  t 

11.  Jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur,, 
l'impératricc-régcnte  ou  le  prince  re'gent 
exercent ,  pour  l'empereur  mineur ,  toute 
la  plénitude  de  l'autorité  impériale. 

12.  Leurs  fonctions'  commencent  au 
moment  du  décès  de  Peoipereur. 

13.  L'impératrice-régente  nomme  aux 
grandes  dignités  et  aux  grands  offices  de 
l'empire  et  de  la  couronne ,  qui  sont  ou 
deviennent  vacans  durant  ' sa  régence. 

14.  L'impératrice- régente  ou  le  ré- 
gent nomment ,  révoquent  tous  les  mi- 
nistres sans  exception,  et  peuvent  éle- 
ver des  crtoyehs  au  rang  de  sénateurs, 
conformément'  â  I'»rticle]57  de  l'acte  des 
constitutions  du'  18  mai  i8b4-  ■ 

15.  Si  l'empereur  thinèur  décède  bis- 
sant un  frère  héritier  du  trône ,  la  ré- 
gence de  l'impératrice  ou  celle  du  prince 
régent  continue  sans  aucune  formalité 
nouvelle. 

16.  La  régence  de  l'impératrice  cesse 
si  l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un 
prince  qui  ne  soit  pas  son  fil».  11  est  pour- 
vu, dans  ce  cas,  à  l'exercice  de  la  ré- 
gence ,  conformément  à  l'article  4* 

17.  Si  l'empereur  mineur  décède  lais- 
sant la  couronne  à  un  empereur  mineur 
d'une  autre  branche,  le  prince  régent 
conservera  l'exercice  de  la  régence  jus 
qu'à  la  majorité  du  nouvel  empereur^ 
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18.  Le  prince  français  ou  le  prince 
grand  dignitaire  qui  exerce  la  régence  , 
par  défaut  d'âge  ou  antre  cause  d'empê- 
chement 3u  prince  appelé  avant  lui  à  la 
régence  par  les  constitutions ,  conserve 
la  régence  jusqu'à  la  majorité  de  l'empe- 
reur. 

Le  prince  français  qui  s'est  trouvé 
empêché,  pour  quelque  cansc  que  ce 
soit ,  d'exercer  la  régence  au  moment  du 
décès  de  l'empereur,  ne  peut,  l'empê- 
chement cessant,  reprendre  l'exercice  de 
la  régence.  * 

• 

Titre  IV.  Du  conseil  de  régence, 
Sxctiok  Ire.  De  la  formation  du  conseil  de 


19.  Le  conseil  de  rcgence  est  composé 
du  premier  prince  du  sang  ,  des  princes 
du  sang,  oncles  de  l'empereur,  et  des 
princes  grands  dignitaires  de  l'empire. 

10.  S  il  n  existe  au  un  prince  ,  oncle  de 
l'empereur,  ou  s'il  n'en  existe  pas  du 
tout,  un  prince  français,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  deux  dans  le  second,  les 
plus  proches  parens  de  l'empereur  dans 
l'ordre  de  l'hérédité,  ont  entrée  au  con- 
seil de  régence. 

ai.  L'empereur,  soit  par  ses  lettres- 
patentes,  soit  par  son  testament,  ajoute 
au  conseil  de  régence  le  nombre  de  mem- 
bres qu'il  juge  convenable. 

aa.  Aucun  des  membres  du  conseil 
de  régence  ne  peut  être  éloigné  de  ses 
fonctions  par  l'impératrice-régente  ou  le 
régent.  * 

a 3.  L'impératrice-régente  ou  le  régent 

f président  le  conseil  de  régence,  ou  dé- 
èguent,  pour  présidera  leur  place,  un 
des  princes  français  ou  un  des  princes 
dignitaires. 


SbctiohU.  Des  délibérations  du  conseil 
de  régence» 

a.4*  Le  conseil  de  régence  délibère  né- 
cessairement à  la  majorité  absolue  des 
voix, 

1°  Sur  le  mariage  de  l'empereur; 

a"  Sur  les  déclarations  de  guerre,  la 
signature  des  traités  de  paix,  d'alliance 
ou  de  commerce  ; 

3°  Sur  toute  aliénation  ou  disposition, 
pour  former  de  nouvelles  dotations,  des 
immeubles  ou  des  valeurs  immobilières, 
composant  le  Domaine  extraordinaire  de 
la  couronne; 

4°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
nommé,  par  le  régent,  à  une  ou  plu-    trice  est  conçu  en  ces  termes  : 


sieurs  grandes  dignités  de  l'empire ,  va- 
cantes durant  la  minorité. 

a5.  Le  conseil  de  régence  fait  les  fonc- 
tions de  conseil  prive' ,  tant  pour  les  re- 
cours en  grâce  que  pour  la  rédaction 
des  sénatus-consultes. 

a6.  En  cas  de  partage  ,  la  voix  del'uV 
pératrice  où  du  régent  est  prépondé- 
rante. 

Si  la  présidence  est  exercée  par  délé- 
gation ,  l'impératrice-régente  ou  le  ré- 
gent décident. 

37.  Sur  toutes  les  autres  affaires  ren- 
voyées à  son  examen ,  le  conseil  de  ré- 
gence n'a  que  voix  consultative. 

a8.  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  lient 
la  plume  aux  séances  du  conseil' de  ré- 
gence, et  dresse  procès -verbal  de  ses 
délibérations. 

Titre  V.  De  la  garde  de  l'empereur 
mineur, 

39.  La  garde  de  l'empereur  mineur ,  la 
surintendance  de  sa  maison  et  la  sur- 
veillance de  son  éducation,  sont  confiées 
à  sa  mère. 

30.  A  défaut  de  la  mère ,  ou  d'un 
prince  désigné  par  le  feu  empereur,  la 
garde  de  l'empereur  est  confiée,  par  le 
conseil  de  regenre,  à  l'un  des  princes 
titulaires  des  grandes  dignrlés  de  l'em- 
pire. 

31.  Ce  choix  se  fait  au  .«muni,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tage, le  régent  décide. 

Titre  VI.  Du  serment  de  V impératrice-' 
régente  et  de  celui  du  ptincè  régent 
pour  l'exercice  de  la  règènem 

Sxctiok  Ire.  Du  serment  de  V impératrice-régente. 

3a.  Si  Pimpéralrice-régente  n'a  pas 
prêté  serment  du  vivant  de  l'empereur  , 
pour  l'exercice  de  la  régence ,  elle  le 
prête  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
décès  de  l'empereur. 

33.  Le  serment  est  prêté  à  l'empereur 
mineur  assis  sur  le  trône,  assisté  du 
prince  archi-chancelier  de  l'empire,  des 
princes  français ,  des  membres  du  conseil 
de  régence ,  des  ministres  du  cabinet , 
des  grands  officiers  de  l'empire  et  de  la 
couronne ,  des  ministres  d'Etat  et  des 
grands  aigles  de  la  Légion  d'Honneur, 
en  présence  du  Sénat  et  du  Conseil-d'E- 
tat. 

34.  Le  serment  que  prête  l'impéra- 
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«  Je  jure  fidélité  à  l'empereur. 

«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes 
«  des  constitutions ,  et  d'observer  les 
«  dispositions  faites  par  l'empereur,  mon 
«  époux,  sur  l'exercice  de  la  régence  ; 
«  de  ne  consulter,  dans  l'emploi  de  mon 
«  autorité,  que  mon  amour  et  mon  dé— 
«^fbuement  pour  mon  fils  et  pour  la 
«  France ,  et  de  remettre  fidèlement  à 
«  l'empereur ,  à  sa  majorité  9  le  pouvoir 
«  qui  m'est  confié. 

m  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du 
«  territoire  de  l'empire  ;  de  respecter  et 
«  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat 
«  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter  et 
«  faire  respecter  l'égalité  des  droits ,  la 
«  liberté  civile  et  l'irrévocabilité  des 
«  ventes  des  biens  nationaux;  de  ne  le- 
«  ver  aucun  impôt ,  de  n'établir  aucune 
«  taxe  que  pour  les  besoins  de  l'Etat  et 
«  conformément  aux  lois  fondamentales 
«  de  la  monarchie  ;  de  maintenir  l'insti- 
«  tution  de  la  Légion-d'Honneur  ;  de 
«  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt, 
«  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple 
«  français.  » 

Section  II.  Du  serment  du  régent, 

35.  Le  prince  appelé  à  la  régence 
prête ,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le 
décès  de  l'empereur ,  de  la  même  ma- 
nière, et  devant*  les  personnes  désignées 

f>our  assister  au  serment  de  l'impératrice, 
e  serment  dont  la  teneur  suit  : 

n  Je  jure  fidélité  à  l'empereur. 

«  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes 
«  des  constitutions ,  et  d'observer  les 
«  dispositions  faites  par  l'empereur  sur 
«  l'exerciee^le  la  régence,  et  de  remet- 
te tre  fidèlement  à  l'empereur  ,  à  sa  ma- 
«  jorité  ,  le  pouvoir  qui  m  est  confié.- 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du 
«  territoire  de  l*cmphe,  de  respecter  et 
«  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et 
«  la  liberté  des  cultes:  de  respecter  et 
«  faire  respecter  l'égalité  des  droits,  lâ 
«  liberté  civile  ,  l'irrévocabilité  des  ven- 
«  tes  des  biens  nationaux;  de  ne  lever 
«  aucun  impôt,  de  n'établir  aucune 
«  taxe  que  pour  les  besoins  de  l'Etat ,  et 
«  conformément  aux  lois  fondamentales 
«  de  la  monarchie  ;  de  maintenir  l'iristi- 
«  tution  de  la  Légion-d'Honneur;  de 
«  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'inlé- 
«  rêt,  du  bonheur  et  de  la  gtoire  du 
«  peuple  français.  » 

36.  Le  prince  archi-chancelier,  assisté 
du  ministre  secrétaire  -  d'Etat ,  dresse 


procès-verbal  de  ce  sermeqt.  L'acte  est 
signé  par  l'impératrice  ou  le  régent,  par 
les  princes ,  par  les  grands  dignitaires , 
les  ministres  et  les  grands  officiers  de 
l'empire. 

Titre  VIL  De  l'administration  du  Do- 
maine impérial,  et  de  la  disposition 
des  revenus  en  cas  de  minorité  et  de 
régence. 

Section  ITe.  De  la  dotation  de  la  couronne. 

3;.  Durant  la  régence,  l'administra- 
tion de  la  dotation  de  la  couronne  conti- 
nue selon  les  règles  établies. 

L'emploi  des  revenus  est  déterminé 
dans  les  formes  accoutumées,  sous  l'au- 
torité de  l'impératrice-régente  ou  du 
régent. 

38.  Les  dépenses  d'entretien  de  leur 
maison,  et  leurs  dépenses  personnelles, 
feront  partie  du  budget  de  la  couronne. 

Section  II.  Du  Domaine  privé, 

3q.  Arrivant  le  décès  de  l'empereur ,  le 
prince  archi-chancelier  de  l'empire,  et,  à 
son  défaut,  le  premier  en  rang  des 
grands  dignitaires  fera  apposer  les  scel- 
lés sur  les  caisses  du  trésor  du  Domaine 
privé,  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
famille  impériale,  en  présence  du  grand- 
juge  ,  du  chancelier  du  Sénat,  et  de  l'in- 
tendant général  du  Domaine  privé. 

40.  11  sera,  d'après  les  ordres  du  con- 
seil de  famille ,  procédé  à  l'inventaire  des 
fonds  et  des  objets  mobiliers  ,  par  le  se- 
crétaire de  l'état  de  la  famille  impériale , 
assisté  des  personnes  dénommées  dans 
l'article  précédent.  i 

41.  Le  conseil  de  famille  veillera  à 
l'exécution  des  dispositions  du  sénatus- 
consulte,  du  3o  janvier  1810,  pour  le 
partage  des  biens  du  Domaine  privé.  Les 
fonds  appartenant  à  l'empereur,  après  ce 
partage,  seront  versés,  par  le  trésorier 
du  Domaine  privé,  au  Trésor  impérial, 
sous  la  surveillance  du  conseil  de  fa- 
mille, et  placés  de  la  manière  la  plus 
utile. 

42.  Les  produits  en  seront  successive- 
ment réuni^  au  capital;  et  le  tout  res- 
tera en  réserve  jusqu'à  la  majorité  de 
l'empereur. 

43.  \\  sera  rendu  compte  de  toutes 
ces  opérations ,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, à  la  régente  ou  au  régent  ,  qui 
donnera  l'autorisation  définitive  pour  les 
placemens. 
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SECTION  III.  Du  Domaine  extraordi- 
naire. 


L'impératrice— régente  ou  le  prince 
re'gent  disposent  ,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable ,  de  toutes  les  dotations  de  cin- 
quante mille  francs  de  rente  et  au-des- 
sous qui  ont  fait,  avant  la  minorité  ,  sans 
qu'il  en  ait  été  disposé,  ou  font,  durant 
la  régence ,  retour  au  Domaine  extraor- 
dinaire de  la  couronne. 

45.  Les  autres  dotations  restent  en 
réserve  jusqu'à  la  majorité  de  l'empe- 
reur. 

46.  L'administration  du  Domaine  ex- 
traordinaire continuera,  selon  les  règles 
accoutumées,  comme  il  est  dit  ci-dessus 
du  Domaine  de  la  couronne. 

47.  Les  fonds  qui  se  trouveront  au  Tré- 
sor du  Domaine  extraordinaire  ,  au  mo- 
ment du  décès  de  l'empereur  seront  ver- 
sés au  Trésor  de  l'Etat,  et  y  resteront 
jusqu'à  la  majorité  de  l'empereur. 

Titre  VIII.  Du  cas  d'absence  de  l'em- 
pereur ou  du  régent. 

S  ter  ion  F*.  Du  cas  d'absence  de  l'empereur. 

48.  Si ,  au  moment  du  décès  de  l'empe- 
reur, son  successeur  majeur  est  hors  du 
territoire  de  l'empire,  les  pouvoirs  des 
ministres  se  trouvent  prorogés  jusqu'à  ce 
que  l'empereur  soit  arrivé  sur  le  terri- 
toire de  l'empire  :  le  premier  en  rang  des 
grands  dignitaires  préside  le  conseil  qui 
gouverne  l'Etat  sous  la  forme  de  conseil 
de  Gouvernement.  Les  délibérations  y 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
le  président  a  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage. 

49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom  de 
l'empereur  ;  mais  il  ne  commence  l'exer- 
cice de  la  puissance  impériale  que  lors- 
qu'il est  entré  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire. 

Section  II.  Du  cas  d'absence  du 
régent. 

50.  En  cas  d'absence  du  régent,  au 
commencement  d'une  minorité,  sans  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  l'empereur ,  avant 
son  décès,  les  pouvoirs  des  ministres  se 
trouvent  prorogés  jusqu'à  l'arrivée  du 
régent ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  48. 

<  • 

Section  III.  Des  cas  non  prévus. 

51.  Si ,  en  l'absence  de  l'empereur,  ma- 
jeur ou  mineur ,  ou  en  l'absence  du  ré- 

18. 


gent,  le  gouvernement  étant  entre  les 
mains  du  conseil  des  ministres  préside' 
par  un  grand  dignitaire ,  il  se  présentait 
à  résoudre  des  questions  non  décidées 
par  le  présent  acte,  ledit  conseil  de 
gouvernement,  faisant  les  fonctions  de 
conseil  privé,  rédigerait  le  projet  de  sé— 
natus-consulte,  et  le  ferait  présenter  au 
Sénat  par  deux  de  ses  membres. 

Titre  IX.  Du  sacre  et  couronnement 
de  l'impératrice. 

5i.  L'impératrice ,  mère  du  prince  hé- 
réditaire roi  de  Rome ,  pourra  être  sa- 
crée et  couronnée. 

53.  Cette  prérogative  sera  accordée  à 
l'impératrice  par  des  lettres-patentes  pu- 
bliées dans  les  formes  accoutumées ,  et 
qui  seront  ,  en  outre,  adressées  au  Sénat, 
et  transcrites  sur  ses  registres. 

54.  Le  couronnement  se  fera  dans  la 
basilique  de  Notre-Dame,  ou  dans  toute 
autre  église  désignée  dans  les  lettres-pa- 
tentes. 

Titre  X.  Du  sacre  et  couronnement 
du  prince  impérial  roi  de  Rome. 

55.  Le  prince  impérial ,  roi  de  Rome  , 
pourra ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  l'em- 

f)ire,  être  sacré  et  couronné  du  vivant  de 
'empereur. 

56.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes  ,  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  relatives  au  couronne- 
ment de  l'impératrice. 

57.  Après  le  sacre  et  le  couronnement 
du  prince  impérial,  roi  de  Rome,  les  sé- 
natus-consultes ,  lois ,  réglemens ,  statuts 
impériaux ,  décrets  et  tous  actes  émanés 
de  l'empereur,  ou  faits  en  son  nom,  por- 
teront, outre  l'indication  de  l'année  de 
son  règne,  l'année  du  couronnement  du 
prince  impérial ,  roi  de  Rome. 


février  181 3.  —  Décret  portant 
proclamation  de  brevets  d'invention, 
de  perfectionnement  et  d'importation 
délivrés  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  18  i'a,  aux  sieurs  Laugier 
père  et  fils ,  Sagnier,  veuve  Qiauveau, 
Degrand,  Collet  et  Bonjour,  G  il  le  t 
et  Jour  dont,  Marchais  et  Raymond, 
ïïTillel,  Marquisan ,  Fabre ,  Chardin, 
Kauquelin,  Picard  et  Bailleul.  (  IV, 
Bull.  CDLXXVI,  no  8706.) 
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7  FÉVRIER  181 3. —  Décret  qui  ordonne 
la  perception  d'un  droit  de  vingt- 
cinq  francs  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  avocats  qui  seront  reçus 
à  la  cour  impériale  de  Montpellier. 
(IV,  Bull.  CDLXXlX,n°  8796.) 

Art.  i«.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret  du  3  octobre  181 1,  qui  ordonne  la 
perception  d'un  droit  de  vingt-cinq  francs 
sur  chaque  prestation  de  serment  des  avo- 
cats qui  seront  reçus  à  notre  cour  impé- 
riale de  Paris,  sont  déclarées  communes 
à  Tordre  des  avocats  près  notre  cour 
impériale  de  Montpellier,  à  compter  de 
la  publication  de  notre  présent  décret. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


7  février  18 13.  —  Décret  qui  déclare 
le  sieur  Maurin,  ex-receveur  à  Mont- 
de-Marsan,  privé  d'une  pension  dont 
il  avait  droit  de  Jouir.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXX,  no  8837.) 

Art.  ier.  Le  sieur  Maurin,  ex -rece- 
veur des  domaines  à  Mont-de- Marsan  , 
département  des  Landes ,  et  précédem- 
ment à  Auch  ,  est  déclaré  privé  ,  à  dater 
du  trimestre  d'octobre  1809,  de  la  pen- 
sion de  onze  cent  cinquante- cinq  francs 
seize  centimes  dont  il  avait  droit  de  jouir, 
en  vertu  de  notre  décret  du  a  nivosc 
an  i4* 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


7  FÉVRIER  i8i3.  —  Décret  concernant 
la  concession  du  droit  d'exploiter 
une  mine  d'antimoine  existant  dans 
le  territoire  de  la  commune  de  Mai- 
sons {Aude).  (Mon.  n°  5a.) 

1°  11  est  fait  concession  au  sieur  Nico- 
las Arnal ,  propriétaire,  domicilié  à  Fu- 
chan.  département  de  l'Aude,  du  droit 
d'exploiter  la  mine  d'antimoine  existant 
dans  le  territoire  de  la  commune  de  Mai- 
sons, au  pech  de  las  Serras  de  làs  Cor- 
bos ,  arrondissement  de  Carcassonne , 
dans  une  étendue  de  surface  de  soixante- 
douze  hectomètres  soixante-seize  déca- 
mètres carrés;  il  jouira,  en  consé- 
quence, de  tous  les  droits  et  avantages 
exprimés  par  la  loi  du  31  avril  1810; 

i°  Celte  concession  sera  limitée  par 
une  suite  de  sept  lignes  droites  tirées  à 
l'est  de  la  commune  de  Maisons  au  pech 
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de  la  Picautière,  de  ce  pech  à  la  berge- 
rie de  las  Coutellas,  de  là  à  celle  de 
Cournichon ,  de  celle-ci  à  celle  de  Cour 
mas ,  de  celte  dernière  à  celle  de  Cour- 
tillon,  de  Courtillon  au  pech  des  Cus- 
tels,  et  de  ce  pech  à  Maisons,  point  de 
départ; 

3°  Le  gîte  d'antimoine  du  pech  de  las 
Corbos  sera  exploité  par  deux  percemens 
horizontaux  au  moins ,  pratiqués  perpen- 
diculairement à  la  direction  des  couches, 
lesquels  devront  former  le  niveau  infé- 
rieur de  l'exploitation  ;  la  distance  des 
percemens  au-dessous  de  la  tète  du  filon, 
sera  fixée  par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines.  Après  la  confection 
de  ces  ouvrages,  il  sera  poussé  des  ga- 
leries de  reconnaissance  sur  la  direction; 
après  quoi  le  mode  définitif  d'exploitation 
sera  réglé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  de  l'administration  des 
mines.  11  est  expressément  défendu  au 
sieur  Arnal  de  former  aucune  taille  d'ex- 
traction de  haut  en  bas ,  soit  sur  la  tête, 
soit  dans  le  corps  du  filon  ; 

4°  11  acquitera  annuellement ,  entre 
les  mains  du  percepteur  des  contributions 
de  la  commune,  les  redevances  aux  termes 
de  la  loi  ; 

5°  Le  droit  attribué  par  l'article  6  de 
la  loi  du  ai  avril  1810,  aux  propriétaires 
de  la  surface ,  sur  les  mines  concédées , 
est  fixé,  pour  la  mine  de  las -Corbos,  à 
la  somme  de  trente  francs ,  pour  les  va- 
cans  appartenant  à  la  commune  de  Mai- 
sons, et  à  raison  de  vingt-six  centimes 
par  arpent  métrique ,  pour  les  proprié- 
taires du  surplus  de  la  surface  contenue 
dans  les  limites  de  la  concession  ,  confor- 
mément à  leurs  conventions; 

0°  Le  sieur  Arnal  mettra  les  travaux 
prescrits  en  activité,  dans  un  an  au  plus 
tard,  à  partir  de  la  notification  du  pré- 
sent décret ,  et  il  poursuivra  l'extraction 
sans  interruption  ;  il  adressera ,  dans  le 
cours  du  premier  trimestre  de  chaque 
année ,  les  plans  et  coupes  des  travaux 
souterrains  ,  exécutés  pendant  l'année 
précédente,  sur  l'échelle  d'un  millimètre 
pour  mètre  ;  et  faute  par  lui  de  l'avoir 
produit,  les  plans  et  coupes  seront  levés 
d'office  et  à  ses  frais.  11  tiendra  un  re- 
gistre détaillé  de  l'avancement  journalier 
des  ouvrages  et  des  circonstances  de  l'ex- 
ploitation. Il  adressera  au  préfet  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  partir  du  ier  janvier 
de  chaque  année,  les  états  de  produits, 
et  du  nombre  d'ouvriers  employés  à  l'ex- 
ploitation ,  suivant  les  modèles  qui  lui 
seront  adressés; 
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7°  En  cas  d'interruption  forcée  de 
travaux  t  ou  d'accidens ,  il  en  préviendra 
immédiatement  l'administration  ;  et  en 
cas  d'abandon  de  l'exploitation  pour  quel- 
que chose  aue  ce  soit,  il  la  préviendra 
trois  mois  d  avance  ,  afin  que  l'ingénieur 
puisse  vérifier  les  plans  et  coupes,  dresser 
son  p rocès- verbal ,  ek  faire  son  rapport 
sur  1  état  des  lieux  ; 

8°  11  se  conformera  aux  lois  et  régle- 
inens  intervenus  et  à  intervenir  sur  les 
mines,  et  aux  instructions  données  par 
l'administration  des  mines; 

9°  11  s'approvisionnera  du  bois  néces- 
saire à  l'étançonnage  des  travaux  dans  la 
commune  de  Maisons; 

io°  Dans  un  mois,  pour  tout  délai, 
à  partir  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  le  sieur  Arnal  présentera  sa  de- 
mande en  permission  d'établissement 
d'usines  ,  pour  traiter  la  substance  ex- 
traite ;  il  remplira  à  cet  égard  les  forma- 
lités voulues  par  les  lois  et  ré^lemens.  II 
se  conformera ,  pour  la  disposition  la  plus 
économique  et  la  plus  salubre  ,  à  donner 
à  ses  ateliers ,  aux  instructions  de  l'ingé- 
nieur des  mines.  Il  ne  pourra  élaborer 
ou  fondre  le  minerai,  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission. 


7  février.  i8i3.  —  Décret  qui  approuve 
le  règlement  de  l'archevêque  de  Be- 
sançon ,  relatif  au  prélèvement  et  à 
l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places  dans  les 
églises.  (IV,  Bulletin  CDLXX1X , 
n°  8797-)   

7  février  i8i3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve les  rég/emens  des  évèqucs  de 
Baîonne,  de  Vannes  et  d' Avignon  t 
relatifs  au  prélèvement  et  à  l'appli- 
cation du  sixième  du  produit  des 
chaises,  bancs  et  places  dans  les 
églises.  (  IV,  Bulletin  CDLXXX  , 
n«*  8838,  883g  et  8840.) 


7  février  .181 3.  —  Décret  qui  concède 
au  sieur  Arnal  le  droit  d'exploiter 
la  mine  d'antimoine  existant  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Maisons, 
au  Pech  de  las  Serras ,  de  los  Cor- 
bos ,  dans  une  étendue  de  surface  de 
soixante-douze  hectomètres  soixante- 
seize  décamètres  carres.  (IV,  Bull, 
CDLXXXV,  n<»  8971.) 


DU  7  AU  II  FÉVRIBR  l8i3.  33g 

7  février  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Gimonl ,  et  aux  pauvres  et 
hospices  de  Saint  -  Flour ,  Tours, 
Saint- Calais  et  Amsterdam.  (  IV, 
Bull.  COLXXXV,  n«»  8972  à  8976.) 


7  février  i  8  i  3.  —  Décret  qui  confirme 
la  vente  faite  par  les  sieurs  Rome  et 
Dïatlionnet,  aux  sieurs  Didier  et  Gi- 
roud,  d'une  mine  de  plomb,  située 
commune  de  la  Grave.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n»  8977.) 


1  o  févrie  r  1 8 1 3.— Décret  portant  qu  'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'accepta- 
tion d'un  legs  de  mille  francs  fait 
par  la  dame  Raynaud ,  veuve  du 
sieur  Talon,  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  de  Saint-Jacques  de  Nice. 
(  IV,  Bull.  CDLXXXV,  no  8978.) 


10  février  i8i3. — Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  quatorze  florins  de 
Brabant,  léguée  par  le  sieur  Ches- 
sinn  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Chesné.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n°  8979.) 


10  février  i8i3.  —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Eyguières,  à 
R,don  et  à  Vastes.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  no.  8980  à  8981.) 


1 1  février  181 3.  —  Décret  qui  met  les 
comptables  des  deniers  publics  dans 
Vile  de  Corse  sous  la  surveillance  et 
direction  de  l'intendant  du  Trésor 
public  à  Florence.  (  IV ,  Bulletin 
CDLXXIX,  no  8798.) 

N. ......  vu  notre  décret  du  3  mars  1809. 

Art.  i«r.  L'intendant  du  Trésor  établi 
à  Florence  exercera  ,  à  partir  du  ier 
janvier  i8i3,  sur  les  comptables  des  de- 
niers publics  dans  la  a3«  division  (ile  de 
Corse),  la  même  surveillance  et  direc- 
tion qui  lui  est  attribuée ,  par  notre  dé- 
cret du  3  mars  1809  ,  sur  les  comptables 
de  la  29e  divisiou. 

2.  ïl  exercera  cette  surveillance  con- 
formément aux  instructions  qu'il  recevra 
de  nos  ministres  des  finances  et  du  Trésor, 
en  exécution  de  nos  décrets  qui  règlent 
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les  attributions  et  fonctions  des  intendans 
du  Trésor. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  Tré- 
sor sont  chargp's  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


i3  février  i8i3.  —  Décret  qui  sup- 
prime le  droit  de  seize  centimes  établi 
sur  les  cartes  à  jouer  fabriquées  dans 
les  sept  départernens  de  la  Hollande. 
(IV,  Bull.  CDLXXIX,  n°  8799.) 

Art.  ier.  Le  droit  additionnel  de  seize 
centimes  cessera  d'être  perçu  sur  les 
cartes  à  jouer  fabriquées  dans  les  sept 
départernens  de  la  Hollande,  à  partir  de 
la  publication  du  présent  décret  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3  février  18 i3.  — Proclamation  du 
concordat  de  Fontainebleau  comme 
loide  l'empire.  (IV,B.  CDLXXXVHI, 
n°  go38.) 

Voy.  lois  du  11  juillet  =  a  4  août 
1790;  du  18  germinal  an  10;  décret 
du  a5  mars  i8i3;  concordat  du  11 
juin  18 17. 

Le  concordat  de  Fontainebleau  ,  dont 
la  teneur  suit,  est  publié  comme  loi  de 
l'empire. 

«<  Sa  majesté  l'empereur  et  roi,  et  sa 
«  Sainteté,  voulant  mettre  un  terme  aux 
«  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux, 
«  et  pourvoir  aux  difficultés  survenues 
«  sur  plusieurs  affaires  de  l'Eglise  ,  sont 
«  convenus  des  articles  suivaus,  comme 
«  devant  servir  de  base  à  un  arrangement 
«  définitif: 

Art.  ier.  «  Sa  Sainteté  exercera  le  pon- 
«  tificat  en  France  et  dans  le  royaume 
«<  d'Italie ,  de  la  même  manière  et  avec 
«  les  mêmes  formes  que  ses  prédéoes- 
«  seurs. 

a.  «  Les  ambassadeurs  ,  ministres  , 
'<  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
«  le  Saint-Père  ,  et  les  ambassadeurs  , 
«  ministres  ou  charges  d'affaires  que  le 
«  Pape  pourrait  avoir  près  des  puissances 
«  étrangères  ,  jouiront  des  immunités  et 
«  privilèges  dont  jouissent  les  membres 
«  du  corps  diplomatique. 

3.  «  Les  Domaines  que  le  Saint-Père 
«  possédait  et  qui  ne  sont  pas  aliénés  , 
«  seront  exempts  de  toute  espèce  d'ira- 
«  pôt:  ils  seront  administrés  par  ses  agens 
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«  ou  chargés  d'affaires.  Ceux  qui  seraient 
«  aliénés  seront  remplacés  jusqu'à  la 
«  concurrence  de  deux  millions  de  francs 
«  de  revenus. 

4.  «  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
«  notification  d'usage  de  la  nomination 
«  par  l'empereur ,  aux  archevêchés  et 
«  évêchés  de  l'empire  et  du  royaume 
»  d'Italie,  le  Pape  donnera  l'institution 
«  canonique ,  conformément  aux  concor- 
«  dats  ,  et  en  vertu  du  présent  induit. 
«  L'information  préalable  sera  faite  par 
«  le  métropolitain.  Les  six  mois  expirés 
«  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'institu- 
«  «ion,  le  métropolitain,  et  à  son  défaut, 
«  ou  ,  s'il  s'agit  du  métropolitain  ,  l'évê- 
«  que  le  plus  ancien  de  la  province  ,  pro- 
«  cédera  a  l'institution  de  l'évéque  nommé, 
«  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais 
«  vacant  plus  d'une  année. 

5.  «  Le  Pape  nommera ,  soit  en  France , 
«  soit  dans  le  royaume  d'Italie  ,  à  dix 
«  évêchés  qui  seront  ultérieurement  dé- 
«  signés  de  concert. 

6.  «  Les  six  évêchés  suburbicaires  se- 
«  ront  rétablis  :  ils  seront  à  la  nomination 
«  du  Pape.  Les  biens  actuellement  existans 
«  seront  restitués  ;  et  il  sera  pris  des  me- 
«  sures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort 
«  des  évêques  d'Anagni  et  de  Rieti , 
«  leurs  diocèses  seront  réunis  auxdits  six 
«  évêchés ,  conformément  au  concert  qui 
«  aura  lieu  entre  sa  majesté  et  te  Saint- 
«♦  Père. 

7.  «  A  l'égard  des  évêques  des  Etats 
«  romains ,  absens  de  leurs  diocèses  par 
«  les  circonstances,  le  Saint-Père  pourra 
«  exercer  en  leur  faveur,  son  droit  de 
«  donner  des  évêchés  in  partibus.  II  leur 
«  sera  fait  une  pension  égale  au  revenu 
«  dont  ils  jouissaient;  et  ils  pourront  être 
«  replacés  aux  sièges  vacans ,  soit  de 
«  l'empire  ,  soit  du  royaume  d'Italie. 

8.  «  Sa  Majesté  et  sa  Sainteté  se  con- 
«  céderont  en  temps  opportun  ,  sur  la 
«  réduction  à  faire  ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
«  évêchés  de  la  Toscane  et  du  pays  de 
«  Gênes ,  ainsi  que  pour  les  évêchés  à 
«  établir  en  Hollande  et  dans  les  dépar- 
«  temens  anséatiques. 

9.  «  La  propagande  ,  la  pénilencerie, 
«  les  archives  ,  seront  établies  dans  le  lieu 
«  du  séjour  du  Saint-Père, 

10.  «  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces 
«  aux  cardinaux,  évêques,  prêtres,  laïcs 
«  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite 
«  des  événemens  actuels. 

11.  «  Le  Saint-Père  se  porte  aux  dis- 
«  positions  ci-dessus  ,  en  considération 
«  de  l'état  actuel  de  ^église ,  et  dans  la 
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«  confiance  que  lui  a  inspirée  sa  Majesté', 
m  qu'elle  accordera  sa  puissante  protec- 
«  tion  aux  besoins  si  nombreux  qu'à  la 
«  religion  dans  les  temps  où  nous  vivons.  » 

Fontainebleau,  le  a5  janvier  i8i3. 

Signé  Napoléon; 
Pius  P.  P.  VU. 


DO  i4  AU  aa  FÉVRIER  i8i3.  3^1 

Le  prix  de  cette  cession  sera  employé 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  au 
profit  de  la  commune  de  la  Bastide ,  à  la 
diligence  du  directeur  g  encrai  de  la  caisse 
d'amortissement. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i4  FÉVRIER  i8i3.  —  Décret  qui  rend  à 
la  commune  de  Monlribois ,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  son  ancien 
nom  de  Saint- Andcux.  (IV,  Bull. 
CDLXXX,n°88.fi.) 


i4  FÉVRIER  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Florence,  Montfrin  ,  Be  tiers ,  Bou- 
jon,  Moyrant ,  Polignjr,  Loominé , 
Saint-Gervais  et  ParU.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n«»  8983  à  8990.) 


16  février  181 3.  -!—  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (  Fabriques).  Voy.  aa  février 
181 3. 


17  février  i8i3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve la  cession  faite  au  nom  de  la 
commune  de  la  Bastide ,  du  terrain 
nécessaire  pour  la  culée  et  les  abords 
du  pont  de  Bordeaux,  sur  lu  rive 
droite  de  la  Garonne.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXIII,  no  8899.) 

N.        vu  l'acte  de  vente  passé  le  3 

avril  181 1,  moyennant  trois  mille  francs, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde  ,  et  le 
maire  de  la  commune  de  la  Bastide ,  d'un 
terrain  de  neuf  cent  quaranle-six  mètres 
de  superficie,  appartenant  à  cette  com- 
mune ,  et  reconnu  nécessaire  pour  l'em- 
placement de  la  culée ,  et  des  abords  du 
pont  de  Bordeaux  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  cession  faite  par  le  maire 
delà  Bastide,  département  de  la  Gironde, 
au  nom  de  cette  commune ,  et  moyen- 
nant trois  mille  francs  ,  du  terrain  né- 
cessaire pour  l'établissement  de  la  culée 
et  des  abords  du  pont  de  Bordeaux  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne  ,  est  approuvée. 


1 7  février  1 8 1 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Paris 
et  de  Saint-Denis,  aux  fabriques 
des  égJhes  succursales  de  ïlif  lieux , 
Abitain,  Ve  te  fois,  et  au  séminaire 
diocésain  de  Metz.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n°»  8991  £8993,  et  899G 

à  »999-)  

17  février  i8i3.  —  Décret  qui  autorise 
l'établissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  d'Epinay,  et  l'érection 
en  chapelle  de  V église  de  Quevillon. 
(IV,  Bull.  CDLXXXV,  n«»  8994  et 
8995)   

18  février  181 3.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  de  quatorze  cent 
quarante-huit  francs,  pour  pensions 
accordées  à  dix  veuves  de  militaires. 
(IV,  Bull.  CDLXXXV,  n«  9000.) 


a  1  février  1 8 1 3.  —  Décret  qui  accorde 
une  somme  de  seize  mille  francs  et 
une  gratification  aux  deux  cents 
bataillons  de  gardes  nationales  des 
cohortes  formant  les  trente-quatre 
nouveaux  régimens  de  ligne.  (Mon. 
n»  54.) 

a  a  février  i8i3.  —  Décret  qui  fixe  le 
nombre  des  chevaux  de  main,  chevaux 
de  bât  et  voitures  que  les  militaires  de 
tous  grades  et  autres  fonctionnaires 
employés  à  l'armée  devront  avoir  à 
leur  service.  (Mon.  n*  54.) 

Titre  Ier.  Equipages. 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  chevaux  de- 
main ,  chevaux  de  bât ,  et  voitures  que 
les  militaires  de  tous  les  grades  et  autres 
fonctionnaires  employés  à  l'armée,  de- 
vront avoir  à  leur  service,  demeure  fixé 
conformément  au  tableau  ci-après,  sa- 
voir ; 


Digitized  by  Google 


34: 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  21  FEVRIER  l8i3. 


DESIGNATION  DES  GRADES. 


Maison  de  l'empereur. 

Les  çrands-officiers  

Officiers  de  la  maison  de  Sa  Majesté. 

Officiers  d'ordonnance  

Officiers  du  cabinet  de  Sa  Majesté  qui 
n'ont  point  un  grade  militaire  .  .  . 

Officiers  de  santé  

Fourriers  du  palais  

Commis  du  cabinet,  traducteurs,  in- 
terprètes, payeurs  

Elat-major  général. 

Maréchal  d'empire  

Officiers  généraux. 

Général  commandant  en  chef.  .... 

Lieutenant  général  

Général  de  division .  .  *  

Général  de  brigade  

Général  de  brigade,  chef  d'état-major. 
Aides-de-camp  de  Sa  Majesté,  quel 

que  soit  leur  grade  

Adjudant  commandant  ayant  rang  de 

colonel  

Adjudant  commandant,  chef  d'état- 

major  

A ides-de-camp.  . 

Colonel  

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  .... 

Capitaine  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  

Adjoints  à  l'état-major. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron.  .  .  . 

Capitaine  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant. 

Intendant  général  

Auditeurs  à  la  suite  de  l'armée  .  .  . 

Inspecteurs  aux  revues. 

Inspecteur  en  chef  

Inspecteur  

Sous-inspecteur  
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Commissaires  des  guerres. 

Commissaire-ordonnateur  en  chef.  . 

Commissaire-ordonnateur  

Commissaire  des  guerres  

Adjoint  

Officiers  de  santé  aux  armées  à  la 
suite  des  corpx. 


Inspecteurs  généraux 
Médecins,  chii 


lirurgiens  et  pharmaciens 

en  chef.  .  .  .  .  •  •  • 

Médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 

principaux  •  •  • 

Médecins  ordinaires,  chirurgiens,  phar- 
maciens majors  

Chirurgiens  et  pharmaciens-aides  .  . 

CORPS  DE  TOUTES  ARMES. 

Colonels  et  majors. 
D'infanterie 


De  cavalerie ,  artillerie  ,  génie.  .  . 
Chefs  de  bataillon. 


D'infanterie  .... 

D'artillerie  

Chefs  d* escadron  . 


Quartier-mattrc-trésorier. 

D'infanterie  

De  cavalerie ,  artillerie  et  génie.  . 


«  «  •  • 


Adjudans-majors. 

D'infanterie  

De  cavalerie ,  artillerie  et  génie 

Capitaines. 

D'infanterie ,  ayant  cinquante  ans.  .  . 
De  cavalerie ,  artillerie  et  génie  .  .  . 

Lieutenans  et  sous-lieutenans. 

D'infanterie ,  âgé  de  cinquante  ans  .  . 
De  cavalerie ,  artillerie  et  génie  .  .  . 


6 

4 
3 


3 
3 
1 

a 
1 


3 

4 


a. 

3 

3 


1 

1 


1 

3 


1 

3 


1 

1 


VOITURES 
ou  fourgons, 


1 
1 


« 


1 

X 


4 
« 
« 


2 

1 


« 


« 


« 


« 


2 

a 

a 

« 
« 


3 
3 


1 

1 


« 
« 


« 


9 
9 

4 

a 
1 


8 
9 


3 

4 
4 


1 
1 


1 

3 


1 

3 


1 

■1 


Digitized  by  Google 


344 


GOUVERKEMEKT  IMPÉRIAL.  —  »»  FÉVRIER  |8|3. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Train  d'artMeric. 

Capitaine  commandant  | 

Lieutenant  adjudant-major  

Quartier-maitre  J 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  ) 

Administration  militaire. 
Payeur  général   

Régisseurs. 


Des  vivres-pain  .  .  . 
Des  vivres-viande.  . 
Des  fourrages  .... 
Des  hôpitaux  .... 


•    •    •    •  « 


Inspecteurs  -généraux. 

De  l'habillement ,  du  campement.  . 

Des  équipages  

Payeurs  principaux  


Directeurs. 


Des  vivres-pain  

Des  vivres-viande  

Des  fourrages  

Des  hôpitaux.  .  

Des  équipages  des  vivres 

Du  chauffage  .  

De  l'imprimerie  


Postes. 

Inspecteur  généra)  

Directeur  général  

Payeurs  divisionnaires  

Caissiers  du  payeur  général  

Chefs  aux  constructions  des  vivres  .  . 

Inspecteurs. 


Des  vivres-pain  .  . 
Des  vivres-viande , 
Des  fourrages  .  .  . 
Du  chauffages.  .  . 


« 
i 


« 


VOITURES 
ou  fourgons. 


« 

I 


« 
« 

« 
« 


P  r         il f - 


« 
« 


« 
« 


A 

K 
S 

t 
v 
.= 


« 


« 
K 
« 


o 

e 

•iz  j 

W  ? 

«j  ». 

^  9 


3 


« 

«. 

« 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —  2  2  FEVRIER  l8l3. 


345  ' 


DESIGNATION   DES  GRADES. 


Inspecteurs. 

Directeurs  des  équipages  d'ambulance. 
Inspecteurs  des  équipages  militaires.  . 
Chef  de  division  des  équipages  des 

vivres  "  

Directeurs  des  postes  

Traducteurs  de  l'imprimerie  

Sous-chefs  aux  constructions  des  vivres. 

Garde-magasins. 

Des  vivres-pain  

Des  fourrages  

Du  chauffage  

De  l'habillement  et  du  campement.  . 
Préposés  comptables  des  vivres-viande. 

Equipages. 

Employés  des  équipages  auxiliaires  .  . 

Artistes  vétérinaires  

Economes  des  ambulances  

Commis  employés  de  toutes  les  classes 

non  compris 
Vaguemestres. 
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a.  II  pourra  y  avoir  pour  le  transport 
des  bagages  des  officiers ,  par  bataillon 
d'infanterie ,  quatre  mulets  ou  chevaux 
de  bat  ;  par  escadron  de  cavalerie ,  un 
mulet  ou  cheval  de  bât. 

3.  Les  officiers  et  fonctionnaires  auto- 
rises à  avoir  des  voitures ,  en  feront  la 
déclaration  à  l'état-major  de  leur  corps 
d'armée  ou  a  l'ctat-major-général.  Les 
voitures  y  seront  inscrites  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ,  et  il  sera  délivré  par  l'élat- 
major- général ,  ou  par  l'état-major  de 
chaque  corps  d'armée,  un  écriteau  qui 
indiquera,  en  caractères  biens  apparens, 
le  numéro  de  la  voiture  ,  le  nom  et  le 
grade  du  fonctionnaire  auquel  elle  appar- 
tiendra. 

4.  L'état-major- général  aura  soin  de 
distribuer  les  numéros  des  voitures ,  selon 
l'ordre  qu'elles  doivent  observer ,  et  le 
rang  qu'elles  doivent  tenir  dans  les  mar- 
ches ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

18. 


5.  Les  écriteaux  seront  places  en  dehors 
de  la  voiture  et  sur  le  côlé  gauche. 

6.  Pour  toute  voiture  qui  n'aura  pas 
un  numéro,  ou  qui  en  porterait  un  non 
délivré  à  l'élat-major,  le  propriétaire 
paiera  une  amende  de  cent  francs  ;  la 
voiture  sera  brûlée,  si  elle  est  trouvée 
dans  la  marche. 

Titre  IL  Des  grands  et  petits  ba- 
gages. 

7.  Les  bagages  seront  distingués  en 
grands  et  petits  bagages;  on  entendra 
par  grands  bagages ,  Tes  voitures  de  quel- 
que espèce  qu'elles  soient  ;  et  par  petits 
bagages ,  les  chevaux  de  main ,  et  les 
chevaux  ou  mulets  de  bât. 

8.  Les  petits  bagages  appartenant  aux 
corps  de  troupes  marcheront  avec  leur 
régiment,  et  selon  l'ordre  qu'en  aura 
donné  le  colonel.  Les  petits  bagages  de 
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l'état-major  pourront  suivre  le  quartier- 
général. 

g.  Les  gros  bagages  appartenant  aux 
corps  de  troupes  ne  marcheront  jamais 
qu'après  la  division  dont  la  troupe  fera 
partie -,  lorsque  cette  division  marchera 
isolement  ;  et,  si  plusieurs  divisions  mar- 
chent ensemble ,  leurs  bagages  prendront 
leur  place  ,  suivant  l'ordre  de  marche 
qui  aura  été  déterminé  par  le  général 
commandant  en  chef.  Les  gros  bagages 
du  quartier  -  général  marcheront  selon 
l'ordre  qu'aura  donné  le  major-général. 

10.  Les  voitures  des  équipages  mili- 
taires seront  toujours  censées  faire  par- 
tie des  gros  bagages. 

11.  Les  voitures  d'artillerie  et  d'am- 
bulance pourront  marcher  avec  les  trou- 
pes,  selon  que  l'ordre  en  sera  donné. 

ia.  Dans  un  corps  d'armée  ,  le  maré- 
chal ou  le  général  commandant  en  chef, 
aura  seul  le  droit  d'avoir  sa  voiture  avec 
les  petits  bagages. 

En  cas  d'indisposition ,  les  généraux 
de  division  pourront  obtenir  la  même 
permission  du  major-général.  Cette  per- 
mission sera  inscrite  sur  le  registre  du 
vaguemestre. 

i3.  Toutes  les  voitures  qui ,  dans  les 
marches ,  embarrasseraient  l'artillerie  ou 
les  troupes,  par  quelque  accident  que 
ce  fût,  et  se  trouveraient  à  moins  d'une 
lieu  de  l'avant-garde,  au  moment  où  le 
canon  viendrait  à  tirer,  ou  bien  avant 
que  l'avant-garde  n'eût  pris  position 
pour  la  nuit,  seront  brûlées  sur-le-champ, 
et  les  chevaux  en  seront  donnés  à  l'artil- 
lerie. 

■4»  Lorsque  l'avant-garde  ,  ou  tout 
autre  corps  en  présence  de  l'ennemi,  se 
mettra  en  marene ,  les  gros  bagages  res- 
teront parqués,  et  ne  commenceront 
leur  mouvement  qu'une  heure  après  la 
troupe  ,  ou  lorsqu  ils  en  recevront  l'or- 
dre ,  de  manière  à  être  toujours  à  une 
lieue  de  distance  de  la  troupe ,  et  à  n'em- 
barrasser ni  le  passage  des  ponts  ni  les 
défilés.  Le  chef  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée ou  de  la  division  qui  passera  un 
pont  ou  un  défilé  y  placera  une  garde 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 

Titre  III.  Equipages  des  corps;  ordre 
pour  leur  marche ,  et  fonctions  des 
vaguemestres  généraux  et  vaguemes- 
tres des  Corps, 

i5.  Quand  les  division.»  marcheront  en 
corps  drarmée,  l'ordre  du  jour  indiquera 
la  marche  des  équipages  ;  et  lorsqu'elles 


marcheront  isolément ,  les  équipages  sui- 
vront à  la  distance  prescrite  ci -dessus, 
si  on  est  en  présence  de  l'ennemi,  ou, 
dans  le  cas  contraire  ,  à  la  queue  de  la 
division ,  au  rang  que  chaque  régiment 
occupe  dans  la  brigade  dont  il  fait  par- 
tie. Cet  ordre  sera  également  observé 
dans  chaque  bataillon  ou  escadron. 

Un  détachement  sera  commandé  jour- 
nellement dans  chaque  régiment  pour 
marcher  avec  ses  équipages. 

Le  vaguemestre  de  la  ire  brigade  de 
la  division  y  fera  les  fonctions  de  va- 
guemestre-général, et  fera  marcher  les 
équipages  de  chaque  brigade  ,  suivant 
l'ordre  qu'elle  y*  tiendra. 

16.  Les  équipages  de  tout  ce  cjuï  tient 
aux  états-majors  et  à  l'administration 
militaire  précéderont  immédiatement, 
dans  les  marches,  les  équipages  de  la  di- 
vision de  leur  corps  d'année  qui  mar- 
chera en  tète  de  la  colonne  d'équipages, 
et  y  seront  placés  dans  l'ordre  suivant. 

Les  équipages  du  général  commandant 
en  chef  du  corps  d'armée, 

Le  trésor  et  les  équipages  du  payeur, 
Les  équipages  du  général  en  chef  d'é- 
tat-major ,  de  l'inspecteur  aux  revues, 
du  commissaire -ordonnateur  en  chef, 
des  adjudans-commandans  ,  des  sous- 
inspecteurs  aux  revues,  des  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  attachés  à  l'état- 
major,  des  adjoints  à  l'état- major,  des 
commissaires  des  guerres,  de  la  poste 
aux  lettres ,  des  agens  de  l'administration, 
les  vivandières  et  blanchisseuses  :  un  dé- 
tachement de  gendarmerie  leur  servira 
d'escorte. 

17.  Les  équipages  des  généraux-com- 
mandans  de  division  marcheront  à  la 
tète  de  ceux  de  leur  division,  ainsi  que 
ceux  de  tout  ce  qui  tient  à  leurs  états- 
majors  et  administrations,  dans  le  même 
ordre  qu'à  l'article  précédent. 

Les  équipages  des  colonels  à  la  tête  de 
ceux  de  leur  régiment. 

Les  officiers  généraux  ne  pourront 
avoir  à  la  suite  de  leurs  équipages  aucun 
chariot  de  vivândier,  à  moins  qu'ils  ne 
commandent  des  corps  séparés  ;  en  ce 
cas  ils  devront  en  obtenir  l'autorisation. 

18.  Les  vaguemestres  des  divisions 
sont  tenus  de  se  faire  inscrire  chez  le 
vaguemestre-général  de  leur  corps  d'ar- 
mée ,  qui  tiendra,  à  cet  effet,  un  con- 
trôle, et  leur  délivrera  des  certificats 
visés  par  les  chefs  d'état-maior,  d'après 
lesquels,  et  sur  revue  de  1  inspecteur, 
ils  seront  payés  de  ce  oui  leur  est  alloué 
en  sus  de  leur  solde.  Ils  recevront  jour- 
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nellement  les  ordres  du  vagueinest  ré- 
générai de  leur  corps  d'armée,  pour  le 
rang  que  les  équipages  devront  occuper 
dans  les  marches,  pour  l'heure  du  départ 
et  le  rendex-vous  où  ils  devront  s'assem- 
bler. Ils  feront  charger  et  atteler  les 
équipages,  et  ne  souffriront  point  qu'au- 
cun bagage  se  mette  en  marche,  que  le 
vaguemestre  de  la  brigade  ne  soit  venu 
l'ordonner,  et  qu'aucun  conducteur  ne 
parle  avant  l'heure  prescrite. 

Le  vaguemestre-général  est  seul  chargé 


mestique  qui  quittera  ses  chevaux  ou  sa 
voiture  pour  piller  sera  puni  comme 
maraudeur  ;  celui  d'entre  eux  qui  s'écar- 
tera de  la  colonne  avec  ses  chevaux  ou 
sa  voiture  ,  ou  qui  quittera  sa  voiture , 
sera  puni  prévotalement,  et  en  cas  de 
résistance ,  en  faisant  usage  de  quelque 
arme ,  il  sera  traduit  à  un .  conseil  de 
guerre. 

ao.  En  cas  d'attaque  de  l'ennemi  , 
tout  domesti'jue  ou  conducteur  d'équi- 
page qui  s'écartera  de  l'ordre  de  mar- 


ches. 

L'élat-major  lui 


fc 


les 


deux  divisions 


règlement  du  5 
,  brigades  ou 


de  la  conduite  des  équipages  du  quartier-  che  de  la  colonne,  qui  voudra  s'enfuir, 
général  et  des  vivandiers  qui  y  sont  atta-    sera  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

ai.  Aucun  équipage  ou  voiture  ne 
pourra  marcher  sans  permission  avec  les 
colonnes  de  troupe  ;  ceux  qui  s'y  met- 
tront seront  brûles. 

a?.  D'après  les  dispositions  du  titre 
XXV ,  article  la  du 
avril  1 79a , 

réçiméns  qui  se  rencontrent  en  route, 
doivent  se  céder  réciproquement  la 
droite  ,  il  doit  en  être  de  même  de  leurs 
équipages  et  de  leur  artillerie,  mais  dans 
le  cas  où  la  roule  serait  trop  étroite ,  et 
que  la  rencontre  aurait  lieu  entre  un  ré- 
giment d'infanterie  et  un  régiment  de 
cavalerie,  ce  dernier  doit  faire  halte 
pour  laisser  passer  l'infanterie  avec  la 
colonne  de  ses  équipages.  On  rappelle 
d'ailleurs  les  dispositions  de  ce  règlement, 
relatives  à  l'assiette  du  logement  des 


era  remettre  , 
jours  de  marclre ,  l'ordre  dans  lequel 
ils  devront  marcher,  et  le  lieu  où  ils  s  as- 
sembleront; il  aura  soin  d'en  instruire 
tout  ce  qui  est  attaché  au  quartier-géné- 
ral t  et  d'en  faire  part  au  commandant 
de  la  gendarmerie ,  pour  qu'il  y  fasse 
trouver  les  vivandiers. 

Le  vaguemestre-général  se  trouvera 
au  rendez-vous  avant  l'heure  où  les  équi- 
pages devront  s'y  assembler.  Il  les  con- 
duira pendant  la  marche,  les  fera  précé- 
der par  les  guides  du  pays  qui  lui  seront 
donnés,  et  empêchera  qu'ils  ne  les  de- 
vancent. 

11  sévira  contre  les  domestiques  ou  au- 
tres individus  attachés  aux  équipages, 
qui  voudraient  dépasser  leur  rang,  et 


fera  arrêter  toutes  les  voitures,  fourgons    troupes  en  campagne. 


et  chariots  qui  excéderaient  le  nombre 
permis  ou  qui  seraient  d'iuie  espèce  dif- 
férente. 

Il  fera  conduire  les  voitures  arrêtées 
au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
corps  d'année  ou  les  fera  jeter  hors  la 
roule  si  elles  embarrassaient  la  marche 
de  la  colonne;  elles  seront  brûlées  si 
elles  appartiennent  à  des  individus  qui 
n'ont  pas  droit  d'en  avoir;  les  chevaux 
seront  remis  à  l'artillerie  qui  en  donnera 
reçu,  ou  a/ix  équipages  militaires. 

Les  équipages  qui  seront  arrêtés  ne 
pourront  reprendre  la  file  qu'à  la  queue 
des  équipages  de  leur  bataillon  ,  de  leur 
escadron  et  de  leur  régiment  ou  de  leur 
brigade;  et  si  ceux  de  leur  brigade  étaient 
passes  avant  qu'ils  fussent  en  étal  de  mar- 
cher, ils  seront  obligés  d'attendre  que 
tous  l?s  équipages  delà  division  aient  nié, 
pour  en  prendre  la  queue. 

Aucun  conducteur  de  bagages  ne  cou- 
pera ni  ne  devancera  celui  qui  le  précé- 
dera, à  moins  que  celui-ci  ne  puisse  sui- 
vre la  colonne. 

19.  Tout  conducteur  d'équipage  pu  do- 


3 3.  Lorsque  les  troupes  croiseront  une 
colonne  d'équipages,  elles  la  feront  ar- 
rêter pour  les  laisser  passer;  les  corn- 
mandans  de  ces  troupes  ne  le  feront  ce- 
pendant qu'autant  qu'il  ne  leur  serait  pas 
possible  de  trouver  un  autre  chemin. 

a  4.  Les  vaguemestres  des  brigades  ou 
des  régimens  observeront,  chacun  pour 
la  conduite  et  la  police  des  équipages 
dont  il  est  chargé ,  ce  qui  est  prescrit 
par  le  vaguemestre-général. 

Titre  IV.  Ordre  de  marche  des  baga- 
ges du  grand  quartier  -  général  et 
fonctions  du  vaguemestre  général  du 
grand  quartier- général, 

a5.  Le  vaguemestre- général  indiquera 
chaque  jour,  aussitôt  l'ordre  reçude.'é- 
tat-major ,  i°  le  lieu  où  doivent  se  rendre 
les  équipages,  chevaux  de  selle ,  etc. ,  de 
tout  ce  qui  est  attaché  au  grand  quartier- 
général  ;  a°  l'heure  précise  du  départ  :  il 
fera  en  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  d'en- 
combrement, et  placera  les  équipages 
de  la  manière  suivante  : 
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Les  équipages  du  commandant  en  chef, 
le  trésor  et  les  équipages  du  payeur-gé- 
néral, les  équipages  du  major-général, 
de  Tintendant-général ,  des  générau  x  de 
division  attachés  au  quartier  -géne'ral , 
de  l'inspecteur  en  chef  aux  revues ,  des 
généraux  de  brigade,  de  l'ordonnateur 
en  chef,  des  colonels  et  adjudans-com- 
mandans  attachés  à  l'état-  major ,  des 
sous-inspec  leurs  aux  revues,  des  chefs  de 
bataillon  ou  d'escadron  attachés  à  l'état- 
major,  des  capitaines  et  adjoints  à  l'état- 
major  ,  et  autres  officiers  qui  en  rem- 

5 lissent  les  fonctions  ,  des  commissaires 
es  guerres,  l'imprimerie  impériale  de 
l'armée,  des  agens  en  chef  de  l'adminis- 
tration, de  la  poste  aux  lettres,  des  vi- 
vandiers. 

Le  vaguemestre-général  observera  de 
ne  jamais  laisser  en  arrière  aucun  cqui- 
page,  et  de  les  faire  marcher  dans,  le  plus 
grand  ordre  et  suivant  le  rang  qui  leur 
est  assigné;  il  fera  arrêter  tout  conduc- 
teur d'équipage  qui  serait  parti  avant 
l'heure  prescrite. 

Un  état  sommaire  des  équipages  doit 
lui  être  remis  avec  les  noms  des  conduc- 
teurs et  domestiques  qui  y  sont  attachés. 
11  sera  fait  mention  sur  cet  état  du  nom- 
bre de  voitures  que  devront  avoir  l'im- 
primerie de  l'armée,  le  trésor  et  la 
poste  aux  lettres. 

Les  équipages  du  grand  quartier-gé- 
néral qui  seront  arrêtés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ne  pourront  repren- 
dre la  file  qu'à  la  suite  de  tous  ceux  des 
officiers  du  même  grade  que  celui  à  qui 
ils  appartiennent. 

aé.  Un  détachement  de  la  gendarme- 
rie servira  d'escorte  aux  équipages  du 
grand  quartier-général. 

37.  Lorsqu'il  existera  une  organisation 
de  petit  quartier-général  :  il  sera  attaché 
un  vaguemestre  à  ce  service,  sous  les 
ordres  de  l'ordonnateur ,  qui  donnera 
l'état  des  chevaux ,  mulets  de  bât ,  et 
voitures  qui  devront  composer  la  colonne, 
ainsi  au'il  sera  statué  par  le  major-géné- 
ral ,  d  après  nos  ordres. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

a8.  Les  maréchaux  et  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  feront  passer 
fréquemment  et  passeront  eux  -  mêmes 
des  revues,  pour  constater  le  nombre  de 
chevaux  et  de  voiture  qui  se  trouvent  à 
lenr  quartier-général  et  dans  les  envi- 
rons ,  afin  de  s  assurer  qu'il  n'y  en  a  que 
le  nombre  prescrit  par  le  présent  régie- 
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ment,  et  que  nulle  personne  n*a  de  che- 
vaux que  ceux  qui  lui  sont  accordés. 

39.  Il  est  expressément  défendu  aux 
personnes  ayant  droit  d'avoir  des  che- 
vaux, voitures  ou  fourgons,  de  les  faire 
conduire  par  des  soldats  d'infanterie,  de 
cavalerie ,  du  train  d'artillerie  ou  des 
équipages  militaires. 

MM.  les  maréchaux  ou  généraux  com- 
mandant en  chef ,  prescriront  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  aux  chefs  de  corps 
de  faire  rentrer  sur-le-champ  tous  les 
soldats  qui  pourront  se  trouver  distraits 
du  service  de  leurs  compagnies. 

30.  Tout  cheval  de  main  ,  conduit  par 
une  ordonnance  de  cavalerie  ou  par  un 
soldat  d'infanterie,  sera  pris  et  donné  à 
la  cavalerie. 

Quant  aux  fourgons  et  voilures  con- 
duits également  par  des  hommes  de  ca- 
valerie ou  des  soldats  d'infanterie ,  les 
chevaux  en  seront  confisqués  et  donnes 
à  l'artillerie  ou  aux  équipages  militaires, 
et  les  fourgons'et  voilures  seront  brûlés. 

Toute  voiture  particulière  qui  serait 
également  rencontrée  attelée  de  chevaux 
du  train  d'artillerie  ou  des  équipages 
militaires  ,  serait  dételée  et  brûlée. 

31.  Les  soldats  du  train  et  ceux  des 
équipages  militaires  sont  exclusivement 
employés  au  service  du  train  d'artillerie 
et  à  celui  des  équipages  militaires;  ils  ne 

Î>euvent;  sous  aucun  prétexte,  conduire 
es  voitures  des  officiers  d'artillerie  et 
des  équipages  :  les  chevaux  qu'ils  con- 
duiraient seraient  consignés  et  les  voitu- 
res brûlées ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

3a.  Il  est  formellement  interdit  de 
charger  sur  les  voitures  d'artillerie  ou 
des  équipages  militaires  aucun  des  ba- 
gages ou  effets  quelconques  appartenant 
soit  à  des  officiers ,  soit  à  des  soldats. 

33.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'administration  de  la  guerre  sont  char- 
és ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
communiqué  à  notre  major-général. 


ai  février  181 3. —  Décret  contenant 
règlement  pour  la  police  et  la  conser- 
vation des  canaux  de  Loin  g  et  d*  Or- 
léans. (  IV,  Bulletin  CDLXXX1 , 
n<>  888a.) 

Voy.  décrets  du  16  mars  1810;  du 
3o  juin  i8i3,  ordonnance  du  ao  no- 
vembre 1814. 

A'..»....  vu  I'éditdu  roi,  donné  à  Saint- 
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Germain  au  mois  de  mars  1679 ,  énre- 
gistré  au  parlement  le  a6  mars  1680  ; 
les  lettres-patentes  du  mois  de  novem- 
bre 1719,  enregistrées  le  i3  avril  1720  ; 
les  ordonnances  de  la  juridiction  des  ca- 
naux de  Loing  et  d'Orléans ,  sur  la  po- 
lice et  discipline  des  canaux,  des  19  mars 
1733,  i«r  octobre  173a,  10  décembre 
1739,  11  septembre  1776,  i5  février  1781; 
les  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  du  a3 
frimaire  an  5  ;  de  l'administration  cen- 
trale du  département  du  Loiret ,  du  1a 
vendémiaire  an  7  ;  du  préfet  du  même 
département,  du  ai  frimaire  an  9  ;  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  troisième  jour 
complémentaire  an  10;  du  préfet  du 
Loiret ,  des  3o  frimaire  an  1 1  et  3  mes- 
sidor an  i3; 

Vu  la  loi  du  ag  floréal  an  10,  relative 
aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie;  notre  décret  du  ia  août  1807, 
portant  règlement  relatif  au  canal  des 
Deux-Mers,  et  notre  décret  du  16  mars 
1810,  concernant  la  propriété  et  l'admi- 
nistration des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing; 

Vu  enfin  nos  décrets  des  16  décembre 
1811  et  10  avril  181a,  prescrivant  des 
mesures  répressives  des  délits  de  grande 
voirie  ^ 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Titre  I".  police. 

Police  sous  k  rapport  de  la  manutention  des 

eaux. 

Art.  ier.  Toutes  les  eaux  qui  tombent 
naturellement,  ou  par  l'effet  des  ouvra- 
ges d'art,  soit  dans  les  canaux  ,  soit  dans 
leurs  rigoles  nourricières  ,  soit  enfin  dans 
leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront  en  en- 
tier à  la  disposition  des  canaux,  et  ce, 
nonobstant  toutes  jouissances  ou  usages 
contraires. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  prendre  ou  à 
rejeter  des  eaux ,  la  décision  appartiendra 
à  l'administration  supérieure,  sauf  le 
recours  à  notre  Conseil-d'Etat. 

En  cas  qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation 
de  terrains,  maisons  ou  usines,  il  sera i 
procédé  conformément  à  la  loi  du  8 
mars  1810. 

a.  11  est  expressément  défendu  de  dé- 
tourner les  eaux  des  canaux ,  des  rigoles 
et  des  étangs  ,  non  plus  que  de  la  rivière 
de  Loing,  aux  endroits  où  elle  sert  de 
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canal,  soit  en  levant  les  vannes  ou  véniel- 
les ou  boudes,  soit  en  pratiquant  des 
coupures  dans  les  levées  de  chaussées. 

3.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  con- 
cession d'eau  à  des  particuliers  que  par 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
ponts-et-enaussées,  prise  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  canaux  et  la  proposition 
de  l'administrateur  général. 

4.  Toute  concession  d'eau  sera  toujours 
révocable;  et  l'usage  qu'on  en  pourra 
faire  ,  sera ,  dans  tous  les  temps ,  subor- 
donné au  besoin  du  canal. 

5.  Nul  ne  pourra ,  sans  une  concession 
rendue  en  la  forme  prescrite  ci -dessus, 
pratiquer  aucune  prise  d'eau  sur  les  ca- 
naux ou  leurs  dépendances,  à  peine  de 
la  démolition  des  travaux ,  du  rétablisse- 
ment des  lieux  aux  frais  des  délinquans , 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
réglés  sur  les  dommages  et  troubles 
qu  aura  éprouvés  la  navigation. 

6.  L'usage  des  moulins  sur  ou  attenant 
la  ligne  navigable  sera  réglé  par  des  re- 
pères apparens ,  et ,  au  besoin ,  par  les 
ordres  exprès  de  l'ingénieur,  qui  sera 
autorisé  provisoirement,  et  sauf  le  re- 
cours à  l'autorité  supérieure  ,  à  modifier 
ou  à  étendre  cet  usage,  suivant  les  be- 
soins du  service,  à  peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

7.  Toute  prise  d'eau  pour  moulin  ou 
autre  usine  sera  construite  en  pierres  de 
taille  :  il  n'y  sera  adapté  que  des  pelles , 
vannes  ou  bondes  fermant  à  double  clef  ; 
une  restera  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, et  l'autre  sera  déposée  chez  l'ingé- 
nieur, ou  chez  l'un  des  préposés  des  ca- 
naux délégué  par  lui. 

8.  Toute  prise  d  eau  existant  en  vertu 
d'anciennes  concessions  sera ,  aux  frais  des 
propriétaires ,  établie  de  manière  qu'il  n'y 
ait  aucune  déperdition  d'eau  qui  puisse 
nuire  au  canal. 

9.  Le  passage  des  bateaox  à  une  écluse 
quelconque  ne  sera  accordé  qu'autant 
que  les  eaux  du  biez  supérieur  et  du  biez 
inférieur  seront  entre  les  limites  des  re- 
pères établis  peur  déterminer  l'état  de 
navigation ,  et  que  les  ordres  des  ingé- 
nieurs ne  s'y  opposeront  pas. 

10.  Aucun  marinier  ou  autre  ne  pourra? 
manœuvrer  les  vannes  ou  les  portes  des 
écluses,  si  ce  n'est  du  consentement  de 
l'éclusier  ou  sur  sa  réquisition ,  à  peine 
de  dommages ,  et  d'être  poursuivi  en  po- 
lice correctionnelle. 
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Police  sous  h  rapport  de  la  liberté  de 
la  navigation,  et  de  V ordre  à  y 
maintenir, 

11.  Aucun  bateau  chargé,  ou  suscep- 
tible de  l'être  ,  ne  sera  admis  dans  les  ca- 
naux ,  s'il  ne  porte  écrits ,  en  caractères 
bien  lisibles  «  Je  nom  et  le  lieu  du  domi- 
cile du  propriétaire  ;  il  en  sera  tenu  re- 
gistre par  les  contrôleurs  aux  embouchu- 
res, suivant  leur  ordre  d'admission. 

ii.  Tout  couducteur  de  trains  et  ba- 
teaux chargés  devra  être  porteur  d'une 
lettre  de  voiture  en  bonne  forme  ;  à  dé- 
faut de  quoi ,  le  passage  des  écluses  pourra 
lui  être  refusé. 

i3.  Les  bateaux  entrant  dans  les  canaux 
ne  pourront  traîner  après  eux  des  nacel- 
les ou  batelets. 

i^.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour 
les  bateaux  naviguant  sur  les  canaux  reste 
fixé ,  pour  l'établissement  du  droit  de  na- 
vigation ,  à  six  cent  cinquante-neuf  milli- 
mètres ou  vingt-quatre  pouces,  fond  com- 
pris ,  de  manière  que  la  charge  sera  com- 
plète, et  passible  du  droit  fixe,  dès  que 
le  tirant  d'eau  sera  de  six  cent  cinquante- 
neuf  millimètres. 

15.  Suivant  le  volume  d'eau  qui  se  trou- 
vera dans  les  réservoirs  des  canaux ,  la 
tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la  navigation 
sera  fixé,  chaque  mois,  par  l'ingénieur, 
et  affiché  ,  au  moins  huit  jours  à  1  avance, 
aux  embouchures  et  aux  principaux  lieux 
d'embarcation.  Tout  bateau  qui  excédera 
le  tirant  d'eau  ou  la  tenue  fixée  par  l'af- 
fiche sera  tenu  de  s'alléger. 

16.  Les  conducteurs  des  bateaux ,  à  leur 
arrivée  à  l'embouchure  en  Loire,  s'amar- 
reront suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  de 
manière  à  laisser  libre  l'entrée  du  chenal, 
dont  le  bassin  est  indiqué,  des  deux  côtés, 
par  des  poteaux  placés  à  cet  effet. 

17.  Les  conducteurs  de  ces  bateaux  se 
feront  inscrire  au  bureau  du  contrôleur, 
à  Combleux ,  qui  leur  délivrera  un  nu- 
méro d'ordre  d'arrivée  et  d'entrée  dans 
le  canal,  sans  lequel  ils  ne  seront  pas  ad- 
mis dans  l'écluse.  En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  ci-dessus,  les  conducteurs  de 
bateaux  perdront  leur  rang  d'entrée;  ils 
ne  le  reprendront  qu'après  l'entrée  dans 
le  canal,  dé  tous  les  bateaux  inscrits. 

18.  Tous  les  bateaux  et  trains  iront  de 
file  sur  les  canaux ,  en  suivant  l'ordre  de 
leur  entrée  ;  et  le  marinier  qui  le  pre- 
mier entrera  dans  une  grande  écluse  du 
canal  de  Loing  ne  pourra  s'opposer  à  ce 
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que  les  suivans  entrent  jusqu'à  ce  que 
1  écluse  soit  complète. 

19.  Le  halage  des  bateaux  ou  trains  se 
fera  avec  des  hommes ,  et  non  avec  des 
bêtes  de  trait.  Chaque  bateau  ou  train 
sera  conduit  au  moins  par  deux  hommes, 
dont  le  plus  jeune  aura  plus  de  quinte 
ans,  et  l'autre  au  moins  vingt-cinq. 

20.  Tout  marinier  sera  tenu  t  aux  ave- 
nues des  écluses,  de  ralentir  le  mouve- 
ment de  son  bateau,  pour  prévenir  tout 
choc  aux  portes  des  écluses. 

ai.  On  ne  pourra  tirer  ou  attacher 
deux  trains  ou  bateaux  accouplés,  ou  les 
haler  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

73.  Les  bascules  à  poisson  ,  les  bateaui 
chargés  de  fruits ,  les  vins ,  les  liquides 
et  autres  denrées  susceptibles  d'avaries, 
auront  toujours  ta  priorité  de  passage  sur 
les  bois ,  charbons  et  autres  marchandises 
non  avariablcs ,  sauf  les  exceptions  mo- 
mentanées <jui  pourront  être  prescrites 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  rai- 
son du  service  public  ou  des  besoins  de 
la  capitale.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard 
seront  transmis  à  la  compagnie-proprié- 
taire des  canaux,  en  la  personne  de  l'ad- 
ministrateur général ,  qui  sera  tenu  de 
veiller  à  leur  exécution ,  et  de  les  faire 
afficher  dans  les  bureaux  de  contrôle  et 
aux  principaux  lieux  d'embarcation. 

a3.  Lorsque  ,  par  ordre  du  Gouverne- 
ment ou  de  l'administration  supérieure, 
pour  des  munitions  de  guerre ,  ou  pour 
un  cas  forcé  par  avaries ,  un  péril  immi- 
nent exigeant  le  transport  prompt  des 
matériaux  et  outils  pour  le  service  des 
canaux,  le  passage  des  coches  ou  voitures 
publiques  ,  celui  de  la  cabane  en  tournée 
administrative ,  l'ordre  de  la  marche  des 
bateaux  annoncée  par  des  affiches  pourra 
être  interverti,  les  cabanes,  coches ,  Dettes, 
bateaux  ou  trains  à  ce  destinés  prendront 
le  pas  sur  les  autres  ;  dans  ce  cas ,  ils  se- 
ront accompagnés  d'un  garde  du  canal, 
portant  sa  bandoulière  ,  ou  d'un  gen- 
darme ;  l'un  et  l'autre  seront  porteurs 
d'ordres. 

a^.  Tout  bateau  devant  céder  le  pas- 
sage à  un  autre,  ainsi  que  tout  bateau  en 
vidange  en  marche  vis-à-vis  d'un  bateau 
chargé  laissera  libre  le  côté  de  halage  en 
se  rangeant  du  côté  opposé. 

a5.  Tout  bateau  ou  train  qui,  à  cause 
d'ordres  affichés,  ou  à  cause  d'un  ordre 
particulier  du  Gouvernement  ou  d'admi- 
nistration supérieure  ou  des  ingénieurs, 
à  cause  d'avaries  ou  de  périls  imminens , 
sera  obligé  de  céder  le  pas  reculera,  au 
besoin ,  à  l'approche  de*  écluses  et  des 
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fronts ,  afin  d'en  laisse  r  l'entrée  libre ,  hors 
e  cas  où  il  serait  engagé  dans  les  écluses, 
les  portes  étant  ouvertes. 

a.6.  La  navigation  des  canaux ,  depuis 
l'époque  de  son  ouverture  jusqu'à  celle 
de  sa  fermeture ,  aura  lieu  tous  les  jours 
depuis  le  soleil  levé  jusqu'au  soleil  cou- 
ché ,  à  l'exception  des  dimanches  et  des 
quatre  Cèles  chômées  rappelées  au  con- 
cordat ;  pendant  lesquels  jours  fériés,  il 
ne  sera  pas  livré  passage  aux  écluses ,  de- 
puis neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 
Le  passage  des  écluses  est  expressément 
défendu  la  nuit. 

a  7.  On  affichera ,  dans  tous  les  bureaux 
de  recette,  la  liste  nominative  des  pa- 
trons qui  auraient  été  trouvés  en  fraude 
des  droits  de  navigation  ,  ou  qui  auraient 
été  convaincus  juridiquement  d'infidélité 
envers  les  négocians,  ou,  enfin,  qui  au- 
raient commis  des  voies  de  fait  et  des 
actes  d'insubordination  contre  la  police 
de  la  navigation.  Il  sera  fait  mention ,  sur 
cette  liste ,  des  amendes  qui  auront  été 
prononcées  contre  lesdits  patrons. 

a 8.  Les  bateaux  et  trains  non  en  mar- 
che seront  de  file ,  et  non  en  double  ;  ils 
laisseront ,  en  tout  temps,  libre  le  côté 
du  halage ,  et  seront  attachés ,  au  côté 
opposé  ,  par  deux  amarres,  une  à  chaque 
extrémité. 

39.  Tout  bateau  en  vidange  dans  les 
canaux  aura,  pour  jeter  l'eau,  un  gar- 
dien, que  le  propriétaire  indiquera  à  i'é- 
clusier  ou  au  contrôleur  le  plus  voisin  ; 
faute  de  le  faire ,  il  en  sera  établi  un  à 
ses  frais  et  dépens,  sur  le  procès-verbal 
qui  en  sera  dressé.  Le  bateau  sera  retenu 
pour  garantie. 

30.  Tout  bateau  coulé  à  fond  ou  nau- 
fragé sera  relevé  ou  tiré  de  l'eau ,  par  le 
propriétaire  ou  conducteur,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  et,  à  défaut,  il  le  sera,  à 
ses  frais  et  dépens,  à  la  diligence  de  l'é- 
clusierle  plus  voisin,  qui  en  rendra  compte 
au  contrôleur,  ou  par  les  ordres  des  ingé- 
nieurs ou  conducteurs  des  travaux.  L'é- 
clusier  ou  le  conducteur  en  dressera  pro- 
cès—verbal, dans  lequel  il  constatera  la 
cause  du  naufrage  ,  le  retard  qui  en  sera 
résulté  pour  la  navigation  au-delà  des 
vingt-quatre  heures,  la  nature  du  charge- 
ment ,  les  marchandises  qui  auront  été 
retirées  de  l'eau ,  et  les  frais  auxquels  aura 
donné  lieu  le  travail  exécuté  pour  retirer 
le  bateau.  Ces  frais  seront  payés  sans  dé- 
placement, ou  les  marchandises  seront 
gardées  en  cautionnement. 

31.  Aucun  bateau  en  vidange  ou  autre 
ne  pourra  séjourner  dans  les  canaux  qu'à 
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quarante  mètres  de  distance  au-dessus  et 
au-dessous  des  écluses;  ceux  à  mettre  en 

{rare ,  le  seront  dans  les  lieux  désignés  par 
es  ingénieurs  ,  et  indiqués  par  1  eclusier 
le  plus  voisin. 

3a.  Les  propriétaires  de  bateaux,  les 
facteurs  ou  maîtres  mariniers ,  seront  te- 
nus de  faire  connaître  et  de  déclarer,  à 
l'éclusier  le  plus  proche ,  le  nom  et  la 
demeure  du  gardien  de  son  ou  de  ses  ba- 
teaux en  gare ,  afin  d'y  avoir  recours  au 
besoin. 

33.  Les  conducteurs  d'équipages  ne 
pourront  alléger  ou  dénaturer,  en  au- 
cune manière ,  les  chargemens  contenus 
en  leurs  bateaux,  et  indiqués  dans  leurs 
lettres  de  voilure  et  passavans  qu'après  en 
avoir  prévenu  un  contrôleur, qui  sera  tenu 
de  faire  mention  de  ce  changement  sur 
lesdites  lettres  de  voiture  ou  passavans 
dont  les  mariniers  sont  porteurs. 

34.  Faute  par  les  maîtres  mariniers  ou 
propriétaires  de  bateaux  de  conduire  au- 
delà  de  quarante  mètres  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  écluses  les  bateaux-vidanges 
non  en  marche,  ainsi  que  d'indiquer  les 
gardiens  de  ces  bateaux ,  il  y  sera  pourvu 
de  suite,  et  à  leurs  frais,  par  les  éclu- 
siers  ,  qui  en  dresseront  procès-verbal , 
pour  lesdits  bateaux  rester  en  réserve  jus- 
qu'au paiement  des  frais  faits  par  les  éclu- 
siers. 

35.  Aucun  bateau  ou  train  ne  pourra 
s'arrêter  ou  s'amarrer  à  l'entrée  des  éclu- 
ses ou  dans  les  écluses,  ni  y  charger  et 
décharger  des  marchandises  ou  autres 
effets. 

36.  Il  est  défendu  de  battre  des  piquets 
d'amarrage  pour  arrêter  les  bateaux  plus 
près  qu'à  un  mètre  de  la  crête  ou  tête 
du  talus. 

37.  Il  est  aussi  défendu  d'amarrer  les 
bateaux. ou  trains  à  des  arbres  ou  planta- 
tions le  long  des  canaux ,  ou  de  tenir  l'a- 
marre élevée  au-dessus  de  la  terre,  de 
manière  à  empêcher  le  passage  sur  les 
levées. 

38.  Il  est  défendu  de  jeter  des  eaux  de 
vidange  des  bateaux  sur  les  talus  des  le- 
vées ou  contre  les  maçonneries  des  éclu- 
ses ,  et  aussi  de  jeter  dans  les  canaux  et 
les  écluses  des  terres,  pierres  et  autres 
immondices. 

3o.  Les  bois  et  autres  matières  tombant 
des  bateaux  flottant  sur  l'eau  ou  coulant 
au  fond  seront  retirés  par  les  proprié- 
taires dans  le  plus  bref  délai  ;  faute  par 
eux  de  le  faire,  sur  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé,  il  y  sera  pourvu  à  leurs 
frais  et  dépens,  et  les  matières  retirées 
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seront  gardées  pour  en  répondre ,  indé- 
pendamment de  toute  poursuite  ultérieure 
pour  dommages  et  intérêts. 

40.  La  voie  d'eau  du  côté  du  halage , 
non  plus  que  le  chemin  de  halage ,  ne  se- 
ront jamais  embarrassés,  pas  même  oc- 
cupés, ni  pour  stationner,  ni  pour  aucun 
radoub  ou  travail  quelconque  ,  ni  pour 
aucun  dépôt  de  matériaux  ou  de  mar- 
chandises ,  sauf  le  cas  de  danger  immi- 
nent, d'avaries,  ou  d'un  reversement  au- 
torisé d'un  bateau  dans  un  autre,  pour 
le  temps  seulement  nécessaire  à  l'effec- 
tuer, sous  la  surveillance  des  éclusiers, 
nui  veilleront  à  ce  que  les  marchandises 
ainsi  déposées  soient  enlevées  el  rembar- 
quées  sans  délai. 

41.  Il  est  défendu  d'établir  des  chan- 
tiers pour  radouber  et  réparer  les  bateaux 
ailleurs  qu'aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  ingénieurs;  cependant ,  on  pourra 
continuer  leur  réparation  au  bout  au  pont 
du  Pâtis  à  Montargis,  sous  la  condition 
expresse  de  n'en  placer  jamais  deux  à 
côté  l'un  de  l'autre,  suivant  le  cours  de 
l'eau ,  de  manière  que  le  halage  et  la  na- 
vigation ne  puissent  éprouver  aucun  ob- 
stacle. 

4a.  Il  est  défendu  de  faire  des  charge- 
mens  de  bateaux ,  ou  former  des  trains , 
ailleurs  que  dans  les  ports  et  lieux  d'em- 
larcation  indiqués ,  à  cet  effet ,  comme 
tels  par  les  affiches. 

43.  Tout  dépôt  de  marchandises  ou 
autres  effets  est  expressément  défendu 
hors  des  ports,  ou  sur  les  levées,  che- 
mins de  halage  et  francs— bords  des  ca- 
naux, excepté  dans  le  cas  d'une  indica- 
tion particulière  requise  par  l'inspecteur 
de  la  navigation,  et  autorisée  par  l'ingé- 
nieur. 

44*  Tout  dépôt  de  marchandises  ou  au- 
tres effets  qui  se  trouveront  à  trente  mè- 
tres de  distance  des  bajoyers  des  écluses 
sera  enlevé'  sur-le-champ ,  à  la  diligence 
des  éclusiers,  après  en  avoir  dressé  pro- 
cès-verbal ;  les  frais  qui  en  résulteront 
seront  à  la  charge  du  propriétaire  ,  et  les 
effets  ou  marchandises  retenus  en  ga- 
rantie. 

45.  Lorsqu'un  bateau  dans  un  port  aura 
complété  son  chargement ,  il  laissera  la 
place  vide  en  se  retirant  dans  un  large. 

46.  Le  bateaux-vidanges  feront  place 
dans  les  ports  à  ceux  en  chargement. 
L'emplacement  du  port  sera  partagé, 
proportionnellement  au  nombre  des  ba- 
teaux, entre  chaque  maître  marinier  ou 
l'acteur. 

47.  Il  est  défendu  à  tout  maître  ou 
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compagnon  marinier,  conducteur  de  bar- 
que ou  voyageur,  d'insulter  ou  maltraiter 
aucun  employé ,  et  de  s'opposer,  par  vio- 
lence ou  par  menace ,  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  à  peine  d'être  poursuivi  con- 
formément aux  lois. 

48.  Toutes  les  contraventions  aux  dis- 
positions ci-dessus  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux  des  gardes  du  canal , 
lesquels  seront  affirmés  devant  le  juge- 
de-paix  ou  les  maire  et  adjoints  de  la 
commune  où  le  délit  aura  été  commis; 
elles  seront  punies  par  les  tribunaux  con- 
formément aux  anciens  réglemens  con- 
cernant la  police  et  la  discipline  des  ca- 
naux, et  notamment  l'arrêt  du  Conseil, 
du  19  mars  1715;  les  ordonnances  de  la 
juridiction  des  canaux ,  des  20  septembre 
1704,  19  mars  17*3,  icr  octobre  1732, 
10  décembre  1739,  11  septembre  1776» 
i5  février  1781  ;  les  arrêtés  du  Directoire 
exécutif,  du  a3  frimaire  an  5  ;  de  l'admi- 
nistration centrale  du  déparlement  du 
Loiret ,  du  la  vendémiaire  an  7  ;  du  pré- 
fet du  même  département,  du  ai  frimaire 
an  9  ;  du  ministre  de  l'intérieur,  du  troi- 
sième jour  complémentaire  an  10;  du 
préfet  au  Loiret,  des  3o  frimaire  an  11 
et  3  messidor  an  i3. 

Police  sous  le  rapport  de  la  propriété 
des  canaux. 

49*  Toute  usurpation  ou  anticipation 
du  domaine  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  sera  poursuivie  en  dommages  et 
intérêts ,  sans  préjudice  de  la  restitution 
du  fonds  ou  des  fruits  perçus  sur  icelui; 
et ,  si  l'usurpation  a  eu  lieu  avec  déplace- 
ment de  bornes,  ce  délit  sera  poursuivi 
devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
détérioré ,  soit  les  ouvrages  d'art  des  ca- 
naux, leurs  levées  ou  digues;  d'avoir  en- 
levé, même  à  titre  d'emprunt ,  les  terres, 
pierres,  bois  et  autres  approvisionnemens  ; 
d'avoir  endommagé  les  plantations,  cou- 
pé ,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  ou 
racines  des  vieux  arbres  morts  ou  cou- 
pés, sera  poursuivi,  en  dommages  et  in- 
térêts. 

51.  La  faculté  de  déposer  sur  les  fonds 
riverains  les  terres,  vases,  tasses,  gra- 
viers et  sables  provenant  des  eu  races  et 
autres  déblais  quelconques  du  canal ,  est 
expressément  conservée ,  sauf  indemnité , 
s'il  y  a  lieu. 

5a.  Il  est  défendu  de  faire  paître  les 
bestiaux  sur  les  chemins  de  habge ,  les 
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l«vées  el  chaussées  des  étangs  et  autres  jugées  conformément  à  ia  loi  du  29  flo- 
dependances ,  en  quelque  temps  que  ce  réal  an  10,  et  A  nos  décrets  des  16  dé- 
soit  ; 

De  parcourir  avec  des  voitures,  char- 
rettes ou  bètes  de  somme,  les  chaussées 
ou  levées  des  canaux  ou  rigoles ,  dans  les 
parties  qui  ne  sont  pas  chemins  publics  ; 

D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abreu- 
voirs ne  sont  pas  dus;  de  pratiquer  des 
lavoirs ,  ou  de  traverser  à  gué  les  canaux 
et  les  rigoles  ; 

De  faire  rouir  du  chanvre  dans  les  ca- 
naux, rigoles,  étangs,  fossés  ou  contre- 
fossés  en  dépendans ; 

De  faucher  Jes  herbes ,  labourer  ou 
iocher  sur  les  levées  et  leurs  francs- 
ords  ; 

De  jeter  dans  les  canaux  ou  sur  les  le- 
vées aucune  iramondice,  d'y  faire  aucun 
dépôt,  ni  diriger  aucun  égoût  ; 

De  faire  aucune  ouverture  sur  les 
francs-bords  du  canal ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

53. 11  est  également  défendu  de  pêcher 
dans  les  canaux*,  rigoles  et  étangs,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  en  sont  fermiers ,  et 
aux  fermiers  de  se  servir  d'engins  prohi- 
bés, nuisibles  à  la  navigation. 

54.  Il  est  défendu  à  tout  marinier  con- 
ducteur de  bateau  ou  de  train  d'avoir, 
dans  son  bateau,  des  éperviers  ou  autres 
engins  de  pèche  ;  ceux  qui  s'y  trouveront 
seront  saisis  par  les  gardes-éclusiers,  qui 
en  feront  dépôt  chez  les  contrôleurs  les 
plus  voisins,  et  en  dresseront  procès-ver- 
bal dans  les  formes  voulues,  pour  la  con- 
fiscation en  être  prononcée. 

55.  11  est  défendu  d'avoir  sur  les  ca- 
naux ,  étangs  ou  rigoles  en  dépendaDs , 
des  batelets  ou  nacelles,  sans  une  per- 
mission de  l'administrateur  général,  sur 
le  rapport  de  l'ingénieur  ;  et  il  est  en- 
joint à  ceux  qui  ont  permission  d'avoir 
des  batelets  ou  nacelles,  d'y  inscrire  bien 
lisiblement  leur  nom,  et  le  numéro  qu'ils 
recevront  de  l'ingénieur,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin  ;  ils  les  enchaîneront 
et  fermeront  d'un  cadenas ,  dans  le  temps 
où  ils  ne  s'en  serviront  pas ,  dans  le  lieu 
qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur. 

56.  Il  est  défendu  à  tous  ouvriers  char- 
pentiers, charrons,  scieurs  de  long,  cor- 
diers  et  autres ,  de  travailler  sur  les  levées 
ou  francs-bords  des  canaux,  ou  de  les 
embarrasser  de  dépôts  quelconques. 

57.  Toutes  les  contraventions  aux  dis* 
positions  du  présent  paragraphe ,  autres 
que  l'usurpation  de  terrain  avec  déplace- 
ment de  bornes, 'mentionnée  en  l'arti- 
cle 49 >  seront  constatées,  poursuivies  et 

18. 


cembre  1811  et  10  avril  181  a,  relatifs  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie .  et  punies  des  peines  portées  dans  les 
réglemens  mentionnés  en  l'article  48. 

Titre  II.  Contentieux  et  compétence. 

58.  Les  procès-verbaux  pour  tous  les 
délits  prévus  au  titre  précédent  feront  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux ,  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  rédigés,  pour  les  cas  et  dans 
les  formes  prescrits  ,  par  l'administration 
forestière. 

5q.  Si  des  délits  commis  par  des  mari- 
niers étaient  de  nature  à  entraîner  des 
pertes  ou  dépenses  considérables  pour  les 
canaux ,  le  conservateur  ou  le  contrôleur 
le  plus  voisin  est  alors  autorisé  à  exiger 
une  caution  suffisante  ;  à  défaut  de  la- 
quelle ,  le  passage  pourra  être  refusé  à 
la  première  écluse,  à  moins  que  les  mar- 
chandises ne  soient  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  arrêtées. 

60.  Dans  ce  cas  seulement,  le  conser- 
vateur fera  suivre  le  bateau  jusqu'au  lieu 
de  sa  destination ,  aux  frais  des  proprié- 
taires, afin  de  faire,  relativement  audit 
bateau  et  â  ses  agrès,  tous  les  actes  né- 
cessaires pour  garantir  le  paiement  des 
dommages  et  intérêts  résultantes  délits. 

61.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis 
contre  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que, contre  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
liberté  de  la  navigation  t  et  dont  la  ré- 
pression sera  urgente  ,  ainsi  que ,  dans  le 
cas  de  désobéissance  aux  ordres  des  agens 
du  canal,  tout  employé  sera  autorise  à 
requérir  main  -forte ,  pour  ensuite,  et  sur 
le  procès-verbal,  le  délinquant  être  pour- 
suivi ,  dans  les  formes  ,  devant  le  juge 
compétent,  et  condamné  aux  peines  de 
droit. 

6a.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout 

Sarde,  contrôleur  ou  agent  des  canaux 
ans  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent,  il  en  sera  personnellement  res- 
ponsable, et  la  compagnie  garante  vis-à- 
vis  la  partie  lésée. 

63.  Les  affaires  des  canaux  dont  la 
connaissance  pourra  appartenir  à  l'auto- 
rité judiciaire  seront  portées  devant  elle 
sans  conciliation  préalable ,  comme  le  sont 
toutes  celles  dans  lesquelles  l'Etat  est 
partie. 

64.  Les  contestations  civiles  qui  pour- 
ront s'élever/soit  pour  droit  de  propriété 

>soit  sur  l'application  du  tarif,  soit  sur  la 
quotité  des  droits  de  navigation,  seront 

45 


Digitized  by  Google 


354  GOUVERNEMENT  IMPÉRI) 

portées  devant  les  tribunaux  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  sera  située  la  pro- 
priété en  litige ,  ou  le  bureau  de  recette 
où  les  droits  devront  être  payes,  pour  y 
être  jugJes  en  dernier  ressort,  ou  à  la 
charge  de  l'appel  ou  du  recours  en  cas- 
sation ,  suivant  la  nature  de  la  contesta- 
tion ou  la  quotité  du  droit;  et,  néan- 
moins, le  droit  exigé  devra  être  provi- 
soirement acquitté. 

65.  Le» contraventions  qui  devront  être 
punies  en  vertu  des  anciens  réglemens 
rappelés  en  l'article  4&  »  et  qui  pourront 
entraîner  U  peine  de  confiscation  «amende 
ou  triple  droit ,  seront  poursuivies  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  de 
la  situation  du  bureau  de  recette  où  le 
délit  aura  été  constaté. 

66.  La  connaissance  des  autres  délits 
et  contestations  y  relatives ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  appartiendra, 
en  première  instance ,  au  sous-préfet  de 
l'arrondissemeut ,  et ,  par  recours ,  au 
préfet  du  département  où  les  lieux  sont 
situés,  pour  y  être  statué  définitivement, 
en  conformité  des  dispositions  de  la  loi 
du  29  lloréal  an  10,  et  de  nos  décrets  des 
16  décembre  1811  et  10  avril  i8ia,  sur 
les  contraventions  à  la  grande  voirie  ;  sans 
préjudice  du  renvoi  au  tribunal  compé- 
tent ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  ,  d'ail- 
leurs, à  quelque  peine  afUictive  ou  infa- 
mante. 

67.  Toute  affaire  contentieuse  sera 
poursuivie  et  défendue  par  l'administra- 
teur général  ;  en  son  nom ,  sous  ses  or- 
dres et  direction  ,  par  le  conservateur 
des  canaux ,  oujes  receveurs  particuliers , 
dans  chacun  de  leurs  arrondissement 

Les  citations  et  les  significations  des 
jugemens  ou  arrêtés  prononcés  en  faveur 
des  canaux  pourront,  lorsqu'il  en  aura 
été  ainsi  ordonné  ,  être  faites  par  les 
gardes  des  cauaux,  qui  exerceront ,  dans 
ce  cas ,  les  fonctions  d'huissiers. 

68.  Tout  jugement ,  tout  arrêté  de  pré- 
fecture,  rendu  en  matière  dé  délits  com- 
mis sur  les  canaux  sera  imprimé  et  affi- 
ché,  à  la  diligence  du  conservateur,  aux 
frais  du  délinquant.  ' 

Titre  III.  Service  des  gardes  des  éclu- 
ses ,  des  étangs,  rigoles  et  autres  pro- 
priétés. 

69.  Les  gardes  des  écluses,  ceux  des 
étants  et  rigoles,  et  des  autres  parties 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  sont 
spécialement  chargés  de  veiller  à  la  con-* 
servation  des  canaux,  rigolrs  et  francs - 
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i>erds,  des  étangs ,  chaussées,  ponts,  per- 
tuis,  et  en  général  de  toutes  les  proprié- 
tés dépendantes  des  canaux. 

Ils  rapporteront  procès-verbaux  des  dé- 
lits ou  empiétemens  qu'ils  reconnaîtront. 

Ils  porteront ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  la  bandoulière  aux  armes  de 
l'empire. 

Ils  seront  sous  les  ordres  immédiats  des 
ingénieurs  et  des. conducteurs  principaux 
des  travaux ,  dans  toutes  les  parties  de 
leur  service ,  relativement  aux  travaux  et 
à  la  conservation  des  canaux  en  général. 

70.  Us  recevront  également  les  ordres 
des  agens  de  la  navigation ,  #  et  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  pour  le  ser- 
vice du  mouvement  de  la  navigation,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret;  ils  exécute- 
ront aussi  les  ordres  du  conservateur  des 
canaux  et  des  contrôleurs ,  quant  à  la  per- 
ception des  droits  ,  à  la  police  et  à  la  con- 
servation des  propriétés. 

71.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  vendre  vin  ou  eau  de-vie  ,  ni  foire 
le  commerce  de  bois  et  de  charbon. 

7a.  Us  n'exigeront,  dans  aucun  cas,  ni 
ne  recevront  argent  ou  marchandises  des 
voituriers,  leurs  facteurs  ou  mariniers, 
même  à  titre  de  paiement ,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, conformément  aux  lois» 

73.  La  négligence  des  gardes  ou  éclu- 
siers  dans  leur  service  ,  l'insubordination 
ou  désobéissance  aux  ordres  qui  leur  se- 
ront donnés,  l'intempérance  ou  le  défaut 
de  surveillance ,  seront  punis  de  la  sus- 
pension ou  de  la  destitution ,  suivant  l'exi- 
gence du  cas. 

74.  La  compagnie  exerce  sur  les  em- 
ployés sous  ses  ordres  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  le  bien  de  son  service. 

75.  Tous  les  anciens  arrêts  ,  ordon- 
nances et  réglemens,  ainsi  que  les  arrê- 
tés des  diverses  administrations  départe- 
mentales dont  le  canal  traverse  le  terri- 
toire ,  seront  annulés  en  tout  ce  qu'ils 
contiennent  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

76.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


*a  février  181 3.  —  Aois  du  Conseil' 
d*Etat  portant  que  tous  réglemens 
faits  par  les  archevêques  et  évéques, 
en  vertu  de  la  décision  du  Gouverne- 
ment,  du  9  floréal  an  11  ,  doivent 
être  considérés  comme  supprimes  de 
droit  par  le  règlement  général  sur  les 
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fabriques  du  3o  décembre  \  8og*  (  IV, 
Bull.  CDLXXXIII,no89oi.) 

Le  Conscil-d'Etat ,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur t  sur  un  article  du  budget  de  la 
fabrique  de  la  succursale  de  Château- 
Thierry,  département  de  l'Aisne,  con- 
cernant une  redevance  annuelle  payée 
par  elle  au  secrétariat  de  l'évèché  de 
Soissons  ; 

Vu  Tarticle  76  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10,  portant  qu'il  sera  établi  des  fa- 
briques pour  veiller  à  .l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples  ; 

Vu  la  décision  du  Gouvernement ,  du 
9  floréal  an  11,  qui  autorise  les  arche- 
vêques et  évêques  à  fixer  l'administra- 
tion des  fabriques  par  des  réglemens 
provisoires  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  cultes  , 
du  t>4  décembre  1811,  portant  que  la 
contribution  dont  il  s'agit  a  été  perçue  en 
vertu  d'un  règlement  de  l'évèque ,  ap- 
prouvé le  24  frimaire  an  la; 

Vu  l'article  iq,  de  ce  règlement ,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Outre  les  charges  particulières  ci- 
ce  dessus  ,  les  fabriques  acquitteront  au 
«  secrétariat  de  l'évèché,  pour  indem- 
«  nité  du  prix  des  saintes  huiles ,  frais  de 
«  correspondance  et  autres  dépenses  re- 
«  latives  à  l'administration  diocésaine , 
«  une  contribution  annuelle,  ainsi  qu'il 
a  suit  : 

«•  Les  fabriques  des  communes  de  six 
«  mille  habitans  et  au-dessus,  douze  sous  ; 

«  Celles  de  deux  mille  à  six  mille ,  huit 
«  sous  ; 

«  Celles  au-dessous  de  deux  mille  ,  qua  - 
m  tre  sous.  » 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1809, 
concernant  les  fabriques  ; 

Considérant ,  i°  que  ce  décret  ayant 
réglé  tout  ce  qui  est  relrtif  aux  fabriques , 
les  réglemens  provisoires  faits  par  les 
évêques  en  vertu  de  la  décision  du  9  flo- 
réal an  11  ont  dû  cesser  d'avoir  leur 
exécution  ; 

a°  Qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour 
indemnité  des  dépenses  concernant  l'ad- 
ministration diocésaine  ; 

3<>  Que  la  plupart  des  fabriques  n'ont 
pas  des  ressources  assez  étendues  pour 
remplir  les  charges  qui  leur  sont  impo- 
sées ,  et  que  ces  charges  sont  alors  sup- 
portées par  les  communes, 
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Est  d'avis ,  ' 

i°  Que  les  fabriqués  du  diocèse  de 
Soissons  ne  doivent  payer  aucune  rede- 
vance à  l'évèché  ,  nonoostant  l'article  19 
du  règlement  approuvé  par  sa  majesté  , 
le  a{  frimaire  an  11; 

a°  Que  ce  règlement  et  tous  autres 
faits  en  vertu  de  la  décision  du  Gouver- 
nement ,  du  9  floréal  an  1 1,  doivent  être 
considérés  comme  supprimés  de  droit  par 
le  règlement  général  sur  les  fabriques, 
du  3o  décembre  1809. 


a  a  février  181 3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve le  règlement  de  V archevêque 
de  Toulouse  t  relatif  au  prélèvement 
et  à  l'application  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises,  bancs  et  places  dans 
les  églises*  {  IV  r  Bull.  CDLXXX1IÎ, 
n°  8900.)   

a<a  février  i8i3.  —  Décrets  qui*auto- 
risent  l'établissement  de  chapelles 
dans  les  communes  de  Berthelanges 
et  de  Tressin.  (IV,  Bull.  CDLXXXV, 
n°*  9001  et  900a.) 


a  a  février  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Nieu- 
kerken ,  Munster,  Hautevillc ,  la 
Croix-Rousse  f  et  aux  fabriques  des 
églises  de  Bruxelles  et  de  Suie.  (  IV, 
Bull.  CDLXXXV,  n°*  900*  à  9008.) 

*  * 


i«r  MARS  181 3.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  le  mode  de  rachat  des 
droits  seigneuriaux  et  féodaux ,  et 
des  rentes  foncières  et  redevances 
emphytéotiques,  dans  les  départc- 
mens  de  Rome  et  du  Trasirnène. 
(IV,  Bull.  CDLXXXU,  n»  8884.) 

N.   sur  le  rapport  de  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  , 

Vu  les  arrêtés  de  la  consulte  extraor- 
dinaire des  Etats  romains,  des  24  juillet 
1800,  et  3t  décembre  1810,  relatifs  aux 
droits  seigneuriaux  et  féodaux;  et  celui 
du  3i  décembre  1810,  concernant  les 
herbes  et  pâtures; 

Voulant  statuer  sur  les  conditions  et 
le  mode  du  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux ,  ainsi  qne  des  rentes^  foncières  et 
des  redevances  emphytéotiques  qui  en 
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sont  susceptibles  dans  les  départemens 
de  Rome  et  du  Trasimène , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu . 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Titre        Des  droits  seigneuriaux  ou 
féodaux  susceptibles  de  rachat. 

Art.  ier.  Tous  droits  utiles  qui  sont  le 
prix  ou  ta  condition  d'une  concession  de 
tonds  sont  {-achetables  à  perpétuité,  et 
continueront  d'être  payés  jusqu'au  ra- 
chat. 

Sont  présumées  telles  t  sauf  la  preuve 
contraire,  toutes  redevances  et  obliga- 
tions qui  forment  le  prix  de  la  conces- 
sion du  domaine  utile  ;  toutes  prestations 
en  argent  ou  en  nature ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  qui  ne  sont 
dues  et  ne  se  payaient  même  à  un  sei- 
neur,  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
u  fonds,  que  tant  qu'il  était  possesseur 
du  fo%ds,  et  à  raison  de  la  durée  de  sa 
possession- 

a.  Sont  égalemeut  maintenus  jusqu'au 
rachat,  tous  droits  easuels  qui,  sous  les 
noms  de  lods,  droits  de  confirmation  ,  ou 
sous  toute  autre  dénomination  ,  étaient 
dus  ,  aux  mutations  du  possesseur ,  ou 
dans  des  cas  et  à  des  termes  établis  par 
le  .titre,  ou  par  une  possession  centenaire 
ou  immémoriale,  selon  l'usage  des  lieux, 
remontant  à  une  époque  antérieure  à 
l'arrêté  du  a4  juillet  1809. 

3.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'existence  ou  la  quotité  des 
redevances  et  droits  mentionnés  aux  ar- 
ticles 1  et  a  ci-dessus  seront  décidées 
d'après  les  preuves  autorisées  par  les 
lois  générales  concernant  les  droits 
fonciers  au  moment  de  la  réunion  de 
l'Etat  romain  a  l'empire  français. 

4.  Lorsque  la  concession  sujète  aux 
droits  et  redevances  dont  ii  s'agit  sera 
sujète  à  un  droit  de  retour  en  faveur  du 
seigneur,  à  l'extinction  de  la  descendance 
du  possesseur,  ce  droit  sera  remplacé 
par  une  indemnité  réglée  de  la  manière 
et  aux  taux  établis  par  Tes  articles  45 ,  46 
et  47  ci -après. 

5.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des 
redevances  maintenues  jusqu'au  rachat  , 
et  du  capital  du  rachat ,  les  propriétaires 
auront,  sur  les  fonds  grevés,  un  privi- 
lège qui  s'exercera  immédiatement  après 
celui  du  fisc  pour  les  contributions  , 
pourvu  que ,  dans  l'année  à  partir  de  la 
publication  du  présent  décret,  il  ail  été 
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par  eux  pris  inscription  au  bureau  de* 
hypothèques.  /  , 

Cette  inscription  conservera  le  privilège 
pour  les  arrérages  échus ,  à  partir  de  cette 
époque  ,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
années. 

La  même  inscription  conservera,  pour 
la  suite ,  le  privilège  pour  deux  années 
d  arrérages ,  pourvu  qu'elle  soit  renou- 
velée aux  époques  fixées  par  l'article  ai 54 
du  Code  civil. 

6.  Quant  aux  arrérages  échus  et  non 
prescrits  lors  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  propriétaires  continue- 
ront de  jouir  des  privilèges  qui 'leur 
étaient  accordés  par  les  lois  et  coutumes 
du  pays ,  avant  la  réunion  à  l'empire 
français,  et,  pour  la  conservation,  pour- 
ront nrendre  inscription  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
si  fait  n'a  été  ;  sans  préjudicier  aux  droits 
acmiis  par  les  inscriptions  précédemment 
prises. 

7.  A  défaut  de  titre  constitutif  des 
droits  et  redevances  à  inscrire  pour  la 
conservation  du  privilège,  le  propriétaire 
sera  reçu  à  prendre  prescription  en  vertu 
d'actes  énonciatifs  ,  ou  d'une  possession 
immémoriale  ou  centenaire;  à  la  charge, 
en  cas  de  contestation,  d'en  faire  preuve 
tant  par  actes  que  par  témoins,  sans 
que  l'inscription  ajoute  rien  à  son  titre , 
et  fesse  aucun  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
contesté. 

Titre  CL  Des  rentes  foncières  et  rede- 
vances emphythéotiques. 

Chapitre  Ier.  Des  rentes  foncières  et  redevances 
emphytéotiques  rache  tables. 

8.  1  outes  rentes  foncières  perpétuelles 
et  non  rache tables  ,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient ,  soit  en  nature  ,  soit  en 
argent ,  quelle  que  so  t  leur  origine ,  et 
à  quelque  personne  qu'elles  soient  dues, 
même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour 
cause  pie  et  fondations,  seront  racheta- 
blés  de  la  manière  et  au  taux  qui  seront 
ci-après  fixés. 

9.  Tous  droits  et  redevances  fixes  et 
easuels  dus  pour  bail  emphytéotique  à 
perpétuité,  soit  dits  héréditaires,  soit 
connus  sous  la  dénomination  di  patto  e 
providenza ,  soit  que  ces  droits  dérivent 
de  la  nature  du  contrat,  soit  de  conven- 
tions stipulées,  soit  des  usages  locaux, 
sont  pareillement  rache  tables ,  et  conti- 
nueront d'être  acquittés  jusqu'au  rachat, 
conformément  aux  titres  et  aux  usages. 
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10.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent est  applicable  aux  baux  appelés  lo- 
catèrUs  perpétuelles  et  colonies. 

Chapitre  II.  Baux  emphytéotiques 
maintenus. 

11.  Les"  baux  emphytéotiques  à  terme 
au  plûs  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
ou  à  trois  générations ,  continueront  d'a- 
voir lieu,  et  seront  exécutés  selon  leur 
Corme  et  teneur. 

ia.  Les  emphytéoses  di  patto  epro- 
videnza  ,  soit  perpétuelles,  soit  à  terme  , 
contenant  vocation  en  faveur  de  pesson- 
nes  désignées ,  et  qui  ont  dû  cesser  , 
quant  à  cette  vocation ,  du  moment  où 
la  loi  qui  abolit  les  substitutions  ,  a  été 
publiée  dans  les  départemens  de  Rome 
et  du  Trasimène  ,'  continueront  néan- 
moins d'avoir  leur  effet  comme  biens  li- 
bres dans  la  main  du  dernier  possesseur, 
jusqu'au  terme  Qzé  par  le  contrat. 

Titre  III.  Du  rachat. 

Cbapitbs  Ier.  Dispositions  communes  à  tous  droits 
et  redeiHinces  rachetables. 

i 

i3.  Le  droit  d'exercer  le  rachat  est 
imprescriptible. 

i4*  Le  rachat  ne  peut  être  exigé  par 
le  propriétaire  du  droit  et  de  la  rede- 
vance. 

15.  Celui  qui  doit  plusieurs  espèces  de 
redevances  ou  prestations  au  même  pro- 

•  priétaire  peut  demander  le  rachat  de 
toutes  cumulativement  ou  de  chacune 
séparément  ;*  mais  il  ne  pourra  faire  le 
rachat  des  charges  ou  redevances  an- 
nuelles en  tout  ou  en  partie ,  sans  rache- 
ter en  même  temps  les  droits  casuels. 

16.  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
les  rentes  foncières  et  redevances  perpé- 
tuelles, à  raison  d'un  fonds  particulier, 
encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs 
fonds  grevés  de  'pareilles  rentes  envers 
la  même  personne  ;  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous 
une  renie  ou  une  redevance  foncière  so- 
lidaire ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  être  divisé. 

17.  Les  redevables  qui  rachèteront  des 
prestations  ou  redevances  quelconques  , 
seront  tenus  de  payer,  avec  le  capital  dû 
pour  le  prix  du  rachat,  tous  les  arréra- 
ges échus  au  moment  du  rachat ,  sauf 
les  prescriptions  de  droit. 

18.  Sur  les  évaluations  du  produit  an- 
nuel qui  auront  lieu  pour  fixer  le  prix 
du  rachat,  il  sera,  fait  une  retenue  dans 
la  proportion  de  la  contribution  foncière, 
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à  moins  qu'il  n'y-  ait ,  par  titre  ,  stipula- 
tion contraire  :  la  retenue  sera  évaluée 
sur  le  pied  de  la  somme  imposée  pour 
l'année  dans  laquelle  se  fera  le  rachat. 

19.  Si  les  redevances  ou  prestations 
rachetées  étaient  affermées  avec  d'autres 
objets  ,  les  fermiers  ne  pourront  que 
déduire  du  prix  de  leur  fermage  ,  les  in- 
térêts à  cinq  pour  cent  du  capital  ac- 
quitté aux  bailleurs,  à  moins  que  le  taux 
annuel  de  la  redevance  ou  prestation  ne 
constitue  au  moins  le  dixième  du  fer- 
mage ,  auquel  cas  ils  pourront  quitter  la 
ferme  à  la  fin  de  l'année;  à  l'effet  de 
quoi ,  notification  sera  faite  au  fermier, 
par  le  bailleur,  du  rachat  ou  de  la  con- 
version en  rente  dans  la  quinzaine ,  et  le 
fermier  devra  faire  sa  déclaration  dans 
le  mois  de  la  remise  de  son  bail ,  au  cas 
où  il  est  autorisé  à  la  faire. 

ao.  Toute  offre  de  rachat  sera  signi- 
fiée par  exploit  au  propriétaire  du  droit 
rachetable,  à  personne  ou  domicile. 

ai.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler 
de  gré  à  gré ,  le  redevable  fera  citer  le 
propriétaire  en  conciliation  devant  le  juge- 
de-paix  de  son  domicile ,  en  la  forme  et 
de  la  manière  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

aa.  Si  le  jugf  -de-paix  ne  peut  les  con- 
cilier, il  les  réglera  définitivement  sans 
appel ,  ou  à  la  charge  d'appel ,  lorsque  le 
capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa  com- 
pétence sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports ;  autrement,  il. les  renverra  devant 
les  tribunaux. 

a3.  Tout  tiers  intéressé  au  rachat,  tout 
créancier  du  propriétaire  du  droit  rache- 
table ,  pourra  ,  pendant  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
former,  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  du  bien  sujet  aux  droits ,  re- 
devances ou  prestations  rachetables,  op- 
position au  remboursement  de  toutes  som- 
mes provenant  du  rachat,  sans  préjudice 
des  inscriptions  qu'auront  pu  prendre  ses 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  biens 
ou  droits  fonciers  sujets  au  rachat. 

a 4.  Il  në  pourra  être  formé,  par  le 
tiers  intéressé  ,  qu'une  seule  opposition, 
générale  au  remboursement  de  toutes 
sommes  provenant  des  rachats  qui  se- 
raient offerts,  sans  qu'aucune  opposition 
particulière  puisse  être  faite  entre  ft.v 
mains  du  redevable,  à  peine  de  nullité 
et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

a5.  Cette  opposition  contiendra  la  dé- 
nomination, ou  désignation  des  fiefs ,  do- 
maines ,  droits  seigneuriaux  ou  fonciers 
sur  lesquels  l'opposant  prétend  droit  ,  et 
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les  noms,  qualités  et  demeures  des  pro- 
riélaires  desdits  fiefs,  domaines  ou  droits, 
peine  de  nullité. 

36. Ces  oppositions  dureront  trente  ans  ; 
ceux  qui  auront  négligé  d'en  former  ne 

(>ourront  exercer  aucun  recours  contre 
es  redevables  qui  auront  effectué  le  paie- 
ment de  leur  rachat ,  sans  préjudice  de 
leur  action  directe  contre  les  proprié- 
taires desdits  fiefs ,  domaines  ou  droits. 

27.  L«s  redevables  ne  pourront  effec- 
tuer le  paiement  de  leur  rachat  sans  s'être 
assurés  q^u'il  n'existe  aucune  opposition  ; 
s'il  en  existe  ,  ils  s'en  feront  délivrer  ex- 
trait par  le  conservateur,  qui  tiendra  un 
registre  particulier  de  ces  oppositions ,  et 
ils  dénonceront  cet  extrait  à  l'opposant , 
et  à  celui  sur  lequel  l'opposition  sera  faite , 
sans  aucune  autre  procédure.  , 

Les  redevables  pourront  répéter  le  coût 
des  extraits  et  actes  de  dénonciation. 

28.  Les  droits  du  conservateur  pour 
l'enregistrement  des  oppositions  seront 
d  un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pareille 
somme  ,  pour  chaque  extrait ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  opposans ,  et  pour  cer- 
tificat de  non-opposition. 

ag.  Un  mois  après  la  dénonciation  le 
redevable ,  sur  la  représentation  de  l'acte 
de  dénonciation  en  bonfte  forme  ,  sera 
autorisé  par  le  tribunal  à  consigner,  sans 
que  les  tiers  intéressés  soient  reçus  à  cri- 
tiquer le  rachat,  ni  à  se  rendre  opposans 
aux  jugemens  qui  l'auront  réglé,  et  sans 
cm'îl  soit  besoin  de  les  appeler  à  la  con- 
signation. 

30.  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat 
comparait  pour  le  contester,  le  redevable 
dont  les  offres  seront  conformes  aux  rè- 
gles établies  par  le  présent  décret ,  sur  le 
taux  du  rachat,  sera  autorisé  par  le  tri- 
bunal à  consigner. 

3 1 .  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dis- 
positions ci-dessus ,  aux  lois  sur  la  manière 
de  conserver  et  de  purger  les  hypothèques. 

Chapitre  II.  Dispositions  particulières 
au  rachat  des  différentes  redevances, 

Sbctior  I,e.  Bachat  des  rentes,  redevances  ou 
prestations  en  nature,  en  argent  ou  en  journées 
de  travail. 

3a.  Il  sera  dressé,  dans  chaque  arron- 
dissement ,  par  le  sous-préfet ,  le  maire 
du  lieu  et  les  membres  du  conseil  géné- 
ral d'arrondissement  qui  résident  dans  le 
chef-lieu ,  un  tableau  du  prix  commun  des 
grains,  pailles,  denrées  et  animaux  qui 
entrent  clans  les  redevances  en  nature 
existantes  dans  l'arrondissement ,  comme 
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aussi  du  prix  ordinaire  des  journées 
d'hommes,  de  chevaux,  bètes  de  travail, 
de  somme  et  de  voiture.  Ce  tableau  sera 
soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

33.  Ce  tableau  sera  composé  d'après 
le  prix  commun  desdils  objets  dans  l'ar- 
rondissement y  depuis  trente  ans ,  déduc- 
tion faite  des  deux  années  les  plus  fortes, 
et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les 
mercuriales  du  chef- lieu  d'arrondisse- 
ment, ou,  à  défaut,  d'après  celles  du 
marché  le  plus  voisin  ,  et ,  à  défaut  de 
mercuriales  r  par  des  experts  choisis  par 
les  fonctionnaires  désignés  en  l'article  3j, 
qui  s'aideront  de  la  déclaration  de  sept 
notables,  tant  propriétaires  que  cultiva- 
teurs de  l'arrondissement. 

34.  Les  rachats  de  redevances  en  na- 
ture sur  lesquelles  on  n'aura  pu  convenir 
de  gré  à  gre  auront  lieu  ,  conformément 
audit  tableau ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq 
fois  la  redevance  annuelle  ;  le  taux  du 
rachat ,  pour  les  redevances  en  argent , 
sera  de  vingt  fois  leur  montant  annuel , 
sans  déroger  aux  évaluations  portées,  ou 
au  capital  déterminé  par  les  titres. 

35.  Si  le  redevable  a  l'option  de  payer 
en  argent  ou  en  nature,  le  rachat  aura 
lieu  sur  le  pied  de  vingt  fois  la  rede- 
vance ;  si  l'option  appartient  au  proprié- 
taire de  la  redevance ,  le  rachat  aura  lieu 
au  denier  vingt-cinq. 

36.  Le  rachat  des  corvées ,  ou  rede- 
vances de  journées  de  travail  d'hommes 
ou  d'animaux ,  aura  lieu  comme  pour  les 
redevances  en  nature. 

On  déduira  toujours ,  dans  l'évaluation 
des  journées,  les  rétributions  en  nature 
ou  en  argent  que  les  propriétaires  sont 
tenus  de  donner,  d'après  les  usages  reçus. 

37.  Lorsqu'il  s'agira  de  redevances  pro- 
portionnelles consistant  en  une  portion 
des  fruits  récoltés  sur  le  fond  ,  si  les  par- 
ties ne  peuvent  s'arranger  de  gré  à  gré, 
il  devra  être  fait  par  des  experts  choisis 
par  les  parties,  ou  nommés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance , 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  des 
offres  de,  rachat ,  un  rapport  constatant  la 
quantité  de  grains,  pailles,  denrées  et 
animaux  que  la  redevance  peut  produire 
année  commune,  en  supposant  que  les 
terres  sont  cultivées  sans  travail  ni  dé- 
penses extraordinaires  ,  mais  .  selon  la 
coutume  du  pays,  avec  les  alternats  et 
assoient ens  d'usage. 

38.  Le  produit  annuel  ainsi  détermine, 
le  rachat  aura  lieu ,  comme  de  redevance 
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en  nature ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois 
le  produit. 

3g.  Les  frais  des  expertises  cjui  auront 
lieu ,  faute  par  les  partie»  de.  s  accorder, 
seront  à  la  charge  des  redevables ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fait  antérieurement  au  pro- 
priétaire des  offres  suffisantes  par  lui  re- 
fusées, et  justifiées  par  le  rapport  des 
experts  ;  auquel  cas,  tous  les  frais  seront 
à  la  charge  du  propriétaire. 

Section  II.  Du  rachat  des  redevances 
emphytéotiques. 

40.  Les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente, relatives  au  rachat  des  rede- 
vances en  nature  ou  en  argent,  fixes  ou 
proportionnelles  au  produit  du  Domaine , 
s'appliqueront  aux  redevances  emphytéo- 
tiques déclarées  rachetables  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10. 

Section  III.  Rachat  des  droits  fixes  et 
casuels. 

41.  Les  droits  fixes  dus  à  l'expiration 
d'un  temps  déterminé ,  tels  que  ceux  qui 
ont  lieu  dans  certaines  empnytcoses,  et 
connus  sous  les  noms  de  quindemi  rino- 
vazioni,  seront  rachetés  en  prenant  le 
trentième  de  la  spmme  à  payer  pour  le 
droit,  et  formant  le  capital  de  ce  tren- 
tième à  trois  pour  cent,  capital  qui  sera 
le  prix  du  rachat. 

4a.  Les  droits  casuels  <Jus  aux  muta- 
tions de  possesseurs  par  décès  ou  par 
aliénation,  connus  sous  le  nom  de  lau- 
demi,  caposoldi,  entraiure,  seront  ra- 
chetés ainsi  qu'il  suit  : 

On  supposera  qu'il  arrive  tous  les 
trente  ans  un  décès,  et  tous  les  cin- 
quante, une  aliénation  ;  en  conséquence  , 
on  divisera  par  trente  la  somme  à  payer 
en  cas  de  mutation  par  décès ,  et  par  cin- 
quante celle  à  payer  pour  mutation  par 
aliénation;  on  additionnera  les  deux  quo- 
tiens ,  et  leur  somme  formera  la  base  du 
prix  de  rachat,  à  raison  de  trois  pour 
cent  de  ce  prix,  de  sorte  que  le  tenan- 
cier qui,  d'après  l'addition  des  deux  quo- 
tiens  ci-dessus  ,  serait  censé  payer  annuel- 
lement trois  franCs  se  libérerait  à  perpé- 
tuité moyennant  cent  francs  payés  une 
fois  pour  toutes. 

43.  Si  le  droit  de  mutation  pour  ven'.» 
selon  le  titre  ou  la  coutume,  proportion- 
nellement au  prix ,  l'évaluation  du  droit 
aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière  vente 
faite  du  fonds  aans  le  cours  des  dix  an- 
nées antérieures}  et,  à  défaut  de  venle 


dans  cet  espace  de  temps,  il  sera  fait  des 
offres  ,  et ,  en  cas  de  refus  ,  une  estimation 
par  experts,  de  laquelle  les  .frais  seront 
supportés  par  celui  qui  aura  fait  les  of- 
fres ,  ou  celui  qui  les  aura  refusées ,  suir 
vant  la  distinction  établie  ci-dessus  par 
l'article  3g. 

44*  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des 
droits  casuels  avec  d'autres  biens,  et  qui 
a  ensuite  reçu  le  rachat  de  ces  droits, 
doit  compte  au  fermier,  des  mutations 
survenues  postérieurement  au  rachat , 
sauf  la  déduction  néanmoins  d'un  quart 
sur  le  montant  du  droit. 

45.  Pour  les  emphytéoses  dites  discen- 
dentale ,  qui  font  retour  au  bailleur  à 
l'extinction  de  la  descendance  ou  d'une 
ligne,  le  droit  de  retour  sera  racheté 
et  évalué  ainsi  qu'il  suit. 

46.  Le  Domaine  ou  le  droit  foncier 
sujet  au  retour  sera  évalué  de  gréa  gré  ou 
par  experts  nommés  comme  il  est  dit  en 
l'article  3;  ,  déduction  faite  de  toutes  ses 
charges;  et,  supposant  le  retour  au  terme 
de  cent  années,  on  prendra  le  centième 
de  l'évaluation  pour  base  du  rachat ,  qui 
s'effectuera  en  payant  un  capital  sur  le 
pied  de  vingt  fois  ce  centième. 

47.  Ce  capital  produira  intérêt  à  qua- 
tre pour  cent  jusqu'au  remboursement. 

Section  IV.  Bachot  des  redevances  et 
prestations  dues  au  Domaine  de  l 'E- 
tat  et  de  ta  couronne  et  au  Domaine 
extraordinaire. 

43.  Les  redevables  des  droits,  rede- 
vances et  prestations  dus  au  Domaine  de 
l'Etat,  à  celui  de  notre  couronne ,  ou  à 
notre  Domaine  extraordinaire ,  exerce- 
ront le  rachat  en  adressant  au  préposé  de 
l'enregistrement  et  des  Domaines  de  l'ar- 
rondissement leur  soumission  à  cet  effet. 
Ce  préposé  en  fera  la  liquidation ,  et  l'a- 
dressera au  directeur  du  département, 
qui  l'approuvera  ou  la  rectifiera ,  et  la 
renverra  au  préposé  pour  être  exécutée 
par  le  soumissionnaire  :  en  cas  de  contes- 
tation ,  il  y  sera  statué  par  les  tribunaux 
dans  les  formes  observées  en  matières 
domaniales. 

4g.  Les  rachats  seront  au  surplus  ré- 
glés au  taux  et  de  la  manière  portés  aux 
sections  précédentes. 

5o.  Les  remboursemens  seront  faits  à 
la  caisse  du  receveur  du  Domaine  du 
chef- lieu  du  département,  qui,  en  tai- 
sant ces  versemens  à  la  caissedu  receveur 
général  du  département ,  distinguera  , 
dans  ses  bordereaux ,  ce  qui  sera  versé 
pour  le  Domaine  de  l'Etat ,  pour  celui  de 


Digitized  by  Google 


t 


360  GOTTVERNEMERT  IMPBRI 

la  couronne  t  pour  notre  Domaine  ex- 
traordinaire et  pour  chaque  donataire. 

5 1.  Le  receveur  général  versera  au  tré- 
sor de  l'extraordinaire  les  sommes  prove- 
nant des  rembourse  m  en  s  de  droits  ap- 
partenant au  Domaine  extraordinaire  et 
non  compris  dans  les  dotations  affectées 
aux  titulaires,  et  versera  à  la  caisse  d'a- 
mortissement celles  qui  proviendront  de- 
remboursemens  faits  aux  titulaires  de 
dotations  au-dessus  de  quatre  mille  francs, 
et  à  la  caisse  de  l'administration  de  la 
société  pour  les  donataires  des  quatrième 
et  cinquième  classes. 

5a.  Le  directeur  de  l'enregistrement 
sera  tenu  de  transmettre ,  dans  la  quin- 
zaine du  remboursement ,  un  double  de 
la  liquidation  et  de  la  quittance  à  l'inten- 
dant de  notre  Domaine  extraordinaire, 
pour  les  remboursemens  faits  audit  Do- 
maine, ou  au  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  Domaines,  pour  les 
remboursemens  faits  au  Domaine  impé- 
rial. 

53.  Pour  les  droits,  redevances  ou 
prestations  faisant  partie  des  biens  par 
nous  réservés  appartenant  à  notre  domaine 
extraordinaire  ou  composant  des  dota- 
tions, les  procès-venbaux  de  lotissement 
et  de  prise  de  possession,  et  les  baux, 
pour  ce  qui  en  est  susceptible,  serviront 
de  titre  à  défaut  de  tout  autre. 

54»  Notre  Domaine  extraordinaire  et 
nos  donataires  seront  indemnisés  de  la 
suppression  des  droits  abolis  sans  indem- 
nité, ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par 
nous  déterminée  ,  sur  le  rapport  de  no- 
tre intendant  général  de  notre  Domaine 
extraordinaire. 

Section  V.  Dispositions  générales. 

55.  Toutes  conventions  arrêtées  entre 
les  redevables,  les,  propriétaires  et  autres 
intéressés,  et  tout  jugement  définitif  in- 
tervenu avant  la  publication  du  présent 
décret ,  en  conséquence  des  arrêtés  de  la 
consulte  extraordinaire  des  Etats  romains, 
sur  les  droits  seigneuriaux  ou  féodaux  , 
rentes  et  redevances ,  continueront  d'ê- 
tre exécutés. 

56.  L'arrêté  de  la  consulte  extraordi- 
naire des  Etats  romains  ,  concernant  les 
d  roits  d'herbage  et  de  pâturage,  continuera 
d'être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par 
nous  autrement  statué. 

57.  Nôtre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


AL.  —  i«  MARS  181$. 

icr  mars  i8i3.  —  Décret  sur  le  mode 
de  distribution  du  se/vice  du  minis- 
tère public  près  la  cour  de  cassation. 
(IV,  Bull.  CDLXXXIII,  no  890a.) 

Voy.  arrêté  dû  4  prairial  an  8; 
ordonnance  du  i5  février  i8i5. 

Art.  ici-.  Notre  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  portera  la  parole, 
soit  aux  sections  réunies ,  soit  aux  audien- 
ces des  sections,  quand  il  le  jugera  con- 
venable. 

a.  Nos  avocats  généraux  près  ladite 
cour  porteront  la  parole ,  au  nom  du 
procureur  général,  aux  audiences  des 
sections,  ils  la  porteront  également  à 
celles  des  sections  réunies,  lorsqu'il  ne 
pourra  pas  le  faire  lui  même. 

Notre  procureur  général  les  attachera 
à  celle  des  trois  sections  où  il  croira  leur 
service  le  plus  utile  :  il  pourra  les  y  em- 
ployer pour  le  temps  et  pour  telles  affaires 
qu'il  jugera  convenables.  11  est  dérogé, 
quant  à  ce,  à  l'article  aa  de  l'arrêté  du 
Gouvernement ,  du  4  prairial  an  8,  por- 
tant règlement  pour  le  service  de  la  cour 
de  cassation. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

■  ■  ■ 

!«'  mars  181 3.  —  Décret  relatif  au 
dessèchement  de  la  vallée  de  la  Dive 
(Mon.  no  81.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

Art  i«r.  La  vallée  de  la  Dive  sera 
desséchée  conformément  au  projet  ar- 
rêté par  notre  directeur  des  ponts  et- 
chaussées,  d'après  l'avis  du  conseil  du  i3 
janvier  i8i3.  Cette  opération  sera  faite 
en  trois  ans,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Avant  de  commencer  les  travaux, 
il  sera  pris  des  mesures  pour  la  répara- 
tion des  digues  qui  bordent  la  Dive ,  et 
pour  les  élever  au-dessus  du  niveau  de» 
plus  hautes  eaux. 

3.  La  rigole  projetée  sur  la  rive  droite 
sera  exécutée  la  première. 

La  construction  du  barrage  écluse  au 
débouché  de  la  Dive  restera  ajournée 
jusqu'à  ce  que  son  exécution  ait  été  re- 
connue indispensable. 

4.  La  somme  de  six  cent  vingt-un  mille 
trois  cent  quatre-vingt  deux  francs  à  la- 
quelle s'élève  le  montant  du  projet,  sera 
perçue  en  quatre  années  sur  les  pro- 
priétés comprises  dans  le  dessèchement 
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et  auxquelles  il  profitera,  pour  subvenir 
à  la  dépense  des  travaux^ 

5.  En  conséquence,  le  préfet  du  Cal- 
vados organisera,  aussitôt  la  notification 
du  présent  décret,  un  syndicat  composé 
de  sept  membres  choisis  parmi  les  prin- 
cipaux propriétaires  intéressés,  à  l'effet 
de  procéder  à  l'estimation  et  à  la  classifi- 
cation desdits  terrains,  conformément 
au  titre  II  de  la  loi  du  i6  septembre  1807. 

6.  Il  sera  fait  dans  Tannée  courante 
une  avance  de  cent  cinquante  mille  francs 
par  le  Gouvernement  pour  fournir  aux 
premières  dépenses. 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonda 
affecté*  aux  dépenses  imprévues  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Elle  sera  remboursée  sur  les  derniers 
recoUvremeus  qui  seront  faits  sur  les  pro- 
priétaires; faute  de  paiement  de  leur  part, 
la  contrainte  qui  sera  décernée  contre 
chacun  d'eux,  et  sans  solidarité  entre  les 
intéressés  au  dessèchement ,  sera  exercée 
tant  sur  le  revenu  o;ue  sur  la  propriété , 
s'il  y  a  lieu  ,  des  biens  améliorés. 

Ces  biens  demeurent  affectés  par  pri- 
vilège au  remboursement  de  ladite  avan- 
ce ,  conformément  aux  lois  et  réglemens 
sur  les  contributions  publiques. 


DU  i«  AU  9  MARS  181 3.  36t 

Charente,  Seudre,  et  Sèvre-N fort  aise. 
(  IV,  Bulletin  CDLXXXIV,  n«  895o.) 

N.        vu  l'arrêté  du  Gouvernement , 

du  37  vendémiaire  an  11. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Char  ras  un 
nouveau  bureau  de  perception  des  droits 
de  navigation. 

2.  A  cet  effet,  les  droits  fixés  pour  la 
navigation  entière  de  Rochefort  à  la  mer, 
seront  divisés  en  deux  parties  égales; 

La  première  moitié  se  percevra  au  bu- 
reau de  Charras,  et  la  seconde  à  celui  de 
Rochefort. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


!««■  mars  181 3.  —  Décret  portant  éta- 
blissement d'un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Bruges,  département  de 
la  Lys.  (IV,  Bulletin  CDLXXXIV, 

i«r  mars  i8i3.  —  "Décrets  qui  autori- 
sent l'érection  en  chapelle  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  la  vUle  de  Nantes, 
et  l'établissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  d'Alaincourt.  (IV, 
Bulletin  CDLXXXV  et  CDLXXXVI , 
n«»  9009  et  9019.) 

Ier  mars  i8i3. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
églises  paroissiales  et  succursales  de 
Mauronf  Tricerro,  Preslin,  Loueuse, 
au  séminaire  diocésain  de  Carcas— 
sonne  ,  et  aux  pauvres  de  Paris.  (IV, 
Bull.  CDLXXXVI,  nos  ^  à 9018, 
et  9010  à  9034O 


5  mars  181 3.  —  Décret  qui  ordonne  l'é* 
tablissement ,  à  Charras,  d'un  nou- 
veau bureau  de  perception  des  droits 
de  navigation  sur  le-  bassin  de  la 

18. 


5  mars  18 i  3.  —  Décret  qui  fixe  le 
jour  de  la  tenue  des  six  foires  éta- 
blies dans  la  commune  de  Lucenav- 
l'Evéque.  (IV,  Bull.  CDLXXXVI, 
n°  9025.)   

5  mars  j8i3.  — Décrets  qui  autorisent 
l'ajccrptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  et  hospices  de  Paris t  Saint- 
Nicolas  ,  A reines ,  Fumes,  Anvers, 
lWendc ,  Martel ,  Savone,  Wiateran, 
Saint- Privat-de-Champ-Clos ,  Cor— 
nilhon  ,  Castera,  Beauvais,  Fossa- 
no  ,  Rabastens,  Cogolin ,  Entrccas- 
teaux ,  Orange  ,  Courthezon ,  Cler- 
main ,  Bar  -  sur  -  Seine ,  Toulouse , 
Herenlhout  et  Borken.  (  IV,  Bull. 
CDLXXXV1I,  n»'  qo3o  à  9o34  ; 
Bull.  CDLXXXVIII,  no»  qo^i  à  9o57J 
et  Bull.  CDLXXXIX,  9061.) 


7  mar$  181 3.  —  Décret  qui  approuve 
les  réglemens  des  évêques  d'Èvreux 
et  d' Angoulème ,  relatifs  au  prélève- 
ment et  à  l'application  du  sixième 
du  produit  des  chaises,  bancs  et  pla- 
ces dans  les  églises.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n°  8964.) 


7  mars  i8i3.  —  Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement à  Grosselo  (  Ombrone  ) 
d'une  commission  dite  commission 
des  eaux  de  la  plaine  de  Grosseto. 
(Mon.  n°  81.) 


9  mars  181 3. —  Décret  relatif  aux  do- 
tations des  quatrième  et  cinquième 
clasies  dont  tes  biens  sont  situés 

4f> 
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dans  la  partie  djrs  provinces  west- 
.phalienncs  qui  a  été  réunie  à  la 
France  par  suite  du  sénatus-corisultc 
du  i3  décembre  181*.  (  IV,  Bulletin 
CDLXXXIV,  no  895i.) 

Art.  ier.  Les  dotations  de  quatrième  et 
cinquième  classes  dont  les  biens  sont  si- 
tués dans  la  partie  des  provinces  west- 
phaliennes  qui  a  été  réunie  à  la  France 
par  suite  du  sénatus-consulte  du  i3  dé- 
cembre 1810,  continueront  d'être  gérées 
par  l'administration  des  sociétés  de  Ha- 
novre et  de  Westphalie. 

2.  Cette  même  administration  sera 
chargée  exclusivement  du  recouvrement 
des  intérêts  et  tlu  capital  de  la  créance 
résultant  de  l'aliénation  partielle  que 
nous  avons  faite  ,  au  nom  de  nos  dona- 
taires de  quatrième  classe,  au  Gouverne^ 
ment  de  Westphalie,  et  fera  concourir 
les  sommes  provenant  du  recouvrement 
des  intérêts  à  la  formation  du  fonds  an- 
nuel ,  qui  doit  être  réparti  en  deux  se- 
mestres à  nos  donataires  de  quatrième 
classe,  en  conformité  de  notre  décret 
du  a3  septembre  1810.  • 

3.  Tout  donataire  de  quatrième  ou 
cinquième  classe  dont  les  biens  sont  si- 
tués dans  les  parties  du  Hanovre  ou  de 
la  Westpbalie  qui  ont  été  réunies  à  la 
France  sera  libre  de  se  séparer  de  la  so- 
ciété à  laquelle  il  appartient. 

4.  H  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  nos  précédons  décrets  qui  autorisent 
l'aliénation  et  le  remploi  en  biens  ou  ren- 
tes dans  notre  empire  des  fonds  des  do- 
tations par  nous  concédées,  et  aux  droits 
desdits  donataires  de  jouir  par  eux-mêmes 
des  remplacemens. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret., 


12  mars  i8i3. —  Décret  qui  déclare  ap- 
plicables aux  membres  de  l'ordre  de 
la  Réunion  les  articles  11  et  12  du 
premier  statut  du  ier  mars  1808,  et 
les  réglemens  postérieurs  concernant 
les  iiùes.  (  IV,  Bulletin  CDLXXXIV, 
n<>  £a5*.) 

Voy.  décrets  du  18  octobre  1811  ; 
du  9  mars  1812;  et  ordonnance  du 
28  juillet  i8i5. 

# 

Art.  icr.  Les  articles  11  et  12  de  no- 
tre premier  statut  impérial  du  i«r  mars 
1808  ,  ainsi  que  les  réglemens  postérieurs 
concernant  les  titres ,  et  notamment  l'ar- 
ticle 22  de  notre  premier  décret  du  3 


-  DU,  12  AU   l3  MARS  l8l3. 

mais  1810,  seront  âp|>licables  aux  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  Réunion. 

2.  En  conséquence ,  les  membres  du- 
dit  ordre  sont  autorisés  à  se  pourvoir 
devant  notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier  de  l'empire  ,  à  1  effet  d'obtenir,  en 
justifiant  d'un  revenu  de  trois  mille  francs, 
des  lettres-patentes  du  titre  de  chevalier 
de  l'empire,  désignant  leurs  livrées  et 
armoiries;  lesquelles  lettres  ne  seront 
définitives  et  n'établiront  sans  retour  un 
titre  transmlssible  à  la  descendance  di- 
recte ,  Jégitime ,  naturelle  ou  adoptive^ 
par  ordre  de  primogéniture  de  l'impé- 
trant, cjue  lorsqu'elles  auront  reçu  notre 
confirmation  pendant  trois  générations 
successives. 

3.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
cclier  de  l'empire  ,  nos  ministres  et  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Réunion 
.«■ont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


12  MARS  i8i3.  —  Décret  portant  que 
le  baron  de  Bâtante  est  nommé  pré- 
if  et  de  la  Loire-Inférieure,  et  qui  ap- 
pelle le  baron  Van-Styrum  à  d'au- 
tres fonctions.  (IV,  Bull.  CDLXXXN , 
no8«jo5.) 


12  mars  i8i3.  —  Décret  relatif  aux 
asseïnblées  des  conseils  généraux  de 
départemens  et  des  conseils  d 'arron- 
dissement pour  leurs  opérations  em 
18 1 3.  (Mon.  n°  76.) 


i3  mars  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorât en  faveur  de  M.  JacqueminoL 
(  IV,  Bull.  CDLXXXIX,  no  9060.) 


i3  mars  i8j3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation,  au 
sieur  Mesmer  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger*  (  IV,  Bulletin  DI, 
n°  92 1 8.) 


i3  mars  i8i3.  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Poirson ,  Deslandes,  Lécltat 
et  Massenet ,  de  rester  au  service  de 
puissances  étrangères.  (lV,  Bulletin 
DXlX,no  9544.) 
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*5-  MARS  181 3;  —  Décret  qui  nomme 
M.  Breteuil  préfet  du  département 
des  flauches-de-V Elbe.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXV,  n»  8966.) 


16. mars  181 3.  —  Décret  qui  charge  ta 
régie  des  droits  réunis  de  surveiller  la 
fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
des  salpêtres.  (  IV,  Bull.  CDLXXXVI, 
n°  9010.) 

N.        vu  Part.  3  de  notre  décret  du 

n4  août  dernier. 

Art.  ier.  La  surveillance  attribuée  par 
le  décret  impérial  du  a4  août  dernier, 
à  la  re'gie  des  droits  reunis,  sur  la  fabri- 
cation ,  la  circulation  et  la  vente ,  dans 
loute  l'étendue  de  l'empire,  des  poudres 
étrangères  ou  fabriquées  hors  des  pou- 
drières du  Gouvernement  ,  s'exercera 
aussi  et  de  ia  même  manière ,  sur  la  fa- 
brication ,  la  circulation  et  la  vente  des 
salpêtres. 

a.  Les  employés  des  droits  réunis  sont 
autorisés,  en  conséquence,  à  entrer  en 
tout  temps  dans  les  ateliers,  fabriques  et 
magasins  des  fabricans,  marchands  et 
débitans  qui,  aux  termes  des  lois,  sont 
tenus  de  justifier  de  l'emploi  des  poudres 
et  salpêtres  qu'ils  ont  eu.  leur  possession. 
Ils  pourront  aussi,  conformément  à  l'ar- 
ticle 83  de  la  loi  du  5.  ventôse  an  ia, 
faire  des  visites  chei  les  particuliers 
soupçonnés  de  fraude,  en  se  faisant  assise 
ter  par  un  officier  de  police. 

Tout  particulier,  autre  que  les  salpê- 
triers ,  chez  lequel  il  serait  trouvé  du 
salpêtre  sans  pouvoir  justifier  qu'il  l'a 
acheté  dans  les  magasins  de  l'administra- 
tion des  poudres,  ou  qu'il  l'a  importé 
en  vertu  de  l'art.  11  de  i'arrêté  du  37 
pluviôse  an  8,  encourra  la  confiscation 
des  matières;  et,  en  cas  de  récidive,  il 
sera  condamné  a  une  amende  de  trois 
cents  francs,  peine  portée  par  l'article 
i5  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5  contre 
celui  qui  exploiterait  du  salpêtre  sans 
autorisation. 

3.  Toutes  contraventions  aux  lois  et 
arrêtés  concernant  les  poudre*  et  salpê- 
tres seront  constatées  par  des  procès- 
verbanx  rédigés  concurremment  au  nom 
de  l'administrai iuti  des  poudres  et  salpê- 
tres, et  au  nom  de  l'administration  des 
droits  réunis. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  ré- 
dactiou  de  ces  proces-verbaux  et  aux  sui- 
tes à  y  donner  seront  conformes  à  celles 
cjui  sont  établies  par  le  décret  du  Ier  gei>- 


•  DU  l5  AU  lG  MARS  l S 1 3/  3f>3 

minai- an  i3,  pour  l'administration  des 
droits  réunis. 

4.  Les  instances  relatives  aux  fraudes 
et  contraventions  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  police  Correctionnelle , 
où  elles  seront  suivies,  à  la  requête  des 
deux  administrations,  par  les  défenseurs 
ou  préposés  supérieurs  de  l'administra-? 
tion  des  droits  réunis,  dans  les  formes 
propres  à  cette  dernière. 

5.  Les  tribunaux  correctionnels  pro^ 
nonceront  ,  dans  tous  les  cas  ,  à  raison 
des  fraudes  et  contraventions,  les  peines 
établies  envers  les  contrevenans  par  les 
lois  et  arrêtés  relatifs  aux  poudres  et 
salpêtres. 

Lorsque  des  employés  des  droits  réu- 
nis, des  poudres  et  salpêtres,  des  douanes, 
des  agens  de  police,  des  gendarmes  ou 
autres  agens  publics  ayant  le  droit  de 
verbaliser,  auront  seuls  découvert  la 
contravention  et  opéré  la  saisie,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  appar- 
tiendra exclusivement  aux  saisissons. 

Lorsque  plusieurs  préposés  des  admi- 
nistrations ou  agens  publics  ci-dessus  dé- 
signés auront  concouru  à  une  saisie ,  la 
répartition  de  l'amende  et  de  la  confisca- 
tion sera  faite  par  portions  égales  entre 
les  diverses  administrations  et  Tes  agens 
dépendans  d'une  même  autorité ,  sans 
égard  au  nombre  respectif  des  saisissant. 

Les  simples  particuliers  qui  auront  dé- 
couvert des  contraventions  et  fait  opérer 
des  saisies  de  la  manière  prescrite  par 
le  décret  du  10  septembre  18,08  auront 
droit,  comme  les  préposés  et  agens  sus- 
désignés,  à  la  totalité  du  produit  des 
amendes  et  confiscations. 

Les  agens  de  police  et  les  gendarmes 
qui  nç  seront  appelés  que  pour  assistera 
la  saisie  n'auront  droit  à  aucun  partage 
des  amendes. 

6.  Les  transactions  sur  procès  auront 
lieu  dans  la  même  forme  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  celles  qui  sont  établies 
pour  la  régie  des  droits  réunis  ;  mais  elles 
ne  pourront  être  consenties  par  les  di- 
recteurs de  cette  régie  que  provisoire- 
ment et  de  concert  avec  les  commissai- 
res de  l'administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres. Ces  derniers  consentiront  seuls 
les  transactions  dans  tous  les  cas  où  les 
employés  des  droits  réunis  n'auront  point 
contribué  à  la  découverte  des  délits  ;  mais 
les  arrangemens  qu'ils  auront  faits  ne 
seront  définitifs  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  l'administration  des  poudres. 

7.  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  com- 
m'ssion  de  la  régie  ,  sont  autorisées  à 
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avoir  en  leur  possession  /des  poudres  et 
salpêtres,  à  la  charge  de  justifier  de 
Temploi ,  feront  cette  justification  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  des 
instructions  administratives,  à  la  pre- 
mière réquisition  des  agens  de  l'adminis- 
tration des  poudres  et  salpêtres,  et  des 
employés  de  la  régie  des  droits  réunis. 

8.  Les  formalités  relatives  aux  trans- 
ports des' poudres  et  salpêtres  continue- 
ront, comme  parle  passé,  à -être  rem- 
plies dans  les  lieux  de  départ ,  de  passage 
et  d'arrivée,  par  les  officiers  municipaux  ; 
mais  les  employés  des* droits  réunis  seront 
prévenus  de  ces  transports  par  ceux  qui 
les  auront  ordonnés. 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  des  fi- 
nances, de  la  police  générale,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  et  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


16  mars  181 3.  —  Décret  qui  autorise 
les  sieurs  Houquier  et  Sirard,  con- 
cessionnaires des  mines  de  houille  de 
Trets  et  d'Auriol ,  à  distraire  de 
cette  concession  les  mines  de  houille 
de  la  commune  d)Auriol  sur  une 
étendue  de  vingt-cinq  kilomètres  cinq 
cent  cinquante -trois  mille  cinq  cent 
quarante  -  cinq  mètres  carrés,  et  à 
vendre  cette  portion  au  sieur  Ar- 
mand ,  propriétaire  d 'une  fabrique 
de  soude  factice  à  lires.  (  IV,  Ru  11. 
CDLXXXIX,  nogoGa.) 


16  MARS  i8i3.  —  Déçrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  legs  faits  aux 
fabriques  de  l'église  de  Saint-Pierre 
de  B couvais  et  de  l'église  paroissiale 
de  Saint- Etienne  d'Auxerre.  (IV, 
Bulletin  CDLXXXIX,  n°>  9064  et 
90G5.) 


16  mars  i8i3.  —  Décret  portant  éta- 
blissement, à  Weiden ,  d'une  foire 
annuelle  destinée  à  la  vente  de  toute 
espèce  de  mercerie  et  de  quincaillerie. 
(IV,  Bull.  CDXC,n«cjo68.) 


16  mars  181 3.  —  Décret  qui  autorise 
l'établissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  de  Saintc-Hélène-dcs- 
Mi/lièrrs.    (  IV  ,  Bulletin   CDXC1  , 

n°  </>?«•)   


•  DU   l6  AU    18  MARS  l8l3. 

17  mars  i8i3.  —  Décret  qui  nomme 
M.  Viéoée  préfet  du  département  de 
la  Nièvre.  (IV,  Bulletin  CDLXXXV, 
n»  8<j67.)   

18  mars  1 8 1 3.  —  Décret  portant  abo- 
lition des  droits  d 'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  des  sujets  de.  la 
principauté  de  Sch\parzbourg  -  Son- 
drrshausen.  (  IV,  Bull.  CDLXXXVJ, 
n°  9011.) 

Voy.  lois  du  6  =  18  août  1 790  ;  et 
du  14  Juillet  1819. 

N.......  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  relations  extérieures, 

Considérant  que  son  altessesérénissime 
le  prince  de  Sthwarxbourg-Sondershau- 
sen,  par  un  décret  en  date  du  18  décem- 
bre 1812,  qui  a  été  officiellement  com- 
muniqué à  notre  cabinet ,  et  dont  copie 
est  annexée  au  présent  décret,  a  formelle- 
ment supprimé  dans  ses  Etals  l'exercice 
des  droits  d'aubaine,  et  de  detraelion  à 
l'égard  de  nos  sujets;  et  voulant  faire 
jouir  les  sujets  de  la  principauté  de 
Schwarzbourg-Soudershausen  d'une  par- 
faite réciprocité  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  l'égard  des 
suje»s  de  la  principauté  de  Schwanbourg- 
Sondcrshausen. 

a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé- 
traction sur  les  successions  ou  legs  qui 
Viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
l'empire,  à  "des  sujets  de  ladite  princi- 
pauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Ordonnance  de  son  altesse  sérénissime 
le  prince  de  SclMXirzbourg-Sondcrs- 
hausen ,  en  date  du  18  décembre 
181a. 

Nous  Gouthier-Frédéric-Charles ,  par 
la  grâce  de  Dieu,  prince  régnant  de 
Sctwarzbourg-  Sondershausen ,  membre 
souverain  de  Ta  Confédération  du  Khi»  , 
etc. ,  etc.  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Hubert  de  Bavière,  etc..  etc. 

Comme  nous  pouvons  nous  llatter  de 
l'espérance  que  sa  majesté  l'empereur 
des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de 
la  Confédération  du  lUiin ,  daignera 
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point  faire  exercer  sur  aucun  des  sujets 
de  notre  principauté  le  droit  de  détrac— 
tion  {jus  detractûs),  ou  d'aubaine  {jus 
afbinagii '  ) ,  nous  avons  cru  devoir  abro- 
ger ces  mêmes  droit*  à  l'égard  des  sujets 
de  sa  majesté  impériale  et  royale,  et  or- 
donnons ,  en  conséquence ,  par  les  pré- 
sentes, que  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait 
une  réclamation  de  succession  de  legs  et 
de  tous  autres  objets,  tels  au'ils  puissent 
être,  lesquels  seraient  dans  le  cas  de  pas- 
ser des  Etats  de  notre  principauté  à  des 
sujets  de  sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  ils  ne  seront  soumis  à 
aucun  prélèvement  exercé  jusqu'ici  sous 
le  titre  de  droit  d'aubaine  {jus  albina- 
gii),  droit  de  detraction  {jus  detrac/ûs)t 
ou  telle  autre  dénomination  semblable, 
et  qu'à  ce  sujet  nulles  difficultés  ne  de- 
vront être  élevées  qui  pourraient  porter 
le  moindre  retard  à  la  délivrance  des 
susdits  objets  ,  mais  qu'ils  seront  transmis 
sans  aucune  retenue  résultant  desdits 
droits  précédemment  perçus,  et  sans 
empêchement  quelconque. 

En.  foi  de  quoi ,  nous  avous  signé  le 
présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  notre 
principauté,  et  ordonnons,  en  consé- 
quence ,  à  toutes  les  autorités  locales  de 
tenir,  dans  tous  les  cas  échéant ,  la  main 
à  sa  stricte  observation ,  et  de  veiller  a 
son  exécution  plénière. 

Donné  à  Sondershausen,  le  18  dé- 
cembre iSn. 

Signé  Gonthier-Fredéric-Charles. 


18  MARS  i8i3.  —  Décret  portant  abo- 
lition des  droits  d'aubaine  et  de  dé— 
traction  à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  de  Lippe-Dclmold.  { IV 
Bull.  CDLXXXVl,  no  9012.) 

Voy.  lois  du  6  =  18  août  1790,  et 
du  1 4  juillet  1819. 

2V.......  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre des  relations  extérieures, 

Considérant  que  son  altesse  sérénissime 
la  princesse  régente  de  Lippe- Dctmold , 
par  un  décret  en  date  du  7  décembre 
1811,  qui  a  été  officiellement  communi- 
qué à  notre  cabinet,  et  klout  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  a  formelle- 
ment supprimé  dans  ses  Etats  l'exercice 
des  droits  d'aubaine  et  de  détraction  à 
l'égard  de  nos  sujets;  et  voulant  Faire 
jouir  les  eu  jets  de  la  principauté  de 
Lippe -Detmold  d'une  parfaite  récipro- 
cité. 


ai*  —  18  mars  i8i3.  36? 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  ier.  Le  droit  d'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  l'égard  des  su- 
jets de  la  principauté  de  Lippe-Detmold. 

a.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé- 
traction sur  les  successions  ou  legs  qui 
viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
l'empire,  à  des  sujets  de  ladite  princi- 
pauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Ordonnance  de  son  altesse  sèiénis- 
sirne  la  princesse  régente  de  IAppc- 
Dctmold;  en  date  du  7  décembre 
181a. 

Nous  Pauline- Christine-Wilhelmine , 
par  la  grâce  de  Dieu  ,  princesse  souve- 
raine, tutrice  et  régente  de  Lippe,  etc., 

Ordonnons ,  par  les  présentes ,  que 
tous  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction, 
en  matière  de  succession  et  de  legs,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  aient  été 
perçus  jusqu'à  présent,  sont  et  resteront 
abolis  dans  notre  principauté ,  à  l'égard 
des  sujets  de  l'empire  français ,  et  que  le 
prélèvement  de  ces  droits  ne  pourra  être 
exercé  à  l'avenir,  sous  aucun  prétexte , 
vis-à*vis  d'eux. 

Par  contre ,  nous  osons  croire  et  nous 
sommes  convaincue  que  sa  majesté  l'em- 
pereur des  Français  et  roi  d'Italie  dai- 
gnera accorder  une  pleine  réciprocité,  à 
cet  égard  ,  à  nos  fidèles  sujets. 

Le  présent  décret  sera  inséré  dans  la 
feuille  hebdomadaire. 

Detmold,  le  7  décembre  181  a. 

Signé  Pauline. 

18  MARS  18 1 3.  —  Décret  portant  abo- 
lition des  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction à  l'égard  des  sujets  de  la 
principauté  de  Schwarxbourg-  Ru- 
dohtadt,  (IV ■,  Bulletm  CDLXXXVl, 
n<>  9013.) 

Voy.  lois-  du  6  =  18  août  1790  ;  du 
i4  juillet  181 9. 

N.  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  relations  extérieures, 

Considérant  que  son  altessse  sérenis- 
sime la  princesse  régente  de  Schwarx- 
bourg-iludolstadt ,  par  un  décret  en  date 
du  7  décembre  181  a  ,  qui  a  été  officiel- 
lement communiqué  à  notre  cabinet,  et 
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dont  copie  est  annexée  au  présent  dé- 
cret ,  a  formellement  supprimé  dans  ses 
Etats  l'exercice  des  droits  d'aubaine  et 
de  détraction  à  l'égard  de  nos  sujets;  et 
voulant  faire  jouir  les  sujets  de  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadt  d'une 
parfaite  re'ciprocité  ; 

.Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  Le  droit  'd'aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  l'égard  des  su- 
jets de  la  principauté  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détrac- 
tion sur  les  successions  ou  legs  qui  vien- 
draient à  échoir,  dans  l'étendue  de  l'em- 
pire ,  à  des  sujets  de  ladite  principauté. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


toutes  les  autorités  locales  de  notre  prin- 
cipauté,  de  se  conformer  exactement, 
le  cas  échéant ,  au  contenu  du  présent 
décret. 

Donné  à  Rudolstadt,  le  7  décembre 
1811. 

Signé  Caroline-Lovise. 


Ordonnance  de  son  altesse  sérénissirne 
la  princesse  régente  de  Schwars- 
bourg-Rudoktadt ,  en  date  du  7  dé- 
cembre 1812. 


Nous  Caroline-Louise,  par  la  grâce  de     — >  —         ^Y,^  „k  a„«c»^«  au    ;  t 
Dieu,  princesse  douairière  de  Schwarz-    sent  décret ,  a  formellement  supprimé 

kj-i..»»         ~»_  _   '         __•   1  Tl  J   ■•-«„»_   A  l_         J  1  \\. 


18  Mars  i8i3.  —  Décret  portant  aboli- 
tion du  droit  de  dé  tract  ion  à  l'égard 
des  sujets  du  duché  de  Mecklembourg- 
Strélitz.  (  IV,  Bulletin  CDLXXXYJ, 
no  goif) 

Voy.  lois  du  G  =  18  août  1790 ,  et 
du  \  \  juillet  1819. 

«W»  *ur  le  rapport  de  notre  ministre 

des  relations  extérieures , 

Considérant  que,  par  ufje  convention 
du  29  avril  «778.,.  l'exercice  du  droit 
d'aubaine  a  été  réciproquement  aboli  en- 
tre la  France  et  le  duché  de  Meckkm- 
bourg-Strélitz; 

Que  son  altesse  sérénissirne  le  duc  de 
Mecklembourg-Strélitz ,  par  un  décret 
en  date  du  10  décembre  1811,  qui  a  été 
officiellement  communiqué  à  notre  cabi- 
net, et  dont  copie  est  annexée  au  pré- 


bourg,  etc.,  née  princesse  de  Hesse- 
Hombourg,  etc.,  tutrice  principale  et 
régente  ,  au  nom  de  noire  bien -aimé  fils 
Frédéric  Gunther,  prince  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt ; 

Dans  l'intime  conviction  que  sa  ma- 
jesté Fempereur  des  Français,  roi  d'Ita- 
lie, protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  daignera  ne  faire  exercer,  dans 
l'étendue  de  ses  Etats ,  aucun  droit  d'au- 
baine et  de  délraction  à  l'égard  des  su- 
jets de  notre  principauté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons ,  par  les  présentes, 
qu'il  ne  sera  perçu  à  l'avenir  aucun  droit 
d'aubaine  {jus  albinagii)  ou  de  délrac- 
tion {jus  detractùs  ),  ou  telle  autre  re- 
tenue qui  ait  pu  avoir  été  usitée  jus- 
qu'ici, à  ce  titre,  sur  aucun  héritage, 
legs  ou  autres  prétentions  auxquels  des  • 
sujets  de  sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  auraient  droit  sur  des 
successions  ouvertes  dans  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstat ,  mais  qu'ils 
leur  seront  délivrés  sans  empêchement 
quelconque,  vu  que  nous  abolissons  for- 
mellement, par  les  présentes,  les  susdits 
droits  à  l'égard  des  sujets  de  l'empire 
1  tançais. 


dans  ses  Etats  tous  les  droits  de  détrac- 
tion à  l'égard  de  nos  sujets; 

Et  voulant  faire  jouir  les  sujets  du 
duché  de  Mecklembourg-Slrélilz  d'une 
parfaite  réciprocité  , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  détraction  sur  les  successions  ou  legs 

3ui  viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue 
c  l'empire  ,  à  des  sujets  du  duché  de 
Mecklembourg-Strélitz. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Ordonnance  de  son  altesse  sérénissirne 
le  prince  de  Mecklembourg-Strélitz  K 
en  date  du  10  décembre  1812. 


Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu, 
duc  souverain  de  Mecklembourg^  etc. 

Faisons  savoir  que  le  droit  d'aubaine 
ayant  déjà  été  supprimé  entre  l'empire 
français  et  nos  Etats  par  une  convention 
réciproque,  en  date  du  19  avril  1778,  et 
convaincu  que  sa  majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la 
Nous  ordonnons,  en  conséquence ,  à     Confédération  du  Rhin,  etc.,  daigner* 
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accorder  à  nos  sujets  une  pleine  récipro- 
cité' dans  l'empire  français ,  nous  avons 
aboli  et  abolissons  pareillement  par  les 
présentes ,  dans  nos  Etats ,  tous  droits 
d'exclusion  et  de  retenue  en  matière  de 
succession  et  de  testament  en  faveur  des 
sujets  français ,  en  sorte  que  toutes  suc- 
cessions et  tous  legs  qui ,  de  nos  Etats, 
doivent  passer  dans  ceux  de  l'empire 
français  sont  et  resteront  entièrement 
exempts  de  toifte  retenue  ou  autres  droits 
quelconques  qui  seraient  à  prélever  par 
notre  fisc  ou  par  d'autres  administrations 
locales. 

Nous  ordonnons  ,  en  conséquence  ,  a 
nos  tribunaux  de  toutes  instances  établis 
dans  notre  duché  ,  ainsi  qu'à  tous  nos  su- 
jets, de  se  conformer  exactement  au  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  dans  les 
feuilles  publiques  pour  que  chacun  s'y 
conforme. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  revêtu  le 
pre'sent  décret  de  notre  signature,  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  ré- 
gence ducale. 

Donné  à  Neuslrélitz ,  le  10  décembre 
1 8  !  2. 

Signé  Charles,  ' 
Duc  de  Mecklembourg. 


18  MARS  1 8 1 3.  « —  Décret  portant  aboli- 
tion du  droit  d 'aubaine  et  de  dé  trac- 
tion à  l'égard  des  sujets  du  duché 
d'An/mlt-Bcrnbourg.  (IV,  Bulletiu 
GDLXXXVI,  no  yoi5.) 

Voy.  iois  du  6  =  18  août  1790 ,  et 
du  14  juit Jet  1819. 

iV...„..  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  relations  extérieures; 

Considérant  que  son  altesse  sérénis- 
âine  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg  ,  par  un 
décret  en  date  du  a4  décembre  181a, 
qui  a  été  officiellement  communiqué  à 
notre  cabinet,  et  dont  copie  est  annexée 
au  présent  décret ,  a  formellement  sup- 
primé dans  ses  Etats  l'exercice  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  de 
nos  sujets  ;  et  voulant  faire  jouir  les  su- 
jets du  duché  d'Anha^Bernbourg,  d'une 
parfaite  réciprocité, 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  - 

Art.  i*r-  Le  droit  d*aubaine  ne  sera 
point  exercé  en  France  à  regard* des  su- 
jets du  duché  d'Anhalt-Bernbourg. 

a.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dé- 


al  —  t8  mars  181?».  3f>7 

traction  sur  les  successions  ou  legs  qui 
viendraient  à  échoir,  dans  l'étendue  de 
l'empire  ,  à  des  sujets  dudit  duché. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Ordonnance  de  son  altesse  sérénissime 
le  duc  souverain  d'Anhail  -  Bern- 
èourg,  en  date  du  24  décembre  181  a. 

Nous  Alexis-Frédéric  -  Chrétien  ,  par 
la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain  d'An- 
hait ,  etc.,  etc. 


»■  7  r — - 

tion  du  Rhin,  daignera  accorder  une 
entière  réciprocité  à  nos  fidèles  sujets , 
nous  avons  résolu  d'abroger  pleinement; 
dans  les  Etats  de  notre  duché,  les  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  {jus  albina- 
gii  et  delractûs),  à  l'égard  des  sujets 
de  l'empire  français. 

Ordonnons,  en  conséquence,  à  notre 
régence  et  à  tous  les  juges  de  bailliages, 
tribunaux  des  villes  et  de  la  noblesse  de 
nos  Etats,  de  laisser  ensuivre,  libres  de 
tous  droits  et  sans  aucune  retenue ,  tou- 
tes les  successions  et  legs  qui  écherront  à 
l'avenir  à  des  sujets  français. 

En  fôi  de  quoi,  nous  avons  revêtu  le 
présent  décret  de  notre  signature,  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  ducal. 

Donné  à  Battenftedt,  le  34  décembre 
1813. 

Signé  Alexis-Frédéric-Chrétien, 
Duc  d'Anhalt. 


18  MARS  181 3.  —  Décret  qui  applique 
aux  pharmaciens  des  hospices  et  hô- 
pitaux de  Paris  le  décret  du  7  fé- 
vrier 1809,  portant  création  d'un 
fonds  de  retraite  et  de  secours  en  fa- 
veur des  administrateurs  et  employés 
de  ces  établisse  mens.  (IV,  Bulletin 
CDLXXXVill ,  no  9o39.) 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  notre 
décret  du  7  février  1809  ,  qui  crée  un 
fpnds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  administrateurs  et  employés  des  hos- 
pices de  la  ville  de  Paris,  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins ,  sont  déclarées  ap- 
plicables aux  pharmaciens  des  hospices 
et  hôpitaux  de  cette  ville. 

Elles  ne  seront  point  appliquées  aux 
médecins  et  chirurgiens  attachés  à  ces 
établissemens. 
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2.  Nos  ministres  sont  charges  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


1 8  mars  1 8 1 3.  —  Décrus  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  paroissiales 
et  succursales  de  Plouer,  Château- 
neuf,  Beziers  Vil-au-Val  et  Sampi- 
gnj.  (IV,  Bull.  CDXCl,  n«»  qo-a  ri 
907 4;  et  Bull.  CDXCII  ,  n°*  9079  et 
90H0  ) 


18  MARS  181 3.  —  Décret  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de 
Parnans.  (  IV,  Bulletin  CDXCIi  , 
n°  9081.) 


19  mars  181  l.—Avis  du  Conseil-d' Etat 
{Bacs).  Voy,  a2  mars  i8i3. 


ao  mars  181 3.  —  Loi  concernant  les 
finances.  (IV,  Bulletin  CDLXXXIX, 
n<>  go58;  Mon.  ai  mars  18 13.) 

Voy.  loi  du  i5  juillet  181 1  ;  décret 
du  1 1  novembre  181 3,  lois  du  a 3  sep- 
tembre 181 4  ,  art.  a 5  ,  et  du  a8  avril 
i8î6,  article  i5;  ordonnance  du  iG 
juillet  181 5. 

Titre  I«r.  De  l'aliénation  de  quelques 
parties  des  biens  des  communes  (1). 

Art.  1er.  Les  biens  ruraux,  maisons 
et  usines,  possédés  par  les  communes, 
sont  cédés  à  la  caisse  d'amortissement, 
qui  en  percevra  les  revenus  à  partir  du 
ier  janvier  i8i3. 

a.  Sont  exceptés  les  bois ,  les  biens 
communaux  proprement  dits,  tels  que 
pâtis,  pâturnges,  tourbières  et  autres 
dont  les  habitans  jouissent  en  commun, 
ainsi  que  les  halles  ,  marchés  ,  promenar 
des  et  emplacemens  utiles  pour  la  salu- 
brité ou  l'agrément. 

Sont  également  exceptés  les  églises  , 
les  casernes,  les  hôtels-de-ville,  les  salles 


(1)  Foy.  avis  du  Conseil- d'Etal  du  7  juillet 
i8i3  ;  ordonnance  du  6  juin  j8i4,  du  26 
décembre  18 14. 

(2)  l'Etal  ne  prend  et  ne  vend  que  le»  pro- 
priétés communales,  qui  ne  sont  ni  toutes  en 
commun,  ni  afftdfas  à  un  service  public  s  a  cet 
égard,  il  faut  consulter  l'état  actuel  el  de  fait , 
sans  en  examiner  la  légalité  ou  illégalité  (  sauf 
les  exceptions  indispensables)  (29  août  1 8 1 4  ; 
lettre  du  ministre  des  finances;  S.  14,2,  43g). 


—  DIT  18  AU  ao  MARS  l8l3. 

de  spectacle,  et  autres  édifices  que  pos- 
sèdent les  communes,  et  qui  sont  affec- 
tés à  un  service  public  (•»). 

En  cas  de  difficultés  entre  les  munici-  1 
palités  et  la  régie  des  Domaines,  il  sera 
sursis  par  elle  à  la  prise  de  possession 
des  articles  réclamés,  et  slatué  par  le  pré- 
fet, sauf  le  pourvoi  au  conseil  (3). 

3.  Les  communes  recevront  en  in- 
scriptions cinq  pour  cent,  une  rente  pro- 
portionnée au  revenu  net  des  biens  cé- 
dés, d'après  la  fixation  qui  en  sera  dé- 
terminée ;  ar  un  arrêt  du  conseil. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  pren- 
dra possession,  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, des  biens  cédés  par  l'art.  ier; 
et  ils  seront  mis  en  vente  devant  les  pré- 
fets ,  et  à  la  diligence  des  préposés  de 
la  régie,  en  la  forme  ordinaire,  sur  une 
première  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  re- 
venu pour  les  biens  ruraux  ,  est  de  quinie 
fois  pour  les  maisons  et  usines.  Le  pris 
des  adjudications  sera  payable,  un  sixième 
comptant,  un  second  sixième  dans  les 
trois  mois  de  l'adjudication  ,  et  les  deux 
autres  tiers,  d'année  en  année,  à  comp- 
ter de  l'échéance  du  premier  terme, 
avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an, 
tant  du  second  sixième  que  des  deux  au- 
tres tiers,  à  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation (4).      .  / 

5.  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à 
la  vente,  et  le  prix  des  adjudications, 
ainsi  que  les  intérêts,  a  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  réservera  cinq  mil- 
lions pour  le  fonds  d'amortissement  crée 
par  1  article  8,  et  fournira  au  Trésor 
impérial  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cent  trente-deux  millions  cinq  cent  mille 
francs,,  pour  le  service  des  exercices  181 1, 
181a  et  i8i3. 

Sur  le  surplus,  elle  emploiera  en  achat 
de  cinq  pour  cent  la  somme  nécessaire 
pour  être  en  mesure  de  remplir  la  dis- 
position de  l'article  3. 

6«  La  caisse  d'amortissement  paiera  à 
chaque  commune  l'équivalent  du  reve- 
nu net  dont  elle  aurait  joui  en  181 3,  d'a- 


(3)  Cette  disposiUon,  qui  charge  l'autorité  ad- 
ministrative de  statuer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  à  l'occasion  de  la  Vente  des  biens 
des  communes ,  doit  «Ire  restreinte  aux  difficulté» 
élevées  entre  les  communes  et  la  régie  des  do- 
maines ;  elle  ne  s'applique  pas  à  des  particuliers 
qui  élevraient  des  questions  de  propriété  (i3  fé- 
vrier 18 15  ;  Ordonn.  J.  C.  t.  3  ,  p.  77  ). 

Foy.  décret  du  6  novembre  181 3. 

(4)  Ùn  contrai  d'adjudication  à  titre  de  bail 
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Titre  IV.  De  l'exercice  i&ti. 


près  la  fixation  déterminé*  par  un  arrêt 
du  conseil. 

Les  créanciers  qui  auront  des  hypo- 
thèques -sur  des  Liens  compris  dans  la 
cession  auront  le  droit  de  transférer  leurs 
hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  res- 
tent à  là  commune;  et,  en  prenant 
cette  inscription  avant  le  Ier  janvier 
i8i4>  ils  conserveront  leur  rang  d'hy- 
pothèque. 

A  défaut  d'autres  biens  restant  à  la 
commune ,  la  rente  assurée  par  fart.  % 
et  les  autres  revenus  de  la  commune  , 
sont  spécialement  affectes  à  ses  créan- 
ciers. >    •  - . 

Titre  II.  De  ta  liquidation  des  exer- 
cices 1809  et  antérieurs. 

7.  Tout  ce  qui  reste  ctû  pour  les  exer- 
cices 1809  et  antérieurs  jusque*  et  com- 
pris Tan  9  (  1&01  )  sera  inscrit  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  A  cet  *ffet , 
un  crédit  d'un  millioif  de  rcajc  est  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finan- 
ces (1). 

8.  11  sera  procédé  à  l'amortissement 
de  la  nouvelle  rente  d'un  million ,  con- 
formément à  l'article  \L  de  la  loi  (les  fi- 
nances du  1S  juillet  1811.  Les  moyens 
d'amortissement  réglés  par  cette  loi  sont 
augmentés  ,  i°  d'un  capital  de  cinq  rail- 
lons à  prélever  sur  le  produit  des  biens 
désignes  au  titre  précédent;  i°  des  arré- 
rages des  rentes  non  réclamés  après  cinq 
ans  révolus,  dont  le  paiement  sera  fait 
par  le  Trésor  impérial  de  la  caisse  d'à- 


10.  Le  budget  de  l'exercice  1811  est  ré- 
glé eu  recette  à  la  somme  d'un  milliard, 
et  en  dépense  à  pareille  somme,  Confor- 
mément aux  états  C  et  D  annexés  à  la 


Titre  V.  De  l'exercice  181  a. 

11.  Le  budget  de  l'exercice  1811  est 
réglé  en  recette  à  la  somme  d'un  milliard 
trente  millions,  et  en  dépense  à  la  même 
conformément  aux  états  E  et  F 


Titre  VI.  De  l'exercice  i8i3. 


1 1. 


Le  budget  de  l'exercice  i8r3  est 
réglé  en  recette  à  la  somme  d'un  milliard 
cent  cinquante  millions ,  et  en  dépense  à 
la  même  somme ,  conformément  aux  états 
G  et  H  annexés  à  la  présente  loi. 


mortissement. 

Titre  III.  De  l'exercice  1810. 

o,.  Le  budget  de  l'exercice  1810  est  dé- 
finitivement réglé  en  recette  à  la  somme 
de  sept  cent  quatre  -  vingt  -  çinq  millions 
soixante  mille  quatre  cent  quarante-trois 
francs,  et  en  dépense  à  pareille  somme, 
conformément  aux  états  A  et  B  annexés 
à  la  présente  loi. 


Titre  VIL  Des  perceptions  de  la  ré- 
gie des  droit* :  réunis. 

s  '  # 

i3.  Les  droits  dont  la  perception  est 
confiée  à  la  régie  des  droits  réunis  con- 
tinueront à  être  perçus  conformément  aux 
tarifs  actuels. 

Titre  VIII.  Disposition  relative  au 
cadastre. 

i£.  L'article  33  de  la  loi  du  i5  sep- 
tembre 1807,  portaut  que  la  masse  des 
contingeUs  actuels  pour  la  contribution 
foncière  des  communes  composant  un 
canton  définitivement  cadastré  sera  ré- 
partie entre  elles  au  prorata  de  leur 
nllivremen*  cadastral,  est  applicable  il 
tous  les  cantons  cadastrés  d'un  même 
département.  En  conséquence ,  la  masse 
des  contingent  actuels  de  cas  cantons 
sera  répartie  entre-  enx ,  à  partir  de 
181 4 ,  au  prorata  de  leur  aHivreroent  ca- 
dastral réuni. 


- 


bit  an  nom  et  dans  ttnlérêl  de  la  disse  damor-  commune  a  quaKlé  d«pu«  que  les  disposons  de 

tissement  d'un  imfaeùbli  appartenant  à  une  coin-  là  loi  du  ao  mars  ont -été  rapportée*  \  7  aom 

niune  a  pu  être  querelle  par  la  commune  non-  1816;  Ordonn.  J.  C  t  3,  p.  355 ).. 

obstant  la  loi  du  ao  mars  i«i3.  —  Surtout  la  (1)  r'oj.  ordonnance  du  ai  jadlet  1816. 


T 

4 


; 


■  r 


18. 


(  Suivent  les  tableaux.  ) 
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Budget  de 


RECETTE. 


NATURE    DE  S  RKYEWUS. 


PRODUITS. 


Contributions. directe».  

Enregistrement  et  domaines  .........  1  ..  .  

(Droits  ordinaires  et  sels ,  y  compris  les  verseniens 
de  la  régie  au-delà  dés  Alpes.  .\  .  .  .  .-.  .  .  , 
Droits  extraordinaires  {Décret  du  aa  juillet  1810). 

Régie  des  droits  réunis  ...  ...»  

Loterie  

Postes  

Régie  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  

Salines  de  l'Est  :  

Monnaies  .  .  .  .  

Hégie  des  poudres  et  salpêtres.  -  .,  t  '.  ...........  v 

Recettes  diverses  et  accidentelles  < .  .  .  . 

Recettes  extérieures  

Contributions  des  dëpartcmen»  des  Bobchei-dti-Rbin  et  de  l'Escaut. 

Total.  .  .  .  .  . 


3oa, 593,603 
191,433,438 

ga,  3  00, 000 

8,001,157 
108,967,50g 

19/118,881 

1 1 ,000,000 

7>777>768 
3,331,103 

1,000,000 

5oo,ooo 

5,ti2,5oi 

3o  ,000,000 

3,943,484 


785^060,443 


Contributions  directes.  .  

Enregistrement ,  y  compris  dix  millions  pour  des  restes  de  do- 
maines .  ....  ...  «.  .  . 

'  Droits  ordinaires  

Droits  sur  .les  sels  .  •  

Produits  extraordinaires.  

Réeic  des  droits  réunis.  Y  compris  (es  tabacs  


Douanes. 


Loterie. 


Postes  .  .: .  .  i  \  '  '  ' * 

Régie  des  sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  .... 

Salines  de>  l'Est.  .....«.«..   « 

i'ê  <.  »■.*.  .  é  .  .  .  i  .  i  


Régie  des  poudres  et  salpêtres  

Recettes  diverses^  et  accidentelles. 

Recettes  extérieures.  

Département  anséatiques  .v.  „  ............  


Hollande,  .i  .....  . 

Illy 


........ 


ne: 


Recette  provenant  des'  excéda ns  de  1810  et  antérieurs  (Décret  du 

i5  janvier  1813)..  ,  

Recettes  extraordinaires  de  la  marine  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes. 


Total. 


Budget  de 

3o6  ,000,000 

189,375,135 
79,365,204 
43,939,705 

30,000,000 

128,357,331 
i6,53i,o84 
1 3,ooo  000 
î-  ,5^7,271 
3,439,098 
1 ,000,000 
5oo,ooo 
5,656,o59 
3o  ,000,000 
1 5,ooo,ooo 
56,494,543 
11,094,419 

13,  IOO,26a 
1  0,800,000 
46,000,000 


1,000,000,000 


m 

Contributions  directes 

«       .  .  .  f  Droits  ordinaires.  ;  . 

Enregistrement*  {  ^   ,  

Droits  ordinaires  .... 

Douanes.  {   Droits  extraordinaires.  . 

Droits  sur  les  sels ...  . 


Sud^et  dt 


338,686,5i  5 
170,000,000 
34,000,000 
80,000,000 

4», 000, 000 

5o,ooo,( 
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DÉPENSE. 


NATURE    DES  DEPENSER 


Dette  publique  et  pensions 
Liste  civile.  


GranoVjuge                 .  t                '   a3,fqg„o55 

Relations  extérieures  .  .  .  .  8,385, 000 

Intérieur.  .  .  .   57,ia5,ooo 

Finances,   aa,6a8,ooo 

Trésor  impérial   8,3oo,ooo 

Guerre  ,  ........   341,908,624 

Administration  de  la  guerre..  .                             .  »47»&>5,ai4 

Marine,  >   no,3i8,iG3 

Cultes  ,  .......  i5,48a,a4o 

Police  générale   i,5oo,eoo 

Frais  de  négociations.  *  

Fonds  de  réserve.   . 


CRED4TS. 


11  i,35a,  060 
a7,3oo,ooo 


bJ6,5oi,a^8 


*  '  % 


..........     .  »  •  • 


fc-  


Total.  .....  7»5)<?*>,«3 


j  

l'Exercice  1811. 

Dette  publique  et 
Liste  civile  .  .  .  . 


(D) 

148.000,000 
a8,3oo,ooo 


Ministères.  , 

Grand-juge  a6,885,3oo 

Relations  extérieures  ..   8,65o,ooo 

Intérieur*  .  .  .  ,  .  <m>,ooo,ooo 

Finances  .  14,486,(61* 

Trésor  impérial   8,747,000 

Guerre   ^00,496,000 

Administration  de  la  guerre  .  ao5,èoo,©oo 

Marine  157^000,000 

Cultes  i6,65o,ooo 

Police  générale  •  •  •  •  ^ ......  *  a,ooo,ooo 

Frais  de  négociations.   .  

Fonds  de  réserve  f  .......  . 

■-    •       *        .  ,  •»•<  •' 

T  0TAL.  •  ...  .  ■ 


1 


So,5 1 4,(>  (G 


4 


— 


— 


.9,681,888 

3,5o3,'io6 
-  -  


1 ,000,000,000 


181a. 


(F) 


Dette  publique*  .  \ 

I  erpéluelle  ...............  .  O3,3oo,oûo  )  ftû  a  " 

Idem  de  Hollande                             a6,ooo,ooo  )  WS*>°.o°«> 

Viagère   16,000,000  y 

Idem  de  Hollande  .                     1,100,000  J  «7,»oo,ooo 


105,400,000 


Digitized  by  Google 


37* 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL.  —  30  MARS  l8l3- 


RECETTE. 


NATURE    DES  REVENUS. 


PRODUITS. 


— 


Droits  réunis.  .  .  .  .  j 


Droits  ordinaires 
Tabacs.  


Loterie  

ï^osl  es  •  • 
Sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes 

Salines  de  l'Est  .  .  .  

Monnaies  

Poudres  et  salpêtres ....... 

rrie  


.«•••.*•..•»•••••••..• 


>  - 


Illyi 

Recettes  diverses  et  accidentelles.  .  .  . 

Recettes  extérieures  

Moyens  extraordinaires  affectés  sur  les  biens  de  Rome .  •  '.  '.  ... 
Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  communes. 


Total. 


107,000,000 
40,000,000 

1 1 ,000,000 

•  I J,OOO,000 

9,000,000 
3,5oo,ooo 

1,000,000 

5oo,ooo 
11,000,000 
6,&i3,48S 
3o,ooo,ooo 
46,000,000 
37,500,000 


i,o3o,ooo,ooo 


(G)  . 

Contributions  directes. 

Contribution  foncière  en  principal  ^  .  .  .  .  

Contribution  personnelle  et  mobilière  en  principal.  .  . 
Centimes  additionnels  aux  deux  contributions  ci-dessus 
pour  les  dépenses  fixe»  des  dépai  temenx  ....... 

Portes  et  fenêtres^  ,  ^.  .  .  .  .  »  

Patentes   ^  . 


Budget  de 


yidirtctts  et  autres  produits, 

■  . 

Enregistrement  et  domaines.  . ..  

Rois  ..««•.».•••»«•'.•.«•«. ......t. 

(   Droits  ordinaires  . 
Douanes  .  .  .  y  Drohs  ^  |ef  se|s 

Droits  réunis.*.  ............. 


..»•...., 
....*•«•• 
..... 


Loterie  ,  ...      ...  m  

Postes ,  déduction  faite  d*un  million  pour  la  construc- 
tion d'un  nouvet^ôtel  .........  ......... 

Sels  et  tabacs  au-delà  des  Alpes  .  .  ,   .  .  .  I  

Salines  de  l'Est  .  .  .  .  .  .'.  . . Y. . .  .  .  .  V .  .  .  .  .  ;  \.  /    .    .  .  . 

Poudres  et  salpêtres  ..  

1  Kyrie.  .  ...  ^  ....  

Recettes  diverses  et  accidentelles  , .  . 

Receltes  extérieures.  

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 


•  11 


i4i,884,i44 
37,3*3,978 

11,4*8,384 
19,039,088 
20,001,962 


1 70,000,000 
36,ooo,ooo 
100,000,000 
5o,ooo,ooo 
f  5o,ooo,ooo 
70,000,000 



34o,6fj6,656 


)  206,000,000 

]  i5o,ooo,ooo 

)  220,000,000 
1 5,ooo,ooo 

13,000,000 


Total. 


000,000 
5,000,000 


j  1,000,000 

3,8o3,344 
3o,ooo,ooo 


1 49,000,000 


1 , 1 5o,oooy>oc 
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DÉPENSE. 


NATURE    DES  DEPENSES. 


Pensions. 

Pensions  civiles  et  militaires  11,600.000  )    ,  c 

t ,  1  t  ;   «    '  \  43.OOO.OOO 

ldtm  ecclésiastiques  ...........  00,000,000  J    T  7  ' 

Liste  civile  et  princes  français  «... 

■  * 

-  ,.4  Ministères. 

Grand-jo§e.  ...........   10,810,000 

Relations  extérieures   8,500,000 

Intérieur.  •  •  .   59,480,000 

Finances   10,955,000 

Trésor  impérial  ......»•••....,..,.,..  9,000,000 

Guerre  •   3oo,ooo,ooo 

Administration  de  la  guerre  «  110,000,000 

Marine  '  159,000,000 

Cultes   17,000,000 

Police  générale  .   1,000,000 

Manufactures  et  commerce   1,400,000 

Frais  de  service  

Fonds  de  réserve  


4*,6oo,ooo 
»8,3oo,ooo 


81 7, 1 55, 000 


Total. 


- 


— 


8,5oo,ooo 
1 8,o/f5,ooo 


i,o3o,ooo,ooo 


16,000,000 


,000 


l'Excrçîçt  i8i3. 

Dette  publique. 

*****  *ï£,:Z} 

Idem  de  Hollande  

V  iagere  

Idem  .....  de  Hollande  

Pensions. 

Pensions  civiles  et  militaires.  I  i3,7oo,ooo)  >, 

Idem  ecclésiastiques.   .  .  .  .  |  3 1, 000,000 y  ' 

Liste  civile.  .  .  *  ,  «  

Ministères. 


c  (H) 


8o^3oo 

i6.eoo.ooo  \ 
1,000,000)    1  ?,ooo,ooo 


1 5 1,000,000 


i8,3oo,ooo 


Grand-juge.  .  •  * 

Relations    (  Ordinaire  

eitérieures.  I  Fonds  de  réserve  

•         X  Ordinaire   •  .  . 

Inteneur.  ^  Extraordinaires....... 

finances .................... 

Trésor  impérial  

Guerre ..................... 

Administration  de  la  guerre 

Marine  •  

Cultes  «...t..»  

Police  générale   ^ 

Manufactures  et  commerce   . 

Frais  tde  négociations  

Fonds  de  réserve  *  .  -  


......  .  j  19,000,000 

8r5oo,ooo,  5oo 

9;ooo,oooj  y»  ♦ 

16,600,000)  e 

11,000,000 
8,700,000 

3i5,ooo,ooo 
160,000,000 
167,000,000 
1 7,000,000 
s  ,000,000 
7,810,000 


914,010,000 


Total. 


8,5oo,qoo 
48,190,000. 


1 ,  i5o, 000,000 
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ao  MARS  i8i3.—  Extrait  de  lettres-pa- 
tentesportant  autorisation  au  sieur  de 
Sray  de  se  faire  naturaliser  en  pays 
étranger.  (IV,  Bulletin  CDXCVl , 
n°  9098.)  ^  

t 

a  a  mars  181 3,  —  Décret  concernant  tes 
conseillers-auditeurs  et  les  juges-au- 
diteurs. (ÏV ,  Bulletin  CDLXXXVII , 
n°  goa6.) 

Voy.  décret  du  16  mars  1808  ;  or- 
donnance du  19  novembre  i8a3. 

Titre  I«p.  2><?s  conscWcrs-auditeurs. 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  conseillers- 
auditeurs  près  de  chaque  cour  impériale, 
pourra ,  selon  les  besoins  du  service  , 
être  porté  jusqu'au  quart  du  nombre  des 
présidens  et  conseillers  composant  la 
cour. 

♦ 

Titre  II.  Des  juges-auditeurs. 


ChAimtie  Vr.'Du  nombre,   de  la 
et  de  la  mise  en  activité  des 


a.  Le  nombre  des  juges-auditeurs  ne 
pourra  ,  dans  le  ressort  de  chaque  cour 
impériale ,  excéder  le  double  du  nombre 
des  tribunaux  de  première  instance  de 
ce  ressort,  composés  de  trois  juges  seu- 
lement. 

3.  Les  juges-auditeurs  seront  nommés 
par  nous  sur  la  présentation  de  notre 
grand- juge  ministre  de  la  justice.  Les 
candidats  ne  seront  pas  tenus  de  Justifier 
du  revenu  exigé  par  l'article  a  de  notre 
décret  du  16  mars  1808. 

4.  Ils  devront,  i°  être  âgés  au  moins 
de  vingt-un  ans  révolus  ; 

a°  Avoir  satisfait  aûx  lois  de  la  con- 
scription ; 

3»  Avoir  fait  un  an  de  stage  comme 
avocats. 

Néanmoins  pourront ,  pendant  un  an  à' 
compter  delà  publication  du  présent  dé- 
cret, être  dispensés  de  cette  dernière 
condition  les  licenciés  en  droit  qui  réu*-  > 
niront  les  autres  conditions  ci-dessus 
prescrites. 

5.  Ils  pourront,  selon  les  besoins  du 
service ,  être  envoyés  d'un  tribunal  à  un 
autre ,  dans  le  ressort  de  la  cour  impé- 
riale qui  les  aura  présentés. 

6.  Lorsqu'un  juge-auditeur  aura  été 
désigné  pour  entrer  en  fonctions  ores 
d'un  tribunal ,  il  sera  tenu ,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  notification  a  lui  faite 
de  Tordre  du  grand-juge  ministre  de  la 


-  DU  ao  AU  aa  MARS  i8i3. 

Justice,  de  prêter  serment  devStft  la 
cour  impériale  du  ressort,  et  de  se  ren- 
dre à  ses 'fonctions  dans  la  huitaine  sui- 
vante}  le  tout  à  peine  d'être  privé  de  sa 
qualité  de  juge -auditeur,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  de  l'impossibilité  où  il  se  serait 
trouvé ,  soit  de  prêter  serment ,  soit  de 
se  rendre  à  son  poste  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits.  ' 

7.  En  attendant  leur  mise  en  activité  , 
les  juges-auditeurs  devront  suivre  le 
barreau,  soit  à  la  cour  impériale  i  sous 
l'autorité  de  laquelle  ils  auront  ét#pla- 
cés  par  le  décret  de  leur  nomination ,  soit 
dans  l'un  des  tribunaux  de  son  ressort. 

Chapitre  IL  Des  juges  -  auditeurs  mis 
en  activité. 

r  « 

|  F*.  Dm  costume ,  du  rang  et  des  fonctions  des 
juges-auditeurs. 

8.  Les  juges-auditeurs  mis  en  activité 
porteront  le  même  costume  que  les  au- 
tres juges;  ils  auront  rang  et  séance  im- 
médiatement après  eux ,  et  dans  l'ordre 
de  leur  réception  à  la  cour  impériale. 

9.  Lorsqu  ils  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  feront  le 
service  du  tribunal,  en  toute  matière, 
simultanément  et  concurremment  avec 
les  autres  juges. 

1  o.  Lorsqu'ils  n'auront  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq'  ans  accomplis,  ils  joui- 
ront .  outre  les  attributions  déterminées 
par  l'article  i3  de  la  loi  du  ao  avril 

1810,  de  toutés  celles  dont  jouissent , 
dans  les  cours  et  autres  tribunaux ,  les 
conseillers-auditeurs  qui  n'ont  pas  l'âge 
requis  pour  délibérer. 

11.  Les  juges-auditeurs  n'auront  point 
de-  traitement. 

Ils  prendront  part  dans  la  distribution 
des  droits  d'assistance ,  lorsqu'ils  auront 
siégé  en  qualité  de  suppléant  d'im  juge 
titulaire. 

Ils  auront  les  mêmes  droits  que  les  a 
juges  titulaires,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  39  de  notre  décret  du  3o  janvier 

181 1.  '  ' 
Ils  auront  aussi  les  indemnités  accord 

dées  dans  les  cas  de  transport  sur  les 
lieux. 

».         •  ... 
5  IL  Du  mode  d'avancement  des  juges- 
,  auditeurs. 

s        *  • 

.  ta.  A  dater  d'un  an  depuis  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  il  ne  pourra 
être  nommé  de  conseillers-auditeurs  que 
parmi  les  fuges-ftuditeurs  qui ,  oonforr 
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moment  à  l'article  i{  de  ta  loi  du  20 
avril  1810,  en  auront  exercé  les  fonc- 
tions pendant  deux  ans. 

13.  Les  juges-auditeurs  qui  ,  après 
deux  ans  d  exercice  près  d'un,  tribunal 
composé  de  trois  juges  seulement,  ne 
seront  pas  nommés  conseillers-auditeurs 
faute  de  places  disponibles,  pourront 
être  placés,  concurremment  avec  les 
conseillers-auditeurs ,  près  d'un  tribunal 
de  première  instance  plus  nombreux,  où 
ils  jouiront  du  même  traitement  que  ces 
derniers. 

14.  Les  juges-auditeurs  qui,  après t 

Quatre  ans  d'exercice  dans  les  tribunaux 
e  première  instance,  n'auront  pu  être 
nommés  conseillers-auditeurs  à  raison 
de  l'insuffisance  des  places  disponibles  , 
seront  acquis,  concurremment  avec  les 
conseill^htuditeurs ,  à  toutes  les  places 
affectéesa  ceux-ci  par  l'article  6  de  nb- 
tre  décret  du  16  mars  1808 1  s'ils  ont 
d'ailleurs  l'âge  et  les  autres  conditions 
requises  pour  les  remplir  avec  distinc- 
tion. '  , 

15.  L'avancement  des  juges-auditeurs 
s'opérera  par  rang  d'ancienneté  joint  au 
mérite  :  en  conséquence ,  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distingués  par  la  régula- 
rité de  leur  conduite ,  par  leur  applica- 
tion à  l'étude  des  lois  ,  et  par  leur  xèle 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ob- 
tiendront, dans  la  nomination  aux  pla- 
ces vacantes  la  préférence  sur  ceux  qui 
n'auraient  à  leur  opposer  que  le  droit 
d'ancienneté. 

r6.  Notre  grand-juge  ministre  de .  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

.  ■  • 

aa  mars  i8i3.,—  Décret  concernant  Us 
individus  jugés  par  contumace  dans 
des  armées  supprimées.  (  ÏV,  Bull. 
CDLXXXVH ,  n»  9017.) 

Art.  i«r.  Les  individus  jugés  par  con- 
tumace dans  des  armées  supprimées  se- 
ront traduits,  par  notre  ministre  n*?  la 
guerre,  devant  un  tribunal  militai 
composé  de  la  même  •  manière  que 
conseil  de  guerre  ou  la  commission 
aura  rendu  le  premier  jugement. 

Si  le  contumax  appartient  à 


a. 


un 


'  corps  militaire  ,  le  tribunal  sera  forme' 
'  dans  la  division  où  se  trouve  ce  corps  ou 
son  dépôt  :  s'il  n'appartient  à  aucun 
corps,  ce  tribunal  sera  formé  dans  la 
division  militaire  de  1  intérieur  ou  dans 
l'armée  qui  serait  la  plus  voisine  du 


lieu  où  le  délit  aura  été  commis.  Dans 
tous  les  cas ,  notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  ordonner  que  ce  tribunal  soit 
formé  dans  la  première  division  mili- 
taire ,  si  l'affaire  intéresse  le  Trésor 
impérial. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  ' 

1  r 

1 

aa  ÀfARS  i8i3.  —  Décret  qui  autorise  la 
publication  de  feuilles  périodiques 
dans  plusieurs  villes  de  V empire. 
(IV,  Bull  CDLXXXrX,  no9o5q,) 

Voy.  décret  du  3  août  1810. 

Art.  ier..  La  publication  d'une  feuille 
périodique  d'affiches,  annonces  et  avis 
divers  ,  dans  les  villes  dont  le  tableau 
est  joint  au  présent  décret ,  est  définiti- 
vement autorisée. 

a.  Le  journal  pédagogique  d'Amster- 
dam est- autorisé. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Etat  des  villes  dans  lesquelles  une 
feuille  d* annonces  est'  définitivement 
autorisée. 

Aibi,  Ambert,  Angoulémé,  Altlcireb  , 
A  vallon,'  Baïeux.,  Belfort,  Bellev ,  Bri- 
gnoles,  Châtillon-sur-Seinc  ,  Corbeil  , 
K  Lampes ,  Fontainebleau ,  Gap ,  Kaisers- 
Lautern  ,  Lo'uvain,  Lunebourg  ,  Luxem- 
bourg, Meaux,  Mclun,  Montargis  t 
Montbrison ,  Neufchâtel,  Oldonbourg, 
Péronne  ,  Pontarlier,  Iloanne,  Saintes, 
Savone  .  Saveme ,  Soissons,  Stade  ,  Tul- 
les, Villefranche ,  Wesel,  Ypres. 


aa  MAR3  iSi_3.  —  Décret  contenant  rè- 
glement spécial  sur  l'exploitation  des 
carrières  de  pierre  à  plâtre  dans  les 
déparlemens  de  la  Seine  et  de  Seine— 
et -Oise.  (IV,  Bulletin  CDXCII , 
n°  9075.) 

Voy.  loi  du  ai  avril  1810. 

Art.  Ier.  Le  règlement  spécial  con- 
cernant l'exploitation  des  carrières  de 
pierre  à  plâtre  dans  le  département  de 
la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Oisc  , 
lequel  demeure  annexé  au  présent  décret, 
est  approuvé. 

a.  Les  dispositions  dudit  re'glement 
pourront  être  rendues  applicables  dans 
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toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'im- 
portance des  carrières  à  plâtre  en  ren- 
dront l'exécution  nécessaire;  et  ce,  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  noire 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande 


sein  par  des  galeries  plus  ou  moins 
larges; 

3°  Par  puits,  en  creusant,  à  la  super- 
ficie d'un  terrain  ,  des  ouvertures  qui 
descendent  perpendiculairement  au  sein 
des  préfets  et  le  rapport  du  directeur    de  la  masse  dans  laquelle  l'extraction 


général  des  mines. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  rè- 
glement à  l'inspecteur  général  des  car- 
rières de  Paris ,  pour  le  département 
de  la  Seine,  seront  remplies,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise ,  par  l'in- 
génieur des  mines  qui  est  en  mission 
dans  ce  département,  à  l'exception  néan- 
moins des   carrières  situées  dans  les 


progressive  de  la  matière  forme  des  gale- 
ries. 

TjTRl  H.  De  l'exploitation  à  dé- 
couvert. 

SiCTtoit  Ire.  Cas  oh  ce  tnode  d'exploitation  est 


3;  Doivent  être  exploitées  à  découvert 


communes  de  Saint-Ctoud  ,   Sèvres  et    ou  par  tranchées  ouvertes , 


Meudon ,  lesquelles  sont  placées  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des 
carrières  du  département  de  la  Seine. 

4>  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Règlement  spécial  concernant} 'exploi- 
tation des  carrières  de  pierre  à  plâtre 
dans  les  dèpartemens  de  la  Seine  et 
de  Scine-et-Çise. 

Titbe  Ier.  Définition  et  classement  de 
fa  matière  exploitable  ,  et  des  modes 
d'exploitation. 


Art.  ier.  Les  carrières  de  pierre  à 
plâtre  se  distinguent  et  se  classent  en 
carrières  de  haute,  de  moyenne  ou  de 
basse  masse. 

Ce  classement  est  déterminé  par  le 
plus  ou  le  moins  d'épaisseur  de  la  masse, 
quelles  que  soient  sa  longueur  et  sa  lar- 
geur, et  abstraction  laite  de  l'épaisseur 
des  terres  qui  la  recouvrent. 

Les  épaisseurs  qui  constituent  les  deux 
premières  espèces  de  masse,  sont: 

Pour  les  hautes.  .  .  .  i5 — 1 8  mètres. 
Pour  les  moyennes.  .    5 —  7  idem. 

Les  basses  niasses  sont  celles  qui,  sur 
douze  mètres  environ  d'épaisseur,  of- 
frent alternativement  des  bancs  de  pierre 
à  plâtre  et  des  couches  de  marne  ou  d'ar- 
gile. 

a.  L'exploitation  de  chaque  espèce  de 
masse  peut  être  faite  de  trois  manières  , 
savoir  : 

10  A  découvert,  en  déblayant  la  su^ 
perfide; 

a»  Par  cavage  à  bouche ,  en  prati- 

3uant  ,  soit  au  pied,  soit  dans  le  liane 
'une  montagne  ,  des   ouvertures  au 
moyen  desquelles  on  pénètre  dans  son 


i°  Toute  haute  masse  qui  ne  sera 
pas  recouverte  de  plus  de  six  mètres  de 
terre,  ou  qui  aura  été  re^pnue  ne 
pouvoir. être  t ixploitée  par  ca^Jfe  ,  .soit  à 
cause  du  manque  de  solidité  des  bancs 
du  ciel,  soit  à  cause  de  leur  trop  grande 
quantité  de  fentes",  filets  oû  filières  ; 

a°  Toute  moyenne  masse  ,  lorsqu'elle 
ne  sera  pas  recouverte  de  plus  de  trois 
à  quatre  mètres  de  terre,  ou  qu'il  n'y 
aura  pas  de  ciel  solide  ; 

3°  Les  basses  masses  ou  bancs  de 
pierre  franebe ,  lorsqu'ils  ne  seront  re- 
couverts que  de  trois  à  quatre  mètres  de 
terre. 

Section  IL  Règles  de  cette  exploi- 
tation. 

4.  Les  terres  seront  coupées  en  re- 
traite, par  banquettes,  avec  talus  suffi- 
sais pour  empêcher  l'ébotilement  des 
masses  supérieures  :  la  pente  ou  l'angle 
à  donner  au  talus  sera  déterminé,  après 
la  reconnaissance  des  lieux ,  à  raison  de 
la  nature  et  du  plus  ou  moins  de  con- 
sistance des  bancs  de  recouvrement. 

5.  Il  sera  ouvert  un  fossé  d'un  à  deux 
mètres  de  profondeur et  d'autant  de 
largeur  au-dessus  de  l'exploitation,  en 
rejetant  le  déblai  sur  le  bord  du  terrain 
du  côté  des  travaux,  pour  y  former  une 
berge  ou  rempart  destiné  à  prévenir  les 
accidens  et  à  détourner  les  eaux. 

•  6.  L'exploitation  ne  pourra  être  pous- 
sée qu'à  la  distance  de  dix  mètres  des 
deux  côtés  des  chemins ,  édifices  et  con- 
structions quelconques. 

7/ Il  sera  laissé,  outre  la  distance  de 
dix. mètres  prescrite  par  "l'article  précé- 
dent, un  mètre  par  mètre  d'épaisseur 
des  terres  au-dessus  de  la'  masse  exploi- 
tée,  aux  abords  désdits  chemins,  édifi- 
ces et  constructions. 
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8.  Aux  approches  de*  aqueducs  con- 
struits en  maçonnerie ,  pour  la  conduite 
des  eaux  des  communes,  tels  que  ceux 
de  Rungis  et  d'Arcueil ,  les  fouilles  ne 
pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres 
de  chaque  côté  de  la  clef  de  la  voûte  ;  et, 
aux  approches  des  simples  conduites  en 
plomb,  en  fer  ou  en  pierre,  comme 
celles  des  Prés-Saint-Gervais,  de  Belle- 
ville  et  autres,  les  fouilles  ne  pourront 
être  poussées  qu'à  quatre  mètres  de  cha- 
que côté  :  les  distances  fixées  par  cet 
article  pourront  être  augmentées  sur  le 
rapport  des  inspecteurs  des  carrières, 
en  suite  d'une  inspection  des  lieux ,  d'à— 
près  la  nature  du  terrain  et  la  profon- 
deur à  laquelle  se  trouveront  respective- 
ment les  aqueducs  et  les  exploitations. 

9.  La  distance  à  observer  aux  appro- 
ches des  terrains  libres  sera  déterminée 
d'après  la  nature  et  l'épaisseur  des  terres 
recouvrant  la  masse  à  exploiter ,  en  se 
conformant  à  l'article  4. 

Titre  III.  De  V exploitation  par  ca- 
vage à  bouche. 


Section  Ire-  Cas  oh  ce  mode  d'e 
autorisé. 


est 


10.  Pourront  être  exploitées  par  ca- 
vage , 

i«  Les  hautes  masses  qui  se  trouve- 
ront recouvertes  de  plus  de  six  mètres 
de  terre  ,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que 
le  décombrement ,  pour  en  suivre  l'ex- 
ploitation à  découvert ,  présenterait  trop 
de  difficultés;  lorsque  les  bancs  supérieurs 
promettent  un  ciel  solide  ;  que  les  fentes, 
filets  ou  filières  ne  sont  pas  en  assez 

{;rand  nombre  pour  porter  préjudice  à 
a  sûreté  d'une  exploitation  souterraine  ; 
enfin ,  lorsque  la  manière  d'être  de  la 
masse  permet  d'y  entrer  par  galeries  de 
cavage  ; 

a°  Les  moyennes  masses ,  lorsqu'il 
aura  été  reconnu  que  la  couche  de  re- 
couvrement est  trop  considérable  pour 
qu'on  la  puisse  exploiter  à  découvert; 

3°  Les  basses  masses  dans  les  vallées 
dont  les  pentes  escarpées  mettent  ces 
masses  à  découvert ,  mais  seulement  si 
les  couches  qui  les  recouvrent  ont  un 
ciel  solide ,  et  si  les  masses  ont  au  moins 
deux  mètres  de  hauteur. 

Section  H.  Régies  particulières  pour  les 
hautes  masses. 

11.  L'exploitation  de  haute  masse  par 
cavage   à  bouche  sera  divisée  en  trois 

18. 


classes  ;  savoir,  le  grand ,  le  moyen  et 
le  petit  cavage ,  en  prenant  pour  base 
de  cette  division  les  facultés  des  exploi- 
tai, l'étendue  de  la  surface  de  leur  ter- 
rain, et  les  circonstances  locales. 

12.  Le  grani  cavage  aura  lieu  sur  un 
front  de  masse  de  quarante  à  cinquante- 
cinq  mètres. 

Le  moyen  cavage  aura  de  trente  à 
quarante  mètres  de  front. 

Le  petit  cavage  enfin  sera  sur  un 
front  de  masse  de  vingt  à  trente  mètres. 

13.  Aux  deux  extrémités  de  la  masse  , 
on  percera  une  ou  deux  rues  de  ser- 
vice,  en  ligne  droite,  de  quatre  à  sept 
mètres  de  largeur  chacune  ,  séparées 
des  ateliers  par  des  piliers  de  quatre 
mètres  de  front  ou  de  largeur. 

14.  Entre  ces  deux  rues,  dans  le 
grand  cavage ,  ou  sur  le  côté  de  la  rue 
pratiquée  pour  le  moyen  et  le  petit  ca- 
vage ,  seront  ouvertes  deux  grandes  cham- 
bres, dites  ateliers,  de  sept  à  quatorze 
mètres  ou  plus  d'ouverture,  séparées  en- 
tre elles  par  une  rangée  de  piliers  en  li- 
gne droite,  de  quatre  mètres  de  front. 

15.  La  largeur  des  piliers  sera  con- 
stante ;  leur  longueur  seule  variera  ainsi 
qu'il  suit  : 

Relativement  aux  piliers  servant  à  sé- 
parer les  rues  de  service  des  ateliers,  le 
premier ,  du  côté  du  jour ,  aura  treiae 
mètres  de  longueur;  les  autres  auront 
sept  mètres ,  et  seront  espacés  les  uns 
des  autres  de  six  mètres. 

#A  l'égard  des  piliers  qui  séparent  en- 
tre eux  les  ateliers ,  tous  auront  six  mé- 
trés de  longueur,  et  seront  espacés  les 
uns  des  autres  de  sept  mètres. 

En  général ,  ces  piliers  seront  répar- 
tis le  plus  régulièrement  possible,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  pleins  puissent  répondre 
aux  vides,  ou  les  piliers  aux  ouvertures. 

16.  Si,  au  lieu  de  découvrir  la  haute 
masse  sur  un  front  plus  ou  moins  étendu, 
il  est  jugé  plus  expédient  d'ouvrir  des 
rampes  et  des  galeries  inclinées  pour 
descendre  dans  la  haute  masse,  et  y  pra- 
tiquer un  cavage ,  l'exploitant  sera  tenu 
de  les  voûter  dans  toute  la  partie  des 
terres  de  recouvrement  traversées,  et 
de  les  percer  en  ligne  droite.  Ces  rampes 
auront  au  moins  deux  mètres  de  hau- 
teur, et  un  et  demi  de  largeur,  si  elles 
servent  pour  le  passage  des  hommes  et 
des  animaux,  et  trois  mètres  de  hau- 
teur sur  autant  de  largeur,  si  elles  ser- 
vent pour  l'extraction  par  le  moyen  des 
voitures,  en  pratiquant  d'ailleurs  sur 
l'un  et  l'autre  côté,  et  de  distance  en 
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distance  ,  quelque  repos  pour  éviter  aux 
ouvriers  la  rencontre  des  chevaux  et 
voitures ,  leur  pente  enfin  sera  d'un 
demi-décimètre,  et  au  plus  de  deux  dé- 
cimètres par  mètre ,  pour  les  rampes 
qui  ne  serviront  que  de  passage. 

Section  III.  Règles  particulières  pour 
les  moyennes  et  basses  masses. 

■ 

17.  Le  cavage  de  moyenne  et  basse 
masse  se  fera  sur  un  front  de  vingt- 
cinq  à  trenle  mètres  de  largeur,  de  la 
manière  suivante  : 

Aux  deux  extre'mités  du  front,  il  sera 
percé  deux  mes  de  service ,  de  quatre  à 
cinq  mètres  de  largeur. 

Des  piliers  de  trois  mètres  de  front 
seront  ménagés  sur  le  côté  de  ces  rues 
qui  répondront  aux  ateliers  :  ces  piliers 
auront  cinq  mètres  de  longueur;  ils  se- 
ront espacés  de  quatre  mètres  ;  le  pre- 
mier pilier  seulement  aura  neuf  mètres 
de  longueur. 

Les  tailles  ou  ateliers  auront  cinq  à  six 
mètres  de  largeur;  une  rangée  de  pi- 
liers ,  de  trois  mètres  sur  chaque  face , 
séparera  les  deux  chambres  d  ateliers  : 
ces  piliers  auront  quatre  mètres  de  lon- 
gueur; ils  seront  séparés  les  uns  des  au- 
tres par  des  ouvertures  de  cinq  mètres. 

Section  IV.  Règles  communes  à  tous 
les  cacages. 

18.  Sur  la  longueur  du  front  d'un  ca- 
vage, on  enlèvera,  en  tout  ou  en  parjie, 
le  recouvrement  de  la  masse ,  de  manière 
à  y  former  une  retraite  ou  banquette  de 
trois  mètres  de  largeur,  suivant  la  soli- 
dité des  terres  ;  au-dessus  de  cette  re- 
traite ou  banquette,  les  terres  de  recou- 
vrement seront  jetées  et  dressées  en 
talus  :  les  dimensions  des  talus  et  ban- 
quettes seront  déterminées  à  l'avance  et 
exprimées  dans  l'autorisation  d'exploiter. 

19.  Un  fossé  de  deux  mètres  ne  lar- 
geur et  d'autant  de  profondeur  sera  ou- 
vert parallèlement  et  au-dessus  du  front 
de  masse.  Les  terres  du  fossé  seront  reje- 
tées du  côté  de  l'escarpement,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  article  5  ,  concernant  1  ex- 
ploitation à  découvert. 

10.  La  hauteur  de  l'excavation  sera 
celle  de  la  masse ,  moins  le  banc  servant 
de  toit  ou  ciel ,  dit  banc  des  moutons, 
et  celui  servant  de  sol ,  dit  banc  des  fu- 
sils, au  total  de  treize  à  seize  mètres. 

ai.  A  moitié  hauteur  des  piliers,  ou 
à  six  ou  huit  mètres  du  sol ,  commencera 
leur  encorbellement  ou  nez,  lequel  aura 
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toujours  une  telle  saillie,  que,  soit  dans 
les  ateliers,  soit  dans  les  rues  de  service, 
le  ciel  n'ait  jamais  plus  de  deux  mètres 
de  largeur.  Cette  saillie  sera  droite  ou 
arquée ,  suivant  les  ordres  qui  seront 
donnés  par  les  ingénieurs  inspecteurs 
des  carrières. 

aa.  Pour  donner  plus  de  solidité  au 
ciel ,  toutes  les  fois  qu'une  fente  ou  filet 
se  présentera  dans  la  taille  ou  l'atelier, 
elle  sera  ménagée  au  milieu  du  ciel,  et 
non  rejetée  sur  l'un  de  ses  côtés  :  dans 
ce  cas,  les  piliers  devront  être  avancés 
ou  reculés ,  mais  toujours  le  moins  ir- 
régulièrement possible. 

a3.  Lorsque  l'excavation  sera  avancée 
d'environ  quarante-cinq  à  cinquante  mè- 
tres de  profondeur,  ou  que  le  quatrième 
pilier  du  milieu  des  ateliers  aura  été 
dégagé  et  tourné  entièrement,  et  sui- 
vant les  circonstances  ou  l'urgence ,  on 
enlèvera  l'étançonnage  du  premier  pilier 
à  l'entrée  des  chambres  ou  ateliers  ;  et 
on  le  fera  sauter  par  les  mines,  de  ma- 
nière à  opérer  les  comblemens  des  parties 
environnantes ,  et  n'avoir  toujours  que 
trois  piliers  intermédiaires  entre  l'ébou- 
lement  et  les  travaux  du  fond  de  la  car- 
rière. 

34.  Le  moyen  des  éboulemens  et  com- 
blemens ne  sera  employé  que  pour  les 
hautes  et  moyennes  masses;  les  excava- 
tions des  basses  masses  seront  bourrées 
et  remblayées  avec  les  déblais  des  cou- 
ches de  marne  et  de  terre ,  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  les  exploitations  par 
puits ,  piliers  à  bras ,  muraillcment  et 
bourrages,  desquelles  il  sera  parlé  ci- 
après,  articles  44  et  45. 

a 5.  Les  rues  de  service  qui  doivent 
être  conservées  tout  le  temps  nue  du- 
rera le  cavage  seront  étançonnees  soli- 
dement et  suivant  l'état  des  piliers  des 
rues,  et  soutenues  par  la  construction  de 
quelques  voûtes  ou  arceaux. 

a6.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suivi 
jusqu'aux  limites  de  la  propriété,  ou  jus- 
qu'à la  distance  de  cent  mètres  environ 
de  l'entrée  du  jour,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  lorsque  le  huitième  pilier  aura 
été  tourné,  l'exploitation  sera  suspendue 
au  fond  du  cavage  -,  et  on  abattra  tous 
les  piliers  du  milieu  pour  commencer 
une  exploitation  semblable  à  droite  et  à 
gauche  de  la  première  ,  et  même  dans 
le  fond  de  la  carrière,  s'il  y  a  lieu,  en 
profitant  des  deux  rues  de  service  qui 
auront  été  ménagées  ou  conservées. 

37.  lorsque  ces  nouvelles  exploitations 
seront  terminées,  ou  arrivées  au  même 
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terme  que  la  première,  on  abattra  les 
piliers  des  rues  de  servie*  devenues  biu  - 
tîtes ,  en  commençant  par  ceux  du  fond, 
et  venant  en  retraite  jusqu'à  l'ouverture 
des  rues.  Dans  le  cas  pre'vu  par  le  pré- 
sent article  et  par  le  précédent ,  l'exploi- 
tant se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit 
ci-après  ,  article  56. 

18.  Pour  le  complément  de  l'exploi- 
tation d'une  haute  masse,  les  piliers  en- 
fouis lors  des  eboulemens  pourront  être 
exploites  à  découvert ,  et  par  tranchées 
ouvertes  dans  les  décombres  du  recou- 
vrement. 

L'exploitation  des  moyennes  et  basses 
masses  sera  regardée  comme  définitive- 
ment terminée  par  les  eboulemens  et 
comblemeus. 

29.  Les  cavages  de  toute  espèce  ne 
pourront  être  poussés  qu'à  la  distance  de 
dix  mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à 
voiture ,  de  quelque  classe  qu'ils  soient , 
des  édifices  et  constructions  quelconque.*, 
plus,  un  mètre  par  mètre  d'épaisseur  des 
terres. 

30.  Lorsque  ,  par  la  suite  des  exploi- 
tations ,  les  chemins  réservés  avec  les 
parties  collatérales  par  l'article  »5 ,  de- 
viendront inutiles  ou  pourront  être  chan- 
gés sans  aucun  inconvénient,  les  masses 
de  plâtre  y  existantes  pourront  être  ex- 
ploitées. 

Titre  IV.  De  l'exploitation  par  puits. 

Sictioh  Ire.  Cas  ok  ce  mode  d'exploitation  est 
autorisé. 

31.  Pourront  être  exploitées  par  puits, 

i°  Les  parties  de  haute  masse  recouver- 
tes d'une  grande  épaisseur  de  terre, 
comme  à  Suresnc,  Nanterrc  ,  le  Mont- 
Vale'rien,  Châtillon ,  Claroart ,  Bagneux, 
Antony,  Villejuif  et  Vitry  : 

2°  La  moyenne  masse  ,  si  elle  est  re- 
couverte d'une  trop  grande  épaisseur  de 
terre,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  ,  en 
aucun  endroit ,  se  préparer  un  escarpe- 
ment et  un  front  suffisans  pour  y  ouvrir 
un  cavage  ; 

3°  Les  basses  masses,  lorsqu'elles  sont 
également  recouvertes  d  une  grande  épais- 
seur de  terre,  et  qu'on  ne  peut  les  atta- 
quer sur  le  même  front. 

Section  II.  Règles  de  cette  exploi- 
tation. 

32.  L'exploitation  par  puits  s'exécutera 
de  deux  manières,  suivant  l'épaisseur  de* 
la  masse  et  sa  solidité,  savoir  : 
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i«  Par  piliers  à  bras,  avec  mtrraille- 
ment ,  hagues  et  bourrages  ; 
a°  Par  piliers  tournés. 

%  I«r.  Construction  des  puits. 

33.  Dans  l'un  et  l'autre  genre  d'exploi- 
tation ,  le  puits  sera  boisé  ou  muraille. 

34.  Si  le  puits  est  boisé  ,  on  ne  pourra 
employer,  pour  les  cadres  de  boisage, 
que  du  bois  de  chêne  ,  comme  le  seul 
propre  ,  par  sa  solidité  et  par  le  bruit 
qu'il  fait  en  rompant,  à  prévenir  les  ac- 
cidens,  et  à  avertir  à  temps  les  ouvriers. 
Les  pièces  des  cadres  auront  au  moins 
seize  centimètres  de  grosseur. 

Derrière  les  cadres,  les  plateaux  ou 
palplanches  seront  rapprochés  et  réunis 
le  plus  possible. 

Les  puits  boisés ,  s'ils  sont  carrés  ,  au- 
ront au  moins  deux  mètres  de  côté  ;  mais, 
s'ils  présentent  un  carré-long ,  ils  pour- 
ront avoir  deux  mètres  de  longueur  sur 
un  mètre  trente  centimètres  de  largeur. 

Les  puits  ne  seront  boisés  que  jusqu'à 
la  masse  solide  ;  mais  ,  si  elle  a  peu  de 
solidité ,  ils  le  seront  dans  toute  leur 
hauteur. 

35.  Si  les  puits  sont  murailles ,  ils  au- 
ront au  moins  deux  mètres  de  diamètre. 

Leur  maçonnerie  sera  desceudue  jus- 
qu'à la  masse  solide  ;  et  si  elle  ne  Test 
point  suffisamment  ,  leur  muraillement 
sera  exécuté  dans  toute  la  hauteur. 

36.  Les  ouvertures  des  puits  ne  pour- 
ront se  faire  qu'à  vingt  mètres  des  che- 
mins ,  des  édifices  et  consiructions  quel- 
conques ,  sauf  les  exceptions  qu'exige- 
raient les  localités,  sur  lesquelles  il  sera 
statué  par  le  préfet,  d'après  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef. 

5  H.  Dé  l'exploitation  par  puits  et  />z- 
liers  tournes. 

37.  Cette  exploitation  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

Le  puits  étant  percé  suivant  les  formes 
prescrites,  on  ouvrira  à  son  pied  deux 
galeries  se  coupant  à  angle  droit  l'une 
sur  l'autre ,  ayant  trois  mètres  seulement 
de  largeur  près  du  puits  pour  forme» 
quatre  piliers  qui  soutiendront  le  puits) 
ils  auront  chacun  quatre  mètres  de  face , 
sauf  les  angles  qui  seront  abattus  par  la 
courbure  du  puits.  A  partir  de  ces  pre- 
miers piliers,  on  continuera  les  galeries 
en  ligne  droite  sur  cinq  mètres  de  lar- 
geur. 

38.  Perpendiculairement  à  ces  gale- 
ries ,  on  ouvrira  des  tailles  ou  ateliers 
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de  ciiia  mètres  de  largeur,  en 
entre  cnaque  des  piliers  de  trois  mètres 
en  tout  sens. 

Enfin,  on  suivra  les  mêmes  directions 
et  proportions  pour  les  tailles  et  piliers 
suivans,  de  manière  à  ce  que  le  plan  de 
la  carrière  présente  un  ensemble  régulier 
de  pleins  et  de  vides ,  à  l'exception  des 

auatre  piliers  du  puits ,  destines  ou  or- 
onnés  pour  en  assurer  la  solidité. 
Le  nez  des  piliers  commencera  à  moitié 
hauteur  :  il  aura  en  saillie  le  tiers  de  la 
largeur  de  la  galerie  ou  de  l'atelier. 

39.  Lorsque  l'exploitation  aura  été 
portée  aux  extrémités  de  la  propriété, 
ou  qu'elle  aura  atteint  la  distance  de  cin- 
quante mètres  environ ,  depuis  le  pied 
du  puits  jusqu'aux  extrémités  de  la  car- 
rière ,  ou  lorsque  les  galeries  auront  cent 
mètres  de  longueur  environ,  l'exploitant 
sera  tenu  d'en  donner  avis  à  l'inspecteur 
des  carrières,  oui  jugera,  d'après  l'état 
des  travaux ,  si  ron  peut  continuer  l'ex- 
ploitation par  le  même  puits ,  ou  s'il  n'est 
pas  préférable  d'en  percer  un  autre. 

40.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre 
des  tassemens  ou  des  éboulemens,  l'in- 
specteur général  en  donnera  avis;  et  il 
sera  ordonné  de  faire,  sauter  et  combler 
toutes  les  parties  qui  pourraient  donner 
quelque  inquiétude ,  en  commençant  par 
les  plus  éloignées  du  pied  du  puits,  et 
s'en  rapprochant  successivement. 

$  III.  De  l'exploitation  par  puits, 
muraillement,  piliers  à  bras  et  bour- 
rages ou  remblais. 


4i.  Ce  mode  d'exploitation  sera 
pîoyé  pour  les  parties  de  haute  masse 
qui  n'offrent  pas  assez  de  solidité  pour  y 
pouvoir  pratiquer  l'exploitation  par  pi- 
liers tournés  ;  l'usage  en  sera  déterminé 
par  les  inspecteurs  dans  leur  avis  sur  la 
demande  en  permission. 

4a.  Cette  exploitation  se  fera  de  la 
manière  suivante  : 

Par  le  pied  du  puits ,  on  mènera  à 
angle  droit ,  l'une  sur  i'autre ,  quatre 
galeries  de  deux  mètres  de  largeur  et  de 
deux  à  trois  mètres  de  hauteur.  Ces  ga- 
leries seront  voûtées  partout  où  le  be- 
soin l'exigera  ;  leur  longueur  sera  déter- 
minée par  celle  de  la  propriété. 

43.  Les  quatre  piliers  fermés  au  pied 
des  puits  par  la  rencontre  des  galeries  , 
auront  alternativement  une  épaisseur  de 
quatre  mètres  au  moins  sur  une  des 
faees  adjacentes  au  puits,  et  seront,  de 
l'autre,  prolongés  sur  toute  la  longueur 


des  quatre  galeries  partant  du  puits,  de 
manière  que  chacune  d'elles  ait  un  de 
ses  côtés  soutenu  par  un  de  ses  massifs, 
et  l'autre  par  les  murs  et  remblais  alter- 
natifs qui  vont  être  déterminés. 

44*  Parallèlement  et  au-delà  de  ces 
massifs,  on  ouvrira  des  ateliers  de  sept 
à  huit  mètres  de  largeur,  qu'on  mènera 
dans  la  masse  sur  une  longueur  de  cent 
mètres  environ ,  en  mitraillant  derrière 
soi ,  à  mesure  de  l'avancement ,  avec  les 
plâtres  marneux  ou  de  médiocre  qualité , 
de  manière  à  ne  conserver  sur  les  sept  à 
huit  mètres  de  largeur  de  l'atelier  qu  une 

Salerie  de  service ,  d'un  mètre  et  demi 
e  largeur  environ  et  de  deux  de  hau- 
teur. Cette  galerie  sera  voûtée ,  dans  sa 
partie  supérieure,  par  un  demi-arceau 
jeté  contre  le  massif. 

45.  On  entassera  derrière  le  murail- 
lement  les  déblais  et  lès  marnes  pour 
soutenir  le  ciel  de  la  carrière  en  cas  de 
tassement. 

46.  Lorsque  les  premiers  ateliers  au- 
ront cent  mètres  de  longueur  environ, 
on  en  suspendra  les  travaux  pour  en 

f>ercer  successivement  de  semblables ,  sur 
es  quatre  galeries  principales ,  en  laissant 
chaque  fois  entre  eux  des  massifs  de  quatre 
à  cinq  mètres ,  comme  ceux  du  pied  du 
puits. 

47.  Enfin  ,  quand  tous  les  ateKers  des 
quatre  galeries  auront  été  exploités  et 
remblayés  sur  la  longueur  déterminée 
dans  la  permission  ,  on  recoupera  les 
massifs  laissés  entre  eux  par  de  nouveaux 
ateliers  de  sept  à  huit  mètres  de  largeur, 
en  les  mu  raillant  et  remblayant  égale- 
ment à  mesure  de  leur  avancement ,  de 
manière  à  ne  conserver  de  leur  largeur 
que  de  petites  traverses  d'un  mètre-  au 
plus. 

Section  III.  Règle  particulière. 

48.  Dans  les  basses  masses,  l'extraction 
se  fera  sur  la  hauteur  de  la  masse ,  de- 
puis deux  mètres  jusqu'à  trois,» quatre 
et  cinq ,  suivant  l'épaisseur  :  on  emploiera 
le  muraillement  et  le  bourrage  ou  rem- 
blai ,  comme  dans  les  hautes  masses. 

Section  IV.  Dispositions  communes  à 
toutes  les  exploitations  par  puits. 

49.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction, 
soit  par  piliers  tournés ,  soit  par  mu- 
raillement et  bourrages  y  les  exploitant 
seront  tenus  d'avoir  toujours  deux  puits 
par  carrière ,  l'un  pour  l'extraction  des 
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matière* ,  l'autre  pour  le  service  des 
échelles. 

50.  te  puits  des  échelles  aura  au  plus 
un  mètre  de  diamètre  ;  il  sera  muraille 
avec  soin*  jusqu'à  la  masse  de  pierre,  et 
recouvert  à  la  surface  du  soi  par  une 
tourelle  ou  cahnte  en  maçonnerie  ,  d'en- 
viron deux  mètres  et  demi  de  hauteur, 
avec  porte  en  chêne  fermant  à  clef. 

51.  Les  échelles  seront  à  deux  mon- 
tans,  en  bois  de  chêne  sain  et  nerveux; 
les  échelons  seront  disposés  de  la  manière 
qui  sera  indiquée  par  l'ingénieur  en  chef 
des  mines ,  inspecteur  général  des  car- 
rières. Les  échelles  seront  fixées ,  de 

3uatre  mètres  en  quâtre  mètres,  avec 
es  happes  ou  tenons  de  fer  scellés  dans 
le  muraillement  du  puits  et  dans  la  masse 
de  pierre. 

5a.  Il  sera  fait,  sans  délai,  par  les 
ingénieurs  des  mines  inspecteurs  des  car- 
rières ,  une  visite  générale  des  échelles 
servant  à  y  descendre  ;  ils  feront  percer 
le  puits  destiné  à  la  descente,  et  établir 
les  nouvelles  échelles  partout  où  besoin 


53w  Dans  les  carrières  où  les  inspecteurs 
croiraient  devoir  laisser  subsister  encore 
quelque  temps  le  mode  établi ,  ils  feront 
substituer  aux  ranches  ou  échelons  de 
bois ,  des  échelons  de  fer  nerveux  de  trois 
centimètres  de  diamètre  et  de  quatre  dé- 
cimètres de  longueur,  carrés  au  milieu 
de  la  longueur,  dans  la  partie  qui  s'ero- 
boitera  dans  le  rancher  ;  ces  échelles  de- 
vront être  attachées  Comme  il  est  pres- 
crit par  Tartiole  5i. 

54.  Les  inspecteurs  des  carrières  dé- 
nonceront au  préfet  toutes  contraventions 
aux  articles  précédens  :  ces  contraventions 
seront  punies  de  la  manière  indiquée  au 
titre  M  du  règlement  général  en  date  de 
ce  jour. 

55.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits 
sera  entièrement  terminée ,  on  détermi- 
nera si  on  doit  faire  sauter,  au  moyen  de 
la  poudre,  lés  piliers  restans  ,  ou  s'H  est 
nécessaire  d'y  faire  construire  quelques 
piliers,  ou  enfin,  si  la  carrière  peut  être 
fermée  sans  qu'il  en  résulte  aucun  incon- 
vénient. 

56.  L'exploitant  qui  voudra  faire  sauter 
des  piliers  sera  tenu  d'en  donner  avis 
aux  inspecteurs  des  carrières,  qui  s'as- 
sureront préalablement  si  toutes  les  me- 
sures ont  été  prises  pour  qu'il  n'arrive 
aucun  accident. 


Titre  V.  Dispositions  générales. 

57.  Toute  exploitation  de  plâtrière  est 
interdite  dans  Paris, 


aa  mars  181 3.  —  Décret  contenant  rè- 
glement général  sur  l'exploitation 
des  carrières  pldtrières ,  gfaisières  , 
sablonnières  ,  marnières  et  crayères  , 
dans  les  départemens  de  la  Seine  et 
de  Seine  -  et  -  Oise.  (IV,  Bulletin 
CDXCVI ,  n-  9o93.  ) 

Voy.  loi  du  a  i  avril  1810. 
if 

Art.  ier.  Le  règlement  général  con- 
cernant l'exploitation  dans  les  départe- 
mens de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise , 
des  carrières,  plâtrières,  glaisières,  sa- 
blonnières ,  marnières  et  crayères ,  lequel 
demeure  annexé  au  présent  décret,  est 
approuvé. 

a.  Les  dispositions  dudit  règlement 
pourront  être  rendues  appliquables  dans 
toutes  les  localités  où  le  nombre  et  l'im- 
portance des  carrières  exploitées  en  ren- 
dront l'exécution  nécessaire  ;  et  ce  r  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande 
des  préfets  et  le  rapport  du  directeur 
général  des  mines. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le 
règlement  à  l'inspecteur  général  des  car- 
rières de  Paris ,  pour  le  département  de 
la  Seine,  seront  remplies,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  en  mission  dans 
ce  département;  à  l'exception  néanmoins 
des  carrières  situées  dans  les  communes 
de  Saint-Cfoud  ,  Sèvres  et  Meudon.  les- 

3uelles  sont  placées  sous  la  surveillance 
e  l'inspecteur  général  des  carrières  du 
département  de  la  Seine ,  à  Cause  des 
maisons  impériales. 

4.  Notre  minisfre  dè  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Règlement  générai  concernant  l'ex- 
ploitation ,  dans  les  départemens  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  des 
carrières r  plâtrières,  giaisières,  sa- 
blonnières, marnières  c4  crayères\ 

Titre  Ier.  Des  obligations  et  formali- 
tés à  remplir  par  les  exploitons. 

Sbction  Ire.  Formalités  préliminaires  a  Vexploi* 


Art.  ier.  Nul  ne  pourra,  à  peine  d'a- 
mende ,  ouvrir  des  carrières ,  plâtrières , 
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glaisières ,  saisonnières  ,  marnières  ou 
crayères ,  pour  les  exploiter,  ni  dans  son 

ftropre  terrain,  ni  dans  un  terrain  par 
ui  tenu  à  titre  précaire ,  sans  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission. 

2.  Tout  exploitant  qui  se  proposera 
d'entreprendre  une  extraction  quelcon- 
que sera  tenu  d'adresser  au  sous-préfet  de 
1  arrondissement  dans  lequel  se  trouvera 
sîlué  le  terrain  à  exploiter,  sa  demande, 
en  double  expédition,  dont  une  sur  pa- 
pier timbré. 

II  devra  énoncer,  dans  sa  pétition,  ses 
nom  ,  prénoms  et  demeure  ,  la  commune 
et  la  désignation  particulière  dUlieu  où 
il  se  propose  de  fouiller,  l'étendue  du 
terrain  à  exploiter,  la  nature  de  la  masse, 
son  épaisseur  et  la  profondeur  à  laquelle 
elle  se  trouve  ;  enfin  ,  le  mode  d'exploi- 
tation qu'il  entendra  suivre  et  employer. 

3  A  sa  pétition,  le  demandeur  joindra, 
aussi  en  double  expédition,  un  plan  du 
terrain  à  exploiter,  fait  sur  l'échelle  d'un 
deux  cent  seizième  des  dimensions  linéai- 
res (i),  et  maillés  de  dix  en  dix  millimè- 
tres ;  le  titre  ,  ou  extrait  du  titre  de  la 
propriété  du  terrain,  ou  le  traité  par  le- 
quel il  aura  acquis  le  droit  d'exploitation; 
enfin,  pour  faire  connaître  ses  facultés 
pécuniaires ,  une  copie  certifiée  des  ar- 
ticles le  concernant ,  dans  les  matrices  de 
rôles  des  diverses  contributions  directes 
auxquelles  il  se  trouve  imposé. 

4.  Le  sous-préfet ,  après  avoir  consulté 
le  maire  de  la  commune  du  demandeur 
et  celui  de  la  commune  où  doit  être  éta- 
blie l'exploitation ,  donnera  son  avis  sur 
la  personne  et  sur  les  avantages  ou  les 
iiiconvéniens  de  l'exploitation  projetée. 
Cet  avis  sera  adressé  au  préfet  du  dépar- 
tement, avec  la  pétition  et  les  titres  du 
demandeur,  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard  ,  à  dater  du  jour  de  l'enregis- 
trement à  la  sous-préfecture. 

5.  La  pétition,  les  plans,  les  titres, 
déclarations  et  avis  des  autorités  locales  t 
après  avoir  été  enregistrés  à  la  préfec- 
ture,  seront  envoyés  à 'l'inspecteur  gé- 
néral des  carrières,  lequel  reconnaîtra 
ou  fera  reconnaître  par  l'un  des  inspec- 
teurs particuliers. 

i°  L'existence,  la  nature  et  la  ma- 
nière d'être  de  la  masse  à  exploiter; 


il.  —  Si  TflARS  l8l3. 

Si  le  mode  d'exploitation  proposé 
est  convenable  à  l'état  de  la  masse  ou  aux 
dispositions  locales ,  ou  s'il  y  a  lieu  d'en 
prescrire  un  autre  plus  avantageux  ; 

3°  Si  l'étendue  du  terrain  est  suffi- 
sante pour  y  asseoir  une  exploitation  utile 
sans  nuire  aux  propriétés  ou  exploitations 
voisines  ; 

4°  Enfin ,  les  lieux  où  doivent  être  faites 
les  ouvertures ,  en  conservant  la  distance 
des  chemins  ,  aquéducs,  tuyaux  de  con- 
duite et  habitations ,  prescrite  par  les 
réglemens. 

6.  Sur  le  vu  des  autorités  locales  et  du 
rapport  de  l'inspecteur  général  des  car- 
rières, le  préfet  statuera.  Les  permissions 
accordées  seront  publiées  et  affichées  dans 
les  communes  respectives. 

Ces  affiches  et  publications  seront  faites 
à  la  diligence  des  maires  et  adjoints  des 
communes  intéressées. 

7.  A  cet  effet ,  des  ampliations  des  au- 
torisations accordées  seront  adressées  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel devra  se  faire  l'exploitation ,  ainsi 
qu'à  l'inspecteur  général  des  carrières. 

8.  Il  sera  tenu  ,  tant  à  la  préfecture  que 
dans  le  bureau  de  l'inspecteur  général , 
un  registre  desdites  autorisations  ,  par  or- 
dre de  dates  et  de  nombres  :  il  sera  for- 
mé une  série  générale  de  ces  numéros  , 
qui  seront  indiqués  dans  les  autorisa- 
tions. 

9.  Les  droits  de  timbre  des  expéditions 
et  ampliations,  et  le  droit  d'enregistre- 
ment seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

10.  Les  droits  résultant  des  permissions 
accordées  en  conformité  des  articles  pré- 
cédens  ne  pourront  être  cédés  ni  trans- 
portés ,  soit  par  celui  à  qui  ladites  per- 
missions auront  été  accordées,  soit  par 
ses  ayans-cause,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  héritiers  seront  tenus  à 
faire  devant  le  préfet  la  déclaration  de 
l'intention  où  ils  sont  de  continuer  ou  de 
cesser  l'exploitation. 

11.  A  défaut  de  s'être  mis  en  règle  à 
cet  égard ,  en  observant  les  formalités 
prescrites  ci-dessus ,  les  héritiers  ou  ces- 
sionnaires  seront  regardés  comme  exploi- 
tant sans  permission  ,  et ,  en  conséquence, 
traités  comme  étant  en  contravention. 


(1)  Celle  échelle  repond  a  celle  de  quatre  lignes  pour  toise,  prescrite  depuis  long-temps  pour  les 
plans  des  carrière*.  Il  est  nécessaire  de  la  conserver  pour  pouvoir  accorder  les  nouveaux  plans  avec 
ceux  qui  existent  défh  au  nombre  d'environ  quinte  cents. 

r* 
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Section  II.  Règles  à-  suivre  pendant 
l'exploitation. 

11.  Avant  de  commencer  ses  travaux, 
l'exploitant  autorisé  devra  ,  à  peine  d'a- 
mende ,  placer  dans  un  lieu  apparent ,  à 
l'ouverture  de  l'exploitation  projetée,  une 
plaque  en  tôle,  attachée  sur  un  poteau  , 
portant  le  nom  de  la  commune  d'où  dé- 
pend le  terrain  à  exploiter ,  le  sien  pro- 
pre et  le  numéro  sous  lequel  est  enregis- 
trée sa  permission. 

i3.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  con- 
former aux  instructions  concernant  la 
sûreté  publique  qui  lui  seront  transmi- 
ses, soit  par  l'inspecteur  général  ,  soit  par 
les  inspecteurs  particuliers  des  carrières: 
ces  instructions  seront  visées  préalable- 
ment par  le  préfet  du  département. 

i4-  Il  ne  pourra  aussi ,  à  peine  d'amen- 
de, changer  le  mode  d'exploitation  qui 
lui  aura  été  prescrit,  sans  en  avoir  préa- 
lablement demandé  et  obtenu  l'autori- 
sation dans  les  formes  indiquées  ,  sec- 
tion Ire  ,  pour  les  permissions  d'exploiter. 

15.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  par  un 
plan  de  ses  travaux  dressé  sur  la  même 
échelle  que  le  plan  de  surface  mentionné 
dans  l'article  4,  les  augmentations  de  sa 
carrière  pendant  l'année  précédente. 

16.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter 
auxdits  inspecteurs  tous  les  moyens  de  vi- 
siter et  de  reconnaître  ses  travaux  :  il  de- 
vra même  les  accompagner  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis.  Lesdits  inspecteurs 
pourront,  au  surplus,  en  cas  de  besoin, 
requérir  main-forte  auprès  des  autorités 
constituées,  pour  qu'il  leur  soit  prêté  as- 
sistance *ilans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pour  l'exécution  et  le  maintien  des  ré- 
glemens. 

17.  L'inspecteur  général  et  les  inspec- 
teurs particuliers  veilleront,  dans  leurs 
tournées,  à  ce  que  les  exploitans  n  aient 
ou  n'emploient  que  des  ouvriers  porteurs 
de  livrets ,  conformément  à  la  loi  du  2a 
germinal  an  1 1 ,  et  à  l'arrêté  du  gouver- 
nement du      frimaire  an  i3. 

18.  L'exploitant  est  personnellement 
responsable  du  fait  de  ses  employés  et 
ouvriers. 

Section  III.  Formalités  à  remplir  en 
cas  de  suspension  ou  cessation  de 
l'exploitation. 

19.  Nul  exploitant  ne  pourra,  à  peine 
d'amende  et  de  responsabilité  de  ton*  ac- 
cidens,  interrompre  ou  suspendre  son  ex- 
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ploitation  ,  sans  en  avoir  donné  avis  à 
1  inspecteur  général  des  carrières,  et  ob- 
tenu l'agrément  du  préfet. 

30.  Durant  l'interruption  ou  la  suspen- 
sion d'une  exploitation,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  sa  reprise,  l'entrée  en 
sera  muraillée  et  fermée  par  des  portes 
garnies  de  ferrures  ou  de  cadenas;  les 
puits  seront  couverts  de  madriers  et  bar- 
ricades suffisans  et  arrêtes  de  manière  à 
garantir  de  tous  accidens;  et  ce,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  10. 

ai.  Nul  exploitant  ne  pourra,  de  même 
sous  peine  d'amende  et  de  responsabilité, 
abandonner  définitivement  ses  travaux, 
en  combler  les  trous  ou  puits  ,  en  enlever 
les  échelles,  ni  en  fermer  les  galeries  de 
cavage,  sans  en  avoir  au  préalable  de- 
mandé et  obtenu  la  permission. 

sa.  La  demande  d'abandon  ou  de  com- 
blement devra  être  adressée  au  préfet  du 
département ,  pour  être  ensuite  par  lui 
renvoyée  à  l'inspecteur  général  des  car- 
rières, qui  constatera  ou  fera  constater 
par  un  procès- verbal , 

10  L'état  des  travaux  avant  l'abandon  ; 

2°  Si  l'exploitation  a  été  bien  faite  ; 

3°  Si  quelques  parties  ne  périclitent 
pas  ;  cas  auquel  il  ordonnerait  les  travaux 
nécessaires,  aux  frais  de  l'exploitant  ; 

4°  Enfin,  si  la  fermeture  de  la  carrière 
ne  présente  aucun  danger. 

a3.  L'inspecteur  général  se  fera  remet- 
tre un  plan  de  l'état  de  la  carrière,  et 
enverra  le  tout,  avec  son  rapport,  au 
préfet ,  qui  statuera. 

24*  Il  *cra  adressé  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement  ,  ainsi  qu'à  l'inspec- 
teur général  des  carrières ,  des  amplia- 
tions  de  l'arrêté  qui  sera  intervenu  ;  une 
expédition  en  sera  aussi  délivrée  à  l'im- 
pétrant. 

2  5.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  inter- 
rompue ou  abandonnée  sans  permission 
serait  au  compte  d'un  exploitant  à  titre 
précaire  ,  le  propriétaire  deviendra  res- 
ponsable des  événemens ,  comme  si  l'in- 
terruption ou  abandon  était  son  propre 
fait;  il  sera  en  conséquence  tenu  de  faire 
sauter  par  les  mines,  et  sous  les  ordres 
des  préposés  de  l'inspection  ,  les  parties 
menaçantes. 

36.  A  défaut,  par  le  propriétaire,  de  se 
conformer  aux  ordres  donnés  à  cet  égard, 
le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  géné- 
ral, ordonnera  le  comblement  de  la  car- 
rière ;  et  les  frais  de  cette  opération  ,  du 
montant  desquels  il  sera  décerné  une  or- 
donnance exécutoire  contre  le  proprié- 
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taire  ,  seront  payés,  en  cas  de  refus,  com- 
me les  contributions  publiques  (i). 

Section  IV.  Cas  d'interdiction  des 
exploitations, 

27.  Toute  exploitation,  d'après  quelque 
mode  qu'elle  s'opère,  dont  l'état  actuel 
présenterait  des  dangers  auxquels  on  ne 
pourrait  opposer  des  précautions  suffisan- 
tes sera  interdite  et  condamnée ,  alors 
muraillée  et  abattue  s'il  est  nécessaire. 

a8.  L'affaissement  ou  le  comblement 
des  carrières  condamnées  -sera  exécuté  , 
au  refus  des  propriétaires  ,  par  les  pré- 
posés de  l'inspection  ,  aux  trais  des  ex- 
ploitant, indépendamment  des  indemnités 
de  droit,  s'ils  ont  excavé  sous  la  propriété 
d'autrui ,  ou  à  des  distances  défendues 
parles  régie  mens. 

Seotïon  V.  Des  expertises. 

ao.  Les  dispositions  du  titre  IX  de  la 
loi  du  a  i  avril  1810,  et  particulièrement 
celles  relatives  au  choix  des  experts  et 
aux  plans  à  produire  pour  les  expertises, 
seront  toujours  appliquées  dans  les  ex- 
pertises relatives  aux  carrières  des  dépar* 
temens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

TrraE  IL  Des  peines  à  encourir  *n  cas 
de  contravention. 

Section  F*.  Des  amenât  s. 


i  et  l'achat 


3o. 


Les  amendes  à  prononcer  dans  les 
cas  prévus  par  le  présent  règlement  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  francs 
pour  la  première  fois ,  ni  être  moindres 
de  cinquante  francs  :  elles  seront  doublées 
en  cas  de  récidive. 

3i.  Lesdjtes  amendes  seront  pronon- 
cées en  conseil  de  préfecture  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  général  des  carrières, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  en- 
vers qui  de  droit 

3a.  Le  produit  net  de  ces  amendes  sera 
versé  par  la  régie  des  domaines  dans-la 
caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment,  pour  être  employée ,  dans  l'éten- 
due dudit  département ,  aux  travaux  ex- 
traordinaires que  nécessiteront  les  exploi- 
tations, soit  pour  les  améliorations,  les 
recherches ,  les  sondages ,  etc. ,  soit  pour 
la  cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre,  par 
les  nouveaux  procédés ,  soit  pour  la  con- 


struction des  fourneaux  d' 
des  combustibles. 


Section  II.  De  l'annulation  des  per- 
missions. 

33.  Lorsqu'un  exploitant,  après  trois 
contraventions  sera  convaincu  d'un  nou- 
veau délit,  la  permission  lui  sera  retirée. 

34.  U  y  aura  également  lieu  à  retirer 
la  permission  pour  cessation  de  travaux 
pendant  un  an ,  sans  autorisation  ou  force 
majeure. 

35.  La  permission  sera  retirée  par  ar- 
rêté du  préfet  ,  sur  le  rapport  de  l'in- 
specteur général  des  carrières;  cet  arrêté 
sera  exécuté  de  suite  ,  à  la  diligence  des 
maires  et  adjoints  et  de  la  gendarmerie 
aux  frais  des  permissionnaires. 

36.  Dans  le  cas  de  permission  retirée , 
il  sera  procédé  à  la  visite  de  l'exploita- 
tion ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  aux  ar- 
ticles aa ,  37  et  a8,  afin  qu'une  nouvelle 
permission  soit  donnée,  s'il  y  a  lieu. 

Titre  III.  Dispositions  générales. 

3?.  Toutes  les  permissions  accordées 
antérieurement  au  présent  règlement  se- 
ront ,  par  les  impétrans ,  représentées  à 
l'inspecteur  général  des  carrières ,  qui 
les  visera,  et  les  fera  inscrire ,  dans  leur 
ordre  dé  série  ,  au  fur  et  à  mesure  du 
visa y  sur  le  registre  générai  dont  il  est 
parlé  article  8;  celui-ci  les  adressera  au 
préfet  du  département ,  pour  être  revê- 
tues des  mêmes  formalités. 

38.  Cette  vérification  se  fera  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

39.  Le  délai  expiré ,  toute  exploitation 
dont  le  propriétaire  n'aura  pas  fait  vi- 
ser sa  permission ,  ou  ne  justifiera  pas 
avoir  fait  les  demandes  nécessaires  pour 
obtenir  ce  visa,  sera  suspendue. 

40.  A  cet  effet ,  une  visite  générale 
des  exploitations  sera  faite  après  ce  dé- 
lai ,  pour  constater  l'exécution  des  me* 

"sures  ci-dessus  prescrites. 

41.  Les  procès-verbaux  de  visite  seront 
adressés  au  préfet  du  département ,  avec 
un  état  indicatif  des  exploitations  dont 
les  permissions  anciennes  n'auront  pas 
subi  la  formalité  de  la  révision.. 

4*.  Tout  propriétaire  de  carrière  an- 
ciennement exploitée ,  et  présentement 
abandonnée  ,  sera  tenu  de  déclarer  au 


(1)  Ces  dispositions,  ainsi  que  la  plupart 
*  règlement  sur  le  lait  des  carrières. 


de  celle*  prescrites  dans  ee  litre ,  existent  dans  les 
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secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  dé-  Considérant  que,  par  la  loi  du  6  fri- 

lai  de  deux  mois,  la  situation  de  ses  tra-  maire  an  7,  le  Gouvernement,  voulant 

vaux,  et  depuis  quel  temps  ils  sont  aban-  assujétir  à  des  règles  uni  ormes  l'admi- 

donnés,  afin  que  ,  sur  sa  déclaration ,  il  nistration  et  la  fixation  des  droits  à  perce- 

puisse  être  pris  telle  mesure  qu'il  appar-  voir  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  ou  à 


tiendra. 

43.  Toute  contravention  à  l'article  pré- 
cédent ,  par  négligence  ou  retard  dans 
Ja  déclaration ,  qui  sera  constatée  par  un 
inspecteur  des  carrières  sera  punie  par 
une  amende  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  section  lre  ci-dessus. 

44*  Les  dispositions  contenues  au  pré- 
sent règlement  général  de  l'administra- 
tion sont  applicables  à  toute  nature  de 
matière  exploitable,  soit  pierre,  plâtre, 
glaise  ,  sable  ,  marne  et  craie  ,  dont  les 
divers  modes  d'exploitation  seront  l'objet 
d'autant  de  réglemens  particuliers ,  et  ne 
s'appliqueront  pas  aux  carrières  qui  sont 
à  ciel  ouvert. 


établir  aux  traverses  des  fleuves,  rivières 
et  canaux,  est  devenu  propriétaire  de 
d'eau  ,  et  a  imposé  à  ses 


les  passages 


par  l'article  5o  de  ladite  loi,  la 
de  passer  gratuitement  les  mi- 


aa  MARS  181 3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Elat  sur  la  manier*  dont  veut  être 
appliquée  aux  passages  d'eau  en 
Hollande ,  l'exemption  des  droits 
de  bacs  portée  en  faveur  des  militai- 
res par  l'article  5o  de  la  toi  du  ti  fri- 
maire an  7.  (IV,  Bull.  CDXCVI, 
n°  9094O 

Le  Conseil -d'Etat ,  qui  *  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  entendu 
le  rapport  des  sections  de  l'intérieur  et 
des  finances,  sur  celui  du  ministre  direc- 
teur de  l'administration  de  la  guerre, 
tendant  à  faire  décider  que  les  bateliers 
hollandais  et  autres  propriétaires  ou  des-* 
servans  des  bacs  et  bateaux  établis  pour 
les  passages  d'eau  feront  gratuitement  ce 
service  pour  les  troupes  et  les  militaires 
en  marebe,  et  qu'il  ne  leur  sera  accordé 
aucune  rétribution,  ni  pour  le  passé  ni 
pour  l'avenir,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  h  loi  du  6  frimaire  an  7  ; 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  7  ; 

Vu  l'article  11  du  décret  du  ai  octo- 
bre 181 1,  portant  :  «  11  n'est  rien  innové 
«  à  la  propriété  des  bacs,  ponts  volans 
«  et  passages  d'eau  de  toute  espèce  dans 
«  les  départemens  de  la  Hollande  :  tous 
«  les  propriétaires  justifieront  de  leur 
«  propriété  devant  le  conseille  r-d'Etat 
«  directeur  général  des  ponts- et  -chaus- 
«  se'es,  avant  le  ier  janvier  i8i3;  » 


tous 

fermiers, 
condition 

li  ta  ires  en  marche  ; 

Considérant  que ,  par  le  décret  du  ji 
octobre  181 1,  au  lieu  d'acquérir  des  pro- 
priétaires de  passages  d'eau  en  Hollande, 
leurs  droits,  le  Gouvernement,  au  con- 
traire ,  les  a  maintenus  dans  leur  pro- 
priété; qu'exiger  des  propriétaires  le  pas- 
sage gratuit  des  troupes  en  marche  se- 
rait grever  singulièrement  leur  propriété, 
d'autant  plus  que  plusieurs  de  ces  pas- 
sages ne  peuvent  être  servis  que  par  des 
bateaux  à  voile,  et  sont  établis  sur  des 
bras  de  mer  tellement  larges ,  qu'on  ne 

f>t;ut  faire  que  très-peu  de  voyages' dans 
e  courant  d'une  journée;  mais  que,  d'un 
autre  côt£ ,  les  mêmes  motifs  perdent 
presque  toute  leur  force  par  rapport  à 
des  militaires  qui  ne  voyagent  pas  en  corps 

Is  attende 


de  troupe,  pourvu  qu' 


lent ,  pour 


leur  passage,  l'instant  auquel  il  doit  être 
fait  pour  le  service  d'autres  voyageurs, 
Est  d'avis, 

Que  la  loi  du  6  frimaire  an  7  ne  peut 
être  appliquée  ,  aux  passages  d'eau  en 
Hollande,  qu'aux  militaires  voyageant  iso- 
lément et  sans  troupe  ,  et  à  la  gendarme- 
rie ,  et  à  la  condition  qu'ils  n'exigeront 
pàs  le  passage  pour  eux  seuls ,  mais  pro- 
fiteront de  celui  qui  doit  être  fait  pour 
le  service  des  autres  voyageurs,  selon  les 
usages  'f 

Que  les  réclamations  des  droits  pour 
le  passé  doivent  être  jugées  d'après  le 
même  principe. 

11  mars  181 3.  —  Loi  qui  autorise  des 
échanges.  (IV,  Bull.  D,  n°  9176; 
Mon.  du  a 3  marv  181 3.) 

Disposition  générale. 

Art.  a5a.  Les  échangistes  seront  tenus, 
avant  la  passation  de  l'acte  d'échange  vde 
justifier,  i°  de  leurs  titres  de  propriété; 
3°  dans  les  délais  prescrits,  de  la  libé- 
ration de  toute  hypothèque  sur  les  im- 
meubles par  eux  donnés  en  échange  (1). 


(1)  Les  antre»  articles  contiennent  les  noms  des  départemens,  communes,  fabriques,  hospices 
et  boréaux  de  bienfaisance  autorisés. 

18.  ^ 
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aa  MARS  i8i3.  —  Décret  qui  fixe  au  a5 
mars  le  jour  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion du  Corps- Législatif.  (  IV,  Bull. 
CDLXXXVII,n°9oa8.) 


a  a  MARS  181 3.  —  Décret  qui  approuve 
le  règlement  de  l'evèque  de  Saint - 
Elour,  relatif  au  prélèvement  et  à 
l'application  du  sixième  du  produit 
des  chaises ,  bancs  et  places  dans 
les  églises.  (IV,  Bulletin  CDXCIX, 
n°  9120.) 

a  a  MARS  181 3.  ^-  Décret  qui  autorise 
l'établissement  d'une  chapelle  dans 
la  commune  de  Pretin.  (  IV,  Bull. 
CDXCIX,  no  9i49.) 


aa  mars  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Sain- 
coins  f  Rodez,  Acrschat ,  Eojano, 
Pistoie,  Beziers,  Saint- Pallier,  San- 
Secondo,  Pezenas ,  Langeac,  Ba- 
gnères,  Saint-  Cloud,  No  la  y,  Anvers, 
Audenarde,  JVelleren,  Nîmes,  Paul- 
mery,  Roanne,  Saint-Etienne,  Bar- 
cas,  Montcayolle  et  Bonn  ;  aux  fa- 
briques des  églises  par  oissiales  et  suc- 
cursales de  Châteauneuf  Bendejun , 
Fay,  Aubagne  et  Koetzingen  ;  au 
séminaire  diocésain  de  Mayence,  et 
à  l'établissement  des  eaux  thermales 
de  Néris.  (  IV,  Bulletin  CDXCXVI  , 
n"  9099  à  9104  ;  Bull.  CDCXVIH, 
n°»  911}  à  gi  19  ;  et  Bull.  CDXCIX  p 
n°*  9137  à  9148.) 

—  1—  

a5  mars  181 3.  —  Décret  relatif  à  l'exé- 
cution du  conrordat  de  Fontaine- 
bleau. (IV,  Bull.  CDXC,  no  9067.) 
Voy.  concordat  du  i3  février  181 3. 

Art.  Ier.  Le  concordat  signe'  à  Fontaine- 
bleau ,  qui  règle  les  affaires  de  l'Efilise , 
et  qui  a  été  publie',  comme  loi  de  l'Etat, 
le  i3  février  i8i3,  est  obligatoire  pour 
nos  archevêques,  évèques  et  chapitres, 
qui  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

a.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à 
un  évêché  vacant,  et  que  nous  l'aurons 
fait  connaître  au  saint  Père ,  dans  les  for- 
mes voulues  par  le  concordat ,  notre  mi- 
nistre des  cultes  enverra  une  expédition 
de  la  nomination  au  métropolitain,  et, 
s'il  est  question  d'un  métropolitain,  au 
plus  ancien  évêque  de  la  province  ecclé- 
siastique. 


—  DU  aa  AU  a?  MARS  i8i3. 

3.  La  personne  que  nous  aurons  nom- 
mée se  «pourvoira  par-devant  le  métro- 
politain, lequel  fera  les  enquêtes  voulues, 
et  en  adressera  le  résultat  au  saint  Père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le 
#  cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique  , 

le  métropolitain  nous  le  ferait  connaître 
sur-le-champ;  et,  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'exclusion,  ecclésiastique  n'existe- 
rait, si  l'institution  n'a  pas,  été  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  no- 
tification de  notre  nomination,  aux  ter- 
mes de  l'article  4  du  concordat,  le  mé- 
tropolitain, assisté  des  évèques  de  la  pro- 
vince ecclésiastique ,  sera  tenu  de  donner 
ladite  instituiion. 

5.  Nos  cours  impériales  connaîtront  de 
toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom 
à' appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de 
toutes  celles  qui  résulteraient  de  la  non- 
exécution  des  lois  des  concordats. 

6.  Notre  grand-juge  présentera  un  pro- 
jet de  loi  pour  être  discuté  en  notre 
Conseil ,  qui  déterminera  la  procédure 
et  les  peines  applicables  dans  ces  ma- 
tières. 

a5  mars  181 3.  —  Décret  qui  accorde 
grâce  aux  individus  des  départemens 
de  Rome  et  du  Trasimène ,  qui  au- 
raient encouru  les  peines  portées  par 
les  fois  pour  avoir  refusé  de  prêter  le 
serment  dû  à  l'empereur  par  tousses 
sujets.  (IV,  Bulletin  CDLXXXV1I, 
«°  9oa90  ^  

a 5  MARS  181 3.  — Décret  qui  nomme  les 
barons  Desmousseaux  préfet  du  dé- 
partement de  l'Escaut,  La  Tour- 
Ditpin  préfet  du  département  de  la 
Somme,  Delaître  préfet  du*  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  et  Le  Pelle- 
tier d'Aulnay  préfet  du  département 
de  la  Slura.  (IV,  Bull.  CDLXXX  VIII, 
n°  9°4°-) 

a 5  mars  18 1 3.  —  Ext/ait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  majo- 
rais en  faveur  de  MM.  Depret,  Mol- 
let, d'Haubersal  et  Rambaud.  (IV, 
Bull.  CDXCIII  et  CDXC1V,  n°»  9o86 
et  9090.) 

■  1  ■  ■  ■  ■  — 

a7   MARSi4i8i3.  —  Décret  relatif  aux 
demandes  en  évaluation  de  dimes, 
formées  en  exécution  du  décret  du 
aa  janvier  i8i3.  (IV,  Bull.  CDXCIV, 
n°  9087.) 

Art.  i*r.  Les  demandes  en  évaluation 


Digitized  by  Google 


GOUTER  NE  MENT  IMPÉRIAL.  — 

de  dîmes  formées  en  exécution  de  notre 
décret  du  a  a  janvier  dernier,  soit  par  les 
débiteurs  ,  soit  par  les  créanciers  ,  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas  ,  dispenser  les 
débiteurs  de  payer  en  nature  ,  et  de  la 
manière  accoutumée  ,  les  dîmes  par  eux 
dues,  si  les  évaluations  n'ont  pas  été  faites, 
et  toutes  les  formalités  y  relatives  rem- 
plies, avant  le  icr  mars  de  chaque  année. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  décret. 


3o  mars  18 1 3.  —  Lettres-patentes  qui 
confèrent  à  sa  majesté  l' impératrice 
et  reine  Marie -Louise  le  titre  de  ré- 
gente. (  IV,  Bull.  CDXC  ,  no  o/>6G.) 

Voy.  décret  du  5  février  18 1 3, 

If.......  voulant  donner  à  notre  bien- 

aimée  épouse  l'impératrice  et  reine  Ma- 
rie-Louise des  marques  de  la  haute  con- 
fiance que  nous  avons  en  elle  ,  nous  avons 
résolu  de  l'investir,  comme  nous  l'inves- 
tissons par  ces  présentes  ,  du  droit  d'as- 
sister aux  conseils  du  cabinet  lorsqu'il  en 
sera  convoqué ,  pendant  la  àufee  de  notre 
règne  ,  pour  l'examen  des  affaires  les  plusv 
importantes  de  l'Etat-;  çt  attendu  que 
nous  sommes  dans,  l'intention  d'aller  in- 
cessamment nous  mettre  à  la  tète  de  nos 
armées  pour  délivrer  le  territoire  de  nos 
alliés,  nous  avons  également  résolu  de 
conférer,  comme  nous  conférons  par  ces 
présentes,  à  notre bien-aimée  épouse  l'im- 
pératrice et  reine  le  titre  de  régente, 
pour  en  exercer  les  fonctions,  en  con- 
formité de  nos  intentions  et  de  nos  or- 
dres ,  tels  que  nous  les  aurons  fait  trans- 
crire sur  le  livre  d'Etat,  entendant  qu'il 
soit  donné  connaissance  aux  princes  grands 
dignitaires  et  à  nos  ministres  desdits  or- 
dres et  instructions ,  et  qu'en  aucun  cas 
l'impératrice  ne  puisse  s'écarter  de  leur 
teneur  dans  l'exercice  des  fonctions  de^ 
régente. 

Voulons  que  l'impératrice  régente  pré- 
side, en  notre  nom,  le  Sénat,  le  Conseil- 
d'Elat,  le  conseil  dos  ministres  et  le  con- 
seil privé,  notamment  pour  l'examen  des 
recours  en  grâce  ,  sur  lesquels  nous  l'au- 
torisons à  prononcer,  après  avoir  entendu 
les  membres  dudit  conseil  privé.  Toute- 
fois, notre  intention  n'est  point  que,  par 
suite.de  la  présidence  conférée  à  l'impé- 
ratrice régente,  elle  puisse  autoriser,  par 
sa  signature  ,  la  présentation  d'aucun  sé- 
natus-consulte ,  ou  proclamer  aucune  loi 
de  l'Etat,  nous  référant,  à  cet  égard,  au 
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contenu  des  ordres  et  instructions  men- 
tionnés ci-dessus.  1 


3  avril  i8i3.  —  Sénattts-consulte  par 
tant  que  cent  quatre  -  vingt  mille 
hommes  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  augmen- 
ter les  armées  actives ,  et  qu  'il  sera 
pourvu  à  la  défense  des  frontières 
de  l'ouest  et  du  midi  par  les  gardes 
nationales  sédentaires.  (  IV,  Bulletin 
CDXCl,  n«  9069.) 

Voy.  décrets  du  5  avril,  181 3. 
Titre  l«r.  Dispositions  générales. 

Art.  Ier.  Une  force  de  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  aug- 
menter les  armées  actives ,  savoir  : 

Dix  mille  hommes  de  gardes  d'hon- 
neur à  cheval  ; 

Quatre-vingt  mille  hommes  qui  seront 
appelés  sur  le  premier  ban  de  la  garde 
nationale  ; 

Quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la. 
conscription  de  1814,  qui  étaient  destinés 
à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  et 
du  midi ,  et  spécialement  des  chantiers 
d'Anvers,  de  Cherbourg,  de  Brest,  de 
Lorient ,  de  Rochefort  et  de  Toulon. 

Titre  II.  De  la  formation  de  quatre 
régime  ris  de  gardes  d'honneur. 

a.  II  est  créé  quatre  régimens  de  gar- 
des-d'honneur à  cheval,  formant  un  com- 
plet de  dix  mille  hommes. 

3.  Le  premier  régiment  sera  composé 
des  gardes-d'honneur  fourni»  par  les  dé- 

Sartemens  des  ire,  i4e  f  i5e,  16e,  a4*  et 
oe  divisions  militaires; 

Le  deuxième,  de  ceux  des  a«,  3e,  4% 
Se,  17e,  18e,  a5«,  a6e  et  a8e  divisions 
militaires  ; 

Le  troisième,  de  ceux  des  10e,  ue, 
ia«,  i3e,  aoe,  aa«,  ag«  et  3i«  divisions 
militaires  ; 

Le  quatrième,  de  ceux  des  6e,  7e,  8«, 
9« ,  19e,  aie,  a3e,  a7c  et  3a«  divisions 
militaires. 

4.  Les  contingens  à  fournir  par  chacun 
des  départemeus  de  l'empire  ,  pour  la  for- 
mation de  ces  quatre  régimens,  seront 
fiïcs  par  un  arrêt  du  Couseil. 

5.  Les  hommes  composant  lesdits  ré- 
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gimens  devront  s'habiller ,  s'équiper  et 
se  mon  1er  à  leurs  frais. 

6.  Ils  auront  la  solde  des  chasseurs  de 
1  a  garde. 

7.  Après  douze  mois  de  service  dans 
lesdits  régimens ,  ils  auront  le  grade  de 
sous-tieulenant. 

8.  Lorsqu'après  la  campagne  il  sera 
procédé  à  la  formation  de  quatre  com- 
pagnies de  gardes-du-corps  ,  une  parlie 
de  ces  compagnies  sera  choisie  parmi 
les  hommes  des  régimens  de  gardes- 
d'honneur  qui  se  seront  le  plus  distin- 
gués. 

9.  Les  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  ou  leurs  fils,  pourront,  s'ils  n'ont 
pas  assez  de  fortune  pour  s'équiper  et 
se  monter  à  leurs  frais  j  être  équipés,  et 
montés  aux  frais  de  la  Légion. 

TlTRE  III.  Levée  de  Quatre-vingt  mille 
hommes  sur  le  premier  ban  de  la 
garde  nationale. 

10.  Quatre-vingt  mille  hommes  de  la 
conscription  ,  pris  dans  le  premier  ban 
de  la  garde  nationale,  des  années  1807, 
1808,  1809,  18 10,  1811  et  1812,  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  le  recrutement  de  l'armée, 
et  la  formation  d'une  armée  de  réserve. 

11.  Les  hommes  qui  se  sont  mariés 
avant  la  publication  du  présent  sénatus- 
consulle  ne  pourront  être  désignés  pour 
faire  partie  de  la  levée  ordonnée  par 
l'article  précédent. 

12.  Les  appels  et  leurs  époques  seront 
déterminés  par  des  arrêts  du  Conseil. 

Titre  IV.  De  la  manière  de  pourvoir 
à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest 
et  du  midi,  et  spécialement  des  chan- 
tiers maritimes. 

13.  Afin  de  rendre  disponibles  les 
quatre- vingt»- dix  mille  hommes  de  la 
conscription  de  1814  qui  étaient  destinés 
à  la  défense  des  frontières  de  l'ouest  et 
du  midi ,  il  y  sera  pourvu  par  les  gardes 
nationales  sédentaires. 

i£.  L'empereur  confie  la  défense  des 
chantiers  du  Texel  et  des  Bouches-de-la- 
Meuse  au  courage  et  à  l'honneur  des 
Français  des  départemens  du  Zuyderzée, 
des  Bouch  es-de-la- Meuse  ,  de  l'issel— 
Supérieur,  des  Bouches-de-l'Isse! ,  de  la 
Frise  et  de  l'Ems  Occideutal  ; 

La  défense  des  chantiers  d'Anvers  et 
de  Flessingue  ,  aux  Français  des  départe- 
mens des  Bouches-de-f'Escaut ,  de  la 
Dyle,  de  l'Escaut,  de  Jemmape ,  des 
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Deux-Nèthcs,  du  Nord,  du  Pas-de-Ca- 
lais et  de  la  Lys; 

La  défense  des  chantiers  de  Cher- 
bourg t  aux  Français  des  départemens  de 
la  Manche,  de  l'Orne,  du  Calvados,  de 
la  Seine- Inférieure ,  de  la  Somme,  de 
l'Eure,  d'Eure-et-Loir  et  de  l'Oise; 

La  défense  des  chantiers  de  Brest  et 
de  Lorient ,  aux  Français  des  départe- 
mens d'Ille-et-Vilaine,  des  Côtes-du- 
Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la 
Sarthe,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Maïenne, 
de  Maine-et-Loire  et  à&  I,oir-et-Cher  ; 

La  défense  des  chantiers  de  Rochefort, 
aux  Français  des  départemens  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  des 'Deux-Sèvres ,  de 
la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Loire- 
Infe  Heure ,  de  la  Charente  et  de  la  Gi- 
ronde ; 

La  défense  des  chantiers  de  Toulon, 
aux  Français  des  départemens  du  Var, 
des  Bouches-du-Rhône  ,  des  Alpes-Ma- 
ritimes, de  Vaucluse,  de  la  Diôme,  de 
l'Isère,  des  Hautes- Alpes ,  des  Basses- 
Alpes,  du  Mont-Blanc,  de  l'Hérault  et 
du  Gard. 

15.  En  conséquence,  la  garde  natio- 
nale sera  organisée  dans  ces  arrondisse- 
mens.  A.  cet  effet  ,  les  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  seront  com- 
plétées, de  manière  à  présenter,  dans 
chaque  arrondissement ,  une  force  de 
quinze  à  trente  mille  hommes  effectifs, 
présens  et  toujours  disponibles. 

16.  Six  sénateurs  seront  envoyés  dans 
ces  six  arrondissemens  ,  pour  présider  à 
l'organisation  de  ces  compagnies  ,  et  en 
prendre  'le  commandement. 

17.  Sur  le  nombre  des  grenadiers  et 
chasseurs ,  quinze  cents  à  trois  mille  se- 
ront temporairement  en  activité  dans 
chaque  arrondissement,  et  placés  sur  les 
points  où  leur  présence  sera  jugée  né- 
cessaire. 


3  avril  i8i3.  —  Sénalus-  consulte  qui 
suspend  pendant  trois  mois  le  régime 
constitutionnel  dans  les  départemens 
de  la  indivision  militaire.  (  IV,  Bull. 
CDXCI ,  n<>  9070.) 

Voy.  décrets  du  10  avril  181 3;  du 
18  Juin  181 3;  sénatits  -consulte  du 
1er  juillet  181 3. 

Le  régime  constitutionnel  est  suspèndu, 
pendant  trois  mois  ,  dans  les  départemens 
de  l'Ems-Stipérieur ,  des  Bouches-du- 
Weser  et  des  Bouches-de  l'Elbe ,  com- 
posant la  3a«  division  militaire. 
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3  avril  i8i3. — Décret  portant  défenses 
d'introduire  de  Hollande  en  France 
des  denrées  coloniales  qui  n'auraient 
pas  élé  expédiées  directement  des  en- 
trepôts d' Amsterdam  et  de  Rotter- 
dam. (  IV,  Bull.  CDXCU,  no  9076.) 

Art.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  aucunes  denrées  co- 
loniales ne  pourront ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  être  introduites 
de  Hollande  en  France,  si  elles  n'ont 
été  expédiées  directement  des  entrepôts 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 

1.  Celles  qui  seraient  tirées  desdils  en- 
trepôts, après  avoir  payé  les  droits,  se- 
ront expédic'es,  sous  pJomb  et  acquits-à- 
caution  ,  pour  la  douane  d'Anvers,  la 
seule  qui  soit  ouverte  à  cette  introduc- 
tion. 

3.  Toutes  denrées  coloniales  que  l'on 
tenterait  d'introduire  en  contravention 
aux  dispositions  des  articles  précédens  , 
seront  saisies  et  confisquées ,  avec  l'a- 
mende prononcée  par  les  réglemens. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus* 
tice  ,  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


5  Avril  181 3.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  de  ta  garde 
nationale.  (IV,  Bulletin  CDXCllI, 
110  9082.) 

Voy.  loi  du  2g  septembre  =  1 4  oc- 
tobre 1791  ;  décret  du  8  vendémiaire 
an  i{;  du  1a  novembre  1806;  du  n 
novembre  i8i3;  ordonnance  du  17 
juillet  1816. 

Titre  W, 

Skctioji  Ire.  De  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale dans  Us  arrondi ssemens. 

Art.  ier.  Il  sera  organisé  ,  dans  les  ar- 
rondissemens  déterminés  par  le  sénatus- 
consulte  en  date  du  3  avril ,  des  cohortes 
de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  gardes 
nationales  ,  conformément  au  tableau  ci- 
joint  ,  N°  icr. 

1.  Tous  les  Français  de  Vàze  de  vingt 
a  soixante  ans  continuent  d  être  suscep- 
tibles du  service  de  la  garde  nationale  , 
sauf  les  exceptions  portées  aux  précédens 
décrets. 

3.  Les  grenadiers  et  les  chasseurs  se- 
ront choisis  parmi  les  hommes  de  vingt 
il  quarante  ans. 
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4.  Chaque  compagnie  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  fournira  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  concourir  à  former  la  force  oui, 
d'après  l'article  17  du  séna  tus-consul  te  , 
doit  être  temporairement  en  activité  dans 
chaque  arrondissement. 

Section  II.  De  la  formation  des  ton- 
iràles  généraux, 

5.  Il  sera  dressé ,  dans  chaque  com- 
mune, une  liste  de  tous  les  habitans  de 
vingt  à  soixante  ans.  Celte  liste  sera  di- 
visée en  deux  sections  :  la  première  ,  de 
vingt  à  quarante  ans  ;  la  seconde  ,  de  qua- 
rante-un à  soixante  ans.  Cette  liste  sera 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  les 
citoyens  seront  invités,  par  des  affiches, 
à  venir  en  prendre  connaissance. 

Les  listes  de  181 3  seront  terminées  au 
Ier  du  mois  de  mai  prochain. 

6.  Ces  listes  serviront  à  former  le  con- 
trôle général  des  gardes  nationales  de 
chaque  sous-préfeclure. 

Les  sous-préfets  adresseront  leurs  con- 
trôles au  préfet  :  la  réunion  de  ces  con- 
trôles formera  le  contrôle  général  du  dé- 
partement. 

7.  Tons  les  ans ,  au  mois  de  janvier , 
les  listes  communales  seront  revues  ;  on 

}r  inscrira  les  habitans  qui  ont  complété 
eur  vingtième  année,  et  qui  n'ont  point 
élé  appelés  aux  armées  comme  conscrits, 
ainsi  que  ceux  qui  auraient  nouvelle- 
ment acquis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune. 

On  raiera  les  habitans  qui  auront  com- 
plété leur  soixantième  année  ,  les  morts  , 
et  ceux  qui  auraient  changé  de  domicile. 

Section  III.  De  la  formation  des  légions 
et  des  cohortes, 

8.  Les  départemens  désignés  au  séna— 
tus- consulte  fourniront  un  nombre  déter- 
miné de  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  ,  conformément  au  t?bleau  an- 
nexé au  présent  décret. 

9.  Les  grenadiers  et  chasseurs  d'un 
même  département  formeront  une  légion. 

La  légion  sera  subdivisée  en  cohortes. 

Chaque  cohorte  aura  quatre  compa- 
gnies de  cent  cinquante  hommes  ,  deux 
de  grenadiers  et  deux  de  chasseurs. 

10.  La  première  formation  des  com- 
pagnies sera  terminée  le  i5mai  prochain, 

11.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  du  présent  décret ,  les  pré- 
fets assigneront  à  chaque  sous-préfeclure 
son  contingent  dans  la  formation  ordon- 
née par  les  articles  ci-dessus. 
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la.  L'organisation  sera  faite  dans  cha- 
que département  par  un  conseil  d'orga- 
nisation composé*  du  préfet  président , 
d'un  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement ,  nommé  par. le  préfet,  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel on  opérera,  du  capitaine  de  la  gen- 
darmerie ,  et  d'un  officier  supérieur  de 
la  garde  nationale  nommé  par  le  séna- 
teur chargé  de  l'organisation. 

Lorsque  le  sénateur  jugera  convenable 
d'assister  au  conseil,  il  le  présidera. 

i3.  Le  conseil  se  transportera  succes- 
sivement dans  le  chef-lieu  de  chaque  sous-, 
préfecture. 

i4*  Le  conseil  d'organisation  détermi- 
nera quelles  sont  les  compagnies  dont  la 
réunion  doit  former  une  cohorte  ;  il  f  éu- 
nira  le  plus  possible  ,  à  cet  effet ,  les 
compagnies  d'une  même  sous- préfecture. 

15.  Les  officiers  seront  nommés  par 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  pourra  délivrer 
des  brevets  provisoires.  Dans  les  depar- 
temens  où  la  garde  nationale  a  déjà  été 
organisée,  ils  seront  pris  parmi  les  an- 
ciens officiers  qui  ont  le  mieux  servi. 

16.  11  y  aura  un  chef  et  un  adjudant- 
major  pour  chaque  légion; 

Un  chef  et  un  adjudant  pour  chaque 
cohorte; 

Et  pour  chaque  compagnie  %  un  capi- 
taine ,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant. 

17.  Les  sous-officiers  seront  nommés, 
savoir,  les  sergens,  par  le  chef  de  co- 
horte,  sur  la  présentation  du  capitaine, 
sauf  l'approbation  du  chef  de  légion,  ou 
à  son  défaut,  du  préfet;  et  les  caporaux 
par  le  capitaine  ,  sauf  l'approbation  du 
chef  de  cohorte. 

18.  Chaque  compagnie  aura  un  ser- 
gent-major, quatre  sergens,  un  caporal- 
fourrier  ,  huit  caporaux ,  un  tambour. 

iQ.  Les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  seront  composéesdes  citoyens 

les  plus  aisés  et  les  moins  nécessaires  dans,    lieu  qu'en  novembre  prochain. 


d'activité  de  chaque  cohorte  de  grena- 
diers ou  de  chasseurs  sera  déterminé  par 
l'ordre  d'inscription  sur  les  contrôles  des 
compagnies  :  si  quelque  cas  d'exception  se 
présente,  il  sera  jugé  par  le  conseil  d'or- 
ganisation. 

11.  Les  cont ingens  seront  réunis  à 
chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture. 

Tous  les  contingens,  à  la  première 
formation  de  la  force  active  ,  seront  par- 
tis avant  le  a5  mai  prochain  ,  sous  les  or- 
dres de  l'officier  qu'aura  désigné  le  sé- 
nateur. 

Ils  recevront  la  solde  et  les  vivres  à. 
dater  du  jour  fixé  pour  leur  réunion. 

Titre  IL  Du  service  de  la  garde  na- 
tionale dans  les  arrondissemens. 

a3.  Les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  seront  le  plus  possible  ar- 
mée* et  habillées  ;  elles  passeront  la  re- 
vue de  leurs  officiers  toutes  les  fois  que 
le  sénateur  chargé  du  commandement 
l'ordonnera.  Elles  seront  susceptibles  du. 
service  de  police  ou  do  sûreté  intérieure, 
si  les  circonstances  le  requièrent. 

Dans  tous  les  cas  de  besoin ,  elles  se- 
ront prêtes  à  marcher  sur  les  divers 
points  du  grand  arrondissement  dont 
elles  font  partie,  si  quelqu'un  de  ces 
points  était  particulièrement  menace'. 

24.  La  force  temporairement  en  acti- 
vité, composée  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs,  fera  le  service  sur 
tous  les  points  de  l'arrondissement  où 
les  chefs  miltaires  le  jugeront  conve- 
nable. 

a5.  Le  service  des  hommes  qui  com- 
posent cette  force  durera  six  mois  sous 
les  drapeaux. 

La  moitié  des  contingens  de  chaque 
compagnie  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
sera  renouvelée  tous  les  trois  mois  :  néan- 
moins le  premier  renouvellement  n'aura 


leurs  familles. 

ao.  Lorsque  ces  compagnies  seront  for- 
mées ,  les  hommes  qui  les  composent  re- 
cevront le  numéro  d'ordre  qui  sera  dé- 
terminé amiablement  entre  eux.  Si ,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  cet  or- 
dre n'a  point  été  arrêté ,  il  sera  réglé  par 
le  sort. 


II  sera  déterminé  par  le  sort,  et  les 
suivons  par  l'ancienneté. 

a6.  Tous  les  ans,  les  contrôles  des 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
seront  revus.On  remplacera  les  hommes, 
manquans  dans  lesdjtes  compagnies,  sui- 
vant Je  mode  indiqué  à  l'article  précé- 
dent, de  manière  que  les  compagnies 

Section  IV.  Du  contingent  à  fournir    ™*£  lOU'OUrs  ?U  COn,plel  ^ 
par  les  cohortes  de  grenadiers  et  de     *™  \         ,        l'organisation  du  ser-. 

chasseurs  pour  ta  force  temporaire-       •   '  1    1   r  •     .  -™ 

r,.«.  -   J  t  vice  de  la  force  mise  temporairement  en 

ment  en  activité.  .  ,,  -,,  \ 

activité  seront  d  ailleurs  les  mêmes  que- 

ai.  L'ordre  de  marche  du  contingent     celles  du  service  militaire. 
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39. 


Titre  III.  Des  remplacement. 

m  ' 
,  a8.  On  pourra  se  faire  remplacer  pour 
le  service  de  la  garde  nationale ,  soi!  dans 
les  compagnies  de  grenadiers  ou  de  chas- 
seurs, soit  dans  la  force  temporairement 
mise  en  activité. 

an.  Pour  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs,  le  remplaçant  ne  pourra 
être  pris  que  dans  le  même  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture. 

30.  Pour  la  force  temporairement  mise 
en  activité  ,  le  remplaçant  pourra  être 
choisi  dans  tous  les  départemens  de  l'ar- 
rondissement. 

31.  Tout  remplaçant  devra  être  agréé 
par  le  conseil  d'organisation;  et,  si  le 
remplacement  dans  la  force  active  a  lieu 
sous  les  armes  ,  par  le  sénateur. 

3a.  Les  remplaçons  pour  la  force  ac- 
tive auront  plus  de  vingt -trois  ans,  et 
moins  de  quarante. 

Tout  homme  qni  se  fera  remplacer  pour 
le  contingent  à  la  force  mise  en  acti- 
vité versera  une  somme  de  cent  vingt 
francs  à  la  caisse  du  receveur  général  de 
soo  département,  soit  que  le  remplace- 
ment .ait  eu  lieu  au  moment  où  ce  con- 
tingent est  fourni,  soit  qu'il  ait  eu  lieu 
dans  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs. 

33.  Les  récépissés  de  ces  versemens  se- 
ront visés  à  la  préfecture  du  départe- 
ment du  remplacé  :  tout  remplacé  qui 
n'exiberait  pas  ce  récépissé  avec  son  congé 
•de  remplacement,  pourra  être  poursuivi 
comme  déserteur. 

34.  Le  remplacé  répondra  de  son  rem- 
plaçant pendant  tout  le  temps  de  la  du- 
rée du  service  auquel  le  remplacé  était 
tenu. 

Titre  IV.  De  la  discipline, 

35.  Le  service  d'activité  militaire  que 
fait  la  garde  nationale  l'assimile  à  la 
troupe  de  ligne  pour  le  traitement ,  les 
honneurs  et  la  récompense,  ainsi  que 
pour  la  discipline. 

36.  Néanmoins ,  pour  le  cas  de  déser- 
tion ,  le  conseil  de  guerre  pourra  ne 
condamner  qu'à  trois  mois  de  prison;  et , 
en  cas  de  récidive ,  condamner  à  sem- 
blable peine,  et  à  être  mis  ,  en  sortant  de 
prison ,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

37.  Les  peines  de  discipline,  pour  le 
service  intérieur,  sont  les  arrêts  ou  la 

Frison  pour  un  mois  au. plus,  suivant 
exigence  des  cas  :  ces  punitions  seront 
appliquées  par  le  conseil  de  discipline  qui 


sera  établi  dans  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture. 

38.  En  service  militaire  actif,  les  pu- 
nitions pour  les  fautes  de  discipline  ou  de 
service  seront  toutes  appliquées  comme 
dans  la  ligne. 

3<).  11  n'y  aura  qu'un  conseil  de  disci- 
pline dans  chaque  sous  -  préfecture;  il 
sera  composé  d'un  chef  de  légion ,  et ,  à 
défaut,  d'un  chef  de  cohorte,  président, 
d'un  capitaine  ,  d'un  lieutenant ,  d'un 
sous-lieutenant ,  d'un  sergent  ,  d'un  ca- 
poral et  d'un  garde  national. 

Ces  membres  seront  choisis  et  dési- 
gnés par  le  sénateur  commandant. 

4o.  Le  conseil  de  discipline  s'assem- 
blera par  ordre  du  sénateur  ou  du  pré- 
fet. Il  ne  délibérera  que  sur  l'application 
des*punilions  ci-dessus  indiquées.  Ses  dé- 
cisions seront  au  besoin  exécutées  par 
l'intervention  de  l'autorité  administra- 
tive. 

4i. Indépendamment  de  ces  peines  pour 
faute  de  discipline,  toutes  les  fois  qu'un 
homme  inscrit  sur  les  contrôles  généraux 
se  refusera  à  obtempérer  aux  ordres  qui 
lui  seront  donnés,  le  préfet  pourra  le 
déclarer  premier  à  marcher  comme  sim- 
ple grenadier  ou  chasseur,  et  même  lui 
interdire  la  faculté  de  se  faire  remplacer. 

4a.  Toutes  les  .fois  que  le  service  aura 
été  suspendu  par  l'accomplissement  d'une 
peine  ,  le  temps  de  la  suspension  ne  sera 
point  compté  dans  la  durée  de  service 
obligé  dans  la  force  active. 

Titre  V.  Des  dépenses. 

43.  Les  dépenses  de  la  gflrde  natio- 
nale ,  à  la  charge  des  départemens  ,  se 
composent,  i°  pour  le  service  intérieur, 
des  appointemens  des  adjudans,  de  Ta- 
chât des  drapeaux,  des  frais  de  regis- 
tres ,  papiers ,  contrôles  et  tous  frais 
extraordinaires  de  bureau  occasionés  par 
l'organisation  des  levées  et  les  détails  de 
la  garde  nationale  ;  a°  pour  le  service 
d'activité,  de  la  première  mise  de  l'ha- 
billement. 

44.  Les  préfets  sont  chargés  de  la 
comptabilité  de  tous  les  frais  de  la  garde 
nationale  en  service  intérieur;  ils  ordon- 
nanceront ces  frais,  soit  sur, les  états  de 
dépenses  dressés  par  les  sous-préfets  pour 
les  dépenses  d'administration  ,  soit  sur 
ceux  dressés  par  les  commandans  de  co- 
hortes ,  et  visés  par  les  chefs  de  légion , 
pour  la  solde  ou  les  indemnités  de  ser- 
vice. 
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45.  L'indemnité  de  service  inte'ricur 
sera  ,  pQiir  chaque  adjudant  major  de 
légion,  de  douze  cents  francs,  et  pour 
chaque  adjudant  de  cohorte  ,  de  huit 
cents  francs  .par  an  ,  y  compris  les  menus 
frais  de  bureau  pour  les  uns  et  les  autres. 

46.  La  solde  des  tambours  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  est 
iixée  à  cent  quarante-six  francs  quarante 
centimes  par  an. 

47.  La  première  mise  de  l'habillement 

f>our  les  gardes  nationales  qui  formeront 
e  contingent  de  la  force  active  se  fera  en 
nature  par  ceux  des  hommes  pour  les- 
quels le  préfet  aura  déterminé  qu'ils 
doivent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs 
frais;  pour  tous  les  autres,  au  moyen 
d'une  somme  de  cent  trente-sept  francs 
vingt-deux  centimes,  que  !e  préfet  ffera 
verser  à  la  caisse  du  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  de  la  force  active. 

48.  L'habillement  ne  se  renouvellera 
point  aux  renouvellemens  des  contingéns; 
il  devra  avoir  la  même  durée  que  pour 
les  troupes  de  ligne. 

4g.  Les  dépenses  ci-de<sus  seront  or- 
donnancées par  les  préfets ,  et  payées 
par  les  receveurs  généraux  des  dénarte- 
mens;  l'avance  en  sera  faite  ,  si  le  cas 
le  requiert,  sur  le  produit  des  deux  cen- 
times de  non-valeur, 

50.  Les  receveurs  généraux  tiendront 
un  compte  séparé  de  ces  dépenses. 

51.  Elles  seront  définitivement  impu- 
tées sur  le  produit  des  versemens  faits  par 
les  remplacés,  dont  le  receveur  général 
tiendra  de  même  un  compte  séparé.  Les- 
dits  comptes  seront  arrêtés  tous  les  ans, 
au  i«r  janyer. 

5a.  Si  ces  dépensas  excédent  le  pro- 
duit des  sommes  versées  par  les  rempla- 
cés, l'imputation  définitive  de  l'excédant 
sera  faite  sur  les  fonds  des  dépenses  im- 
prévues ,  ou  sur  les  restans  libres  des  au- 
tres fonds  affectés  aux  dépenses  variables 
de  chaque  département. 

53.  Si  les  fonds  versés  par  les  rempla- 
cés excèdent  les  dépensés  ,  nous  nous  ré- 
servons de  disposer  de  ces  excédans ,  selon 
que  nous  le  déterminerons  pour  l'utilité 
du  service  de  la  garde  nationale. 

TiTRE  VI.  De  l 'organisation  de  fa  garde 
nationale  sur  quelques  points  spé- 
ciaux des  arrondissement. 

54.  Indépendamment  des  cohortes  de 
grenadiers  et  de  chasseurs  organisées  dans 
les  département,  conformément  à  l'ar- 
ticle i«r  du  présent  décret ,  la  totalité  des 
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hommes  de  \  ingt  à  quarante  ans  qui  doi- 
vent le  service  de  la  garde  nationale  «era 
organisée  dans  les  lieux  ci-après,  savoir  : 
Flessingue,  Oslende,  Dimkerque,  Ca- 
lais,  Boulogne,  Montreuil,  AbbeviHe, 
Le  Havre,  Cherbourg,  Granviile  ,  Saint- 
Malo,  Brest,  Lorienl,  Belle-Ile,  La  Ro- 
chelle, Roche  fort,  lle-de-Ré,  Oléron, 
Toulon. 

55.  Cette  organisation  comprendra 
trente-sept  cohortes  urbaines  ,  réparties 
conformément  au  tableau  N°  11,  annexé 
au  présent  décret. 

56.  Chacune  de  ces  cojiortes  urbaines 
sera  de  mille  hommes  distribuas  en  sept 
compagnies ,  dont  une  de  grenadiers ,  une 
de  chasseurs ,  quatre  de  fusiliers  à  cent 
cinquante  hommes,  et  une  de  canonniers 
composée  de  cent  hommes  seulement. 

5y.  Pour  porter  ces  cohortes  au  com- 
plet dans  les  lieux  où  la  population  de 
la  commune  principale  ne  le  permettrait 
pas  ,  il  sera  formé  une  circonscription  des 
communes  les  plus  voisines  appelées  à 
concourir  à  fa  formation  de  la  cohorte 
ou  des  cohortes  à  organiser  conformé- 
ment- aux  dispositions  du  présent,  titre. 

58.  Les  compagnies  de  grenadiers,  de 
chasseurs  et  de  canonniers  des  cohortes 
urbaines, se  réuniront  tous  les  dimanches, 
et  seront  passées  en  re%ue  par  le  chef  de 
cohorte. 

59.  Ces  cohortes  ne  seront  assujetties 
qu'au  service  ordinaire  de  police  de  cha- 
cune des  places  où  elles  seront  organi- 
sées; mais,  dans  le  cas  où  ces  places 
seraient  menacées  par  l'ennemi  ,  toutes 
les  compagnies  de  la  cohorte  seront  te- 
nues de  s'y  renfermer,  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  militaire. 

60.  La  formation  des  cohortes  urbaines 
ne  dispense  point  les  lieux  où  elle  se  fait 
du  concours  à  la  formation  des  cohortes 
départementales  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs. 

Les  grenadiers  et  les  chasseurs  de  co- 
hortes départementales  cesNent,  immé- 
diatement après  leur  désignation,  de  faire 
partie  des  cohortes  urbaines. 

61.  Les  dépenses  des  cohortes  urbaines 
sont  municipales. 

Titre  VIL  Dispositions  générales. 

6a.  Les  dispositions  de  nos  décrets  des 
8  vendénuair»  an  14  et  1a  novembre 
1806  qui  ne  sont  point  modifiées  par  le 
présent  continueront  d'être  exécutées. 
*  63.  Nous  nous  réservons  de  régler, 
par  on  décret  spécial ,  tout  ce  qui  est 
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relatif  à  la  formation  en  corps  et  en  corn-  64.  Nos  ministres  de  l'intérieur,^  la 
pagnies  de  la  force  mise  temporairement  ^^^^^£2^ 


en  activité. 


No  1er. 


Tableau  de  répartition,  entre  quarante  -  neuf  département,  des  contingens 
à  fournir  par  fa  garde  nationale  pour  le  service  d'activité  militaire. 


ABRONDJSSEMEKS. 


1«. 

Chantiers 
du  Texel. 


Chantiers 
d'Anvers 
et  de  Flessinguc. 


3e. 

Chantiers 
de 

Cherbourg, 


18. 


DÉPARTEMENS. 


Bouches-de-Ia- Meuse. 
Bouches-de-PIssel  .  .  . 
Ems-Occideutal  .  .  .  . 

Frise  

Issel-Supérieur  

Zuyderiée  


Bouches-de-l'Escaut.  . 

Dyle  

Escaut  

Jemmape  

Deux-Nèthes  

Nord  

Lys   .  .  • 

Pas-de-Calais  


Calvados  

Eure.  .  .  .  #  

Eure-et-Loire  

Manche  

Orne  

Oise.  .  .  •  • 
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ARnONDISSKMEKS. 


Chantiers 
de  Brest 
et  de  Lorîent. 


5«. 
Chantiers 
de 

Rochefort. 


/ 


6*. 
Chantiers 

de 
Toulon. 


DEPARTEMENT 


Côtes- du-Nord .  . 

Finistère  

llle-et-Vilaine  .  . 
Indre-et-Loire  .  . 
Loir-et-Cher,  .  . 

Mayenne  

Maine-et-Loire.  . 

Morbihan  

Sarthe  , 


Charente  

Charente-Inférieure. 

Gironde  

Loire-Inférieure  .  .  . 
Sèvres  (  Deux  ).  .  .  . 

Vendée  

Vienne  


/  Alpes  (  Hautes  )  .  .  . 
Alpes  (Basses).  .  .  . 
Alpes-Maritimes.  .  . 
Bouches-du-Rhône.  . 

Drôine  

Gard  

Hérault  
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Mont-Blanc  

Var  !  .  .  .  . 

Vaucluse  


S  <• 

m  ■  fl 

°  1 

o  e  2 

„.a  - 
°  2  S 


T3 


8 
8 
8 

4* 

a 

4 
6 
8 
6 


54 


5 
8 
8 
8 

4 
k 

4 


4» 


a 
a 
a 
6 
5 
8 
6 
8 

4 
6 

4 


53 


h  e 

t>  V 

2  E  S 

r  c  c 

£  vS 


3,ooo 
4,8oo 
4»8oo 
4,8oo 
a,4oo 
a,4oo 
a,4oo 


a4,6oo 


1,200 
i,aoo 

1,200 

3, 600 
3,ooo 
4,8oo 
3,6oo 
4>8oo 
a,4oo 
3,6oo 
a,4oo 


a 
m 

O    «S  > 

r  g  o 

sis 

m 

1 


4,8oo 

445 

4>8oo 

445 

4,8oo 

445 

3,400 

aaa 

1,300 

1 1 1 

3,4<>0 

3,6oo 

333 

4?8oo 

444 

3, 600 

333 

32,4oo 

1 

3,ooo 

*94 
468 
468 
468 
a34 

a34 
a34 


2,400 


3i,8oo 


1 1 1 

n3 
n3 
34o 
383 
452 
340 
454 
226 
34o 
226 


3,ooo 


Total  du  contingent  des  arrondissera.  mis  temporairem.  en  activité. 
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DEPARTEMENS. 


LIEUX  PRINCIPAUX. 


3o5 


NOMBRE 

QB  COHORTES. 


Bouches-de-l'Escaut  .  .  . 

Lys  

Nord  

Pas-de-Calais  ...... 

Somme  

Seine-Inférieure  

Manche  

Ille:et-Vilaine  

Finistère  

Morbihan  


Charente-Inférieure  .  . 


Var 


Flessingue  

Ostende  

Dunkerque  

Calais  

Boulogne  

Mon  treuil  

Abbeville  

Le  Havre  

Cherbourg   

Granville  

Saint-Malo  

Brest  

Lorient  *  .  .  «  

Belle-Ile  

La  Rochelle  

Rochefort  

Ile- de-Ré  

Ue-d'Oléron  

Toulon  


Total.  .  . 


i 

a 

3 

i 
i 
i 

3 

■i 
i 

i 

:t 

i 
i 

i 

■i 

a 
3 
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5  avril  i8i3.  —  Décret  relatif  à  Cor- 
ganisation  de  quatre  régimens  des 
gardes  d'honneur  créés  par  le  séna- 
tus -consulte  du  3  avril  i8i3.  (  IV, 
Bull.  CDXCIH ,  no  qo83.) 

Art.  i*»".  La  répartition  des  gardes 
d'honneur  qui  doivent  composer  les  qua- 
tre régimens  eréés  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  y  de  ce  mois  sera  faite  entre 
les  départemens  de  l'empire,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint ,  N°  i*r. 

a.  Ces  quatre  régimens  seront  habillés, 
équipe'*  et  armés  à  la  hussarde. 

3.  Les  chevaux  seront  de  la  taille  des 
chevaux  de  hussards. 

4-  L'uniforme  des  qtlatrc  régimens  se- 
ra le  môme:  la  pelisse  sera  vert  foncé, 
doublée  de  flanelle  blanche  ,  bordure  des 
bords  et  du  collet,  boudin  et  tour  de 
•nanches  en  peau  uoire  ,  ganls  olives  et 
tresses  blanches. 


Le  fond  du  dolman  sera  vert  foncé, 
doublé  de  toile  à  la  partie  supérieure  et 
de  peau  rouge  à  la  partie  inférieure, 
avec  collet  et  pa remens  écarlate,  tresses 
du  collet ,  des  fausses  poches ,  et  des  na- 
remens  de  la  même  couleur  que  celles 
de  la  pelisse. 

La  culotte  hongroise  sera  en  drap 
rouge  avec  tresses  blanches. 

Les  boutons  seront  blancs. 

La  ceinture  sera  fond  cramoisi  avec 
garnitures  blanches. 

Le  schakos  rouge. 

5.  La  solde  de  ces  régimens  sera  payée 
conformément  au  tableau  ci  annexé  4 
ÎN°  a. 

6,  Il  sera  alloué  auxdits  régimens  les 
masses  de  boulangerie,  d'hôpital,  de 
chauffage  ,  d'entretien,  de  fourrage,  de 
ferrage,  conformément  au  tarif  annexé 
au  présent  décret  sous  le  N°  3. 

Les  misses  d'habillement,  de  harna* 
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chement  et  de  remonte  ne  seront  point 
allouées  pour  la  première  anne'e. 

Sont  exceptés  de  cette  dernière  dispo- 
sition : 

Le  trompette  major, 

Les  brigadiers  trompettes, 

Les  trompettes ,  les  maîtres-ouvriers 
et  les  maréchaux-ferrans", 

Lesquels ,  ne  pouvant  être  considères 
comme  gardes  d'honneur,  seront  assi- 
mile's  ,  pour  les  masses ,  aux  hommes  de 
leur  grade  dans  le  régiment  des  chas- 
seurs de  notre  garde. 


7.  Les  officiers  recevront ,  lorsqu'ils  se- 
ront en  garnison,  l'indemnité  de  loge- 
ment sur  Je  même  pied  que  les  officiers 
de  la  ligne. 

8.  Le  premier  régiment  se  réunira  à 
Versailles  ; 

Le  second  à  Metz  ; 

Le  troisième  à  Tours; 

Le  quatrième  à  Lyon. 

9.  Chaque  régiment  sera  composé  d'un 
état-major  et  de  dix  escadrons. 

L'état-major  sera  composé  de 


Colonel  

Majors  t  

Chefs  d'escadron  

Capitaine  instructeur  

Quartier-maître  . 

$ous*adjudans-majors  lieutenans  en  ier. 

i  majors  

Chirurgiens.  .  .  J  aides-majors  .... 

(  sous-aides -majors. . 

Vaguemestre  

Sous  -instructeurs  maréchal  -des-logis 

chef  

Artistes  vétérinaires  

Aides  vétérinaires  

Trompette  major  ;  .  . 

Brigadiers  trompettes  

tailleur  

culottier  

bottier  

armurier  

sellier  •  . 

éperonnier  

maréchaux-ferrans. 


Maîtres 


t 

a 
10 
1' 
1 
10 

4 

4 

1 
1 
1 

8 

X 

9 
1 
1 
1 
1 
1 
»i 
a 


Nombre 

de 
chevaux 
par 
grade. 


Hommes. 


10 

10 

5 
3 
3 
3 


I  65 


Total  de  l'état-major  |  65 


Chevaux. 


i56 


i56 
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Chaque  escadron  sera  de  deux  compagnies. 
Chaque  compagnie  sera  composée  de 


■ 

• 

• 

Hommes. 

Nombre 

de 
chevaux 
par 
grade. 

Hommes. 

Chevaux» 

h. 

ch. 

Lieutenans  en  premier.  . 
Lieutenans  en  second  .  . 

1 

a 

1 

.    4  h. 

1 

9  ch. 

■ 

Maréchal-des-logis  chef. 
Maréchaux-des-logis  .  .  . 

Maréchaux-ferrans  .... 

1 

4 

8 
a 

►      ll8  fa. 

118  ch. 

Force  d'une  compagnie. 

|    îaa  h. 

i«7  ch. 

Force  des  vingt  compagnies.  .  ;  . 

a,44o 

3,54o 

Force  du  régiment.  .  .  . 

2,5o5 

?a,696 

I 


10.  Les  colonels  seront  choisis  parmi 
les  généraux  de  division  ou  de  brigade  ; 

Les  majors  parmi  les  colonels. 

Les  autres  officiers  auront  le  même 
rang  que  les  officiers  du  grade  corres- 
pondant dans  la  ligne. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  nous 
présentera,  pour  la  première  organisa- 
tion de  chaque  régiment, 

Un  général  de  brigade  ou  de  division 
pour  remplir  les  places  de  colonel, 
Un  colonel  pour  remplir  les  places  de 


lors, 


Deux  chefs  d'escadron, 

Un  capitaine-instructeur , 

Un  quartier-maître  pris  parmi  les  au- 
diteurs en  notre  Conseil -d  Etat  qui  ont 
été  trésoriers  des  cohortes  , 

Deux  sous-adjudans lieutenans  en  pre- 
mier, 

Un  chirurgien  major , 

Un  chirurgien  aide -major, 

Un  chirurgien  sous-aide-major, 

Quatre  capitaines, 

Quatre  lieutenans  en- premier,  . 

Huit  lieutenans  en  second. 

12.  Les  officiers  devront  être  rendus 
avant  le  ier  mai  au  lieu  désigné  pour  le 
rassemblement  de  leur  régiment. 


i3.  On  procédera  d'abord  à  l'organi- 
sation des  deux  premiers  escadrons  dans 
chaque  régiment  ;  et  on  ne  commencera 
l'organisation  du  troisième  escadron,  que 
quand  les  deux  premiers  seront  com- 
plets; du  quatrième ,  qu'après  que  le  troi- 
sième aura  été  complété  en  hommes  et 
en  chevaux;  et  enfin,  du  cinquième, 
que  lorsque  les  quatre  premiers  seront  au 
complet. 

i4>  Seront  admis  à  faire  partie  de  ces 
régimens,  pourvu  qu'ils  soient  nés  Fran- 
çais, qu'ils  aient  l'âge  de  dix-neuf  à 
trente  ans  inclusivement,  et  qu'ils  soient 
exempts  des  infirmités  qui  les  rendraient 
impropres  au  service, 

Les  membres  de  la  Légion-d'Honneur 
et  leurs  fils  ; 

Les  membres  de  l'ordre  impérial  de  la 
Réunion  et  leurs  fils; 

Les  chevaliers,  barons,  comtes,  ducs 
de  l'empire  ,  et  leurs  fils; 

Les  membres  des  collèges  électoraux 
de  département  et  d'arrondissement  , 
des  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement ,  et  des  conseils  muni- 
cipaux des  bonnes  villes,  leurs  fils  et  ne- 
veux; 

Les  cinq  cents  plus  imposés  des  dépar- 
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terriens  ;  et ,  dans  chaque  département , 
les  cent  plus  imposés  des  villes,  leurs  fils 
et  neveux; 

Les  individus  employe's  dans  les  di- 
verses régies,  et  leurs  fils; 

Les  militaires  qui  ont  servi  dans  les 
armées  françaises,  et  ceux  qui  ont  servi 
comme  officiers  dans  les  armées  étran- 
gères, et  leurs  fils. 

i5#  Immédiatement  après  la  réception 
du  présent  décret,  le  préfet  formera 
une  liste  sur  laquelle  seront  portés  tous 
les  habitans  du  département  qui  appar- 
tiennent à  Tune  des  catégorie  désignées 
en  l'article  i4>  et  qui  sont  âgés  de  dix- 
neuf  à  trente  ans,  ne  sont  pas  mariés  et 
n'ont  aucun  état. 

16.  Le  préfet  fera  ouvrir  en  même 
temps  à  la.  préfecture ,  dans  chaque  sous- 
préfecture  et  dans  chaque  mairie  du  dé- 
partement ,  un  registre  où  pourront  se 
faire  inscrire  tous  ceux  qui  voudront  en- 
trer dans  les  régimens  des  gardes  d'hon- 
neur. 

Les  citoyens  qui  auraient  les  qualités 
voulues  gui  se  feraient  inscrire  sur  les- 
dits  registres  seront  admis,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  dans  une  des  catégories 
portées  par  l'art.  14. 

17.  Le  préfet  désignera,  du  ao  avril 
au  r«  mai ,  ceux  gui  devront  être  admis 
à  faire  partie  desdits  régimens. 

18.  Les  anciens  militaires  seront  ad- 
mis jusqu'à  l'âge  de  45  ans  inclusivement. 

19.  Aussitôt  que  les  gardes  d'honneur 
du  département  auront  été  désignés,  le 
préfet  en  adressera  le  contrôle  nominatif 
au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de 
la  guerre  et  au  colonel  du  régiment. 

20. ^  Les  gardes  d'honneur  s^iabilleront, 
s'équiperont  et  se  monteront  à  leurs 
frais. 

21.  Si ,  parmi  les  membres  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ou  leurs  fils ,  il  s'en 
trouvait  qui  n'eussent  pas  les  facultés  né- 
cessaires pour  s'habiller,  se  monter  et 
s'éauiper,  ils  pourront,  sur  le  rapport 
qui  en  sera  adressé  par  le  préfet  à  notre 
grand-chancelier  de  la  Légion-d'Honneur, 
être  habillés,  équipés  et  montés  aux  frais 
de  ladite  Légion. 

22.  Les  gardes  d'honneur  desdéparte- 
mens  des  27e,  28e  et  29e  divisions  mili- 
taires qui  sont  en  activité  de  service 
à  l'armée,  feront  partie  de  ceux  que  Ies- 
dits  départemens  doivent  fournir  d'après 
l'état  No  |Crj  et  y  seront  en  conséquence 
incorporés. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  don- 
nera des  ordres  pour  mettre  en  marche 
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les  détachemens  que  chaque  département 
devra  fournir ,  et  les  diriger  sur  le  lieu 
où  devra  être  formé  le  régiment  auquel 
ils  seront  destinés. 

24.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de 
l'administration  de  la  guerre ,  de  l'inté- 
rieur et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


25  avril  i8i3.  —  Décret  relatif  au 
commerce ;  à  la  circulation  et  à  l'ex- 
portation des  pierres  à  fcuAW.  BulJ. 
DXXVl,  n°  9736.) 

Art.  ier.  Toute  personne  qui  voudra 
exporter  des  pierres  de  l'arrondissement 
de  Meusnes  sera  tenue  de  verser  au 
magasin  d'artillerie  de  Meusnes,  en  bon- 
nes pierres  propres  au  service  de  la 
guerre,-  et  conformes  aux  modèles  dé- 
posés, une  quantité  égale  au  moins  au 
quart  des  pierres  qu'elle  voudra  livrer 
au  commerce  de  l'intérieur  ou  exporter 
à  l'étranger. 

2.  Pour  déterminer  cette  quantité, 
cent  pierres  reçues  comme  propres  au 
service  de  la  guerre  seront  prises  pour 
un  kilogramme  trois  hectogrammes  ,  et 
les  pierres  destinées  au  commerce  seront 
évaluées  au  poids. 

3.  Les  pierres  livrées  pour  la  guerrè 
seront  payées  comptant  par  l'officier  d'ar- 
tillerie à  raison  de  neuf  francs  le  millier, 
pendant  le  cours  de  i8i3,  et  jusqu'à  ce 
qu'un  devis  de  leur  fabrication,  visé  par 
1  officier  d'artillerie  et  le  préfet,  ait 
prouvé  que  le  prix  doit  être  changé. 

4.  Il  sera  délivré,  par  le  garde  d'ar- 
tillerie qui  recevra  la  livraison  des  pierres 
à  feu,  un  certificat  de  chaque  livraison  , 
lequel  sera  visé  par  l'officier  d'artillerie 
en  résidence  à  Meusnes. 

5.  Il  ne  pourra  être  exporté  à  Pétran- 
er  des  pierres  à  feu  des  exploitations 
e  Meusnes,  qu'avec  la  permission  du 

ministre  de  la  guerre  :  cette  permission 
pour  être  obtenue  sera  accompagnée  du 
certificat  mentionné  à  l'article  4* 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  après 
avoir  accordé  l'autorisation  ,  en  prévien- 
dra notre  ministre  du  commerce,  pour 
qu'il  donne  des  ordres  pour  la  sortie. 

7.  Tout  conducteur  de  voitures  qui 
transportera  .des  pierres  à  feu  sera  tenu 
d'être  porteur  d'une  autorisation  de  no- 
tre ministre  de  la  guerre,  et  de  la  re- 
présenter toutes  les  fois  qu'il  en  sera  re- 
quis, sous  peine  de  saisie  et  confiscation  , 
et  d  une  amende  de  cent  à  trois  cents 
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francs,  lorsque  les  chargcméVis  seront 
trouves  dans  la  ligne  des  douanes  sans 
être  accompagnes  de  l'autorisation. 

8.  Les  pierres  à  fusil  des  communes 
de  Maysse  et  de  Saint- Vincent ,  de'par- 
tement  de  l'Ardèche ,  ne  pourront  être 
exportées  qu'avec  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  sans  qu'il  soit  exigé 
d'en  fournir  pour  l'artillerie  :  mais  leur 
quantité  ne  s'élevant  au  plus  qu'à  deux 
millions  de  pierres  par  an ,  et  cent  de 
ces  pierres  pour  la  chasse  pesant  au  plus 
un  kilogramme ,  le  ministre  ,  après  avoir 
donné  l'autorisation  chaque  année  pour 
l'exportation  de  vingt  mille  kilogrammes; 
n'en  donnera  plus  jusqu'à  l'année  suivante. 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
manufactures  et  du  commerce  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


5  AVRIL  181 3.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  fa  ville  de  Stras- 
bourg. (IV,    Bulletin  CDXCVIII, 
9111O 

Art.  1er.  A  l'avenir ,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Rhin,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Strasbourg  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession;  mais  ils 
devront  se  munir  ,  à  peine  de  déchéance, 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment ,  dans  son  magasin ,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir , 

i°  De  trente  sacs  au  moins  ,' de  quinze 
niyriagrammcs ,  pour  les  boulangers  de 
première  classe; 

a°  De  vingt  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe  ; 

3*  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classi*. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
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boulanger ,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve,  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers ,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier  : 
ils  pourront  être  réélus  ;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'appro- 
visionnement de  réserve  des  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement, 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de 
surveillance  qui  devront  être  prises  par 
le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir ,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la 
diligence  du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans 
le  cas  où  le  boulanger,  aurait  fait  dispa- 
raître son  approvisionnement  de  réserve, 
et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été  pro- 
noncée par  le  maire ,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qu'il 
en  ait  versé  la  valeur  dans  la  caisse  des 
hospices. 

12.  II  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
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fiscation,  dVtablir  des  regratsde  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  con- 
séquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes  ,  ca- 
bare tiers ,  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain 
cbez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  auto- 
risation du  maire  ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
déclaré ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

i4>  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Strasbourg,  seront  admis,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à 
vendre  ou  à  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  et  lieux  publics  qui  seront  desi- 
gnés par  le  maire  ,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

i5.  Le  préfet  du  Bas-Rhin,  sur  la 
proposition  du  maire  et  l'avis  du  com- 
missaire général  de  police  et  du  sous- 
préfet  ,  pourra ,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce ,  faire  les 
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continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 


réglemens 


ocaux 


nécessaires  pour  1  exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger,  sur  la  nature,  la  qua- 
lité, la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Strasbourg,  sur  les  boulangers 
et  débitans  forains  et  les  boulangers  de 
Strasbourg  qui  sont  dans  l'usage  d'ap- 
provisionner les  marchés,  et  sur  la  taxa- 
tion du  prix  des  différentes  espèces  de 
pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
a  du  présent  décret  t  quant  à  l'approvi- 
sionnement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti,  il  sera  procédé,  contre 
les  contrevenans ,  par  le  maire  qui ,  sui- 
vant les  circonstances,  pourra  prononcer, 
par  voie  administrative ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  leur  profes- 
sion ,  sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce. Les  autres  contraventions  à  notre 
présent  décret  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale  ,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 


5  Avril  181 3.  —  Décret  portant  rége- 
ntent sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Besan- 
çon. (IV,  Bull.  CDCXVIII,  no  911a.) 

Art.  icr.  A  l'avenir,  nuljne  pourra 
exercer  dans  la  ville  de  Besançon  ,  dé- 
partement du  Doubs,  la  profession  de 
boulanger  ,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  meeurs, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Be- 
sançon sont  maintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession  ;  mais  i|s  devront  se 
munir,  à  peine  de  déchéance  ,  de  la  per- 
mission du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai  ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment ,  dans  son  magasin  ,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir, 

10  De  trente  sacs  au  moins ,  du  poids 
de  quinze  myriagrammes  pour  les  bou- 
langers de  première  classe  ; 

2°  De  vingt  sacs  au  moins ,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe  ; 

3°  De  dix  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de#troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
la  section  de  la  ville  dans  laquelle  cha- 
que boulanger  devra  exercer  .sa  profes- 
sion. 

4.  Le 'maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve ,  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. m 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers ,  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  le  plus  long  temps. 
Ces  dix  boulangers  procéderont,  enpré- 
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sence  du  maire ,  à  la  nomination  d'un 
syndic  et  de  deux  adjoints.  Le  syndic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier  :  ils  pourront  être 
reclus;  mais  . ,  après  un  cxercice.de  trois 
années ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

G.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve ,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

S.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  ne  pourra  restreindre  le  nom- 
bre de  ses  fournées  sans  l'autorisation  du 
maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  Se  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  parle  maire, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
dra son  approvisionnement  de  réserve, 
qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la  diligence 
du  maire  ;  et  le  produit  en  sera  versé 
dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas 
où  le  boulanger  aurait  fait  disparaître 
son  approvisionnement  de  réserve  ,  et  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  pronon- 
cée par  le  maire,  il  gardera  prison  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  représenté  ,  ou  qu'il 
en  ait  versé  là  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices. 

u.  11  est  défendu,  sous  peine  de  confis* 
cation,  d'établir  des  regrals  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
baretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain 
che*  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celles  de  leurs 
hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  au- 
torisation du  maire,  pour  tout  boulan- 
ger qui,  en  conformité  de  l'article  8, 
aura  déclaré ,  six  mois  d'avance ,  vouloir 
quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  hé- 

18. 
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ritiers  du  boulanger  décédé  pourront 
pareillement  être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

■  4*  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Besançon  ,  pourront  être  admis,  concur- 
remment avec  les  boulangers  de  la  ville  , 
à  vendre  du  pain  sur  les  marchés  et  lieux 
publics  qui  seront  désignés  par  le  maire, 
en  se  conformant  ;>ux  réglemens. 

15.  Le  préfet  du  Doubs,  sur  la  propo- 
sition du  maire  ,  pourra  avec  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  ,  faire  les  réglcmens  lo- 
caux nécessaires  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger,  sur  la  nature, 
la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids  du  pain 
en  usage  à  Besançon,  et  sur  la  taxation 
du  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
a  du  présent  décret,  quant  à  l'approvi- 
sionnement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti,  il  sera  procédé,  contre 
les  contrevenans ,  par  le  maire,  qui, 
suivant  les  circonstances,  pourra  pro- 
noncer ,  par  voie  administrative ,  une  in- 
terdiction momentanée  ou  absolue  de 
leur  profession ,  sauf  le  recours  au  préfet 
et  à  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce.  Les  autres  contraventions 
au  présent  décret  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent,  seront  poursuivies  et  répri- 
mées par  le  tribunal  de  police  municipale, 
qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'af- 
fiche du  jugement ,  aux  frais  des  contre- 
venans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  d'être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret] 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  esfebargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lob. 


5  Avril  i8i3.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Lille  , 
département  du  Nord.  (IV,  Bull. 
COXGVllI,  n<»  91 13.) 

■ 

Art.  ic».  A  l'avcuir,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  notre  bonne  viîle  de  LilJe,  dépar- 
tement du  Nord,  la  profession  de  boulan- 
ger,sans  une  permission  spéciale  du  maire: 
elle  ne  sera ■  accordée  qu'à  ceux  qui  se- 
ront de  bonnes  vie  et  mœurs ,  et  qui 
justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  l'art. 

5i 
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Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Lille  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance ,  de  b 
permission  du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  ; 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  ap- 
provisionnement -  de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir , 

io  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids 
de  quinze  myriagrammes ,  pour  les  bou- 
langers de  première  classe  ; 

2°  De  cinquante  sacs  au  moins ,  pour 
les  boulangers  de  deuxième  classe  ; 

3°  De  quarante  sacs  au  -moins,  pour 
les  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d  eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps :  ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Les  syndics  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier. 
Ils  pourront  être  réélus;  mais ,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudrt  approvisionnement  , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le 
maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 


dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir.,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit ,  perdra  son  approvisionnement  de 
réserve  ,  qui  sera  vendu  sur  le  marché  , 
à  la  diligence  du  maire;  et  le  produit 
en  sera  verse*  dans  la  caisse  des  hospices. 
Dans  le  cas  où  le  boulanger  aura  fait  dis- 
paraître son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  dans  le  cas  pareillement  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  prononcée 
par  le  maire ,  conformément  aux  articles 
a  et  16  du  présent  décret ,  il  gardera  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté  ou 
<iu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

la.  II  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation,  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En  consé- 
quence ,  les  traiteurs,  aubergistes,  caba- 
reliers,  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 
oui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
déclaré,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

i{.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Lille,  seront  admis,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  et 
lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

i5.  Le  préfet  du  Nord,  sur  la  propo- 
sition du  maire  et  l'avis  du  sous -préfet  , 
pourra  ^  avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce, 
faire  des  réglemens  locaux  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sur 
la  nature ,  la  qualité  ,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à  Lille ,  sur  les 
boulangers  et  débitans  forains  et  les  bou- 
langers de  Lille  qui  sont  dans  l'usage 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL. 

d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  du  prix  des  différentes  espèces 
de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  Part,  a 
du  présent  décret ,  quanti  l'approvision- 
nement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti,  il  sera  procédé,  contre 
les  contrevenans ,  par  le  maire ,  qui , 
suivant  les  circonstances,  pourra  pro- 
noncer par  voie  administrative ,  une  in- 
terdiction  momentanée  ou  absolue  de 
leur  profession ,  sauf  le  recours  au  pré- 
fet et  à  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce.  Les  autres  contraven- 
tions à  notre  présent  décret  et  aux  ré- 
glemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en 
f article  précédent  seront  poursuivies  et 
réprimées  par  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale ,  qui  pourra  prononcer  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement  aux  frais 
des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  régleraens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 


5  avril  181 3.  — Avis  du  Conseil-d' K- 
tat  ordonnant  qu'il  sera  procédé  A 
des  enquêtes  de  commodo  et  incom- 
modo  ,  pour  Us  établissemens  insalu- 
bres et  incommodes  ,  ou  leur  transe 
lation.  {Recueil  off.  de  Vint.  i8i5, 

Voy.  décret  du  i5  octobre  1810. 

Le  Conseil-d* Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  enten- 
du le  rapport  delà  section  de  l'intérieur, 
sur  celui  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  tendant  à  autoriser  la  translation, 
rue  Traversière,  Faubourg  Saint-An- 
toine ,  d'une  amidonerie  existant  actuel- 
lement me  de  Charenton; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810, 

Est  d'avis 

Qu'avant  d'autoriser  de  pareilles  trans- 
lations de  manufactures  ou  fabriques, 
comprises  dans  la  première  classe  du  ta- 
bleau annexé  audit  décret,  et  même 
avant  d'autoriser  un  nouvel  établissement 
de  ce  genre  ,  il  soit  procédé  ,  outre  l'affiche 
de  la  demande,  à  un  procès-verbal  d'in- 
formation de  commodo  et  incommodo, 
dans  lequel  les  voisins  seront  entendus. 


-  du  5  Au  7  AVRIL  i8i3.  4o3 

5  avril  i8i3.  — -  Décret  portant  réu- 
nion de  plusieurs  communes  du  dé- 
partement de  la  Sarre  à  celui  de  la 
Moselle,  et  du  département  de  la 
Moselle  à  celui  de  la  Sarre ,  et  réu- 
nion de  quatre  hameaux  du  dépar- 
tement de  l'Ârno  à  la  mairie  d'A- 
rezzo.  (IV,  Bull.  CDXC1X,  n°«  91a  1 
et  912a.) 


5  avril  18 i3.  —  Décret  qui  annuité 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  du  Puy-de-Dôme  por- 
tant réduction  de  ta  redevance  fixe 
assise ,  pour  l'année  181 1,  sur  la 
concession  des  mines  d'antimoine 
d'Anglebas,  à  raison  du  nombre  de 
kilomètres  carrés  porté  à  l'acte  de 
concession;  sauf  au  sieur  Angelvin  , 
concessionnaire  desdites  mines,  à  se 
pourvoir  pour  obtenir  un  dégrève- 
ment sur  le  fonds  de  non-valeurs, 
(IV, Bull.  CDXClX,nP9i5o.) 


5  AVRIL  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Meynes,  Saint  -  Mata,  Sainte  -  Ba— 
teille,  Meir,  Mussy,  Quinrampoix  et 
Darney.  (IV,  Bull.CDXGIX,  no.9i5i 
à  9157.)  ___ 


5  avril  181 3.  —  Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-seize  francs, 
pour  pensions  accordées  à  quatorze 
veuves  de  militaires.  (IV,  Bulletin 
CDXCVI,  n«  9io5.) 


7  AVRIL  i8i3.  —  Décret  qui  modifié 
quelques  dispositions  de  celui  du  18 
juin  1811,  contenant  règlement  sur 
les  frais  de  justice  criminelle  et  de 
simple  police.  (  IV,  Bull.  CDXCVII, 
n°  9106.) 

Voy.  décret  du  18  juin  1811;  o/v 
dûnnance  du  aa  mai  18 16. 

Art.  ier.  Il  ne  sera  plus  accordé  de 
double  taxe  aux  témoins  dans  le  cas  pré- 
vu par  l'article  39  du  règlement  du  18 
juin  1811. 

a.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  do- 
miciliés à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu 
où  ils  seront  entendus ,  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  de  voyage  :  U  ne  pourra 
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leur  être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les  simple  police ,  sans  qu'il  puisse  être  ai- 
articles  37  et  a8  du  règlement.  loué  aucun  droit  de  perquisition ,  ■ 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamè-        A  Paris   5  f r . 

tre  recevront,  pour  indemnité  de  voyage,       Dans  les  villes  de  quarante  mille 

s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondisse-  ames  et  au-dessus.   4 

ment ,  un  franc  par  myriamètre  parcouru       Dans  les  autres  villes  et  commu- 

en  allant ,  et  autant  pour  le  retour.  nés   3 

S'ils  sont  appelés  Iiors  de  leur  arron-  _     a°  Pour  capture  en  exécution 

dissement,  cette  indemnité   sera  d'un  d' un  mandat  d'arrêt ,  ou  d'un  ju  g e- 

franc  cinquante  centimes.  ment  ou  arrêt  en  matière  correc- 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  tionnelle  emportant  peine  d'empri- 

par  les  articles  27  et  28  sus-énonecs  ne  sonnement , 

sera  point  allouée,  sans  néanmoins  rien        A  Paris..  18 

innover  à  l'article  3o  dudit  règlement ,       Dans  les  villes  de  quarante  mille 

relatif  aux  frais  de  séjour.  ame  et  au-dessus  i5 

3.  II  n'est  dù  aucuns  frais  de  voyage       Dahs  les  autres  villes  et  commu- 

aux  gardes -champêtres  ou  forestiers  ,  ne*'   .*  •  la 

tant  pour  la  remise  qu'ils  seront  tenus       30  Pour  capture  en  exécution 

de  faire  de  leurs  procès-verbaux  ,  confor-  d  une  ordonnance  de  prisede  corps , 

méraent  aux  articles  18  et  20  du  Code  ou  arrêt  portant  la  peine  de  reclu- 

d'instruction   criminelle,  que  pour  la  *l0n/D  . 

conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées       Ç.  Paris.  •  •  •  •  •  ai 

devant  l'autorité  compétente.  Dans  ,es  vlUes  «e  quarante  mille 

Mais,  lorsque  ces  gardes  seront  appe-  ames  et  au-dessus  18 

lés  en  justice,  soit  pour  être  entendus       Dans  les  autres  villes  et  commu- 

comme  témoins,  lorsqu'ils  n'auront  point  ne**  •  •  l$ 

dressé  de  procès-verbaux,  soit  pour  don-       4°  Pour  capture  en  exécution 

ner  des  explications  sur  les  faits  conte-  d'un  arrêt  de  condamnation  aux 

nus  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  au-  travaux  forcés  ou  à  une  peine  plus 

ront  dressés ,  ils  auront  droit  aux  mêmes  *°rfeî,  . 

taxes  que  les*  témoins  ordinaires.  A  Paris.  •   •  3o 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes.  Dans  les  villes  de  quarante  mille 

/   t  »  .„   «  »  »•      i~  *~  -  j  ♦  ames  et  au-dessus  a5 

4.  L  augmentation  de  taxe  accordée       D      ,  m 

par  1  article  94,  pour  frais  de  voyage       £   .  .  .  ao 

pendant  les  mois  de  novembre ,  décem- 
bre, janvier,  et  février,  est  également        7.  Conformément  à  l'article  5o  du  ic- 

supprimée,  tant  pour  les  témoins  que  glement,  les  extraits  de  jugemens  ou  d'ar- 

pour  les.  autres  parties  prenantes,  dési-  rèts  en  matière  criminelle  ou  correction  - 

gnees  dans  l'article  0,1.  nelle  continueront  d'être  payés  aux  gref- 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  fiers,  à  raison  de  60  centimes;  et  ,  en 
suivi  d'un  mandat  de  dépôt ,  et  que  l'un  matière  de  délits  forestiers ,  à  raison  de 
et  l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt-cinq  centimes  seulement, 
vingt-quatre  heures  par  le  même  huis-  A  l'avenir  ,  il  ne  sera  payé  que  a5  cen- 
sier;  il  ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  times  pour  les  extraits  de  jugemens  en 
l'exécution  de  ces  deux  mandats,  que  le  matière  de  police  simple ,  et  généralement 
droit  fixé  par  l'article  73  du  règlement ,  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs 
quand  bien  même  les  deux  mandats  ou  préposés  des  régies,  pour  le  recouvre- 
n'auraient  pas  été  décernés  dans  les  ment  (les  condamnations  pécuniaires,  sans 
mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  par  le  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  62 
même  magistrat.  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  les  ex- 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers  ,  Fdilîons  ou  "lraits  V!.  auraienl  ëlé  dé~ 
gendarmes ,  gardes-champêtres  ou  fores-  livres  au  miniitcre  pubbe. 

?.  »  5      j        1"        Vu   ,  ,         8.  Nolredit 'règlement  du  18  juin  1811 

tiers,  ou  agens  de  police,  suivant  le         .•         Va.        •    .  -  a—  L... 

mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les  arti-  continuera  d  être  exécute  dans  toutes  les 

cles  71 ,  No  5  ,  et  77  du  règlement ,  de-  dispositions  auxquelles  il  n  est  pas  déroge 

meure  fixé  dé  la  manière  suivante  ,  sa-  Par  ^  Présent  décret.  . 
VQjr  v                                        '  9.  Nôtre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 

10  Pour  capture  ou  saisie  de  la  per-  châr*é  de  du  Pre*"nl 

sonne,  en  exécution  d'un  jugement  de  decrel-   
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7  avril  i8i3.  —  Décret  qui  nomme 
le  duc  de  Cadore  secrétaire  de  la  ré" 
gence.  (  IV,  Bull.  CDXC1U,  no  9084.) 


7  Avril  18 1 3.  —  Décret  gui  nomme 
le  vice-amiral  Emeriau ,  grarid- offi- 
cier de  l'empire ,  inspecteur  général 
des  côtes  de  la  Ligurie ,  et  le  vice- 
amiral  Verhuel,  grand-officier  de 
l'empire  ,  inspecteur  général  des  cô- 
tes de  la  mer  du  Nord.  (  IV,  Bull. 
CDXCUI,no  9o85.) 


7  Avril  18 13. —  Décret  portant  créa- 
tion d'une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Groningue ,  département 
de  l'Ems-Occidental.  (  IV,  Bulletin 
CDXCIX,  n°  9ia3.) 

7  avril  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  chapelles  des 
églises  d'Ansebose,  CereneU ,  Cheni- 
court,  Bcnouvillc  et  Dampierre.  (  IV, 
Bulletin  CDXCIX,  n°»  yi5S,  9160 
à,  9163.  )   

7  AVRIL  iSi3. —  Décret  portant  établis- 
sement de  deux  foires  au  lieu  de 
Fournourette ,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Sainte- Voy,  et  changcrnrnt 
du  jour  de  la  tenue  ilcs  deux  foires 
de  Thors.  (  IV,  Bulletin  CDXCIX , 
n°*  gi5»j  et  9164.) 


7  avril  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Villccomlal ,  Couques  ,  Marci/lac  , 
Marseille,  Colle gno  ,  Parce  ,  Suze  , 
Fontenay-le-  Marmion ,  Ponlarlier, 
Thil ,  Vauvray,  Marcke>  Lyon, 
Bauge,  Trembteur,  Mortier  et  Gem- 
bloux.  (IV,  BulL  CDXCIX,  no»  qiti5 
à  017$;  et  Bulletin  D,  n°9  918a  à 

9» 


8  avril  i8i3.  —  Décret  qui  accorde 
aux  maréchaux  de  l'empire  et  aux 
grunds-officiers  de  la  couronne,  rang 
et  séance  au  Conseil- d'Etat ,  lors- 
qu'ils y  auront  accompagné  l'empe- 
reur en  vertu  desoftlres  de  sa  majesté, 
(  IV,  Bull.  CDXCVI ,  no  9090.) 

Art.     Lorsque  nous  présiderons  notre 


-  du  7  au  8  avril  181 3.  4<>5 

Conseil-d'Etat,  les  maréchaux  de  l'empire 
et  grands-officiers  de  la  couronne  qui 
nous  y  auront  accompagnés  en  vertu  de 
nos  ordres,  y  siégeront  parmi  les  mem- 
bres dudit  Conseil ,  et  après  les  présidens 
des  sections. 

3.  Ils  prendront  part  à  la  discussion  des 
affaires  ,  et  donneront  leur  avis  comme 
les  autres  membres  du  Conseil. 


8  avril  i8i3.  —  Décret  portant  que 
les  donataires  de  quatrième  classe  en 
Illyric  seront  réunis  en  société  pour 
l'administration  et  la  jouissance  des, 
biens-fonds,  rentes  et  redevances  for- 
mant leurs  dotations.  (IV,  Bulletin 
CDXCVU,  no  9107.) 

v- 

Voy.  décret  du  il  septembre  1810; 
loi  du  36  juillet  1811. 

Titre  1er.  De  la  réunion  en  société  des 
donataires  de  quatrième  classe  en 
Illyric. 

Art.  i«r.  Les  dotations  auxquelles  ,  in- 
dépendamment de  portions  de  revenu 
sOr  les  mines  ,  nous  avons  affecté  deux 
mille  francs  de  revenu  en  biens -fonds, 
rentes  et  redevances  ,  faisant  partie  des 
biens  que  nous  nous  sommes  réservés  dans 
les  provinces  illyrienncs,  sont  réunies  en 
société  pour  l'administration  et  la  jouis- 
sance desdits  biens-fonds ,  rentes  et  re- 
devances seulement,  à  partir  du  \%t  jan- 
vier 181a. 

La  société  n'embrassera  que  les  reve- 
nus et  les  dépenses  d'usufruit  ,  ainsi 
qu'il  sera  dit  en  l'article  5  ci-après.  ' 

3.  Los  actions  de  la  société  seront  de 
deux  mille  francs,  représentant  une  an- 
née du  revenu  net  présumé  des  biens- 
fonds,  rentes  et  redevances,  compris 
dans  chaque  dotation. 

3.  Les  titulaires  des  dotations  au-des- 
sus de  quatre  mille  francs  qui  demande- 
ront à  entrer  dans  la  société  y  seront 
admis;  ils  remettront,  à  cet  effet,  les 
baux  et  autres  titres  des  biens-fonds, 
rentes  et  antres  redevances ,  compris 
dans  leurs  dotations,  et  recevront  des 
actions  dans  la  proportion  d'une  arintfe 
du  revenu  net  présumé  d'après  les  pro- 
cès-verbaux de  lotissement. 

4.  Les  actions  seront  inscrites  nomina- 
tivement sur  un  registre  double  qui  sera 
tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immobilières, 
et  ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  no- 
tre autorisation. 
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5.  Les  dépenses  d'usufruit  seront 
supportées  en  commun  parles  sociétaires  ; 
et  les  revenus,  distraction  faite  de  ces 
dépenses,  seront  répartis  entre  eux. 

fout  appel  de  fonds  est  prohibé. 

Titre  II.  De  l'administration  de  la 
société. 

6.  La  société  choisira  un  syndic  chargé 
de  gérer  les  intérêts  communs,  et  de 
veiller  tant  an  recouvrement  de  tous  les 
revenus  qu'au  paiement  de  toutes  les 
dépenses  ;  le  tout  conformément  aux  ré- 
glemens  d'administration  qui  auront  été 
arrêtés  par  la  société. 

7.  Tous  procès  concernant  soit  le 
fonds  ,  soit  les  revenus  d'une  ou  de  plu- 
sieurs dotations ,  seront  intentés  ou  sou- 
tenus au  nom  de  la  société  ,  poursuites  et 
diligences  du  syndic.  ' 

Tous  actes  conservatoires  seront  faits 
par  le  même. 

8.  Le  syndic  prêtera  ,  entre  les  mains 
du  président  de  l'assemblée  générale  ,  le 
serment  de  gérer,  en  bon  père  de  fa- 
mille, les  intérêts  de  la  société ,  et  d'exé- 
cuter ses  réglemens. 

9.  L'état  des  dépenses  présumées,  tant 
pourappoîntemensque  pour  autres  causes, 
sera  soumis  à  l'assemblée  générale,  pour 
être  par  elle  discuté  et  approuvé;  et  le 
syndic  ne  pourra  faire  payer  aucune  dé- 
pense qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles  ap- 
prouvées. 

10.  II  remettra  ,  dans  les  dix  premiers 

i'ours  de  chaque  mois,  au  président  de 
'assemblée  générale,  l'état  de  situation 
au  3o  du  mois  précédent ,  des  recettes 
et  dépenses  tant  à  Paris  qu'en  Illyrie  ; 

Lesdits  états  dûment  certifiés  et  véri- 
fiés. 

Titre  III.  Des  assemblées  des  so- 
ciétaires. 

11.  Il  y  aura  ,  chaque  année  ,  deux 
assemblées  générales  des  sociétaires. 

la.  Les  assemblées  se  réuniront  sous 
la  présidence  d'un  membre  du  conseil 
du  sceau  dès  titres,  qui  sera  nommé  par 
nous,  ou  désigné  en  notre  nom  par  notre 
cousin  le  prince  archichancelier  de  l'em- 
pire ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de  nomi- 
nation de  notre  part ,  ou  en  cas  d'empê- 
chement. 

Le  procureur-général  dudit  conseil  du 
sceau  y  assistera.  Ces  assemblées  seront 
convoquées  par  le  président ,  au  moyen 
d'un  avis  inséré  au  Moniteur  un  mois 
d'avance.  -t 


AL.  —  8  AVRIL  l8l3. 

i3.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront  se 
rendre  aux  assemblées  ne  pourront  don- 
ner leurs  pbuvoirs  qu'à  un  membre  de  la 
société. 

i4>  Chaque  assemblée  générale  nom- 
mera ,  sur  un  scrutin  de  liste  double  ,  dix 
de  ses  membres  ,  qui  se  réuniront  en  as- 
semblées particulières,  de  quinzaine  en 
quinzaine ,  sous  la  présidence  du  prési- 
dent de  l'assemblée  générale. 

15.  Les  assemblées  générales  et  parti- 
culières pourvoiront  à  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  de  la  société. 

Le  procureur-général  du  conseil  du 
sceau  des  titres  pourra  assister  même 
aux  assemblées  particulières. 

1 6.  Les  réglemens  généraux  nécessaires 
à  l'administration  de  la  société  seront 
faits  dans  les  assemblées  particulières,  et 
soumis  à  l'approbation  des  assemblées 
générales. 

17.  Il  pourra  être  convoqué  une  as- 
semblée générale  extraordinaire  ,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la 
majorité  des  membres  des  assemblées  par- 
ticulières, et  qu'ils  l'auront  demandé  par 
une  délibération  spéciale. 

18.  Aucune  délibération  émanée  soil 
de  l'assemblée  générale  ,  soit  des  assem- 
blées particulières,  ne  pourra  être  exé- 
cutée que  d'après  l'approbation  du  pré- 
sident. 

Titre  IV.  Du  compte  à  rendre  aux 
sociétaires,  et  du  règlement  du  divi- 
dende. 

19.  Le  syndic  présentera,  chaque  an- 
née, à  l'assemblée  générale,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. 

20.  11  sera  payé  de  six  mois  en  six 
mois,  d'après  la  fixation  qui  sera  faite 
par  l'assemblée  générale,  un  à-compte 
sur  le  dividende ,  lequel  sera  définitive- 
ment réglé  tous  les  ans  par  elle  ,  d'après 
le  compte  qui  lui  aura  e'té  rendu. 

Le  dividende  sera  soldé  immédiate- 
ment après. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

21.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre 
connaissance  de  l'arrêté  des  recettes  et 
dépenses ,  et  du  règlement  qui  aura  été 
fait  du  dividende. 

aa.  Chaque  sociétaire  reste  proprié- 
taire du  fonds  de  sa  dotation,  et  peut 
traiter  pour  son  aliénation ,  sous  le*  con- 
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dilions  prescrites  par  nos  statuts  et  dé- 
c  rets» 

a3.  Les  fonds  à  provenir  de  ces  alié- 
nations seront  versés  à  la  société ,  et 
remployés  en  acquisition  d'immeubles 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  de  rentes 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  , 
et  d'actions  de  la  banque  de  France.  Le 
syndic  sera  tenu  de  justifier  de  ces  acqui- 
sitions à  l'intendant  de  notre  Domaine 
extraordinaire. 

a 4.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu 
sa  dotation ,  et  que  le  remploi  en  aura 
été  fait  en  immeubles  dans  1  intérieur  de 
l'empire»  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  ac- 
tions de  la  Banque,  il  aura  la  faculté  de 
se  retirer  de  la  société  ,  pour  régir  et 
administrer  lui-même  les  biens  prove- 
nant du  remploi,  et  en  toucher  les  reve- 
nus. . 

a5.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  con- 
naître à  l  intendant  de  notre  Domaine 
extraordinaire  le  décès  de  chaque  socié- 
taire, à  mesure  qu'il  en  aura  connaissance, 
et  de  suspendre  tout  paiement  à  ses  héri- 
tiers et  représentai ,  jusqu'à  ce  oue 
leurs  droits  aient  été  reconnus,  confor- 
mément à  nos  statuts  et  décrets  sur  les 
dotations. 

26.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur 
les  .majorais  et  dotations  continueront  à 
être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

27.  Notre  cousin  le  prince  ardu-chan- 
celier, et  notre  ministre  d'Etat  inten- 
dant général  du  Domaine  de  la  couronne, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


8  avril  181 3.  —  Décret  portant  que  les 
donataires  de  revenus  sur  les  mines 
situées  dans  les  provinces  illyricnnes 
seront  réunis  en  société  pour  l'ad- 
ministration en  commun  de  ces  éta- 
blissemens  et  la  jouissance  de  leurs 
produits.  (IV,  Bulletin  CDXCV1I , 
n°  9108.) 

Voy.  décrets  du  2  3  septembre  1810  ; 
loi  du  26  juillet  1821. 

Titre  I«r.  De  la  réunion  en  société  des 
donataires  sur  les  mines  des  provin- 
ces illyriennes. 

Art.  ier.  Les  dotations  en  revenus  sur 
les  mines  situées  dans  les  provinces  illy- 
riennes  sont  réunies  en  société  pour 
l'administration  en  commun  de  ces  éta- 
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blissemens  et  la  jouissance  de  leurs  pro- 
duits, à  compter  du  i«r  janvier  181 2. 

2.  La  société  n'embrassera  que  les  pro- 
duits et  les  dépenses ,  comme  il  sera  ait  à 
l'article  5  ci-après. 

3.  11  sera  créé  cent  vingt  actions  de 
deux  mille  francs.  Chaque  donataire  de 
deux  mille  francs  recevra  une  action  ;  et 
les  donataires  de  plus  forte  somme  rece- 
vront un  nombre  d'actions  dans  la  pro- 
portion du  revenu  établi  dans  leur  acte 
de  dotation. 

4.  Les  actions  seront  inscrites  nomi- 
nativement sur  un  registre  double  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  :  elles  seront  immo- 
bilières, et  ne  pourront  être  aliénées 
qu'avec  notre  autorisation. 

5.  Les  dépenses  seront  supportées  en  > 
commun  par  les  sociétaires  ;  et  les  pro- 
duits, distraction  faite  de  ces  dépenses, 
seront  répartis  entre  eux. 

Tout  appel  de  fonds  est  prohibé. 

Titre  II.  De  l'administration  de  la 
société. 

6.  La  société  aura  un  syndic ,  établi  à 
Paris,  qui  sera  chargé  de  gérer,  en  bon 
père  de  famille,  les  intérêts  de  la  so- 
ciété ,  et  d'exécuter  les  reglemens  qu'elle 
aura  arrêtés. 

7.  II  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plu- 
sieurs agens,  qui  résideront  près  des  mi- 
nes ,  et  dont  le  nombre  et  les  fonctions 
seront  réglés  par  l'assemblée  générale 
des  sociétaires. 

8.  Un  caissier  sera  établi  à  Paris  ;  il 
sera  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'as- 
semblée particulière,  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus ,  et  du  paiement  de 
toutes  les  dépenses. 

9.  Tous  procès  concernant,  soit  le 
fonds ,  soit  les  produits  des  mines ,  seront 
intentés  ou  soutenus  au  nom  de  la  so- 
ciété ,  poursuites  et  diligences  du  syndic  : 
tous  actes  conservatoires  seront  faits  par 
lui. 

10.  Le  syndic  sera  nommé  et  révoca- 
ble par  l'assemblée  particulière. 

11.  Il  prêtera,  entre  les  mains  du 
président  de  l'assemblée  générale  ,  le  ser- 
ment de  gérer  en  bon  père  de  famille 
les  intérêts  de  la  société,  et  d'exécuter 
ses  réglemens. 

12.  L'état  des  dépenses  présumées  , 
tant  pour  appointemens  que  priur  autres 
causes ,  sera  soumis  à  l'assemblée  géné- 
rale, pour  être  par  elle  discuté  et  ap- 
prouvé ;  et  le  syndic  ne  pourra  faire 
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payer  aucune  dépense  qui  ne  fera  pas 
partie  de  celles  approuvées. 

i3.  Le  syndic  remettra,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  mois  ,  au  pré- 
sident de  l'assemblée  générale ,  l'état  de 
situation  au  3o  du  mois  précédent,  tant 
de  la  caisse  à  Paris  que  des  recettes  et 
dépenses  en  lllyrie.  Ces  états  seront  cer- 
tifiés et  vérifiés. 


22.  Le 


née 


à 


Titre  III.  Des  assemblées  des  so- 
ciétaires. 

14.  Il  y  aura,  chaque  année,  deux 
assemble'cs  générales  des  sociétaires. 

15.  Ces  assemblées  se  réuniront  sous 
la  présidence  d'un  membre  du  conseil 
du,  sceau  des  titres,  qui  sera  nommé  par 
nous,  ou  désigné  en  notre  nom  par  no- 
tre cousin  le  prince  archi-cbancelier  de 
l'empire,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  de 
nomination  de  notre  part ,  ou  en  cas 
d'empêchement. 

Le  procureur-général  du  conseil,  du 
sceau  y  assistera. 

Ces  assemblées  seront  convoquées  par 
le  président  a  au  moyen  d'un  avis  inséré 
au  Moniteur  un  mois  d'avance. 

16.  Les  sociétaires  qui  ne  pourront 
pas  se  rendre  aux  assemblées  générales  , 
ne  pourront  donner  leurs  procurations 
•qu'à  un  membre  de  la  société. 

17.  Chaque  assemblée  générale  nom- 
mera, sur  un  scrutin  de  liste  double,  dix 
de  ses  membres,  qui  se  réuniront  en  as- 
semblées particulières ,  de  quinzaine  en 

Suinzaine,  sous  la  présidence  du  prési- 
ent  de  l'assemblée  générale. 

18.  Les  assemblées  générales  et  parti- 
culières pourvoiront  à  tout  ce  qui  concer- 
nera les  intérêts  de  la  société. 

Le  procureur  général  du  conseil  du 
sceau  pourra  assister  aux  assemblées  par- 
ticulières. 

ig.  Les  régîemens  généraux  nécessai- 
res à  l'administration  de  la  société  seront 
foits  dans  les  assemblées  particulières,  et 
soumis  à  l'approbation  des  assemblées 
générales. 

20.  Il  pourra  être  convoqué  une  as- 
semblée générale  extraordinaire  ,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  la 
majorité  des  membres  des  assemblées 
particulières,  et  qu'ils  l'auront  demandé 
par  une  délibération  spéciale. 

21.  Aucune  délibération  émanée  ,  soit 
de  l'assemblée  générale ,  soit  des  assem- 
blées particulières ,  ne  pourra  être  exé- 
cutée que  d'après  l'approbation  du  pré- 
sident. 


e  syndic  présentera,  chaque  an- 
l'assemblée  générale ,  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pré- 
cédente. 

23.  Il  sera  paye  de  six  mois  en  six  mois, 
d'après  la  fixation  qui  sera  faite  par  l'as- 
semblée générale  ,  un  à-compte  sur  le 
dividende,  lequel  sera  définitivement  ré- 
glé tous  les  ans  par  elle  ,  d'après  le 
compte  qui  lui  aura  été  rendu  :  le  divi- 
dende sera  soldé  immédiatement  après. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

24.  Chaque  sociétaire  pourra  prendre 
connaissance  de  l'arrêté  des  recettes  et 
dépenses  ,  et  du  règlement  qui  aura  été 
fait  du  dividende. 

25.  Chaque  sociétaire  reste  propriétaire 
du  fonds  de  sa  dotation,  et  peut  traiter 
pour  son  aliénation  ,  sous  les  conditions 
prescrites  par  nos  statuts  et  décrets. 

26.  Les  tonds  à  provenir  de  ces  aliéna- 
tions seront  versés  à  la  caisse  de  la  so- 
ciété ,  et  remployés  en  acquisitions  d'im- 
meubles dans  l'intérieur  de  l'empire  ,  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  d'actions  de  la  banque  de 
France.  Le  syndic  sera  tenu  de  justifier 
de  ces  acquisitions  à  l'intendant  de  notre 
Domaine  extraordinaire. 

27.  Lorsqu'un  sociétaire  aura  vendu  ses 
actions,  et  que  le  remploi  du  prix  aura 
été  fait  en  immeubles  dans  l'intérieur  de 
de  l'empire  ,  en  renies  sur  l'Etat ,  ou  en 
actions  de  la  Banque  ,  il  aura  la  faculté 
de  se  retirer  de  la  société,  pour  régir  et 
administrer  lui-même  les  biens  prove- 
nant du  remploi ,  et  en  toucher  les  re- 
venus. 

28.  Le  syndic  sera  tenu  de  faire  con- 
naître à  l'intendant  de  notre  Domaine  ex- 
traordinaire le  décès  de  chaque  socié- 
taire, à  mesure  qu'il  en  aura  connaissance, 
et  de  suspendre  tout  paiement  à  ses  hé- 
ritiers et  représentans ,  jusqu'à  ce  que 
leurs  droits  aient  été  reconnus,  confor- 
mément à  nos  statuts  et  décrets  sur  les 
dotations. 

29.  Nos  autres  statuts  et  décrets  sur  les 
majorais  et  dotations  continueront  à  être 
exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne  seront  pas  contraires  au  présent. 

30.  Notre  cousin  le  prince  archi-chan- 
celier  et  notre  ministre  intendant-général 
de  notre  Domaine  extraordinaire  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


I 
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8  avril  i8i3.  —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  institution  de  majo- 
rais en  faveur  de  MM.  de  Flegnjr, 
Denys-de-Péfichons  et  Ardoino.  (IV, 
Bull.  CDXCIX,  n°  9116.) 


8  avril  181 3.  —  Décret  qui  concède 
aux  sieurs  Crombet  et  Brabant  les 
mines  de  houiiles  situées  dans  l'em- 
placement de  l'ancien  cliâteau  de 
Namur,  dans  une  étendue  en  super- 
ficie d'un  kilomètre  soixante-cinq 
centimètres  carrés.  (IV,  Bulletin  D, 
il»  9187.)  _i 

9  avril  i8i3.  —  Lettres-patentes  por- 
tant autorisation  au  sieur  Arcarn- 
bal  de  rester  au  service  de  puis- 
sances étrangères.  (IV ,  Bulletin  DV, 
n°  9176.)   

10  avril  1 8 i3.—  Décret  pour  l'exécu- 
tion du  sénatus-consulle  qui  suspend 
le  régime  constitutionnel  dans  les  dé- 
parte mens  de  la  3  a e  division  mili- 
taire. (IV,  Bull.  CDXCLV,  n<>  9088.) 

Titre  Ier.  De  la  haute  police  dans  les 
départemens  de  la  3a«  division  mili- 
taire» 

Art.  ier.  Le  géne'ral  commandant  en 
chefl'armée  dans  la  3ac  division  militaire, 
indépendamment  de  ses  autres  attribu- 
tions ,  est  spécialement  chargé  du  réta- 
blissement et  du  maintien  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité  publique  dans  les  dé- 
partemens qui  composent  cette  division. 

1.  11  exerce  la  haute  police  dans  les 
trois  départemens  ;  il  peut  faire  les  régle- 
mens  qu'il  juge  nécessaires ,  avec  appli- 
cation des  peines  portées  an  Code  pénal» 

Il  peut  suspendre  et  remplacer  provi- 
soirement les  sous-préfets  ,  les  juges-de- 
paix  ,  les  maires  et  les  officiers  de  police. 

3.  Il  peut  imposer  des  contributions 
extraordinaires,  par  forme  de  peines, 
sur  les  villes  et  communes,  arrondissemens 
ou  départemens  ,  et  prendre  ,  au  besoin , 
les  mesures  usitées  en  pays  ennemi  pour 
assurer  le  paiement  de  ces  contributions, 
prendre  des  otages,  et  toute  autre  me- 
sure autorisée  par  la  guerre. 

Titre  II.  De  la  justice  criminelle. 

4.  H  sera  nommé  par  nous,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  grand- juge,  un  lieu- 
tenant-général de  justice. 

18. 


-  DU  8  AU  10  AVRIL  l8l3.  4oy 

5.  Le*  individus  arrêtés  les  armes  &  la 
main  ,  ou  prévenus  d'être  chefs  ,  mo- 
teurs ou  complices  de  l'insurrection  ,  se- 
ront traduits  devant  une  commission  mi- 
litaire. 

6.  La  justice  criminelle  sera  exercée 
par  une  cour  extraordinaire* 

r.  Cette  cour  sera  composée  d'un  pré- 
sident, de  six  conseillers,  d'un  procureur 
général  et  d'un  substitut. 

Il  sera  attaché  trois  conseillers-au- 
diteurs ayant  voix  delibérative  ,  et  un 
greffier. 

Elle  jugera  à  six  ou  à  huit. 

8.  Le  lieutenant- général  de  justice 
pourra  présider  la  cour  extraordinaire. 

9.  Les  membres  de  la  cour  seront  nom- 
més par  le  général  en  chef,  sur  la 
présentation  du  lieutenant  général  de 
justice. 

Us  pourront  être  pris  t  tant  parmi  les 
militaires  du  grade  de  cnef  de  bataillon 
et  au-dessus ,  que  parmi  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif, 
de  l'âge  au  moins  de  trente  ans. 

10.  La  cour  connaîtra  des  crimes  des 
individus  prévenus  d'avoir  pris  part  à  la 
rébellion  et  de  tous  les  autres  délits  pré- 
vus par  le  Code  pénal ,  et  de  contra- 
ventions aux  réglemens  du  général  en 
chef. 

11.  Les  appels  des  jugemens  de  police 
correctionnelle  seront  portés  devant  la 
cour  extraordinaire» 

12.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruc- 
tion des  procès  criminels,  aux  disposi- 
tions du  titre  III  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9  ,  et ,  pour  l'application  des  peines  , 
au  Code  pénal ,  et  au  règlement  du  gé- 
néral en  chef. 

13.  Le  lieutenant  général  de  justice 
déterminera  ,  avec  l'approbation  du  gé- 
néral en  chef,  le  lieu  où  siégera  la  cour, 
et  pourra  de  même  en  ordonner  la  trans- 
lation. 

11  pourra  ,  si  le  service  exige  la  forma- 
tion d'une  seconde  chambre  dans  la  cour, 
proposer  au  général  en  chef  la  nomina- 
tion de  six  nouveaux  juges  et  d'un  second 
substitut  du  procureur  général. 

14.  Les  arrêts  seront  rendus  en  der- 
nier ressort  et  sans  recours  en  cassation. 
Néanmoins,  le  général  en  chef,  ou  lieu- 
tenant général  de  justice,  pourra  sus- 
pendre l'exécution  de  l'arrêt,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingt -quatre  heures 
à  notre  grand -juge  ministre  de  la  justice. 

5a 
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Titrh  III.  Ds  ia  oonseivalion  des  au- 
torités chilêê  et  administratives. 

i5.  Les  préfets  et  tous  les  membre* 
îles  autorités  et  administrations  existantes 
dans  la  3ac  division  militaire  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions,  et  de  corres- 
pondre avec  chacun  de  nos  ministres  et 
rhefs  d'administration,  suivant  la  division 
de  leurs  attributions. 

Ils  informeront  directement  le  géné- 
ral en  chef  de  tous  les  événemens  qui 
viendront  à  leur  connaissance ,  et  qui  in- 
téresseront la  police  et  la  tranquillité  dtt 
l.i  division. 

iti.  Les  réglemens  et  les  ordres  du  gé- 
néral en  chef  relatifs  aux  habitans  de 
la  32e  division  militaire  seront  transmis 
au  lieutenant  général  de  justice  et  aux 
préfets,  par  le  chef  de  l'état-major  gé- 
néral. 

Ils  les  feront  publier  et  en  instrui- 
ront nos  ministres  dans  les  vingt-quatre 

heures. 

17.  Les  préfets  veilleront  notamment  à 
la  répartition  et  perception  des  contribu- 
tions ordinaires,  et  des  contributions  ex- 
traordinaires que  le  général  eu  chef  pourra 
imposer  en  vertu  de  l'article  3  du  pré- 
sent. 

18.  Les  règles  d'administration  et  de 
comptabilité  générale  continueront  à  être 

observées. 

Le  général  en  chef  ne  pourra  s'immis- 
cer dans  l'administration  des  préfectures, 
de  la  justice  civile,  des  finances  ou  du 
Domaine,  ni  disposer  des  fonds  affectés 
à  leur  service. 

19.  Les  fonds  seront  versés  dans  les 
caisses  de  notre  Trésor  impérial;  il  n'en 
pourra  être  disposé  que  sur  des  ordon- 
nances régulières. 

ao.  Le  général  en  chef  ne  pourra  faire 
ni  requérir  la  disposition  d'aucune  somme 
sur  les  caisses  civiles  et  militaires  qu'au- 
tant que  l'assignation  en  aura  été  faite 
p;ir  un  de  nos  ministres. 

Dispositions  générales. 

ai.  Il  n'est  rien  innové  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  de  la  jus- 
tice civile ,  de  la  police  municipale  et 
correctionnelle,  ainsi  que  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  et  de  la  cour  pré- 
vôt  ilc  des  douanes. 

■11.  Le  lieutenant  général  de  justice 
pourra  suspendre  ,  et  remplacer  provi- 
soirement, même  par  la  nomination  d'un 
-enl  juge,  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle »  t  des  douanes. 
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» 

Il  pourra  aussi  déléguer  à  la  cour  ex- 
traordinaire les  fonctions  attribuées  à  la 
cour  prévôtale  des  douanes. 

a 3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


10  Avril  i8i3.  —  Décret  qui  prohibe, 
jusqu'à  la  paix  t  l'exportation  tifs 
armes  à  feu.  (  IV,  Bull.  CDXCIV, 
n°  9089.) 

Art.  i«r.  L'exportation  des  armes  à  feu 
et  des  armes  blanches  de  luxe,  de  traite 
et  de  quelque  espèce  que  ce  soit ,  est 
prohibée  jusqu'à  la  paix. 

a.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  de 
notre  ministre  de  la  guerre  des  permis 
d'exportation  d'armes  ne  pourront  en 
profiter  que  jusqu'au  i5  mai  prochain. 

3.  Passé  ce  délai,  ces  permis  seront 
annulés  et  n'auront  plus  d'effet. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohi- 
bition de  l'exportation ,  les  canons  des 
calibres  de  trois  à  vingt-quatre  livres  de 
halles,  les  obusiers  ,  carouades  et  espin- 
goles  destinés  à  l'armement  des  corsaires 
et  des  bâtimens  américains. 

5.  Chacun  de  ces  bâtimens  pourra  em- 
barquer de  plus  cinquante  fusils,  cin- 
quante pistolets ,  cinquante  sabres,  pour 
l'armement  de  son  équipage. 

6.  Les  demandes  d'exportation  d'ar- 
mes de  toute  espèce ,  pour  les  corsaires 
et  les  bâtimens  américains ,  devront  être 
appuyées  d'un  certificat  du  commissaire 
de  marine,  constatant  le  nom  du  bâti- 
ment ,  le  nombre  d'hommes  d'équipage, 
et  sa  destination. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine,  du  commerce  et  des  manufactu- 
res, sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


10  avril  181 3.  —  Décret  portant  créa- 
tion et  organisation  d'un  corps  de 
gendarmerie  pour  la  garde  de  Paris. 
(IV,  Bull.  CDXCIV,  n«  9091.) 

Voy.  Arrêté  du  ia  vendémiaire  an 
1 1  ;  ordonnance  du  3i  mai  1814  ;  du 
14  août  1814. 

Titre  1".  Création  pour  la  garde  de 
Paris  d'un  corps  de  gendarmerie. 

Art.  ier.  Les  corps  affectes  par  notre 
décret  du  {  octobre  180a  (  ia  vendé- 
miaire an  11)  pour  former  Ja  garde  spé- 
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ciale  de  poire  bonne  ville  do  l*arts  se- 
ront remplaces  par  un  corps  de  gendar- 
merie, composé  de  quatre  compagnies, 
dans  chacune  desquelles  un  certain  nom- 
bre d'hommes  sera  à  cheval  et  l'autre  à 
pied. 

a.  Ce  corps  de  gendarmerie  portera  le 
nom  de  Gendarmerie  impériale  de  Pa- 
ris; et  il  sera  administré  par  le  préfet 
de  police,  qui  fera  les  fonctions  de  com- 
mandant. 

3.  Le  préfet  de  police  aura  sous  ses 
ordres  un  colonel,  qui  commandera  le 
service  du  corps,  et  qui  sera  ,  en  outre  , 
charge  du  service  des  corps-de -garde  de 
police  de  Paris. 

Cet  officier  supérieur  portera  le  titre 
de  colonel  d'armes  de  la  ville  de  Pa- 
ris ;  et  il  prêtera  serment  entre  nos 
mains. 

4-  Le  corps  aura  pour  trésorier  un  au- 
diteur en  notre  Conseil-d'Etat,  qui  sera 
sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de 
police,  et  qui  remplira  les  fonctions  de 
quartier-maitre. 

5.  Le  conseil  d'administration  du  corps 
sera  composé  comme  il  suit  : 

Le  préfet  de  police  président  ; 

Le  colonel  d'armes; 

Les  quatre  capitaines  commandant  les 
compagnies,  et  l' auditeur-trésorier. 

Ce  dernier  tiendra  la  plume,  et  n'aura 
pas  voix  délibérative. 

6.  L'état-major  du  corps  sera  composé 
comme  il  suit  : 


1  \ 
8 


Colonel  d'armes  

Chef  d'escadron  adjudant-major.  . 
Adjudant-major  lieutenant  .... 
Auditeur  quartier-maître  trésorier. 


Chirurgiens  | 


major  .  .  . 
aide-major 

Adjudans  sous-officiers.  .  . 

|   tailleur.  .  . 
Maîtres.  .  .  I  cordonnier 
(  armurier.  . 


•  •  •  • 


1 
i 
1 
1 

1 
1 

4 
1 
1 
1 


i3 

7.  Les  quatre  compagnies  seront  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre;  et  chacune  sera, 
composée  comme  il  suit  : 

:  Capitaine  en  ier.  . 

Afr  .  1  Capitaine  en  a*1  .  . 
Oificiers     Li/Utenant  eo  ,er. 

(  Lieutenant  en  %A  . 


1 
1 

a 


1 

•j«> 


Hrigailier-fourrier  .  . 

Brigadiers  ao  1 

Tpouoe/  r>     1         Me  ir0cl.  'An  >-n»4 
^  Gendarmes}  dc  ^  d  ^ 

Elèves  gendarmes.  .  .  80 

Trompettes   1 

Tambours   a  / 


1 1  <> 


8.  Les  officiers  seront  tous  montés. 

Le  capitaine  en  icr  aura.  .  .  a  chevaux. 

Le  capitaine  en  i'^   1  idem. 

Le  lieutenant  en  Ier   a  idem. 

Le  lieutenant  en  a*   1  idem. 

Les  maréchaux -des-logis  chefs  et  four- 
riers seront  montés. 

Les  maréchaux- des- logis  seront  tous 
équipés  comme  dans  la  gendarmerie  à 
cheval  ;  il  en  sera  de  même  des  briga- 
diers. 

Pour  les  huit  maréchaux- des- logis 
d'une  compagnie ,  il  ne  sera  passé  que 
six  chevaux,  et  pour  les  vingt  brigadiers 
il  n'en  sera  passé  oue  seixe  ;  ainsi ,  deux 
maréchaux-des-logis  et  quatre  brigadiers 
seront  sans  chevaux  :  ces  sous  —  officiers 
non  montés  seront  spécialement  attachés 
au  commandement  des  élèves  gendarmes. 

Les  trente  gendarmes  de  ire  classe  se- 
ront tous  à  cheval. 

Lés  soixante  gendarmes  de  ie  classe 
seront  tous  de  la  gendarmerie  à  cheval; 
mais  il  ne  leur  sera  passé  que  trente  che- 
vaux ;  ainsi,  trente  feront  le  service  sans 
chevaux. 

Les  quatre-vingts  élèves  gendarmes  se- 
ront à  pied,  et  équipés  comme  les  gen- 
darmes à  pied. 

Les  deux  trompettes  seront  montés. 

9.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
trente  brigades  ;  et  chaque  brigade  sera 
composée  d'un  maréchal-des-logis  ou  d'un 
brigadier,  d'un  gendarme  de  ire  classe  , 
de  deux  gendarmes  de  ae  classe  ,  et  d** 
deux  ou  de  trois  élèves  gendarmes  :  eu 
tout  six  ou  sept  hommes. 

Neuf  brigades  seront  commandées  par 
le  maréchal-des-logis  chef  et  par  les  huit 
maréchaux-des-loçis;  vingt-une  le  se- 
ront par  le  brigadier-fourrier  et  par  les 
vingt  brigadiers. 

10.  En  conséquence  des  dispositions 
ci-dessus ,  le  corps  de  la  gendarmerie  im- 
périale de  notre  bonne  ville  de  Paris  pré- 
sentera ,  au  complet ,  une  force  de  huit 
cent  cinquante-trois  homme  ,  savoir  : 
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ETAT-MAJOR. 

Colonel  d'armes  

Adjudant-major  chef  d'escadron  .... 
Adjudant- major  lieutenant  en  second. 
Auditeur-trésorier  

Chirurgie»,  .  . .  {  «g^;  ;  ;  ;  ; 

Adjudans  sous-officiers  ,  .  .  . 

|  tailleur  

Maîtres ......  J  cordonnier  .... 

(  armurier  

POUR  LES  QUATRE  COMPAGNIES. 

Officiers. 

Capitaines  commandans  

Capitaines  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenans  en  second  


Troupe. 

Maréchaux-des-Iogis  chef ....... 

Maréchaux-des-Iogis  

Brigadiers-fourriers  

Brigadiers 


Elèves  gendarmes  

Trompettes  '  

Tambours  


Totaux 


TtTRE  II.  De  ta  formation  et  du  recru- 
tement. 

ii.  La  première  formation  du  régi- 
ment de  gendarmerie  impériale  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  s'opérera  au  moyen 
de  la  désignation  qui  sera  (aile  de  con- 
cert par  nos  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  police  générale ,  des  hommes  des- 
tinés à  former  ce  nouveau  corps. 

Les  officiers ,  sous  -  officiers  et  gen- 
darmes de  ire  et  de  ae  classe  seront 
choisis  sur  toute  la  gendarmerie  de  notre 
empire. 

Les  élèves  gendarmes  seront  tirés  des 
regimens  de  la  ligne  ou  des  compagnies 


COMPLET 
de* 
hommes. 


— 

i 
i 
l 
i 

i 

1 

4 
i 

i 


4 

8 
8 


3a 
4 

8o 

lao 

a4o 

3ao 
8 
8 


COMPLET 

des 
chevaux. 


4 

3 
a 

2 

a 
i 

4 

« 

« 


TOTAUX. 


Hommes. 


i3 


8 

4 

16 
8 


4 

4 

iao 
xao 

M 

8 

« 


>4 


816 


Chevaux. 


18 


36 


■ 


»-,< 


853 


344 


398 


de  réserve }  ils  devront  avoir  deux  ans  de 
service ,  et  être  âgés  de  vingt-deux  ans 
au  moins. 

Pour  cette  année ,  il  ne  sera  formé  que 
trois  compagnies  ;  la  quatrième  sera  for- 
mée en  1814. 

ta.  Les  officiers  seront  nommés  par 
nous.  Les  sujets  qui  nous  seront  présen- 
tés devront  être  âgés  de  plus  de  trente 
ans;  et  ils  seront  pris  parmi  les  officiers 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans 
le  corps  de  la  gendarmerie  ,  et  au  moins 
deux  ans  du  grade  pour  lequel  ils  seront 
appelés  dans  la  gendarmerie  impériale 
de  Paris. 

i3.  Les  sous-officiers  et  les  gendarmes 
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de  ire  classe  devront  de  même  être  âgés 
de  plus  de  trente  ans  :  ils  devront  avoir 
servi  quatre  ans  dans  la  gendarmerie,  à 
moins,  cependant,  qu'ils  ne  réunissent 
plus  de  dix  ans  de  service  effectif;  et  ils 
devront ,  en  outre  ,  savoir  lire  et  écrire 
correctement ,  et  être  en  état  de  rédiger 
un  procès-verbal  et  un  rapport. 

14.  A  leur  arrivée  au  corps ,  les  ma- 
réchaux -des-logis,  brigadiers  et  gendar- 
mes de  ire  classe  seront  assermentés  ,  et 
foi  sera  ajoutée  en  justice  .à  leurs  actes 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

15.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixera 
le  nombre  de  sous-officiers  et  de  gendar- 
mes de  tre  classe  que  chacune  des  trente- 
quatre  légions  de  gendarmerie  qui  sont 
en  France  doit  fournir.  Il  prendra  pour 
base ,4a  force  de  chaque  légion,  et  le 
nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes 
nécessaire  pour  la  formation  du  corps  de 
gendarmerie  impériale  de  Paris. 

16.  Hormis  la  première  formation  , 
nul  ne  pourra  être  nommé  maréchal- 
des- logis  ou  brigadiers,  qu'il  n'ait  été 
gendarme  de  ire  classe;  nul  ne  pourra 
être  gendarme  de  ire  classe  qu'il  n  ait  été 
gendarme  de  a«  classe;  et  les  élèves 
gendarmes ,  pour  parvenir  au  grade  de 
gendarme  de  ae  classe,  devront  avoir  été 
dans  une  légion  de  gendarmerie  l'espace 
de  deux  ans  au  moins. 

17.  Les  gendarmes  de  a«  classe  pour- 
ront n'être  âgés  que  de  vingt-cinq  ans , 
n'avoir  que  deux  années  de  service,  et 
même  qu'un  an  dans  la  gendarmerie. 

Notre  ministre  de  la  guerre  fixera  pa- 
reillement le  nombre  d'hommes  que  cha- 
que légion  devra  fournir,  en  prenant  tou- 
jours pour  base  la  force  des  légions  et 
celle  de  la  composition  de  la  gendarme* 
rie  de  Paris. 

18.  Les  gendarmes  de  ae  classe  dési- 
gnés pour  entrer  dans  la  gendarmerie 
impériale  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
continueront ,  néanmoins ,  à  faire  partie 
de  la  gendarmerie  départementale  dans 
leur  légion ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
jugées  propres  au  service  de  Paris. 

peux  qui ,  après  un  certain  temps,  se- 
raient reconnus  impropres  à  ce  service 
seront  désignés  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  qui  les  renverra  dans  leur  légion 
respective,  et  qui  en  appellera  d'autres  en 
remplacement. 

iq.  Cette  disposition  sera  pareillement 
applicable  aux  élèves  gendarmes  que  notre 
ministre  de  la  guerre  tirera  des  régimens 
de  ligne  pour  faire  partie  de  la  gendar- 
merie de  Paris. 


ao»  Seront  aussi  renvoyés  les  gendar- 
mes de  ire  classe,  qui,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  autre  que  les  infirmi- 
tés ou  la  retraite  ,  cesseraient  d'être  pro- 
pres au  service  de  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  le  renvoi 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  l'approba- 
tion de  notre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  à  qui  il  devra  être  donné  con- 
naissance détaillée  des  motifs  du  renvoi. 

11  en  sera  pareillement  donné  connais- 
sance à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui 
désignera  la  légion  dans  laquelle  ces  gen- 
darmes devront  être  renvoyés,  si,  toute- 
fois ,  les  motifs  du  renvoi  n  exigent  point 
qu'il  soit  pris  d'autres  mesures  à  leur 

Titre  III.  Des  dépenses  de  ta  gendar- 
merie impériale. 

ai.  Les  hommes  sortant  des  légions  de 
gendarmerie  pour  faire  partie  du  corps 
de  gendarmerie  impériale  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  devront  arriver  avec  leurs 
chevaux,  armes  et  équipement;  et  les 
frais  de  première  mise  seront  rembour- 
sés à  notre  Trésor  impérial  par  la  caisse 
du  corps ,  sur  le  pied  fixé  par  nos  ré- 
glemens  et  décrets  pour  la  gendarmerie  à 
pied  et  la  gendarmerie  à  cheval. 

aa.  Le  remboursement  se  fera  tous  les 
trois  mois,  d'après  le  nombre  de  gen- 
darmes à  pied  ou  à  cheval  qui  auront 
été  appelés  pendant  le  trimestre. 

a 3.  Le  montant  de  ce  remboursement  . 
sera  tenu  à  notre  Trésor  impérial  , 
comme  fonds  spécial ,  à  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  pour- 
voir aux  dépenses  de  première  mise  des 
hommes  appelés  en  remplacement  dans 
les  légions  de  gendarmerie  des  départe- 
mens. 

a4.  Lorsqu'un  gendarme  sera  renvoyé 
pour  être  placé  dans  une  brigade  de  dé- 
partement, il  retournera  avec  son  che- 
val ,  son  armement,  et  son  équipement; 
et  il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  de 
première  mise  pour  le  gendarme  appelé 
en  remplacement. 

a5.  La  première  mise  sera  payée  par 
la  caisse  du  corps ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  en  cas  de  remplacement  pour  r 
décès. 

a6.  Toutes  ces  dispositions  ne  sont 
point  applicables  aux  élèves  gendarmes 
tirés  des  régimens  d'infanterie  de  ligne , 
attendu  que  les  effets  d'habillement  dont 
ils  pourraient  être  porteurs  ne  Jeur  se- 
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ront  d'aucune  utilité  dam  le  corps  de  la 
gendarmerie  de  Paris. 

Casernement. 

»7»  Le  colonel  d'armes  et  Taudheur 
trésorier  seront  logés  dans  l'hôtel  de  la 
préfecture  de  police. 

28.  L'aigle  du  corps  sera  déposée  à  la 
préfecture  de  police. 

39.  Les  officiers,  s'ils  ne  sont  point 
logés  dans  les  bâtunens  affectés  au  caser- 
nement du  corps,  recevront  l'indemnité 
de  logement  attribuée  à  leur  grade. 

30.  Les  élèves  gendarmes  feront  cham- 
brée ensemble ,  et  mangeront  à  l'ordi- 
naire. Les  brigadiers  seront  avec  eux,  et 
seront  divisés  de  manière  à  ce  qu'il  y  en 
ait  un  par  chambrée. 

Les  gendarmes  de  %*  classe  feront 
chambrée  entre  eux. 

Lesmaréchaux-des-logis,  les  brigadiers 

3ui  ne  seraient  pas  avec  les  élèves  gen- 
annes,  et  les  gendarmes  de  ir«  classe, 
ne  feront  point  chambrée  ;  ils  se  nourri- 
ront de  la  manière  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable, au  moyen  de  leur  traitement. 

31.  Les  bâtimens  des  barrières  de  Pa- 
ris qui  sont  ou  pourront  être  appropriés 
au  casernement  de  la  gendarmerie,  y  se- 
ront successivement  affectés;  et  il  sera 
pourvu  au  surplus  par  achat  ou  loca- 
tion. 

Les  préfets  du  département  et  de  po- 
lice se  concerteront ,  à  cet  effet ,  sous 
l'autorité  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

3a.  Les  dépenses  du  casernement  se- 
ront à  la  charge  du  corps  ,  et  acquittées 
sur  les  fonds  de  sa  caisse. 

33.  L'exécution  des  travaux,  l'ordon- 
nance des  dépenses ,  l'entretien  et  l'in- 
spection des  casernes  du  régiment  ap- 
partiendront au  préfet  de  police. 

Solde. 

34.  Le  colonel  d'armes  et  l'auditeur 
trésorier  recevront  un  traitement  fixe  et 
annuel .  au  moyen  duquel  il  ne  leur  sera 
point  alloué  de  rations  de  fourrages  ni 
aucune  autre  espèce  d'indemnité. 

Le  traitement  du  colonel 
d'armes  est  fixé  à  doute  mille 
francs,  ci   11,000' 

Celui  de  l'auditeur  tréso- 
rier à  six  mille  francs ,  ci.  .  .  6,000 

18,000 

36.  La  solde ,  les  masses  et  les  indem- 


u.  —  10  ÀVRtL  l8l3. 

nités  attribuées  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers, (gendarmes  et  élèves  gendarmes, 
fieront  fixées  conformément  au  tarif  an- 
nexé au  présent  décret;  et  elles  leur  se- 
ront payées  par  la  caisse  du  corps  sur 
les  états  d'effectifs  dressé  en  vertu  des  re- 
vues passées  par  le  préfet  de  police. 

Uniforme. 

36.  L'uniforme  sera  le  même  que  celui 
de  la  gendarmerie  impériale,  sauf  les  dif- 
férences ci-après. 

37.  Le  bouton  et  les  plaques  de'  gi- 
bernes seront  à  nos  armes ,  lesquelles  se- 
ront entourées  de  ces  mots  :  Gendarme- 
rie impériale  de  Paris. 

38.  Les  officiers,  ma réchaux-des- logis 
et  brigadiers,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
et  les  gendarmes  de  i'e  classe  porteront 
l'aiguillette  et  une  bandoulière  en  drap 
rouge  bordé  en  argent,  avec  les  armes 
de  la  ville  de  Paris. 

Ils  porteront  pour  coiffure  le  chapeau 
français,  bordé  comme  dans  la  gendar- 
merie impériale. 

3g.  Les  gendarmes  de  a«  classe  ne 
porteront  point  la  bandoulière  ;  ils  n'au- 
ront que  l'aiguillette,  et  leur  coiffure 
consistera  en  un  chapeau  non  bordé. 

40.  Les  élèves  gendarmes  ne  porte- 
ront ni  aiguillette  ni  bandoulière  ,  leur 
coiffure  sera  le  schakos  de  l'infanterie  de 
ligne  ;  leur  uniforme  sera  celui  de  la  gen- 
darmerie. 

41.  Les  trompettes  porteront  l'aiguil- 
lette comme  les  gendarmes  de  a«  classe. 

L'habillement  des  tambours  aura  les 
mêmes  marques  distinctives  que  celui  des 
tambours  de  la  ligne. 

4^.  Pour  subvenir  aux  dépenses  dont 
il  vient  d'être  fait  mention  ainsi  qu'à 
toutes  autres,  quelles  qu'elles  soient,  il 
sera  versé  annuellement  dans  la  caisse 
du  corps,  par  celle  de  la  ville  de  Paris  , 
une  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
francs. 

Cette  somme  sera  payée  à  compter  du 
Ier  janvier  de  l'exercice  courant,  au 
moyen  de  quoi  les  dépenses  de  première 
mise,  pour  les  hommes  qui  seront  appe- 
lés, seront  aux  frais  du  corps,  ainsi  que 
l'habillement  et  l'équipement  des  trois 
cent  vingt  élèves  gendarmes. 

43.  Les  formes  et  règles  établies  pour 
l'administration  et  la  comptabilité  de  la 
gendarmerie  impériale  seront  observées 
par  la  gendarmerie  impériale  de  Paris. 

44*  Les  comptes  du  corp*  seront  ren- 
dus tous  les  ans,  et  apurés  par  une  com- 
mission composée  d'inspecteurs  aux  re- 
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vues ,  qui  sera  spécialement  désignée  à 
cet  effet. 

Ces  comptes  nous  seront  présentés, 
lorsque  nous  arrêterons  le  budget  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris. 

Titre  IV.  De  l'avancement  et  des 
retraites. 

45.  Quoique  les  compagnies  soient  in- 
dépendantes Tune  de  l'autre  pour  le  sen- 
vice,  l'avancement  roulera  sur  tout  le 
corps. 

4b.  Les  officiers  proposés  en  rempla- 
cement dans  un  emploi  vacant,  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation  de 
notre  ministre  de  la  police  générale. 

I7.  Les  sous-ofïicicrs  et  gendarmes  de 
ife  classe  seront  nommés  par  le  préfet 
de  police. 

48.  Toutefois  ,  les  sujets  présentes  pour- 
remplir  un  emploi  vacant,  quel  qu'il 
soit ,  devront  réunir  toutes  les  qualités  et 
conditions  voulues  pour  être  admis  au 
corps  à  l'époque  de  sa  formation,  ainsi 
que  cela  est  stipulé  au  titre  II  du  pré- 
sent décret. 

4<).  Les  officiers,  sous-officiers,  gen- 
darmes et  élèves  gendarmes  seront  assi- 
milés pour  la  retraite  aux  hommes  de 
leur  grade  respectif  dans  les  troupes  de  la 
ligne. 

La  solde  de  retraite  leur  sera  payée 
sur  les  fonds  de  notre  Trésor  impérial. 

50.  Les  dispositions  de  nos  décrets  re- 
latifs aux  pensions  des  veuves  et  enfans 
des  militaires  morts  au  service  seront  ap- 
plicables aux  veuves  et  enfans  des  mili- 
taires faisant  partie  de  la  gendarmerie  de 
Paris. 

Titre.  V.  Du  service  et  de  la  police  et 
discipline. 

51.  Le  corps  de  la  gendarmerie  im- 
périale de  notre  bonne  ville  de  Paris  aura 
la  droite  sur  toute  la  gendarmerie  après 
la  gendarmerie  d'élite. 

5a.  Ce  corps  sera  spécialement  chargé 
de  faire  le  service  à  la  préfecture  de  po- 
lice, au  ministère  de  la  police,  aux  spec- 
tacles, marchés,  quais,  etc. 

53.  Les  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  ire  classe  qui  seront  de  ser- 
vice aux  spectacles  y  seront  chargés  de 
faire  les  fonctions  d'officier  civil  ;  et  les 
vétérans  et  autres  troupes  en  garnison  à 
Paris  ne  feront  que  leur  prêter  main- 
forte  sur  leur  réquisition. 

54.  Il  est  spécialement  déterminé  que 
le  service  du  corps  de  la  gendarmerie  im- 
périale de  Paris  sera  indépendant  de  ce- 


al.  —  10  avril  i8i3.  fi5 

lui  de  la  gendarmerie  départementale  ; 
cette  dernière  restera  chargée  de  tout  le 
service  qui  luj  est  confié  sous  les  ordres 
directs  de  ses  chefs  actuels. 

55.  Le  général  commandant  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  la  ir«  division 
militaire  aura  sous  ses  ordres  toutes  les 
troupes  qui  sont  à  Paris  et  dans  la  divi- 
sion, autres  que  la  gendarmerie  impériale 
de  Paris. 

Les  hommes  ,  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
nécessaires  pour  la  garde  journalière  de 
Paris  seront  fournis  d'après  ses  ordres; 
et  il  commandera  tous  les  jours  un  chef 
de  bataillon  de  service  qui  ira  prendre 
les  ordres  du  colonel  d'armes  ,  lequel  lui 
transmettra  les  consignes  du  préfet  de 
police. 

56.  Les  adjudans  de  la  ville  de  Paris 
seront  payés  par  la  caisse  du  corps  de  la 
gendarmerie  de  Paris  ,  sur  les  fonds  ver- 
sés dans  ladite  caisse  par  la  caisse  mu- 
nicipale. 

Ces  adjudans  seront  sous  les  ordres 
du  colonel  d'armes;  et  chaque  jour  ils 
iront  à  l'ordre  chez  lui  pour  le  placement 
et  la  surveillance  des  corps-de-garde. 

57.  L'adjudant  commandant  chef  d'é- 
tat-major de  la  ire  division  aura  la  sur- 
veillance des  troupes  de  la  division.  Il 
surveillera  le  service  des  casernes,  le  ser- 
vice chez  le  général  commandant  et  chez 
le  gouverneur,  s'il  y  en  a  un  ;  et  enfin  il 
commandera  le  service  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  police  militaire  et  à  la  disci- 
pline des  troupes. 

58.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  et  lorsque  indépendamment  du 
service  ordinaire  il  serait  nécessaire  d'a- 
voir des  réserves  pour  dissiper  des  ras- 
semblcmens,  le  général  commandant, 
requis  par  le  préfet  de  police  ou  d'après 
les  ordres  de  nos  ministres,  sera  alors 
chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  tranquillité  publique  : 
dans  ce  cas  ,  il  donnera  les  consignes , 
et  le  colonel  d'armes  sera  sous  ses  ordres. 

5q.  Toutes  les  lois  et  réglemens  sur  la 
police  et  la  discipline  de  la  gendarmerie 
impériale  sont  applicables  à  la  gendar  - 
merie impériale  de  Paris. 

60.  Les  art.  45  et  4&  de  notre  décret 
du  4  octobre  180a  sur  les  régimens  de  la 
garde  municipale  de  Paris  sont  pareille- 
ment applicables  au  corps  de  la  gendar- 
merie qui  les  remplace. 

61.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
police  générale,  de  l'intérieur,  et  du  Tré- 
sor impérial  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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Tarif  de  la  solde ,  des  masses  et 
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Officiers. 


Colonel   .  i 
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major 


Capitaine  en  premier  . 
Capitaine  en  second  .  . 
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Lieutenant  en  second  . 


Troupe. 


Maîtres. 


Adjudaut  sous-officier  
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Tarif  de  la  solde  ,  des  masses  el 
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10  avril  i8i3.  —  Décret  relatif  au 
contreseing,  des  actes  ^ct  décrets  éma- 
nés de  l'empereur,  depuis  le  10  avril 
Jusqu'au  départ  de  sa  majesté.  (  IV, 
Bull.  CDXCV,  n°  909a.) 

Ar.   Attendu  l'absence  de  notre  mi- 
nistre secrétaire- d'Eiat ,  nous  autorisons 
le  duc  de  Cadore  à  contresigner,  avec 
la  qualité  de  ministre  secrétaire-d'Etat 
par  intérim,  les  actes  et  décrets  émanés 
de  nous  jusqu'au  moment  de  notre  dé- 
part ,  depuis  aujourd'hui  10  avril- 


jo  Avril  1 8 1 3.  —  Décret  portant  pro- 
clamation de  brevets  d'invention  dé- 
livrés pendant  le  trimestre  de  181 3 
pux  sieurs  Migeon  et  Srhervier,  Mo- 
j  reauâe-la-lioche,  Chaurnette ,  3Io- 
nier  et  Ray,  Julien,  Dtttotselle  fils , 
Thiloricry\  Gibon,  Sarton  père  et 
Coutan.   (IV,   Bulletin  CDXCVI, 

n°  9096.)  

/  ~~~~~~~~~~ 

♦ 

jo  avril  181 3.  —  Extrait  dé  lettres- 
patentes  portant  t  autdrisation ,  au 
sieur  Deftavigny  de.  se  faire  natura- 
liser en  pays  étranger.  (IV,  Bulletin 
DVIT  ,  11°  9334.) 


io  avril  181 3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Grcusard-d' Amadieu  et  Dii- 
breuille,  de  rester  au  service  de  puis- 
sances étrangères.  {W)  Bull.  DXIfl, 
if  9^3o.) 


i4  avril  i8i3.  —  Séhalus  -  consulte 
qui  autorise  l'échange  de  bois  dépen- 
dons du  Domaine  de  la  couronne , 
avec  une  forêt  du  Domaine  impérial. 
(IV,  Bull.  CDXCVIU,  no  9,, 4.) 

Voy.  sénatus- consulte  du  3o  jan- 
vier 1810. 

Art.  icr.  'Les  bois  de  Rocliefort,  fai- 
sant partie  de  la  forêt  des  Yveline*  réu- 
nie au  Ûomaine  de  la  couronne  par  le 
se'natus-consulte  du  3o  janvier  1810  ,  qui 
se  composent ,  i°  du  triage  des  Yveli- 
ne* divisé  en.  seize  coupes,  contenant, 
avec  îes  cordons  et  bordures  qui  en  dé- 
pendent, trois  centsouante-dix-huil  bec- 
tares  un  aie  ;  a°  du  triage  de  la  baie  et 
des  buKards  de  Rorheforl ,  divisé  en  dix- 
huit  coupes,  contenant,  avec  les  cordons 
rt  bordures  qui  en  dépendent,  six  cent 
dix  hectares  quioze  ai  es ,  ensemble  neuf 
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cent  quatre-vingt-huit  hectares  seite  ares, 
et  dont  le  revenu  annuel  est  de  trente 
mille  deux  cent  quarante-cinq  francs  soi- 
xante-onze centimes ,  seront  distraits  des 
biens  affectés  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

2.  La  forêt  de  Dour dan,  faisant  partie 
du  Domaine  impérial ,  contenant  neuf 
cent  quarante-sept  hectares  vingt-deux 
ares,  et  donnant  un  revenu  annuel  de 
quarante-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt- 
seize  francs  un  centime ,  est  réunie  au 
Domaine  de  la  couronne,  en  remplace- 
ment  des  bois  de  Rochefort,  mentionnés 
en  l'article  précédent. 

3.  Pour  couvrir  le  Domaine  impérial 
de  la  plus-value  de  la  forêt  de  Dourdan, 
il  lui  sera  donne  en  échange,  par  le  Do- 
maine de  la  couronne,  le  bois  des  Hautes 
Bruyères,  dont  le  revenu  annuel  est  de 
quinze  mille  quatre  cent  quarante -neuf 
francs  trente  centimes. 


i4  Avril  i8i3.  —  Décret  portant  qu'à 
compter  , du  iS- avril  le- comte  Daru 
reprendra  ses  fondions  de  ministre 
secrétaire-d'Etat.  (IV,  Bull.  CDXCVI, 
no  9097.) 


i4  Avuil  i8i3.—  Acte  du  ^Sénat-Con- 
servateur qui  nomme  Iq  baron  d'Hau- 
bersaert  membre  du  Sénat.  (  IV.  Bull. 
CDXCVI],  n"  9109.) 

14  AVRIL  181 3.  —  Décret  additionnel  à 
ceux  du  17  septembre  181 1  et  a  5  juin 
181  a  ,  relatifs  aux  récoltes  prove- 
nant des  terres  possédées  par  tes  su- 
jets illy riens  en  Autriche ,  et  par  les 
sujets  Autrichiens  en  lllyrie.  (IV. 
Bull.  CDXCVI1,  no  9,,0.) 


i4  avril  i8i3.  —  Décret  qui  nomme  le 
baron  Bruslé  préfet  de  ta  Gironde. 
(IV,  Bull.  CDXCVIII,no9ii5.) 


1 4"  avril  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  dedans  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Montau- 
ban  f  Riccys ,  Allenbrueh,  Souslons, 
JUoisj,  Florac,  et  à  ' la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Saint-Clément. 
(IV,  Bull.  D,  no*  9189  et  9194  à 

9'  99-)   
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14  avril  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  réintégration  du 
sieur  de  la  Fontaynere-d'  Harnon- 
eour,  belge,  dans  ses  droits  et  qua- 
lité de  Français.  (  IV,  Bulletin  D  , 
n°  9180.) 


\\  avril  i8i3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'érection  en  chapelles^  des  égli- 
ses de  Barriac ,  Oison  ,  Et af onde , 
Greiges ,  et  Rétablissement  d'une 
chapelle  dans  la  commune  de  Saint- 
Pierre- Lavis,  (IV,- Bull.  D  ,  n°»  9188 
et  9190  à  9193.) 


28  avril  18 1 3.  —  Décret  portant  éta- 
blissement, à  compter  du  icr  juillet 
i8i3,  d'un  droit  de  péage  sur  les 
bois  qui  seront  conduits  et  empilés 
au  por/  de  Bellevault ,  département 
de  la  Nièvre.  (  IV,  Bull.  CDXCIX  , 
n°  9124. 

Art.  i«r.  A  compter  du  i«  juillet  i8i3, 
il  sera  établi  sur  les  bois  qui  seront  con- 
duits'et  empiles  au  port  de  Bellevault,  un 
droit  de  un  franc  cinquante  centimes  par 
double  décastère. 

1.  Ce  droit  se  percevra  ',  tous  frais  de 
perception  de'falq  ues ,  jusqu  à  concur- 
rence de  vingt-sept  mille  quatre  cent 
dix -sept  francs  soixante-dix-sept  cèntimes, 
montant  du  devis  des  réparations  à  faire 
au  chemin  vicinal  d'Aunay  au  port  de 
Bellevault. 

3.  Il  sera  pourvu  à  l'entretien  nlte'rieur 
de  cette  route,  par  un  nouveau  droit  qui 
sera  régie  par  nous  en  notre  Conseil- 
d'Etat  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


38  AVRIL  i8i3.  —  Décret  relatif  aux 
snppléans  de  conscrits  qui  seraient 
reformés  aux  corps  pifur  des  infirmi- 
tés qu'ils  n'auraient  pas  déclarées 
avant  leur  départ,  et  qu'ils  n'au- 
raient pas  contractées  en  route.  (  IV, 
Bull.  CDXCIX,  n<»  9ia5.) 

Art.  Aer.  A  l'avenir,  les  supptéans  de 
conscrits  qui  seraient  réformés  aux  cor^s 
sur  lesquels  ils  auraient  été  dirigés,  pour 
des  infirmités  qu'ils  n'auraient  pas  décla- 
rées avant  leur  départ  au  conseil  de  re- 
crutement ,  et  qu'ils  n'auraient  p*s  eon- 


uo  14  avril  au  3  mai  i8i3.  419 

tractées  en  route,  seront  envoyés,  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  dans  les 
compagnies  de  pionniers,  où  ils  serviront 
pour  leur  propre  compte.  ' 

».  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


1 8  avril  1 8 1 3.  — Décret  qui  établit  un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la 
ville  d'silençon ,  département  de 
l'Orne.  (IV,  Bull.  D  ,  n«  9177.) 


18  avril  »8i3.  — r-  Décret*  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  legs  faits  aux 
séminaires  diocésains  de  Lyon ,  du 
Mans,,  et  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiaie  de  Saint- François -de- 
Paul  à  Turin.  (IV-  Bull.  D  ,  n«»  9200 
à  9101.) 

3  mai  181 3.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Roux  de  joindre  à  son  nom  ce- 
lui de  Duraffoiuh  ( IV,  Bulletin  I), 
1109178.)  ► 


3  mai,  *  8 1 3.  —  Décret  portant  création 
d'un  neuvième  juge  dans  le  tribunal 
de  première  instance  de  Pérugia,  dé- 
partement du  Trasimène.  (  IV,  Bull. 
D  t  no  9179.) 


3  MAI  181 3.  -r  Décret  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de 
Baons-le  Comte.  (  IV,  Bulletin  D  , 
n»  oabX  ) 

>  ■"■     ■  ■  ! 

>. 

3  mai  i8i3.  —  Décret  qui  rétablit 
les  huit  foires  qui  avaient  autrefois 
tien  dans  ht  commune  de  Sofignac. 
(  IV,  Bull.  D ,  n°  9204.) 


3  MAI  18 13.  —  Décret  contenant  le  ta- 
blcau  des  foires  du  département  des 
Deux-Nèthes.  (IV;  Bull.D  ,  n°  $*iX) 


3  mai  181 3. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  de  Plou- 
bazlance  et  de  Beauforl,  ,au  consis- 
toire de  l'église  luthérienne  dite 
Hèrstêld  ou  rétablie  d'Amsterdam , 
au  séminaire  diocésain  de  Toulouse, 
et  aux  pauvres  et  hospices  de  Thaï- 
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lenbeck,  Laval  ;  Langent  et  Lyon. 
(  IV,  Bull.  D,  n«»  9ao5  à  gai  a.) 


10  mai  i8i3.  —  Décret  qui  autorise 
l'éreçtion  en  chapelle  de  l'église  de 
la  commune  d'Onerville.  (IV,  Bull. 
DI  ,  n°  9219.) 


10  mai  i8i3.  —  Déùret  relatif  à  la 
tenue  et  à  l'établissement  des  foires 
de  Vaumeilh  etfde  Romans.  (  IV, 
Bull.  DI  ,  n°s  9220  et  9*11.) 


10  MAI  18 13.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  .  aux  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  Zallair/g, 
Suint  -  Briçe-dcs-Bois ,  Chai  il  ion-la- 
PaHud,  Mirepoix,  Verclongo,  Holtz, 
Bleneau;  à  l'église  calliédrale,  de 
Versailles  et  aux  pauvres  et  hospices 
de  Paris,  Marquens,  Oslende,  Pran- 
les ,   Osnabruck,    Sordes  ,    Loché , 
Ville-Domain  ,  Jiuzançais ,  Châlil- 
lon,  Palluau  ,  Barjac,  Carcassonne, 
Saint-Dizicr,  Roburent ,  Verzuole  , 
Commercy  ,  Gy,  Saint-Onçer,  Cercié, 
Chambost%  Lyon,  Valsonne,  Saint- 
Appolinaire ,   Saint-Just-d'Avray , 
Laval  ,   Sept- Monts ,   Soùisons  et 
Sienne.  (IV,  Bull.'  DI ,  nos  9222  à 
9*36  ;  Bull.  DIII,  nus  9^9  à  gi5a  ; 
et  Bull.  D1V,  n«*  9a 58  à  9270.) 

   > 

1 1  mai  i8i3.  —  Avis  du  Conscilrd'Etat 
(  Dettes  des  communes.)  Voy.  a6  mai 
r8i3. 


MAI  181 3.  —  Décret  qui  ortlojinc 
l'exécution,  dans  loujie  l'étendue  du 
département  de  l'Aude ,  de  deux  dé- 
crets relatif  aux  recherches  et  visi- 
les-de  denrées  coloniales  et  marchan- 
dises anglaises.  (  IV,  Bulletin  Dl  , 
n°  9214.) 

Art.  ier.  Les  mesures  prescrites  par 
nos  de'crets  des  4  septembre  1810,  icr 
janvier  et  19  mars  derniers,  pour  les  re- 
cherches et  visites  des  denrées  coloniales 
et  marchandises  «anglaises,  qui,  après 
avoir  franchi  la  ligne  des  douanes ,  sont 
dirigées  vers  l'intérieur,  seront  exécutées 
dans  toute  rétendue  du  département  de 
l'Aude. 


—  DU  10  AU  15  MAI  l8l3v 

a.  Notre  -grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  et  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i4  mai  181 3*. —  Lettres  de  création 
d'un  dépôt  de,  mendicité  pour  le  dé- 
partement^ de  la  Drôme.  (  IV,  Bull 
DIV,  n°9à53.) 


»4  mai  181 3.  —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  au  sieur 
Dreyfus  de  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger.  (IV,  Bull.  DXX1I , 
n»  9625.) 


14  mai  181 3,  —  Décret  qui  érige  le  pa- 
lais de  Bologne  et  la  terre  de  Gal- 
liera  en  duché  en  faveur  de  la  fille 
aînée  d'à  prince  vice  -  roi  d'Italie. 
(Mon.  n°  162.) 

'.  '  J    1  "  fi_ 

15  MAI  i8i3.  —  Décret  qui  abolit, 
sous  condition  de  réciprocité,  le  droit 
de  dé  tract  ion  dans  le  pars  d'Erfurt. 
(IV,  Bull.  Dl,  no9a,5  / 

Art.  1".  Le  droit  de  detraCtion  est 
aboli  dans  le  pays  d'Erfurt,  k  Pégard  des 
sujets  des  Etats  qui  eux-mêmes  n'exerce- 
ront pas  ce  droit  à  l'égard  des  habitans 
dudit  pays. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

i5  mai  i8i3.—  Décret  portant  établis- 
bernent  d'un  droit  de  colis  dans  la 
partie  du  port  et  de  la  rade  d'Ams- 
terdam qui  reste  soumise  à  la  police 
des  douanes.  (IV ',  Bull.  DU,  n°  9337.) 

» 

Art.  ier.  A  dater  de  la  publication  du 

E résent  décret,  et  conformément  au  ta- 
leau  ci-annexé,  il  sera  perçu  ,  dans  la 
partie  du  port  et  de  la  rade  d'Amster- 
dam, qui  reste  soumise  à  la  police  des 
douanes ,  un  droit  de  Ctsl'is  sur  toutes  les 
marchandises  qui  y  arriveront  ou  qui  en 
partiront. 

a.  Le  produit  de  ce  droit  sera  em- 
ployé,  tant  au  remboursement  des  som- 
mes avancées  par  le  commerce  pour  la 
construction  de  la  ligne  de  garde  qui 
doit  diviser  en  deux  parties  le  port  et  I» 
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rade  d'Amsterdam,  qu'à  couvrir  les  in- 
térêts, sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  des- 
dites sommes,  ou  de  ce  qui  en  restera  dû 
jusqu'à  parfait  remboursement  époque  à 
laquelle  la  perception  cessera. 

3.  La  perception  des  différentes  taxes 
du  tableau  ci-annexé  sera  faite  par  les 
préposés  de  l'administration  des  douanes; 
et  le  montant  en  sera  versé  chaque  mois 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département  du  Zuyderzée,  qui  le  tien- 
dra à  la  disposition  de  la  chambre  de 
commerce  d'Amsterdam  ,  pour  être  em- 


ployé exclusivement ,  sur  les  mandats  de 
cette  chambre ,  au  remboursement  des 
avances  et  à  l'acquittement  des  dépenses 
auxquelles  il  est  aCfecté. 

4-  La  chambre  de  commerce  d'Ams- 
terdam rendra  compte,  tous  les  ans,  de 
ce  produit  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
fait ,  au  préfet  du  département  du  Zuy- 
derzée ,  lequel  en  référera  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Tarif  du  droit  de  colin  établi  dans  la  partie  du  port  et  de  la  rade  d 
qui  reste  soumise  à  la  police  des  douanes ,  sur'  les  marchandises 
veront  ou  en  parti/ont. 


'simsterdam 
gui  jr 


DESIGNATION 

des  , 

MARCHANDISES. 


IL 


Café  ,  sucre ,  cacao ,  poi- 
vre  • 


Coton  en  laine  et  laine  de 
toute*  espèce  .  ....  .  .. 

Potasse   ; 

Guedasse  j 

Thés   | 

\ 

Indigo  ..........  | 

Cochenil,e  | 

Toiles  de  coton  blanches 
ou  imprimées,  bleues, 
mouchoirs  des  Indes , 
nankins,  mousselines  et 
cotons  filés  


en  parties  au-dessous  de  îoo  kilogr.  . 

de  ioi  à  noo  kilogrammes  

de  201  à  3oo  kilogrammes  

et  ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de 
vingt  centimes  par  chaque  quintal 
métrique  de  plus  

au-dessous  et  jusqu'à  îoo  kilogrammes 

de  loi  à  200  kilogrammes.  ...... 

de  201  à  3oo  kilogrammes  '.  . 

et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  pro- 
portionnellement de  trente  centimes 
chaque  quintal  métrique  de  plus.  .  . 

en  barriques  de  7O0  kilogrammes  et 

au-dessus  

et  au-dessous  

en  barils  au-dessousde  200  kilogrammes 
au-dessus  

en  caisses  entières.  

en '1/2  ou  t/4  caisse,  ou  toute  autre  de 
moindre  capacité  

en  barils,  caisses,  surons  ou  sacs  pour 
colis  

en  demi-surons  ou  sacs.  .  .,  

par  balle.  


QUOTITÉ 

du 
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DESIGNATION 
des 

H  A  RC11ARD  I  SES. 


Toiles  à  voiles  

Toiles  de  Hollande.  .  .  . 

Toiles   de   Silésie  ,  de 
Haarlem  et  d'Elberfeld. 

Toiles  grossesd'Osnabruck 
ou  d'Allemagne  


i 
f 


p:»r  Ixille  

par  pièce  détachée.  .  / 


•  ••••* 


par  balle  ou  caisse. 


Riz 


Pelleteries  de  toute  es- 
pèce, autres  que  peaux 
de  lapin  

Peaux  de  lapin  

Cujrs  %cs  et  verts.  .  .  . 

Vins  de  toute  espèce.^ .  . 

Eaux-de-vie ,  esprits  et 
liqueurs  de  toute  espèce. 

■ 

|  Huiles  de  graines  

Huiles  d'olives  ...... 

Garances.  ...... 


par  balle.  

par  pièce  détachée  

par  partie  au-dessous  de  100  kilogram. 

de  101  à  aoo  kilogrammes  

de  ?oi  à  3po  kilogrammes  ....... 

ctainsi  de  suite,  en  augmentant  de  dix 

centimes  chaque  quintal  métrique  de 

plus. 


par  balle  ou  barrique 


par  cent  pièces.  . 


Cordages. 


Charbons  jJe  terre.  .  .  . 

■ 

Bois  de  teinture  en  blocs, 
fer,  plomb,  alun  et  cuivre 


Chanvre 


Dois  de  construction,  plan- 
ches, poutres  et  mâts.  . 


la  pièce  

par  hectolitre  

tout  ce  qui  sera  moins  d'un  hectolitre 
paiera  également  •.  .  .  . 

par  hectolitre  *  

tout  ce  qui  sera  moins  d'un  hectolitre 
paiera  également  

par  futaille  .  .  

par  hectolitre.  .  

par  barrique.  .....  

par  1000  kilogrammes  pesant  

par  ioo  kilogrammes  

les  parties  au-dessous  de  ioo  kilogr. 
pesant  paieront  aussi  

par  ioo  kilogrammes.  

au-dessous  de  ioo  kilogrammes  égale- 
ment .  

par  ioo  kilogrammes  :  . 

par  balle  ou  paquet.  

au-dessous  de  ioo.  kilogrammes.  .  .  . 
au-dessus  

/  à  raison  du  port  du  navire  et  de  sa 

1    charge  ,  par  tonneau  

j  en  radeaux,  dans  la  m£me  propor- 

[  tion  


QUOTITE 

.1,. 

DROIT. 


5  C« 

o 

IO 

1 

oo 

I 

jO 

o 

IO 

o 

4 

IO 

o 

o 

3o 

1 

oo 

o 

IO 

o 

o*> 

o 

o 

o 

4<> 

o 

4o 

o 

5o 

o 

5o 

I 

oo 

1 

oo 

o 

IO 

o 

IO 

o 

o»- 

o 

01 

o 

o5 

o 

o5 

o 

o5 

o 

05 

o 

aS 

0 

o5 

Digitized  by  Gc 


GOUYBRHEMENT  IMPERIAL,  —   l5  MAI  l8l3. 


4*3 


DÉSIGNATION 
des 

URCBASD  ISKS. 


Tourbes,  bois  de  chauf- 
fage, foin,  chaux,  bri- 
ques et  tuiles.  .  . 


.  .  •  • 


à  raison  du  port  du  navire  ou  de  s.i 
sa  charge,  par  tonneau  


Bois  d'acajou,  d'ébène,  etc. 
et  autres  bois  d'ébéniste  rie. 


ces  fevcrctences 
Fromages 


Beurre.  . 


Fumiers,  engrais,  vieux 
fer,  ainsi  que  les  légumes 
verts  et  secs,  de  même 
que  le  poisson  frais.  .  .  . 

Papier  .  ..  .  j  

Papier  gros  et  carton.  .  . 

Gâteaux  de  navette ,  de 
lin  et  de  chanvre  .... 


QUOTITÉ 
du 
DROIT. 


au-dessous  de  100  kilogrammes  .... 

de  101  à  aoo  kilogrammes  

de  aoi  à  3oo  kilogrammes  ....... 

et  ainsi  en  augmentant  de  dix  centimes 
par  chaque  quintal  métrique  de  plus. 

Grains,  graines  et  semen-  j         tonneau  ou  demi-lasl  

ces  fevcrctences  »  , 

en  parties  au-dessous  de  .100  pièces, 

par  pièce.  .  .  .  •  •  •  • 

au-dessus  de  trois-cents,  par  pièce.  . 

Bière  et  vinaigre  r|  par  futaille  grande  ou  petite.  .  .  .  f  .  . 

par  i  /4  de  baril  de  40  kilogrammes  et 

au  dessus.  .  .  •  • 

par  1  /  8  de  baril  de  30  kilogr.  environ, 
par  1  / 16  de  baril  de  1  o  kilogr.  environ. 


! 


Articles  non  dénommés 
par  colis  


exempts. 

fin ,  pour  écrire ,  par"  rame  

par  rame,  paquet  ou  balle  

les  mille  pièces  '.  .  .  . 

pesant  100  kilogrammes  et  au-dessous. 

 101  à  200  kilogrammes  

 201  à  3oo  kilogrammes .  .  .  .  . 

et  ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de  dix 

centimes  par  chaque  quintal  métrique' 

de  plus. 


o  10 
o  10 

o  3o 


o  $0 

o  01 

o  1/4 

o  10 

o  04 

o  02 

o  01 


o  10 

o  o5 

• 

o  ao 

o  10 

o  20 

o  3o 


i5  mai  1 81 3.  —  Décret  relatif  à  fa  con- 
servation des  chaussées  du  Rhône. 
(IV,  Bull.  DU,  n»  9*38.) 

Art.  1er.  Les  propriétaires  riverains 
des  chaussées  du  Rhône  intéresses  à  leur 
conservation ,  mais  qui  ne  font  partie  d'au- 
cune association  ,  seront  réunis  en^  asso- 
ciation ,  ou  incorpores  â  l'association  la 
plus  voisine,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de 
la  commission  centrale;  dans  ce  dernier 
cas ,  ils  contribueront ,  en  proportion  de 


leur  intérêt,  aux  charges  de  l'association, 
excepté  aux  dettes  contractées  avant  leur 
incorporation. 

a.  Les  propriétaires  non  riverains  des 
chaussées  qui  profitent  de  leur  établisse- 
ment ,  et  qui  ne  contribuent  point  à  leur 
entretien  ,  seront  également  incorporés 
à  l'association  la  plus  voisine  ,  et  aux  mê- 
mes conditions. 

3.  Les  projets  et  devis  de  renouvclle*- 
ment,  d'établissement  et  d'entretien  des 
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chaussées  du  Rhône,  seront  faits  par  l'un 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  em- 
ployés dans  le  département  ;  il  fera  ,  cha- 
que année >  la  visite  et  la  vérification  des 
chaussées,  en  présence  des  commissaires 
nommés  par  la  commission  centrale  ,  con- 
formément à  l'article  56  du  décret  du 
4  prairial  an  i3,  et  des  syndics  de  chaque 
association,  pour  ce  qui  la  concerne.  11 
sera  dressé  procès-verbal  de  l'élat  des 
chaussées,  et  un  devis  et  détail  estima- 
tif des  travaux  à  faire  par  chaque  asso- 
ciation, pour  entretenir  les  chaussées  à 
la  hauteur  et  dans  les  dimensions  qui  au- 
ront été  déterminées. 

4»  Les  terres  et  matériaux  nécessaires 
à  l'entretien  ,  à  la  réparation  et  à  la  con- 
fection des  chaussées,  feront  pris,  moyen- 
nant une  indemnité,  sur  les  propriétés 
voisines ,  en  dedans  ou  en  dehors ,  suivant 
que  cela  sera  jugé  le  plus  convenable  à 
leur  solidité ,  et  réglé  par  le  procès-ver- 
bal de  visite. 

5.  Le  procès  verbal  de  la  visite,  le  de- 
vis et  le  détail  estimatif,  seront  commu- 
niqués à  la  commission  centrale  T  qui  les 
enverra  au  préfet ,  avec  son  avis ,  pour 
être  approuvés  (1).  - 

6.  La  commission  centrale  enverra  aux 
syndics  de  chaque  association  la  partie  du 
détail  estimatif  des  travaux  qui  seront  à 
sa  charge  j  les  syndics  en  feront  immé- 
diatement l'adjudication  ;  eile  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  la  commission 
centrale. 

7.  Les  syndics  convoqueront ,  en  même 
temps ,  l'association  pour  délibérer  la  cote 
nécessaire  au  paiement  du  montant  de 
l'adjudication  des  rentes  et  autres  char- 
ges, conformément  à  l'article  ai  du  dé- 
cret du  4  prairial  an  i3. 

8.  Les  syndics  surveilleront ,  ou  feront 
surveiller  par  les  bayles  ou  gardes-chaus- 
sées, l'exécution  tdes  travaux  ;  'As  ne  seront 
entièrement  soldés  qu'après  que  la  récep- 
tion en  aura  été  faite  dans  une  visite  géné- 
rale, qui  aura  lieu  a  cet  effet,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  3. 

9.  A  défaut,  par  les  syndics,  de  faire 
les  adjudications  et  convocations,  de  dé- 
livrer des  mandats ,  ou  ,  par  les  associa- 
tions, de  délivrer  les  fonds  nécessaires, 
il  visera  pourvu  par  la  commission  cen- 


trale ,  qui  pourra  faire  lesdites  adjudi- 
cations, convocations  et  impositions,  et 
même  délivrer  les  mandats  de  paiement , 
avec  l'approbation  du  préfet. 

to.  Si  les  syndics  négligent  de  faire 
fermer  une  rupture  survenue  aux  chaus- 
sées, la  commission  centrale  y  fera  faire 
les  travaux  nécessaires,  conformément  à 
l'article  précédent ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  au  préfet. 

11.  Nul  ne  pourra  être  nommé  syndic, 
s'il  ne  réside  dans  l'une  des  communes 
d'Arles,  Tarascon  ou  Sainte-Marie.  On 
ne  pourra  être  à  la  fois  syndic  ou  bayle 
de  deux  associations. 

îa.  Dans  les  associations  où  il  y  a  trois 
syndics,  un  d'entre  eux  devra  être  habi- 
tant dans  la  ville  de  laquelle  dépend  l'as- 
sociation. 

13.  Lorsque  le  plan  cadastral  de  la 
commune  d'Arles  sera  terminé,  les  as- 
sociations des  chaussées  pourront  être  ré- 
duites à  trois ,  savoir  :  une  pour  la  rive 
gauche  du  grand  Rhône,  et  deux  pour  la 
Camargue.  11  sera  Hit  ",  d'après  ledit  plan 
cadastral,  de  nouveaux  rôles  de  cotisa- 
tion à  la  dépense  des  chaussées .  suivant 
le  degré  d'intérêt  de  chaque  classe  de 
propriétés ,  et  un  nouveau  règlement  pour 
déterminer  le  mode  de  représentation  et 
de  délibération  des  intéressés. 

1 4 .  Les  particuliers  qui  se  permett  raient 
de  faire  des  fouilles  ou  des  trous  dans  le 
corps  d'une  chaussée  seront  punis  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  ;  l'amende 
sera  double,  si  ces  dégradations  ont  eu 
lieu  la  nuit ,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts. 

Ils  seront,  en  outre,  punis  d'une  dé- 
tention, qui  ne  pourra  ètrè  moindre  de 
trois  jours,  ni  de  plus  d'un  mois ,  en  rai- 
son dés  dégradations  commises. 

i5. 11  ne  pourra  y  avoir  de  haies,  buis- 
sons et  broussailles  sous  les  chaussées  ;  ils 
seront  arrachés,  ainsi  que  les  arbres  qui, 
lors  de  la  visite  annuelle ,  seraient  jugés 
nuisibles  à  la  solidité  des  chaussées. 

11  pourra,  lors  de  la  première  visite, 
être  accordé  un  délai  aux  propriétaires 
pour  arracher  tout  ce  qui  s'y.  trouvera 
de  semblable.  En  cas  de  retard,  la  com- 
mission centrale  le  fera  arracher  aux  frais 
des  propriétaires  ou  fermiers,  qui  paie- 


les  articles  3  et  5  ;  en  tous  cas  ,  les  nombres  de 
l'*ssocialion  ont  le  droit  de  demander 


(1)  La  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  associations  de  travaux  sur  les  rives  du  Rhône 
appartient  aux  conseils  de  préfecture  *,  mais  ils  cation  du  compte  des  recettes  et  dépenses  ;  ils 
ne  peuvent  approuver  des  projets  de  travaux ,  s'ils  peuvent  même  demander  de  changer  d  association 
ne  sont  pas  rédigés  dans  les  formes  présentes  par     (4  mars  1819;  J.  C-  I.  5,  p.  78  ). 
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ront  une  amende  équivalente  au  double 
des  frais  de  cette  main-d'œuvre  j  ^dont 
l'état  sera  réglé  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet. 

Mr  Totile  plantation  ultérieure  d  ar- 
bres, haies  et  broussailles,  donnera  lieu 
à  une  amende  d'dh  franc  par  arhré  ou 
par  mètre  courant  de  haies  ou'  Iwous- 
saifles  ,  outre  les  frais  d'arrachement  et 
ceux  de  réparation  des  parties  plantées. 

tj.  Les  terrains  attenant  rhix  chaus- 
sées  ne  pourront  être  cultives  qu'à  deux 
mètres  de  la  base  des  chaussées.  11  ne 


Sourra  être  creusé  de  fossés  qu'aîa  même     leîf  associations  ,  conformé 
istanec,  et  le  talus  des  fossés  sera  con-     cle  20  du  décret  du  4  p 
forme  à  celui  de  la . chaussée,.-  V™f  la  surveillance  'des  c 


desdrts  ouvrages  qui  seront  jugés  offen- 
sifs, pour  les  chaussées  des  associations , 
ou  destructifs  de  la  berge  du  fleuve  el  du 
chemin  du  hatage  ,  seront  détruits  ou 
rectifiés  par  les  propriétaires,  après,  toute- 
fois, que  les  procès- vei'baux des  ingénieurs 
auront  été  communiqués  aux  propriétai- 
res, dont  lés  defrnses  seront  pareillement 
produites  devant  h  commission  centrale, 
^tt  le  tout  renvoyé  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  qui^  statuera  ,  sauf  Je  recours  en 
noire  ConsèjWEfat. 

1$.  Les  bayles  ou  préposés  commH  par 
conformément,  à  Taili- 
prairial  an  i3, 
chaussées  et  la 


Les  abords  dès  aîïrcuvoirs  établis  au 
Rhône  ,  a  l'extrémité  des  chemins  pu- 
blics, seront  entretenus  por'lcs  associa- 
tions. (  SL 

On  ne  pourra  établir  des  abreuvoirs, 
ni  aucun  autre  ouvrage  ,  au  pied  dès 
chaussées,  sans  la  permission  de  la  com- 
mission centrale  ,  donnée  snrjavis  des-    commis  sur  les  chaussées. 


direction  des.  travaux  ^seront,  en  outre  , 
gardes-chaussées  ;  fèiir  domination  sera 
confirmée  par  le  préfet.  Ils  seront  spé- 
cialement chargés  de  constater,  par  pro- 
bès-verbaux,  les  cinpiétemens  ,  enlève- 
ments de  terres  ou  matériaux ,  £t  dégra- 
dations de  toul  genre  qui  pourraient  être 


I< 


vingt 


syndics  dô  l'association  intéressée 
tout  h  peine   d'une  amend»  de 
francs  ,  outre  les  frais  de  Réparation 

18.  Le  prèTet  déterminera  ,  d'après  le 
rapport  de  In  commission  centrale,^ et 
l'avis  des'ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, quelles  sont  les  chaussées  sur  les- 
quelles lès  besoins  des  communications 
exigeront  le  paisage  des  voitures'ct  che- 
vaux ;  elles  se  l'ont  appropriée*  à  cet  usage, 
in.  Sur  les  autres  chaussées ,  le  pas- 
chevaux 


sage 


de  voitures 


et  bestiaux 

donnera  lieu  à.  une  amende  de  six  frihes 
pour  une  voilure",  de  deux  rraT>cs  poqr 
un  cheval,  et'd'un  îranc  pour  une'bètè 


à  corner.. 


2.V  Un  «ôonductèur  des  travaux,  ou  in- 
specteur des  chaussées  j  sera",  en  outre, 
chargé  de  faire  /es  visites,  vérifications 
et  rapports'  qui  lui. seront  prescrits  par  la 
commission  centrale  de  surveiller  les 
bayles ,  et  de  constater  aussi  les  délits 
énoncés  dans  l'article  précédent  ;  il  sera 
homme  par  le  préfet ,  sûr  la  présentation 
de  la  commiss<on  cijnlrajc. 

afi.  Les  gardes  chaulées  et  inspecteurs 
seront  assermentés  Ai  justice  ;  ils  affir- 
meté>nt  leurs-  procès'- verbaux^  devant  les 
juges'de-paiv,  cl  en  remettront  copie  à  la 
commission  centrale. 

tj.  'LMnspçcteur  e.t  les  gardes-chaus- 
séesSerohl  sous  les  ordres  de  l'ingénieur 


chaussées,  levadons  ou  autres  ouvrages, 
qu'avec .' Tautorisatiof»  du  préfet  ,  sur  le 
rapport  de  l'mgénicur  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  l'avis  de  la  commission  centrale. 

21.  Nul  ne* pointa  faire  des  prises  d'eau 
au  Rhône,  ni  changer  celles  existantes, 
safcs  la  mê>tnc  autorisation. 

ai.  Les  ouvrages  mentionnés"  aux  ar- 
ticles précédons  ne  pourront ,  dans  aucun 
ras'  întMccnter  la  berge  du  ik'uv.e'ni  le 
chemin  de  îiaîage. 

43'.  Toutes  lès  chruiss^es  ,  lcvadôris  'où 
autres  ouvrages  Vxist  ms  dans  les  ségo- 
naux  seront  vérifiés  et  inspectés  par  l'in- 
génieur des  ponts  et'  chaussées  et  la  com- 
mission centrale  dans  leurs  tournées  ;  ceux 

18. 


iVrocès-veroauv  Cette 'remise  est  fixée  à 
a  moitié  pour les  amendes  de  vingt  francs 
et  aù-déssoiw,  <*t  à  dix  francs  pour  les 
amen<!bs  aii-dessus  de  vingt  francs. 

•a  «S.  En  ras  d'insolvabilité  de$  déliuquans 
condamnés  /"T  association  sur  les  chaus- 
sées tle  laquelle,  aura  élé  couunis  le  délit 
paiera  au  carde-chaussée  qui  Taïua  con- 
St  *c  l'équivalent  de  la  pari  de  l'amende 
a  laquelle  il  aura  droit.  ^ 
'  kj.  Il  est  alloué  à  la  rommissioh  cen- 
trale, pour' frais  de  bureau  ,  y  compris 
le  traitement  de  l'inspecteur  des  chaus- 
sées, conformément  a  l'article  54  du  dé- 
cret du  4  prairial  an  i3,la  somme  de 
deux  mille  francs,  laquelle  sera  répartie 

54 
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entre  les  associations,  et  imposée  a ddi- 
liounellumcnt  aux  rôles  de  leurs  cotisa- 
tions annuelles. 

30.  Les  indemnités  que  pourrait  récla- 
mer Tingénicui'.  des  ponts  et  chausscés , 
pour  les  travaux  des  chaussées  du  Rhône 
dont  il  aura  rédigé  les  projets,  et  dirigé 
l'exécution,  seront  supportées  par  les  as- 
sociations ,  et  arrêtées  par  notre  directeur 
général  des7  ponts  et  chaussées ,  sur  l'avis 
du  préfet.    ,  . 

31.  L'es  chaussées  seront  divisées  en  ar- 
rondissements de  surveillance  ,  pour  leur 
conservation  pendant  les  crues  du  Khône. 

Il  y  aura  un  surveillant  pour  une  lon- 
gueur de  quatre  mille  cent  mètres  de 
chaussée. 

3i.  Les  surveillans  seront  nommés,  par 
chaque  association ,  parmi  les  proprié- 
taires, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  fer- 
miers qui  la  composent  ;  ils  seront  en  fonc- 
tions pendant  quatre  ans  ;  ik  ne  seront 
.renouvelés  que  par  moitié  ,  et  pourront 
être  réélus. 

33.  Nul  ne  pourra  refusrv  les  fonctions 
de  surveillant  sans  excuses  légitimes  ;  elles 
seront  jugées  par  l'association  T  sauf  le  re- 
cours à  la  commission  centrale.  Les  sHir- 
veillans  qui  auront  été  réélus,  deux  fois 
pourront  refuser  d'en  exercer  ensuite  les 
ion  étions. 

34.  £0  cas  d'absence  et  d'empêchement 
d'un  surveillant,  les  Syndics  nommeront 
un  surveillant  provisoire,  <jui  ne  pourra 
refuser  d'en'  remplir  les  fonctions  ;  et, 
jusqu'au  remplacement  d'un  surveillant 
absent  ou  empêché  ,  les  surveillans  des 
deux  arrondissements  les  plus  voisins  sur- 
veilleront l'arrondissement  vacant.  \ 

35.  Les  surveillans  seront  sous  les  orr 
dres  des  syndics,  et  les  remplaceront  en 
os  d'absence.  Les  fonctions  des  surveil- 
lans cesseront  avec  le  danger,  . 

.',0.  Il  sora  établi,  pour  chaque  arron- 
dissement, et-  aux  frais  des  associations, 
un  magasin  ou  dépôt  de  Secours,  lequel 
contiendra  un  approvisionnement  en  ou- 
tils et  objets  nécessaires  aux  travaux  des 
chaussées. 

37.  Lorsqu'une  crue  du  Bhônc  mena- 
cera les  chaussées  d'une  rupture  ou  d'un 
débordement,  tous  les  habitans  des  com— 
ntunesd'ArlesjTarascoh  èt Sainte-Marié, 
depuis  seize  ans  jusqu'à  soixante,  seront 
tenus  de  se  #ndrc ,  à  la  réquisition  des 
maires,  sur  les  points  des  chaussées  qui 
leur  seront  indiques,  pour  y  travailler, 
pendant  tout  le  temps  qui  sera  jugé  né- 
cessaire, sous  la  direction  des  syndics  ou 
des  surveillans  de  l'arrondissenicut. 
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3$,  Le  refus  d'obéir  à  la  réquisition  du 
maire,  faite  par  voie  d'avertissement, 
publication ,  ou  au  son  du  tocsin,  sera 
puni  d'une  amende  égale  au  prix  de  trois 
journées  de  travaux,  et  vde  trojs  jours  de 
prison  en  sus  de  l'amcude. 

3g.  Les  maires  classeront,  en  outre,  en 
compagnies  ou  sections  les  marins,  tra- 
vailleurs de  terre,  maçons  ,  charpentiers 
et  autres  ouvriers  dont  le  secours  sera 
nécessaire  aux  chaussées  dans  tes  crues 
du,  UhAnc. 

4o.  Uu  ouvrier  ou  travailleur  qui  re- 
fusera d'obéir  à  ha  réquisition  du  maire 
encourra  une  amende  de  six  francs  et  de 
quatre  jonrs  de  prison,  et  sera ,  en  outre, 
puni  conformément  aux  articles  /^i5  et 
suivans  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
dans  les  cas'  prévus  par  ledit  Code. 

Zi.  Les  maires  requerront  les  voitures 
et  bateaux  nécessaires  pour  les  transports 
d<i  matériaux,  secours , gommes'  et  bes- 
tiaux. 

4^,  Chaque  heure'  de  retard  ^  pour 
fournir  nn  bateau  ou  une  voilure,  don- 
nera Jieu  à  une  amende  de  six  francs  par 
voiture,  et  de  y* ouïe  francs  par  bateau. 

43.  La  peine  de  l'amende  de  trois  jour- 
nées.de  travaux  et  de  trojs  jours» de  pri- 
son sera  encourue  par  le  surveillant,  le 
baylc  ou  sous-bayle  qui  refusera  de  ser- 
vir, ou  qui  abandonnera  son  peste. 

44*  Chaque  association  acquittera  les 
dépenses  faites  pour  elle  pendant  le  dan- 
ger; à  cette  eftet,  les  associations  s'im- 
poseront annuellement  le  dixième  de  leur 
cot£  ordinaire.  Ce  fonds  sera  spécialement 
et  uniquement  affecté'  au  paiement  de  ce/» 
dépenses;  cl,  est  cas  d'insuffisance ,  l'ex- 
cédant sera  imposé  par  l'association. 

Les  dépeuses  générales  faites  pendant 
le  danger  seront  supportées  par  toutes  les 
associations ,  et  acquittées  sur  les  mandats 
.  de  la  commission  centrale  ;  le  montant  en 
sera  recouvre  par  le  percepteur  général 
sur  un  état  dp  répartition  dressé  par  la 
commission  centrale  ^  et  rendu  exécutoire 
pqr  le  préfet. 

45.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils, 
dans  ces  momens ,'  sera  puni  comme  le 
vol  cTinstrumcus  d'agriculture 4  ainsi  ou  il 
est  dit  à  l'article  388  du  Code  des  dcTits 
et  des  peines. 

40.1  oui  individu  qui,  dans  les  crues 
du  Hhônc,.  percera  les  chaussées  par  une 
tranchée  ou  autreiuent  sera  traduit  de- 
vant la  Cour  d'assises,  pour  lui  être  ,  s'il 
y  a  lieu ,  fait  l'application  des  peines  por- 
tées à  l'article  437  du  même  Code. 

47.  Le  mode  d'organisation  des  ou- 
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vriers,  de  leur  emploi,  de  surveillance  Ordonnance  de'  ion  altesse 
des  travaux ,  de  fixation*  de  leurs  salaires, 
dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  les  payer, 
et  les  rapports  à  établir  entre  les  syndics, 
surveillans  et  bayles  des  associations ,  et 
les  maires  et  la  commissïqn  centrale ,  se- 
ront déterminés  par  des  réglemcns  locaux 
approuvés  par  poire  ministre  de  l'inté- 


rieur 


Nous  Georges  ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
prince  souverain  de  Walrfeck  et  de  Pyre- 
mont ,  etc. ,  membre  de  1a  Confédération 
du  Rhin  ; 

Considérant  que  le  droit  d'aubaine  (ju: 


albinagii) ,  et  le  droit  de  détractiou 
(jus  dclraclûs,  gabella  emigrationis) , 
paraissent  ne  plus  s'accorder  avec  Tes- 
prit  du  temps  actuel,  et,  persuadé  que 
sa  majesté  l'empereur  des  Français  ,  roi 


sujets  de  notre  principauté  ,  nous  avons 
résolu  et  ordonnons  ce  qui  6uil  : 

Art.  Sont  abrogés,  à  l'égard  des 
pays  faisant  partie  de  4'empire  français , 
les  doux  droits  ci-dessus  nommés,  qui, 
d'une  part,  attribuent  au  fisc  la  succes- 
sion de  l'étranger  qui  décède  dans  le 
pays,  à  l'exclusion  de  tous  les  héritiers 
étrangers  testamentaires  ou  naturels,  et 


4&  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent  règlement ,  les  parens  seront  civûV 
ment  responsables  pour  leurs  enfans,  et 
les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

4q.  Les#délils  prévus  par  le  présent 
règlement  seront  constates,  et  les  délin-     d'Italie,  protecteur  d^  la  Confédération 
quans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par  les  gardes-    du  îlhin  ,  daignera  accorder,  le  cas 
champêtres,  cohcurremment,avec  les  bay-     échéant  i  une  parfaite  réciprocité  aux 
les  et  gardes-chaussées,  ainsi  que  par  tous 
officiers  de  police  judiciaire  et  adminis- 
trative ;  et  celui  qui  aura  constaté  un  dé- 
lit aura  droit  à  la  part  d'amende  accordée 
aux  gardes'chaussées. 

50.  Les  délits  de  hoirie  seront  portés 
devant  le  conseil  de  préfecture,  confor- 
mément à  la  loi  'du  39  flore  al  an  10 ,  et  les 
autres  délits  devant  les  tribunaux. 

5 1.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du 
4  prairial  an  i3,  auxquelles  if* n'a  pas  été 
déroge  par  le  présent,  sont  maintenues. 

5a.  Notre  présent  décret,  e}  celui  du 
4  prairial  an  i3,  sont  déclarés  communs 
aux  associations  des  chaussées  et  vidanges 
deTarascon ,  qui  auront,  en  conséquence, 
un  représentant  membre  de  la  compission 
centrale. 

53.  H  n'est  point  statué  par  le  présent 
règlement  relativement  aux  marais  d'Ar- 
les, lesquels  demeorent  exceptés  des  dis- 
positions prévues  par  les  articles  précé- 
dons, et  ne  pourront  être  assujétis  à  un 
régime  particulier  què  par  fies  réglemeiis 
ultérieurs. 

54.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


en  vertu  d< 


l'auti 


csquels  on  prélève  ,  c 
part  ,  des  taxes  et  impositions  connues 
sous  différentes  dénominations  sur  les  suc- 
cessions et  héritages  qui  passent  en  pays 
étranger,  et  cjui  assujétissent  à  une  cer- 
taine détraction  les  sommes  (importées 
par  les  sujets'qui  quittent  leur  patrie  pour 
s'établir  ailleurs,  ainsi  que 'celles  qu'ils 
sont  dans  le  cas  d'en  recevoir  postérieure- 
ment. 

2.  Notre  régence  et  notre  chambre  des 
'finances  sont  chargées  de.  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  la 
feuille  officielle. 

Donne1  à  Arolscn ,  le  aa  janvier  i8i3. 

Signé  Ghorges. 


i5  mai  181 3.  —  Décret  portant  aboli- 
tion des  droits  d'aubaine  et  de  de- 
traction  à  l'égard  des  sujets  du  prince 
de  fTaldeck.  (IV,  BuHelin  DU  , 
»*  9*3g.) 

Voy.  loi  du  6  =  t8  août  1790;  du 
i4  juillet  1819. 

Art.  if.  Les  droits<  d'aubaine  et  de 
détraction  ne  seront  point  exercés  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  Waldeck.  \ 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


i5  MAI  i8i3.  —  Décret  relatif  aux 
prêts  qui  seront  faits  par  la  ,  caisse 
de  Poissy  au  Marché  dcs- Tanches- 
Grasses  et  à  la  Hall c-aux-f 'eaux. 
(•IV,  Huit.  Dtll,no  9241.) 

► 

Art.  t«r.  Les  prêts  seront  faits  au  Mar- 
ché-des- Vaches-Grasses .  parla  disse  de 
Poissy,  sur  simples  bordereaux,  à  huit 
jours  d'échéance ,  et  l'intérêt  de  leur  mon- 
tant sera  réglé  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  par  an. 

1.  A  l'avenir,  les  prêts  à  la  I!a!lc-aux- 
Veaux  seront  faits  moyennant  le  même 
intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an ,  au  lieu 
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de  ia  rétribution  de  cinquante  centimes' 
par  ▼eau,  fixée  par  l'article  37  de  notre 
décret  du  o  février  1811.  ^ 

3.  Le  recouvrement  des  prêts  faits  au 
Marché-des-Vachts-Grasses ,  à  la  H  aile  - 
aux— Veaux,  se  fera  par  la  voie  de  con- 
trainte; la  contrainte  sera  décernée  par 
le  directeur  de  la  caisse  ,  et  visée  par  le 
juge-de-paix  def  l'arrondissement. 

4.  Le  privijége  accordé  à  la  vil|e  de 
Paris  sur  le, cautionnement  àeà  bouchers , 
sur  ce  qui  leur  est  dûroour  viande  four- 
nie ,  et  sur  la  valeur  estimative  de  leurs 
ctaux,  aura  également  lieu  sur  leurs  créan- 
ces pour  peaux  et  suifs. 

5.  Notre  ministre  des  manufactures  £t 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.      .  , 

'   , 

i5  M  Ar  181 3.  —  Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement d'archives  centrâtes  pour' 
les- associât  ions  territoriales-  d' À ries. 
(Mon,  n°  i5i.) 

Art.  icr.  Il  y  aura  un  seul  dépôt  pour 
les  titres  et  papiers  .des  associations  ter- 
ritoriales d'Arles-,  il  sera  confié  à  un  ar- 
chiviste/qui sera  nommé  par  le  préfqt, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  la  commission  centrale. 

a.  L'archiviste  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  six  mille  francs  , 
pour  répondre  de  ses  faits  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

3.  Avant  de  remettre  à  l'archiviste  les 
titres  et  papiers  ,  les  syndics  de  chaque 
association  les  numéroteront  et  paraphe- 
ront au  dos  de  chaque  pièce  ;  il  en  sera 
fait  un  inventaire  .  qui  sera  signe  par  eux 
et  l'archiviste.  L  inventaire  seta  inscrit 
sur  un  registre  particulier  à  chaque  asso- 
ciation, coté  et  paraphé  par  le  président 
de  la  commission  centrale. 

Les  mêmes  formalités  seront  remplies 
à  l'égard  des  papiers  de  la  commission 
centrale. 

4.  Au  i«r  septembre  de  chaque  armée, 
les  syndics  déposeront  entre  les  mains  de 
l'archiviste,  et  feront  ajouter  aux  inven- 
taires les  pièces  de  leur  gestion  de  l'année 
précédente. 

5.  Il  eu  sera  usé  de  même  pour  les  titres 
et  papiers -de  la.  commission  centrale. 

6.  Les  titres  «mpapiers  de  chaque  asso- 
ciation ,  ainsi  que  ceux  de  la  commission 
centrale  ,  seront  mis  en  ordre  et  conser- 
vés dans  des  armoires  particulières  dont 
l'archiviste  aura  les  clefs. 

7.  Les  assemblées  des  association?  se- 
ront présidées  par  un  membre  de  la  com- 
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mission  centrale.  L'archiviste  Y  assistera 
ainsi  qu  aux  adjudications  qui  seront  fai- 
tes par  des  syndics;  il  rédigera  lés  déli- 
bérations et  les  procès-verbaux  des  adju- 
dications ,  et  les  inscrira  sur  les  registres 
ouverts  ad  hoc  pour  chaque  association, 
lesquels  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  de  la  commission  centrale. 

8.  La  commission  centrale  tiendra  ses 
séances  dans  le  local  affecté  au  dépôt  des 
archives.  L'archiviste  y  aura  son  bureau, 
qui  sera  ouvert  tous  les  jours ,  excepté  les 
jours  de  fêtes  ej  aux  jreurcs  qui  seront 
fixées  par  la  commission  centrale. 

9.  L'archiviste  sera  responsable  de  tous 
les  titres  et  papiers  confiés  à  sa  garde, 
et  ne  pourra  s'en  dessaisir  ;  -mais  il  en 
dpnnera  connaissance  sans  déplacement 
et  sans  frais ,  aux  heures  de  son  bureau 
aux  membres  de  la  commission  centrale  , 
aux  syndics  et  aux  membres  des  associa- 
tions. 

10.  L'archiviste  assistera  régulièrement 
aux  séances  de  la  commission  centrale  ; 
etVsous  la  ^iî  root  ion  du  membre  secré- 
taire institué  par  l'article  5i  de  notre  dé- 
cret du  4  prairial  an  i3,  ledit  archiviste 
rédigera  les.délibérations ,  tiendra  les  re- 
gistres, et  fera  toutes  (es  éc^lures,  co- 
pies et  expéditions. 

11.  Il  délivrera  gratis  aux  syndics  dés- 
assortions, et  à  la  commission  cen- 
trale, quand  il  y  aura'  lieu,  les  copies 
des  délibérations,  devis  estimatifs  des 
réparations  et  cahiers  des  charges.  II  ré- 
digera et  mettra  au  net  les  mémoires  et 
pétitions  desdits  syndics ,  ci  dressera  les 
rôles  dç  "répartition  des  impositions  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  chaque  asso- 
ciation. 

1 2.  Il  fera  et  renouvellera  les  listes  de 
ceux  qui  ont  droit  de  voter  aux  assem- 
blées et  d'être  syndics;  il  fera  tous  les 
états ,  copies  et  expéditions  nécessaires 
aux  syndics  >  relativement  à  leur  gestion. 

1 3.  Le  traitement  annuel  de  l'archiviste 
et  ses  frais  de  bureau  et  d'expédition  se- 
ront réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion delà  commission  centrale.. 

Ce  traitement  sera  payé  sur  les  mandats 
de  la  commission  centrale,  par  le  percep- 
teur général,  qui  en  fera  la  répartition 
sur  toutes  les  associations ,  conformément 
à  l'article  54  du  décret  du  4  prairial. 

1 4.  Les  syndics  ^des  associations  ne 
pourront  plus  porter-  en  dépense  dans 
leurs  comptes  aucuns  frais  pour  rédaction 
d'états,  tenue  d'écritures ,  copies  de  piè- 
ces et  autres  semblables;  il  leur  est  ex- 
pressément défendu  de  tirer,  pour  des 
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dépenses  de  cette  nature,  aucun  mandat 
sur  les  percepteurs  pnrlicuiiervou  sur  le 
percepteur  général,  et  à  ceux-ci  de  les 
acquitter ,  sous  peine  d'eu  être  person- 
nellement responsables. 

15.  Est  cxceplée  de  la  disposition  pré- 
cédente la  dépense  '  relative  à  Parpentage 
nécessaire  à  la  confection  des  rôles  de 
l'association  des  arrosa ns  de  la  Crou ,  qui 
restera  à  la  charge  de  ladite  association  , 
et  à  laquelle  il  continuera  d'être  pourvu 
par  les  syndics. 

16.  En  cas  d'empêchement  ou  de  be- 
soin, l'archiviste  pourra 'se  faire  suppléer 

{>ar  un  commis  designé  d'avance  dans  la 
orme  prescrite  par  l'article  ior. 

17.  Lors  du  décès  de  l'archiviste ,  les 
scelles  seront  de  suite  apposés  sur  le  dépôt 
confié  à  sa  garde ,  à  là  réquisition  de  la 
commission  centrale,  des  syndics  ou  de 
toute  autre  partie  intéressée  la  plus  dili- 
gente. 

18.  En  cas  de  mutation  d'archiviste, 
il  sera  fait  par  la  commission  centrale  un 
e'tat  et  récolement  des  titres  et  papiers 
portés  sur  les  inventaires ,  avec  l'archi- 
viste nouvellement  nommé. 

19.  S'il  manque  quelqu'une  des  pièces 
confiées  à  la  garde  de  l'ancien  archiviste, 
la  commission  centrale  prendra  toutes  les 
voies  de  droit  pour  les  faire  rétablir  ou 
pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts , 
et  elle  ne  pourra  décharger  l'ancien  ar- 
chiviste ou  les  représentanS' de  son  cau- 
tionnement, qu'après  y .avoir  été  autorisée 
par  le  préfet. 


i5  MAI  18 13.  —  Décret  qui  déclare  va- 
fables  les  actes  de  l'état  civil  reçus 
par  des  secrétaires  de/nairie,  depuis 
le  ier  mars  1811  Jusqu'au  i«  Janvier 
181 3  dans  les  communes  ci -devant 
dépendantes  du'grandduché  de  IJerg, 
H  réunies  au  territoire  français  ^  en 
ce  qui  concerne  seulement  la  récep- 
tion de  ces.  actes.  (  IV,  Bulletin  Dl , 
n°  9a  16.) 


i5  M  Ar  181 3.  —  Décret  qui  réunit  la 
commune  de  Mont  -  Cénis ,  départe- 
ment du  Pô,  au  canton  de  Suze. 
(IV,  Jiull.  DUI,  no  9*40.) 

»■  ■ 1 

i5  MAI  i8i3.  — -  Décret  qui  approuve  le 
règlement  de  Vévéque  de  Nice ,  relatif 
au  prélèvement  et  à  l'application  du 
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sixième  du  produit  des  chaises,  bancs 
it  places  dans  les  égfùes.  (  IV,  Bull. 
DUI,  no  9*4».) 


i5  MAI  18 13.  — ■  Décrets  qui  autorisent 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de 
Soumiac ,  en  annexe  de  celle  du 
hameau  dS  Sadrancourt,  -et  l'établis- 
sement d'un  oratoire  dans  le  hameau 
de  Fresnicourt.  (IV,  Bulletin  DV, 
n°»  9*78,  9280  et  92$!.) 


i5  mai  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent ^l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Bordeaux  ,  Orléans,  Vielverge,  Sois- 
sons,  Lamarche ,  Toulouse,  Jieda- 
rieux ,  Monlbrison,  X,ubeck,  Aude- 
narde,  Pamèle-sous-Audenarde,  Is- 
soudun ,  Anvers  ,  Van couleurs,  Ver- 
dun ,  Haut  -  Bos ,  Eupen ,  Turin  , 
Carpcntras ,  Rubastens ,  Marjevols , 
Cerexhc-IIenscur,  ISatiracq ,  Mau- 
musson ,  Jou  r  ét  Tonnerre  ;  à  la 
fabrique  de  l'église  d'Oberbruck,  et 
au  séminaire  de  Soùsons.  (IV,  Bull. 
DV,  n°»  9^79,92820930(1) 


16  mai  i8i3.  —  Extrait  de  le  ttr  es-pa- 
le nf  es  portant  institution  de  majo- 
rais en  faveur  de  MM.  Darbitud- 
Joucques ,  de  la  Pierre  de  Vremeur, 
de  Noailles,  le  Lièvre  de  fa  Grange, 
Vialètes  de  MoVarieu  ,  Durand-d*- 
^Pisieux,  Boussojroffes  ,  de  Mascta- 
ry,  Ithicr-de-Champos ,  Maublanc 
de  Chol seuil,  de  Chasscpnt  de  Pissy, 
Unjot  -  de  -  Connut re ,  Picos-liaiuz  , 
Démons  de  Dunes,  Duslon-Vilh ré- 
gion ,  de  Casamajor  d'Oneix ,  Duro- 
çicr  de  Mrgnieux  de  Verlprè,  Ter- 
raison  de-Sencvus  et  Leseï gent-de- 
Monnecove.  (IV,  Bull.  DX,  n«  9^1 5.) 


17  mai  181 3. —  Dpcret  portant  à  Viella 
le  chef  lieu  du  canton  d'Aran ,  dé- 
partement d&  la  Haute  -  Garonne. 
(IV,  Bull.  DI,  no  9n7.) 


17  MAI  181 3.  —  Décret  portant  proro- 
gation du  délai,  pour  prendre  les 
noms  de  famille  ou  prénoms  fixes 
dans  les  dépar/emens  de  la  Hollande, 
(IV,  Bull.  DUI,  no  9a43.) 
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17  MAI  j  81 3.  — Décret  qui permët  au 
sieur  FrançoisrliOuis  Rupliy  du  dé- 
partement du  Mont-Btanc  r  d  *a jou- 
ter à  son  nom  celui  de  sa  mère,  (IV. 
Bull.  DIII,  no 9244.) 


17  MAI  i5i3.  — Décrets  qui  établissent 
des  conseils  de  prud'hojmmes  dans 
les  communes  de  M  ont  joie ,  de  Du- 
ren  et  de  Stolbeg,  département  de  la 
Roè'r  et  dans  la  ville  de  Strasbourg, 
département  du  Bas  -  Rhin.  (IV, 
Bull.  DIII,       -9^45,  9»46,  9^7  et 

17  MAI  18 1 3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres 

^xrP£"î.  et  au  ?Scee  *  Grenoble. 
(  IV,  Bull.  DV,  no  93o7  et  93o8.) 


aa  MAI  i8t3.  —  Décret  relatif  à  l'érec- 
tion d'un  monument  sur  te  Mont- 
Cénis  en  reconnaissance  des  services 
rendus  par  les  peuples  de  France  et 
d/l^hi  Pédant  la  campagne  de 
i8i3.  (Mon.  n°  162.)  ' 

Voy.  décret  du  10  juin  i8i3. 

Art.  ie*-  Un  monument  sera  éleveur 
le  Mont-Cénis.  Sur  la  face  de  ce  monu- 
ment qui  regardera  le  côté  de  Paris 
seront  inscrits  les  noms  de  tous  nos  can- 
tons des  départemens  en-deçà  des  Alpes, 
àur  la  surface  qui  regardera  Milan  se- 
ront inscrits  les  noms  de  tous  nos  can- 
tons des  départemens  au-delà  des  Alpes 
çt  de  notre  royaume  d'Italie.  A  l'endroit 
Je  plus  apparent  du  monument ,  sera  gra- 
vée 1  inscription  suivante  : 

«  L'Empereur  Napoléon,  sur  le  champ 
«  de  bataille  de  Wurtchen,  a  ordonné 
«  l  érection  de  ce  monument  comme  un 
«  témoignage  de  sa  reconnaissance  envers 
«  ses  peuples  de  France  et  d'Italie  et 
«  pour  transmettre  à  la  postérité  la  plu. 
«  reculée  le  souvenir  de  cette  époque 
«  célèbre  ou ,  en  trois  mois ,  douze  cent 
«  mille  hommes  ont  couru  aux  armes 
«  pour  assurer  l'intégrité  du  territoire  de 
«  I  empire  et  de  ses  allies.  » 

aa  MAI  181 3.—  Décret  qui  approuve  le 
règlement  de  l'archevêque  de  Tours 
relatif  au  prélèvement  et  àV applica- 
tion du  sixième  du  produit  des  chai- 


-DU  17  Au  a5  m  Ai  181 3. 

ses ,  bancs  el.places  dans  les  églises. 
(IV,  Bnjl.  D1V,  no  9,54.) 

'  *  

aa  mai  i8i3.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  au 
sieur  Damiens-Heulte  de  se  faire 
naturaliser  en  pays  «  étranger.  (IV, 
Bull.  DV,  no  9277.) 


aa  mai  181 X  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
à  la  commission  administrative  de 
l'hospice  civil  et  de  la  fondation 
G enner  réunis  de  Molsheim ,  et  à 
l'église  paroissiale  de  Notre-Dame- 

'■  aux-Neiges  d'Aurillac.  (  IV,  Bulletin 
DV,  no»  9309  9310.) 


a  a  MAI  181 3.  •—  Déqrels  qui  étaftlissent 
des  foires  à  Servoz  et  à  Mali  corne. 
(IV,  Bull.  DV,  no»93n  et  93ia.) 


a  a  Mai  181 3.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Bardet  dt  construire  une  usine 
destinée  à  la  formation  du  sulfate 
de  fer  et  autres  sels.  (  IV,  Bulletin 
DV,  no93i3.) 

— ■ — — mm 

a3  MAI  181 3.  —  Extraits  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  au  sieur 
Maurice  Auregi  de  rester  au  se/vice 
d'une  puissance  étrangère.  (IV,  Bull. 
DX,  no  9414.) 


a5  MAI  181 3.  —  Décrets  qui  établissent 
des  foires  à  fltons  ci  à  Jutennccourt, 
(IV,  Bull.DV,  nos  93,4  e/ 93 16.) 


a5  mai  181 3. —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales  d'Oglumico ,  Saint-Gré- 
goire du  Fièvre,  Plabennec,  Graix 
Millj,  Vie,  Ville  franche  •  au  sémi- 
naire diocésain  de  Troyes,  et  aux 
pauvres  et  hospices  de  3Ias-d  'Agenois, 
de  Montevettu/im,  du  Puy,  de  Van- 
nes ,  Loutzen ,  Bapaûme,  Br  milieu, 
Voghera,  Rochrfort  et  Tirsbœuf. 
(  IV,  Bulletin  DV,  n°*  q3i5,  93i7  et 
<)3,8;  Bull.  DVI,  np»  u3ao  à  q3*S  ; 
et  Bull.  bVII,  n"  9336  à  9344.) 
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16  MAI  18 13.  —  Décret  qui  autorise,  en 
faveur  fies  ouvriers,  bouilleurs  du  dé- 
partement de  l'Ourle,  la  formation 
d'une  société  de  prévoyance ,  dont 
l'administration  sera  établie  à  'Liégf. 
(IV,  Bull.  DIV,  n°Qa55,) 


Art.  Ier.  Non*  autorisées. ,  en  faveur 
des  ouvriers  houilleurs  du  département 
de  l'Ourle,  la  formation  d'une  société  de 
prévoyance  t  l'administration  de  cette 
société  scrà  établie  dans  notre  bonne  ville 
de  Ljpgc.  ' 

a.  Tous  ouvriers  et  autres  empJoyes 
à  l'exploitation  des  mines  de  houille  dans 
ce  département  seront  admis  à  faire*  par- 
tie de  celte  société ,  et  à  participer  aux 
seepurs  qui  seront. accordas1 ,  en  faisant  la 
déclaration  qu'ils  consentent  à  une  rete- 
nue de  deux  pour  cent  sur  le  montant  de 
leur  salaire. 

Les  maris  communs  en  h'ens  sont  au- 
torisés à  faire  la  déclaration  pour  leur 
femmes,  les  pères  pou*  leurs  enfans 
mineurs,  les  tuteurs  pour  leurs  pupilles. 

3.  La  déelaration  ci-dessus  prescrite 
sera  faite  au  maire  de  la  commune  où 
Pouvrier  est  employé  ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  publication  du 
pre'sent  décret  ,  et  elle  portera  renoncia- 
tion du*  montant  dé  son  salaire.  ? 

4.  Dans  le  courant  du  mois  suivant ,  le 
maire  enverra  à  la  commission  acjminis-* 
trative  de  la  caisse  Je  prévoyance  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  l'état  certifié  par 
lui  des  ouvriers  employés  qui  auront  Fait 
leur  déclaration:  cet  état  fera  connaître 
le  montant  dû  salaire  de  chaque  déclarant. 

5.  Passé  le  délai  ci-dessus,  nul  ne 
pourra  être  admis  à  faire  partie  de  la 
société'  de  prévoyance  que  par  délibéra- 
tion spéciale  de  la  commission  adminis- 
trative. 

6.  Les  fonds  de  la«ociété  de  prévoyance 
se  composeront, 

10  Des  fonds  de  bienfaisance  donl  notre 
ministre  de  l'intérieur  autorisera  rem- 
ploi, d'après  h  proposition  du  prtfe^,  et 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
mines  ; 

2°  Du^  produit  de  la  retenue  de  deux 
pour  cent  sur  les  salaires  de  tous  les  ou- 
vriers et  autres  employés  sociétaires  ; 

3»  Du  produit  d'un  demi  pour  cent 
calculé  sur  le  montant  des  salaires  des 
ouvriers  et  employés  sociétaires ,  que  les 
propriétaires  de*  exploitations  se  sont 
soumis  ou  se  soumettront  à  payer ,  à  titre 
de  secours  particulier ,  et  sans  préjudice 
oj&s  dispositions  portées  dans  notre  décret 
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du  3  janvier  i8i3  sur  la  police  des  mines 
de  l'empire. 

7.  Toute  autre  rêtenue  sur  le  salaire 
des  ouvrier* et  employés  est  expressément 
défendue. 

8.  Les  propriétaires  des  exploitations 
feront  eux-mêmes,  sur  les  ouvriers  et 
employés ,  la  retenue  de  deux  pour  cent , 
et  en  verseront  le  montant  de  mois  en 
mois,  avec  le  produit  du  demi  pour  cent, 

-  dont  ils  sont  ou  seront  personnellement 
chargés ,  dans  la  caisse  du  receveur  qui 
«era  nommé ,  comme  ci-dessous ,  par  la 
commission  administrative. 

9.  Jusqu'à  l'établissement  d'un  mont 
de  piété  dans  la  ville  de  Liège ,  les  fonds 
appartenant  à  la  société  seront  employés 
en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 

10.  L'administration  delà  société  de 
prévoyance  est  gratuite  :  elle  sera  con- 
fiée à  une  commission  de  dix  membres. 

Cinq  de  ces  membres  sont  inamovibles, 
et  cinq  sont  élus  chaque  année. 

Les  membres  inamovibles  sont  :  i<>  le 
préfet  du  département  ;  i°  l'évèque  dio- 


césain ;  3°'  he  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  ;  4°  le  maire 
de  la  ville  de  Liéçé^  5°  l'ingénieur  en 
kchèf  des  mines,  et,  en  son  absence, 
l'ingénieur  ordinaire  le  plus  ancien  en 
grade. 

Les  membres  amovibles  sont  nommés 
par  les* membres  inamovibles,  et  pris 
parmi  les  sociétaires  :  .ils  seront  choisis  , 
un  parmi'Ies  propriétaires  des  grandes 
exploitations,  un  parmi  les  directeurs  de 
fosses,  deux  parmi  les  maîtres  mineurs, 
et  un  pârmi  les  ouvriers  houilleurs. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent sera  prépondérante. 
'  Les  membres  amovibles  peuvent  être 
réélus. 

.  11.  La  commission»  nommeryin  rece- 
veur comptable  pris  hors  dé  s£pein. 

12.  La  commission  prononcera  sur 
toutes  les  demandes  en  admission  dans  la 
société  de  prévoyance." 

Elle  déterminera  la  quotité  des  secours 
3  accorder,  et  en  réglera  la  durée  ;  elle 
fixera  la  quotité  des  pensions  ;  elle  ne 
pourra  jamais  anticiper  sur  les  revenus 
de  la  société,  ni  permettre  que,  dans 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  la 
distribution  de  ces  secours  puisse  avoir 
lieu  en  faveur  de  personnes  étrangères  à 
l'association. 

13.  Elle  déterminera  le  montant  du 
cautionnement  à  fournir  par  le  receveur 
comptable  ,  et  le  taux  de  son  traitement 
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14.  Elle  fera  tous  les  réglemens  (Ju'eilc 
jugera  convenables,  pour  assurer,  quand 
iry  aura  lieu ,  le  placement  dé%  fonds  de 
lasocieté  et  le  paiémcut  exacWes  soAmles 
qu'elle  ordonnancera^  pour  établir  le 
mode  •  d'une  comptabilité  régulière ,  et 
pour  tout  ce  qui  pourra  concerner  son 
organisation  intérieure ,  la  bonne  distribu- 
tion des  secours  ,  et  en  général  les  avan- 
tages de  la  société.  Elle  pourra  même,  si 
l'augmentation  progressive  des  fonds  et 
les  circonstances  ie  permettent ,  proposer 
une  diminution  sur  la  retenue  de  deux 
pour  cent ,  à  l'égard  des  ouvriers  et  em- 
ployés sociétaires. 

Ses  réglemens  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur.  • 

15.  Chaque  année  la  commission  rendra 
public  son  compte  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du' présent  décret. 


a6  mai  i8i3.  — •  Avis  du  t]onseil-<l'Etat 
sur  le  mode  à  suivre  pour  obtenir  le 
paiement  de  sommes  dues  par  des 
communes,  (IV,  VJull.  DIV,  n°  92 50.) 

t  f 
Le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,}  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  par 
lequel,  eri*présehlant  le  budget  de  la  ville 
d'Enghien ,  il  expose  que  le  ministre  des 
finances  a  prescrit  de  taire  acquitter  par 
les  communes  ^des  frais  de  poursuites 
exercées  contre  eljfcs  pour  paiement  de 
registres  civils  fournis  de  l'an  5  àTan  10, 
et  présente  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
gie de  l'enregislrcmentrct  des  domaines 
peut  poursuivre,  pouij  en  obtenir  un 
paiemciÉL,  une  commune  ,  qjii  ne  peut 
payer  rj«l  ;>ar  son  receveur,  lequel  re- 


ceveur ne  peut  lui-même  rien  acquitter 
qu'en  vèrtu  d*allocation  à  son  budget, 

Ést  d'avis  qu  il  est  constant  et  reconnu 
que  les  communes  ne  peuvent  riep  payer 
qu'après  qu'elfes  y  ont  été  autorisées  par 
leur  budget  annuel; 

Que  tout  paiement  fait  sans  cette  auto- 
risation est  laissé  àu  compte  du  receveur, 
d'après  les  dispositions  précises  d&pkisieurs 
décrets  ; 

Qu'en  conséquence  lorsqu'une  com- 
mune est  débitrice  d'une  administration, 
il  n'y  a  lieu  m'a  de.livrrfnce  de  .contrainte 
contré  le  receveur,  ni  a  citation  devant 
les  tribunaux,  ni  à  saisie -arrêt  entre 
les.  mains  'du  receveur1  de  la  commune 
ou  des  .débiteurs  de  la  commune- puis- 
que le  receveur  nepeutr"ien  payer  qu'en 
> vertu  d  autôrlsàlion  au  budget  annuel  ; 
mars  que  le  directeur  de  la  régie  doit  se 
pourvoir  par-devant  le  préfet ,  pour  qu'il 
porte  -lit  budget,- s'il  y  a  lieu,  la  somme 
réclamée  contre  la  commune  ^  afin  que 
le  paiement  pap  le  receveur1  soit  autorise. 


36  mai  t8i3.  Décret  gui.  fait  des 
.  cliangcmcns  au  .  tarif  des  douanes 

pour  les  provinces  iilj rien  nés.  (  IV, 

JKul).  DIV,  n°9v7.) 

Art.  jcr.  Les  objets  dénommés  dans 
l'état  annexé  au.  présent  décret  acquit- 
teront ' 
illy 
cos 

sont  substitués  a  ceux  précédemment  ré- 
glés par  les  tarifs  annexés  à  notre  décret 
du  17  novembre  1810. 

a.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  spnt  chargés  dtî  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


,  .  leu>  entrée  dans  nos  provinces 
ieijncs  ou"  à» la  sortie  desdites  provin- 
Jçs  droits  portés  audit  état,  lesquels 
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Etat  des  changement  au  tarif  des  douanes  pour  les  provinces  illyriennes, 

ordonnés  par  le  décret  du  26  mai  181 3. 


DÉNOMINATION  DES  MARCHANDISES. 


ENTRÉE. 


SORTIE 


Agrès  el  apparaux  

Ancres  de  fer  .  .  

Bois  ouvrés  

Chairs  fraîches  

Chevaux  entiers,  jumens  et  hon- 
gres (pour  l'Italie  seulement).  .  . 

Cordages  de  chanvre ,  ficelles  et 
autres  ouvrages  de  corderie.  .  .  . 

Encens  commun  ou  galipot ,  en-  ' 
cens  fin  ou  olibau  

Eponges  fines  et  communes .... 

Fromages  (pour  l'Italie  et  l'Alle- 
magne seulement)  

Fruits  avec  ou  sans  noyaux,  de 
toute  sorte  (  pour  l'Italie  et  l'Alle- 
magne seulement  )  

Graines  de  jardins,  des  champs, 
des  montagnes ,  a  semer ,  et  toutes 
celles  propres  à  faire  de  l'huile 
et  de  la  teinture  

Jus  de  réglisse  

Lin  cru  (pour  l'Italie  seulement). 

Manne.  •  . 

Peaux  de  bœuf  et  vache,  sèches  et 
en  poils  (pour  l'Italie  seulement  ). 

Peaux  sale'es  et  en  vert  (pour  l'I  talie 
seulement  K  

Peaux  de  *f  au  ,  mouton  et  che- 
vreuil ,  sèches  (  pour  l'Italie  seu- 
lement )  

Singones  

Verrerie  de  toute  sorte  ,'y  compris 
les  fiasques,  à  l'exception  des 
verre*  servant  à  la  luneterie  et  à 
l'horlogerie  ,  et  des  verreries  an- 
glaises   


« 

« 


au  quintal,  5  fr. 
à  la  valeur  5fpr  100. 


au  quintal,  5  fr. 
au  quintal ,  5  fr. 


à  la  valeur  a  pr  îoo.f 
au  quintal,  1  fr.  { 
à  la  valeur  a  pr  100.] 
idem  5  p'  100. 

la  pièce  ,  a5  fr. 

à  la  valeur  a  pr  100. 

« 

a  U  valent-,  droit  de  bal«, 
au  quintal,  fi  fr. 

idem  3  fr. 


a  la 


,  droit  de  bal.. 


1  aune  dcViennc,  ioc 


à  la  valeur  a  pr  100. 
« 

la  pièce ,  5o  c. 
idem  i5  c. 


à  la  valeur  1  pr  joo. 

« 
« 


à  la  valeur  10  pr  100. 


ao,  mai  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à 
l 'hospice  de  Poppi,  et  aux  fabriques 
des  églises  succursales,  etc.,  des  Ou- 
çhes,  d'Huiville-Haque,  de  Soléro 
et  de  Mont-Doré.  (  IV,  Bull.  1)VH, 
n»»  9.345,  9348  à  *)35i.) 


ao,  MAI  181 3.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accepter  le  legs  de 
trente -six  francs  de  rente,  fait  par  le 
sieur  Toitot  à  l'église  de  Échoir.  (IV, 
Bull.  DVIU,  n°  o3£7.) 


5j 

1 
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3i  mat  18 13.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'accepta- 
tion des  legs  faits  par  le  prêtre 
/  ranco  à  la  chapelle  de  SaintCrCmix. 
(IV,  Bull.DVIII,  no  935*.) 


'i  MAI  181 3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Salers  , 
Armentières ,  Avignon,  Eymotttiers, 
Amsterdam  et  Châteauneuf-  Calcer- 
nier.  (IV,  Bull..  DV1II ,  jfo»  3353  à 


93G0.) 


a  JUIN  181 3.  —  Décret  portant  qu'il 
sera  établi  à  Paris  une  foire  annuelle 
pour  la  vente  des  laines  superfines 
ou  améliorées.  (IV,  Bulletin  DV, 
009271.) 

Art.  i«r.  H  sera  établi  à  Paris  uns 
foire  annuelle  pour  la  vente  des  laines 
superflues  ou  améliorées.  Cette  foire 
s'ouvrira  le  a5  juin,  et  sera  close  le  5 
juillet. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
manufactures  et  du  commerce  se  con- 
certeront, 10  pour  le  choix  du  local  où 
cette  foire  sera  tenue  ;  3°  sur  les  moyens 
d'encouragement  qu'il  conviendrait  d  étar 
blir  en  faveur  des  propriétaires  de  trou- 
peaux qui  auront  produit  à  la  foire  la 
plus  belle  laine  et  en  plus  grande  quan- 
tité. 

3.  Nos  ministres  de  l'inte'rieur,  des 
manufactures  et  du  commerce  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


5  juin  i£i3.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  de  trois  mille  trois  cent 
quarante  francs  pour  pensions  ac- 
cordées à  vingt-deux  veuves  de  mili- 
taires. (IV,  Bull.  DVUI,  n«  936o.) 


ou  3i  mai  au  10  juin  i8i3. 

sur  le  produit  de  la  rentê  de  deux 
cents  francs  que  le  sieur  Claris  s'en- 
gage de  constituer  pour  cet  objet ,  et 
que  le  trésorier  de  la  fabrique  de  la 
succursale  de  Fleré  est  autorisé  à 
accepter.  (IV,  Bull.  DVHI,  n°  93Si.) 


"6  juin  i8i3.  —  Décret  portant ,  i*  que 
la   commune   de  Saint-Çy ran-du- 
Jambot  est  distraite  du  territoire  de 
la  cure  de  Châtillon ,  et  réunie,  pour 
le  culte,  à  la  succursale  de  Flcré-la- 
Wvière;  2°  que  l'église  de  Saint- ty- 
ran est  affectée  au  culte  sous  le  titre 
de  chapelle  de  secours ,  à  la  charge, 
par  la  fabrique  de  la  succursale  ,  de 
pourvoir  aux  dépenses  d'entretien 
du  bâtiment  et  aux  autres  frait 
d'exercice  du  eu  Ile  dans  cette  église, 


6  Juin  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
I  érection  en  annexe  de  l'église  si- 
tuée au  hameau  de  Bonnevaux  ,  et 
en  chapelles,  les  églises  de  Jouy, 
d  Harg/rnont ,  de  Mauqucnchy  et  de 
Pradel.  (IV,  Bull.  DVlft ,  a<»  936a  à 
9366.)   

6  juin  18 13.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Herzeele,  Toulouse,  Orléans,  La- 
ventie Lorgnes  ;  et  aux  fabriques 
des  églises  paroissiales  et  succursales 
de  Ferreux,  Savigny,  Castel-Cériolo 
et  Magny.  (IV,  Bull.  OVIII,  n«  9367 

lo  JUIN  181 3.  —  Décret  relatif  à  l'exé- 
cution du  monument  à  élever  sur  le 
Mont-Cénis  en  vertu  du  décret  du  ix 
mai  dernier.  (Mou.  n°  162.) 

Art.  1".  L'institut  de  France  ,  celui  du 
royaume  d'Italie ,  les  académies  de  Rome, 
d'Amsterdam  ,  de  Turin  et  de  Florence, 
nommeront  des  commissaires,  et  pren- 
dront tous  les  moyens  qu'ils  croiront  les 
plus  convenables  pour  présenter  un  pro- 
jet de  monument  à  élefl|r  sur  le  Mont- 
Cénis  pour  réaliser  les  intentions  de 
l'empereur. 

2.  Ce  monument  devra,  autant  qu'il 
sera  possible  sans  le  détourner  de  sa  des- 
tination principale  et  sans  nuire  a  sa  du- 
rée, offrir  en  même  temps  un  avantage 
d'utilité  publique. 

■  3.  \ingt-cinq  millions  sont  consacrés 
à  son  érection;  les  devis  ne  devront  pas 
dépasser  cette  somme. 

4.  L'institut  d'Italie  et  les  différentes 
académies  enverront  au  président  de  l'in- 
stitut de  France  les  projets  qu'ils  auront 
adoptés.  Ces  envois  devront  avoir  lieu 
d'ici  au  icr  novembre,  afin  que  les  pro- 
jets puissent  être  soumis  à  sa  majesté 
dans  le  courant  de  l'hiver,  et  le  monu- 
ment commencé  au  printemps  prochain. 
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il  juin  i&i3.  *—  Avis  du  Conte  il-d' Etat 
(  Conseil  de  guerre  spécial  ).  Voy.  4 
JUILLET  i8i3.) 


12  juin  i8i3. —  Décret  gui  annuité , 
pour  cause  d'incompétence ,  des  ar- 
rêtés pris  par  le  préfet  de  l'Eure,  sur 
des  contestations  relatives  à  un  par- 
tage de  biens  indivis  entre  l'Etat  et 
des  particuliers.  (IV,  Bulle (iu  DV, 
n°  9*72.) 

iV  vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré- 
sentée par  Jean-Jacques-Charles  Lemyre 
de  Villers,  Jean-Louis  Lemyre  de  Vil- 
lers  et  demoiselle  Marthc-Charlotte-Pau- 
line  Lemyre  de  Villers,  frères  et  sœur, 
héritiers  pour  partie  dans  la  ligne  mater- 
nelle de  dame  Françoise  Quinlanadoine 
de  Bois-Roussel,  pour  qu'il  nous  plaise 
cesser  et  annuler  les  arrêtés  rendus  par 
le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Eure,  les  3omars,  a.3 
avril  et  11  mai  1813  ,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux d'expertise  des  a5  ,  a6 ,  27 
et  39  mars  de  la  même  année,  lesquels 
procès-verbaux  et*  arrêtés  ont  préparé  et 
fixé  le  partage  des  biens,  de  la  succession 
de  la  veuve  Quinlanadoine  de  Bois-Rous- 
sel entre  tous  les  héritiers  paternels  et 
maternels  de  ladite  dame,  d'une  part, 
et  la  nation ,  de  l'autre ,  comme  repré- 
sentant un  des  héritiers  paternels  émi- 
gré; 

Vu  Iesdits  arrêtés  et  procès -ver- 
baux ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances,  du  9  septembre  1812  }  par  la- 
quelle il  revendique  l'affaire,  comme 
étant  de  sa  compétence  ; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  fourni  par 
le  sieur  Louis-César  Postel,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  cohéritiers  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  Bellemare  Postel,  leur 
mère ,  héritière  pour  un  dounème  dans 
la  ligne  paternelle  de,  la  dame  de  Bors- 
Houssel ,  et  Henry-Charles-Auguste  Da- 
niels de  Grangues,  héritier,  ayant  réuni 
les  onze  -  douzièmes  paternels  dans  la 
même  succession,  et  par  lequel  ils  ont 
conclu  au  maintien  desdits  procès- ver- 
baux et  arrêtés; 

Vu  celui  fourni  par  le  sieur  Vanier,  ac* 
uuéreur  de  partie  des  droits  du  sieur 
Daniels  de  Grangues,  qui  a  conclu  éga- 
lement au  maintien  desdits  arrêtés; 

Vu  celui  fourni  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines ,  qui  a  conclu- 
de  même  ; 


-  nu  it  au  13  juin  i8i3.  435 

Vu  la  lettre  du  préfet  àn  département 
de  l'Eure  à  notre  ministre  des  finances  , 
sous  la  date  du  3i  août  1813,  dans  la- 
quelle il  dit  ^ue  l'arrêté  de  partage  a  été 
rendu  par  lui  tout  seul ,  et  que ,  s'il  s'est 
fait  assister  de  deux  membres  du  con- 
seil de  préfecture,  il  n'a  pas  entendu 
pour  cela  se  dessaisir  de  sa  compétence; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant  que,  si  la  confection  des 
partages  des  biens  indivis  entre  l'Etat  et 
les  particuliers  appartient  aux  préfets , 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances,  le  contentieux  qui  s'élève  tant 
sur  la  forme  que  sur  le  fond  desdits  par^ 
tages,  doit  être  déridé  par  les  conseils  de 
préfecture  ,  et  porté  ,  en  cas  d'appel,  de- 
vant notre  Conseil-d'Elat; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  quel- 
ques-uns'des  héritiers  du  côté  maternel , 
se  plaignaient  du  partage ,  et  opposaient 
d'ailleurs  un  défaut  de  qualité; 

Et  que  ,  dès  lors ,  ce  partage  donnait 
lieu  à  des  difficultés  et  a  des  questions 
conterrtieuses  qui  étaient  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  arrêtés  du  préfet  du  dé- 

5 a  rte  ment  de  l'Eure ,  sous  les  dates  des 
o  mars  et  a3  avril  181a,  sont  annulés 
pour  cause  d'incompétence. 

Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  même  départe- 


3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  minisire  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

ia  JUIN  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
et  fondations  en  faveur  des  pauvres 
de  Vire;  des  fabriques  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  de  Serra- 
Val  le ,  Mcrelevenet,  fouette-Saint^ 
Pierre  ;  et  des.  séminaires  de  Nancy 
et  d'Arras.  (  IV,  Bull.  DVIII,  n««  9376 
à  9381.) 

ia  JUIN  181 3.  —  Décrets  qui  autorisent 
pour  douze  ans  l'érection  en  annexes 
de  V église  du  hameau  de  Virtzfe/d  et 
de  celle  d'Yversheim.  (IV,  Bull. 
DVIII,  no»  o38a  et  9383.) 
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12  juin  i8i3. —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Lambert  Thonus,  propriétaire, 
de  construire,  avec  jouissance  illimi- 
tée, dans  la  copmytnc  de  Bureaux, 
près  la  rivière  d' Ourle,  une  fenderie 
composée  de  deux  cylindres  de  lami- 
noir, de  deux  cylindres  ordinaires  de 
fenderie  ,  et  d'une  cisaille  ;  plus,  trois 
fours  servant  à  échauffer  les  ma- 
tières que  Von  y  doit  passer.  (IV, 
Bull.  DVHÏ,  n<>  9384.) 

i  ,  ^ 

13  JUIN  i8i3.  —  Décret  qui  accorde  un 
congé  de  trois  semaines  au  duc  de 
Massa,  grand-juge  ministre  de  la 
justice.  (IV,  Bull.  DV,  n*  9273.) 


i3  JUIN  181 3.  — Décret  qui  charge  le 
comte  Molé,  conseiller -oV  Etat,  du 
portefeuille  du  ministre  de  la  justice , 
pendant  la  durée  du  congé  accordé 
au  grand-juge.  (IV,  Bulletin  DV, 
n°  9a740   ' 


JUIN  »8i3.  —  Décret  qui  accorde 
amnistie  aux  officiers  mariniers  et 
marins  faisant  partie  des  4*,  5*  et 
17e  équipages  des  flottilles ,  ou  em- 
ployés à  bord  des  bâtimens  de  l'em- 
pereur dans  les  ports  et  rades  de  la) 
3a«  division  militaire ,  qui  seraient 
en  étal  de  désertion  antérieurement 
à  la  promulgation  du  même  décret. 
(IV,  Bull.DV,  no<)ï75.) 

Art.  icr.  Amnistie  est  accordée  aux 
officiers  mariniers  et  marins  faisant  par- 
tie de  nos  quatrième ,  cinquième  et  dix- 
septième  équipages  de  flottilles  ,  ou  em- 
ployés à  bord  de  nos  bâtimens  dans  les 
ports  et  rades  de  la  trente-deuxième  di- 
visiou  militaire,  qui  seraient  en  état  de 
désertion  antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  présent  décret. 

1.  Pour  être  admis  à  joiiir  du  be'ne'fice 
de  l'amnistie,  les  marins  déserteurs  non 
détenus  devront  se  présenter,  dans  les 
trente  jours  au  plus  tard  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  au  bureau  de 
l'inscription  maritime  le  plus  voisin  de 
leur  résidence  actuelle  ,  à  l'effet  de  dé- 
clarer de  quel  équipage  ils  faisaient  par- 
tie ,  ou  sur  quel  bâtiment  ils  étaient  em- 
barqués, et  à  quelle  époque  ils  ont  aban- 
donné ledit  corps  ou  bâtiment;  et  il  leur 
sew  délivré  «me  feuille  de  roule  pour  se 


—  du  îa  Au  14  juin  i8i3. 

rendre  au  chef-lieu  de  la  station  du  cin- 
quième équipage  4e  flottille.. 

3.  Les  administrateurs  chargés  de  l'in- 
scription maritime,  par -devant  lesquels 
les  marins  déserteurs  des  corps  et  bâti- 
mens employés  dans  la  trente  deuxième 
division  militaire,  se  seront  présentés, 
donneront  connaissance  de  leur  départ 
au  contre-amiral  commandant  de  la  ma- 
rine dans  ladite  division  ,  à  l'administra- 
teur de  fa  marine  du  port  sur  lequel  ils 
auront  été  dirigés,  et  au  commandant 
du  cinquième  équipage  de  flottille. 

4.  Les  marins  déserteurs  des  équipages 
et  bâtimens  employés  dans  la  trente- 
deuxième  division  militaire,  qui,  après 
s'être  volontairement  représentés,  ne  se 
rendraient  pas  à  leur  destination  dans  le 
temps  déterminé  parleur  feuille  de  route, 
à  moins  d'empêchement  légitime  et  dû- 
ment constaté  ,  seront  poursuivis  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois  sur  le  fait  de 
leur  désertion. 

5.  Les  mariius  déserteurs  des  corps  et 
bâtimens  ci-dessus ,  qui  seraient  détenus 
et  non  jugés,  seront  admis  à  jouir  de 
l'amnistie. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

-  t. 

i4  JUIN  i8i3. — Décret  relatif  au  mode 
d'exécution  des  décisions  de  sa  ma- 
jesté, portant  grâce  ou  commutation 
de  peine  en  faveur  de  condamnés 
pour  crime  de  désertion  ou  pour 
tout  autre  délit  militaire.  (IV,  Bull. 
DVII,  no  93a7.) 

Art.  i«\  Lorsque  ,  sur  un  jugement  de 
condamnation  prononcé,  soit  pour  crime 
de  désertion,  soit  pour  tout  autre  délit 
militaire,  par  un  conseil  de  guerre  ou 
maritime  permanent  ou  spécial,  par  une 
commission  militaire  ou  tout  autre  tri- 
bunal établi  pour  le  service  de  nos  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  il  nous  aura 
plu,  d'après  un  rapport  fait  en  conseil 
privé  ,  de  faire  grâce  au  condamne'  ou  de 
commuer  sa  peine  ,  copie  de  noire  déci- 
sion sera  transmise,  par  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  à  celui  de  la  ma- 
nne. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  ou 
celui  de  la  marine ,  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'expédition  de  notre 
décision  soit  transcrite  sur  le  registre  coi*- 
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tenant  le  jugement  de  condamnation ,  ou 
jointe  a  la  minute  de  ce  jugement;  que 
mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit 
jugement ,  et  «ignée  par  le  dépositaire , 
et  que  copie  en  forme  en  soit  délivrée 
à  la  partie  intéressée. 

3.  Lorsque  le  jugement  de  condamna- 
lion  aura  été  rendu  par  un  conseil  ou  tri- 
bunal permanent,  outre  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  lecture  de  notre  dé- 
cision sera  donnée  ,  en  présence  de  ce 


TiTRB  Ier.  De  la  nommatèon,  thé  nom- 
bre et  de  la  résidence  des  huissiers. 


et  du 


)  I».  De  la 


Art.  Ier.  Les  huissiers  institués  pour 
le  service  de  nos  cours  impériales  et  pré- 
vôtales ,  et  pour  tous  nos  tribunaux,  seront 
nommes  par  nous. 

a.  Us  auront  tous  le  même  caractère , 
les  mômes  -attributions,  cl  le  droit  d'ex- 


tisiu»  scia  *  *-■»  t  —  Jes  memes  •aiiriDUiions,  ci  ic  iiruii  u  cj- 

conseil  ou  tribunal,  à  la  réquisition  du    p|oîler  concurremment  dans  l'étendue  du 


commissaire  impérial. 

4.  Si ♦  d'après  les  ordrts  de  nôtre  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  celui  de  la 
marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous 
aurons  fait  grâce  rentre  dans  son  corps, 
il  sera  fait  lecture  de  notre  décision  à  la 
tête  de  ce  corps ,  conformément  à  l'an- 
cien usage. 

5.  Nous  nous  réservons  néanmoins, 
lorsque  nous  le  jugerons  convenable  ,  à 
raison,  soit  de  la  qualité  des  personnes, 
soit  de  la  nature  du  délit  ou  de  toule 
autre*  circonstance,  de  faire  adresser  à 
nos  cours  impériales ,  et  entériner  par 
elles  les  lettres-patentes  de  grâce  ou  de 
Commutation  de  peine  que  nous  aurons 
accordées  sur  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  ci-dessus  désignés. 

6.  A  l'égard  des  jugemens  de  condam  - 
nation prononcés  par  les  mêmes  tribu- 
naux ,  «ur  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
le  Code  pénal  ordinaire,  les  formes  sui- 
vies jusqu'à  présent  pour  l'expédition  et 
l'entérinement  de  nos  lettres-patentes  de 
grâce  ou  de  commutation  de  peine  con- 
tinueront d'èlre  < 


7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine ,  sont  chargés  de  l'é\écution 
du  présent  décret. 


>4 


juin  18 13.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service 
des  huissiers,  (IV,  Bulletin  DVIlï, 
n°  9346.) 

Voy.  loi  du  il  ventôse  an  8 ,  art. 
96  ;  arrêté  du  ai  thermidor  an  8  ;  loi 
du  a  8  floréal  an  10  ;  décret  du  3o 
rn<trs  ,  art.  94  ;  du  6  juillet  1810  ,  art. 
»  16  et  fuiv.;  Avis  dit  Conseil  d'Etat 
du  6  juillet  1810;  ordonnance  du  a3 
décembre  1814  ;  du  ao  août  \  du 
a6  juin  i8«a. 


ressort  du  tribunal  civil  d'arrom 
de  leur  résidence. 

Néanmoins  ,  nos  cours  et  tribunaux 
choisiront  parmi  ces  huissiers,  confor- 
mément au  titre  V  de  notre  décret  du 
3o  mars  1808,  ceux  qu'ils  jugeront  les 
plus  dignes  de  leur  confiance  pour  le  ser- 
vice intérieur  de  leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  .ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux  continueront  de  porter 
le  litre  $  huissiers  audienciers  ;  ils  au- 
ront, pour  ce  service  particulier,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  les  arti- 
cles 93,  o4,  q5  96  et  io3  ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers 
sera  renouvelé  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année* Tous  les  membres  en  exer- 
cice seront  rééligibles  ;  ceux  qui  n'auront 

Sas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe 
es  huissiers  ordinaires. 

5.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité 
lors  de  la  publication  de  notre  présent 
déercî  continueront  provisoirement  l'exer* 
cice  de  leurs  fonctions;  mais  ils  ne  seront 
maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous 
une  commission  confirmât! ve. 

A  cet  effet ,  ils  remettront  ,  dans  les 
trois  mois  de  ladite  publication  ,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précé- 
dentes nominations  et  réceptions  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence. 

Ils  y  joindront  leur  demande  en  com- 
mission conûrinative ,  et  le  greffier  leur 
donnera  récépissé  du  tout. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance  enverra  cette  demande, 
avec  l'avis  du  tribunal,  à  notre  procureur 
général,  qui  prendra  l'avis  de  la  cour  im- 
périale, e*t  ad  ressera  le  tout  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

n.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  commission 
eonfirmalive  aura  été  renvoyée  par  notre 
grand-juge  à  notre  procureur  général, 
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ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la 
liste  seront  tenus  de  cesser  leurs  fonc- 
tions, à  compter  du  jour  où  la  notifica- 
tion leur  en  aura  été  faite  à  ta  diligence 
du  ministère  public.  Cette  même  liste  sera 
d'e  plus  affichée  dans  la  salle  d'audience, 
et  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  ob- 
tenu la  commission  confirmative  prêtera, 
dans  les  deux  mois ,  à  compter  du  jour 
où  la  liste  aura  été  affichée,  et  ce  à  l'au- 
dience de  ladite  cour  ou  dudit  tribunal, 
le  serment  de  fidélité'  à  l'empereur ,  et 
vj'obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 

}) ire,  ainsi  que  celui  de  se  conformer  aux 
ois  et  réglemens  concernant  son  minis- 
tère ,  et  de  remplir  ses  fonctions  avec 
exactitude  et  probité. 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours, 
et  les  observations  de  nos  procureurs  gé- 
néraux ,  nous  proposera  la  fixation  défi- 
nitive du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit 
y  avoir  dans  le  ressort  de  chaque  -tribu- 
nal civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenus 
d'après  l'article  6  excède  celui  qui  sera 
définitivement  fixé  par  nous  en  exécution 
du  précédent  article ,  la  réduction  à  ce 
dernier  nombre  ne  s'opérera  que  par 
mort,  démission  ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront 
à  i'avenir  aux  places  d'huissiers  ordi- 
naires, les  conditions  requises  seront, 

i°  D'être  âgé  de  vingt- cinq  ans  ac- 
complis ; 

i°  D'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  con- 
scription militaire  ; 

3°  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant 
deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire 
ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  ou 
pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour 
impériale  ou  d'un  tribunal  de  première 
instance  ; 

4°  D'avoir  obtenu  de  la  chambre  de 
discipline,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  un 
certificat  de  moralité ,  de  bonne  conduite 
et  de  capacité. 

Si  la  chambre  accorde  trop  légèrement 
ou  refuse  sans  motif  valable  ce  certificat, 
il  y  aura  recours  au  tribunal  de  première 
instance  ,  savoir  :  dans  le  premier  cas , 
par  le  procureur  impérial ,  et ,  dans  le 
second ,  par  la  partie  intéressée  ;  en  con- 
séquence ,  le  tribunal ,  après  avoir  pris 
connaissance  des  motifs  d'admission  ou 
de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que  des 
moyens  de  justification  de  l'aspirant,  ei 


après  avoir  entendu  notre  procureur  im- 
périal ,  pourna  refuser  ou  accorder  lui- 
même  le  Certificat,  par  une  délibération 
dont  copie  sera  jointe  à  l'acte  de  présen- 
tation du  candidat. 

11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers 
se  présenteront ,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  à  eux  faite  du  décret  de 
leur  nomination ,  à  l'audience  publique 
du  tribunal  de  première  instance,  et  y 
prêteront  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 7. 

îa.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  au- 
cun acte,  de  leur  ministère  avant  d'avoir 
prêté  ledit  serment  ;  et  ils  ne  seront  ad- 
mis à  le  prêter  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  du  cautionnement  fixé  par 
la  loi. 

* 

i3.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le 
serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de- 
meureront déchus  de  leur  nomination, 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard 
ne  leur  est  point  imputable  ;  auquel  cas, 
le  tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont  re- 
levés de  la  déchéance  par  eux  encourue  , 
et  les  admettra  au  serment. 

i4- La  précédente  disposition  est  appli- 
cable aux  huissiers  dont  il  est  parlé  en 
l'article  5  ,  relativement  au  délai  fixé  par 
l'article  7. 


S  IT.  De  la 


des  huissiers. 


15.  Les  huissiers  audienciers  seront 
tenus ,  à  peine  d'être  remplaces ,  de  ré- 
sider dans  les  villes  où  siègent  les  cours 
et  tribunaux  près  desquels  ils  devront  faire 
respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  te- 
nus ,  sous  la  même  peine ,  de  garder  la 
résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par 
le  tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordi- 
naires sera,  autant  que  faire  se  pourra, 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

i&j  Si  des  circonstances  de  localité  ne 
permettent  point  l'établissement  d'un 
huissier  ordinaire  au  chef-lieu  du  canton, 
le  tribunal  de  première  instance  le  fixera 
dans  l'une  des  communes  les  plus  rap- 
prochées du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  arrondissemens  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quar- 
tier que  le  tribunal  de  première  instance 
jugera  convenable  de  lui  indiquer  à  eet 
effet. 
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Titre  H.  Des  attributions  des  huis- 
siers ,  et  de  leurs  devoirs. 

Chapitre  Ier.  Attributions  des  huissiers. 

§  ltr.  Service  personnel  près  les  cours  impériales 
el  préVôlales  el  près  les  divers  tribunaux. 

10.  Les  huissiers  audienciers  sont  main- 
tenus dans  le  dro*t  que  leur  donne  et 
l'obligation  que  leur  impose  notre  décret 
du  3o  mars  1808,  de  faire  exclusivement, 
près  les  cours  et  tribunaux  respectifs,  le 
service  personnel  aux  audience»  ,  aux  as- 
semblées générales  ou  particulières ,  aux 
enquêtes,  interrogatoires  et  autres  com- 
missions, ainsi  qu'au  parquet. 

Pourront  néanmoins)  nos  cours  et  tri- 
bunaux commettre  accidentellement  des 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

ai.  Le  service  personnel  d'huissier  près 
les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales 
sera  fait,  savoir  :  dans  les  villes  où  siègent 
nos  cours  impériales,  par  des  huissiers 
audienciers  de  la  cour  impériale  ,  et,  par- 
tout ailleurs ,  par  des  huissiers  audienciers 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  se  tiendront  les  séances  de  la  cour 
d'assises  ou  de  la  cour  spéciale. 

L'article  1 18  de  notre  décret  du  6  juillet 
1810,  relatif  au  mode  de  désigna  tion  des 
huissiers  qui  doivent  faire  le  service  près 
les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales 
des  déparlemens  autres  que  celui  où  siège 
la  cour  impériale  continuera  .de  recevoir 
son  exécution. 

a  a.  Les  huissiers  qui  seront  désignés 
pour  (pire  le  service  persormel  près  les 
cours  d'assises*  et  les  cours  spéciales  ne 
pourront,  pendant  la  durée  des  sessions 
criminelles ,  sortir  du  canton  de  leur  ré- 
sidence ,  sans  un  ordre  exprès  du  VT°fk 
reur  général ,  ou  du  procureur  imp<ffKn 
criminel. 

a3.  Il  sera  fait ,  par  nos  cours  et  tri- 
bunaux ,  des  réglemens  particuliers  sur 
l'ordre  du  service  de  leurs  huissiers  au- 
dienciers ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  ,  et  à  celles  du 
titre  V  de  notre  décret  du  3o  mars 
1 808. 

Les  réglemens  que  feront  sur  cét  objet 
les  tribunaux  de  première  instance  ou  de 
commerce ,  et  les  tribunaux  ordinaires  des 
douanes,  seront  soumis  à  l'approbation 
des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  res- 
sortissent. 


LAI».  —  l4  JUIN  l8l3.  {3o, 

S  IL  Droii  d'exploiter,  etc. 

a^.  Toutes  citations  ,  notifications  et 
significations  requises  pour  l'instruction 
des  procès  ,  ainsi  que  tous  actes  el  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice ,  jugemens  et  arrêts , 
seront  faits  concurremment  par  les  huis- 
siers audienciers  et  les  huissiers  ordi- 
naires, chacun  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  de  première  instance* de 
sa  résidence  ,  sauf  les  restrictions  portées 
par  les  articles  suivans. 

a5.  Les  huissiers  audienciers  de  notre 
cour  dé  cassation  continueront,  dans  l'é- 
tendue du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  pour  les  affaires  portées 
devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  impériales ,  et  ceux  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  feront  exclu- 
sivement ,  près  leurs  cours  et  tribunaux 
respectifs,  les  significations  d'avoué  à 
avoué. 

37.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  prévôtales  et  tribunaux  ordinaires 
des  douanes  feront  exclusivement,  près 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ,  et 
dans  l'étendue  du  canton  de  leur  rési- 
dence, tous  exploits  en  matière  de  doua- 
nes. 

a8.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère 
d'huissier  près  les  justices  de  paix  et  les 
tribunaux  de  police  seront  faits  par  les 
huissiers  ordinaires  employés  au.  service 
des  audiences. 

A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
huissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdits  ex- 
ploits et  actes  seront  faits  par  les  huissiers 
ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus 
voisins. 

29.  IJéfenses  itératives  sont  faites  à  tons 
huissiers,  sans  distinction ,  d'instrumenter 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
hors  du  canton  de  leur  résidence  ,  sans 
un  mandement  exprès  délivré  conformé- 
ment à  l'article  84  de  notre  décret  du 
18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance ,  et  les  juges  d'in- 
struction ,  ne  pourront  délivrer  de  pareils 
mandemens  que  pour  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  impériaux  crimi- 
nels pourront  ordonner  le  transport  d'un 
huissier  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment. 

3a.  La  disposition  du  précédent  article 
est  applicable  à  nos  procureurs  près  les 
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tribunaux  ordinaires  des  douanes,  à  moins  greffiers,  auxdi 
qu'il  n'y  ait  dans  le  mime  département 
deux  ou  plusieurs  de  ces  tribunaux.  Dans 
ce  dernier  cas ,  ils  ne  pourront  ordonner 
le  transport  que  pour  la  partie  de  ce  dép- 
artement formant  le  ressort  de  leur  tri- 
unal. 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  départemens  du  ressort  de  nos 
cours  impériales  el  prévôtales  ne  pourra 


1 


être  autorise ,  dans  des  affaires  crimi- 
nelles, que  par  nos  procureurs  généraux 
près  cas  cours. 

.  34.  En  matière  de  simple  poljce ,  au- 
cun huissier  ne  pourra  instrumenter  hors 
du  canton  de  sa  résidence ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  28  du  présent  décret, 
et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée ,  pour 
cet  effet ,  par  le  juge-de-paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  réglemens 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage  ,  il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  aVo"it  de  transport  pour  la  to- 
talité des  actes  que  l'huissier  aura  faits 
dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu. 

Ce#droit  sera  partagé  en  autant  de  por- 
tions égales  entre  elles  qu'il  y  aura  Aorl- 
ginaux  d'actes  ;  et,  à  chacun  de  Ces  ac- 
tes ,  l'huissier  appliquera  l'une  desdites 
portions;  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  ou  de  restitution  envers  la  partie, 
el  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  francs  ♦  ni  être  moindre  de  vingt 
francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  tm  huis- 
sier d'une  autre  résidence  d'instrumenter 

Sour  lui ,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit 
e  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  al- 
loué ,  s'il  eût  instrumente'  lui-même  ,  sera 
puni  d'une  amende  de  cent  francs.  L'huis- 
sier qui  aura  prêté  sa  siguature  sera  puni 
de  la  même  peine. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  dou- 
ble, et  l'huissier  sera  de  plus  destitué. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport 
indûment  alloué  ou  perçu  sera  rejeté  de 

la  taxe  ,  ou  restitué  à  la  partie. 

♦  ■ 

5  III.  Prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  cl  effets  mobiliers. 

3;.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est 
point  établi  de  commissaires-priseurs  ex- 


tes  prisées  et  ventes  pu- 
bliques, eu  se  conformant  aux  lois  et  ré- 
glemens qui  y  sont  relatifs. 

38.  Les  huissiers  ne  pourront  ni  direc- 
tement ni  indirectement  se  rendre  adju- 
dicataires des  objets  mobiliers  qu'ils  se- 
ront chargés  de  vendre. 

Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  de  la  suspension  de  l'huissier 
pendant  trois  mois,  M  d'une  amendé  de 
cent  francs  pour  chaque  article  par  lui 
acheté ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  pei- 
n es. dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

La  récidive  ,  dans  quelque  cas  que  ce 
soit ,  entraînera  toujours  la  destitution. 

Chapitre  H.  Devoirs  des  huissiers. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  leur  ministère, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  i3a 
du  Code  de  procédure  civile. 

4p.  L'exercice  du  ministère -d'huissier 
est  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée. 

4».  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous 
peine  d'être  remplacés,  de  tenir  auberge, 
cabaret,  café,  tabagie  ou  h  il  lard ,  même 
sous  le  nom  de  leurs  femmes ,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

4a*  Lçs  huissiers  sont  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  et  sans  acception  de  personnes, 
sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance  portées  par  les  articles  4  et 
66  du  Code  de  procédure  civile. 

L'article. 85  de  notre  décret  du  18  juin 
181 1  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout  huis- 
sier qui ,  sans  cause  valable  ,  refuserait 
d'instrumenter  à  la  requête  d'un  parti- 
culier. • 
.  43.  Les  copies  à  signifier  par  les  huis- 
siers seront  correctes  et  lisibles,  à  peine 

à rejet  de  la  taxe  ,  ou  de  restitution  des 
bmes  reçues. 

Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne 
pourront  contenir,  savoir:  plus  de  qua- 
rante lignes  par  page  de  moyen  papier, 
et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de 
grand  papier,  à  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  sur  le  timbre ,  du  i3  bru- 
maire an  7. 

Si  la  copie  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  n'est  point  conforme 


ejusivement  charges  de  faire  les  prisées  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  ar- 
et  ventes  publiques  des  meubles  et  effets     ticle  ,  l'huissier  qui  l'aura  signée  sera  de 

plus  condamné  à  une  amende  de  vingt- 
cinq  francs  sur  la  seule  provocation  du 
ministère  public,  et  par  la  cour  ou  le 


mobiliers,  les  huissiers,  tant  audienciers 
qu'ordinaires,  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les 
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Titre  ijl.  De  la  réunion  des  huis- 
siers en  communauté  d'arrondisse- 
ment. ' 

Chapitbs  Ier.  Formation  de  la  communauté. 

4q.  U  Y  aura  communauté  entre  tous 
les  huissiers  sans  exception  résidant  et 
exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine  n'ayant 
qu'un  seul  tribunal  civil ,  tous  les  huis- 
siers exerçant  dans  ce  département,  y 
compris  ceux  de  notre  cour  de  cassation, 
seront  réunis  en  communauté. 

51.  Il  en  sera  de  même  du  départe- 
ment de  la  Sesia ,  oui  n'a  également 
qu'un  seul  tribunal  civil  :  en  conséquence, 
tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce  dé- 
partement ne  formeront  aussi  qu'une 
seule  communauté. 


tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura 
été  produite. 

Nos  procureurs  généraux  et  impériaui 
sont  enargés  spécialement  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  article  (i). 

44»  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une 
des  dispositions  du  précédent  article  est 
convaincu  de  récidive  ,  le  ministère  pu- 
blic pourra  provoquer  sa  suspension  ,  ou 
même  sort  remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas 
lui-même  à  personne  ou  domicile*  l'exploit 
et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été 
chargé  de  signifier  sera  condamné  ,  par 
voie  de  police  correctionnelle  ,  à  une  sus- 
pension de  trois  mois,  à  une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  ili  excéder  deux  mille  francs^ 
et  aux  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Si  néanmoins  il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  a  agi  frauduleusement ,  il  sera  pour- 
suivi criminellement,  et  puni  d'après 
l'article  146  du  Code  pénal  (2). 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers 
sont  obligés  de  leuir  conformément  à  la 
Joi  du  22  frimaire  an  7  ,  relative  à  l'enre- 
gistrement, seront  cotés  et  paraphés, 
savoir: 

Ceux  des  huissiers  audienciers  ,  par  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou 
par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant 
dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de 
première  instance,  parle  président  du  tri- 
bunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis 
à  cet  effet  ;  , 

Ceux  des  autres  huissiers,  jwr  le  juge- 
de-paix  du  canton  de  leur  résidence» 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  5o  de  la  même  loi ,  doi- 
vent être  faites  dans  lesdits  répertoires, 
les  huissiers  y  marqueront,  dans  une 
colonne  particulière,  le  coût  de  chaque 
acte  ou  exploit ,  déduction  faite  de  leur* 
déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les 
huissiers,  outre  la  mention  qu'ils  doivent 
faire,  au  bas  de  l'original  et  de  fa  copie 
de  chaque  acte  ,  du  montant  de  leurs 
droits,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge 
de  l'original  le  nombre  de  rôles  des  co- 

f)ies  de  pièces,  et  d'y  marquer  de  même 
e  détail  de  tous  les  articles  de  frais  for- 
mant le  coût  de  l'acte. 


5a.  Chaque  communauté  aura  une 
chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic 

Chapitre  II.  Organisation  de  la  cham- 
bre de  discipline. 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  ,  y  compris  le  syn- 
dic, est  fixé ,  savoir  : 

A  quinze,  dans  le  département  de  la 
Seine  ; 

A  neuf,  dans  les  autres  arrondisse- 
mens  où  il  y  aura  plus  de  cinquante 
huissiers  ; 

A  sept ,  dans  les  arrondissemens  où 
le  nombre  des  huissiers  sera  de  trente  à 
cinquante  ; 

A  cinq,  dans  les  arrondissemens  où 
il  y  aura  moins  de  trente  huissiers. 

54*  Dans  chaque  chambre  ,  il  y  aura  , 
outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un  tré- 
sorier et  un  secrétaire. 

55.  Le  syndic,  et  deux  autres  membres 
de  la  chambre ,  seront  nécessairement 
pris  parmi  les  huissiers  en  résidence,  au 
chef-lied  de  l'arrondissement. 

Dans  les  arrondissemens  où  siègent  les 
cours  impériales,  il  y  aura  toujours  à  la 
la  chambre  de  discipline  ,  indépendam- 
ment du  syndic,  au  moins  trois  huissiers 
du*chef-lieu.  • 

Dans  le  département  delà  Seine,  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la 


(  1)  L'huissier  qui  se  substitue  à  un  autre  huis- 
sier dans  une  poursuite  de  saisie  mobilière  esl-il 
garant  aussi  bien  que  l'huissier  substitué ,  envers 

18. 


le  saisi  des  soustractions  commises  par  te  gard 
(17  avril  i8at;  Cass.  S.  ai,  1,  390). 
(a)  Voy.  décret  du  29  août  181 3. 

50 


igit 


by  Google 


4^2  GOUVERNEMENT  IMPÉ 

chambre,  y  compris  Je  syndic,  seront 
pris  «parmi  les  huissiers  de  Paris. 

5b.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans, 
savoir;  dans  les  arrondissemens  où  siè- 
gent nés  cours  impériales ,  par  le  premier 
président ,  sur  la  présentation  5JU1  lui  sera 
faite  de  trois  membres  par  notre  procu- 
reur général  ;  et  dans  les  autres  arrondis- 
semens ,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  présentation  qui 
sera  également  faite  de  trois  membres  par 
notre  procureur  impérial.  Le  syndic  sera 
indéfiniment  rééiigible. 

5;.  Si  pour  la  nomination  du  syndic 
il  y  a  partage  ,  il  en  sera  référé  à  la  cham- 
bre à  laquelle  le  premier  président  ou  le 
président  est  spécialement  attaché ,  et  au 
tribunal  même,  sHe  tribunal  n'est  pas  di- 
vise en  plusieurs  chambres. 

53.  La  première  nomination  des  au- 
tres membres  de  la  diambre  de  discipline 
sera  faite  de  la  même  manière  que  celle 
du  syndic. 

5<).  Après  cette  première  nomination, 
les  membres  de  la  chambre  de  discipline 
autres  que  le  syndic  seront  élus  par 
l'assemblée  générale  des  huissiers,  gui 
se  réuniront  pour  cet  effet  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement,  sur  l'a  convocation 
et  sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  se  fera  au  scrutin 
secret. 

Un  scrutin  particulier  aura  lieu  pour 
la  nomination  du  trésorier,  qui  sera  tou- 
jours pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu. 

Les  autres  membres  de  la  chambre  se- 
ront nommés ,  sans  désignation  de  fonc- 
tions, par  bulletin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder 
celui  des  membres  à  nommer. 

Toutes  ces  nominations  seront  faites  à 
la  majorité  absolue. 

6<i.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et 
au-dessus ,  l'assemblée  së  divisera  par  bu- 
reaux, qui  ne  pourront  être  composés  de 
moins  de  trente  ni  plus  de  cinquante  vo- 
tans. 

Ces  bureaux  seront  présidés  ,  le  pre- 
mier par  le  syndic,  et  chacun  des  autres 
par  le  plus  âgé  des  huissiers  présens;  les 
deux  plus  àgê>  après  lui  feront  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  et  le  plus  jeune 
celles  de  secrétaire. 

Gj.  La  chambre  de  discipline  sera 
renouvelée  tous  les  ans  par  tiers,  ou,  si 
le  nombre  n'est  pas  susceptible  de  celle 
division ,  par  portions  lv  plus  approrhan- 
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tes  du  tiers,  en  faisant  alterner,  chaque 
année,  les  portions  inférieures  et  supé- 
rieures au  tiers,  à  commencer  par  les  in- 
férieures, de  manière  que,  dans  tous  les 
cas ,  a'ucun  membre  ne  puisse  rester  en 
fonctions  plus  de  trois-  années  consécu- 
tives. 

63.  Le  sort  indiquera  ceux  des  mem- 
bres qui  devront  sortir  la- première  et  la 
seconde  année  ;  ensuite  le  renouvellement 
s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de  no- 
mination. 

Les  membres  sortans  ne  seront  rééli- 
gibles  qu'après  un  an  d'intervalle,  à  l'ex- 
ception toutefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rééiigible. 

6{.  Lorsque  le  nombre  total  des  huis- 
siers formant  la  communauté  ne  sera  pas 
suffisant  pour  le  renouvellement  de  la 
chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus , 
ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de 
discipline  "nommeront  entre  eux  au  scru- 
tin secret ,  à  la  majorité  absolue ,  un 
rapporteur  et  un  secrétaire. 

Cette  nomination  sera  renouvelée  tous 
les  ans,  et  les  mêmes  pourront  être 
réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  pour 
ladite  nomination  ,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  le  même,  le 

[dus  âgé  des  deux  membres  qui  seront 
'objet  de  ce  partage  sera  nommé  de 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes ,  la  fonc- 
tion à  laquelle  il  s'agira  de  nommer:  au- 
quel cas  la  nomination  de  droit  sera  pour 
son  concurrent. 

67.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  aura  lieu  chaque 
année  dans  la  première  quinzaine  d'octo- 
bre ,  et  sera  immédiatement  suivie  de  b 
nomination  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entre- 
ront en^  exercice  le  ixc  novembre. 

69.  La  chambre  tiendra  ses  séances 
au  chef- lieu  de  l'arrondissement;  elle 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

Le  syndic  la  convoquera  extraordinai- 
rement  quand  il  le  jugera  convenable,  ou 
sur  la  demande  motivée  de  deux  autres 
membres. 

Usera  tenu  delà  convoquer  toutes  les  fois 
qu'il  en  recevra  l'ordre  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  ou  de  no- 
tre procureur  près  ce  tribu naj. 
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Chapitre  111.  Auribuiiôns  de  la  cham- 
bre de  discipline ,  et  de  ses  officiers. 

est 


70.  La  chambre   de  discipline 
chargée  , 

10  De  veiller  air  maintien  de  Tordre 
et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huissiers 
de  l'arrondissement,  et  à  l'exécution  des 
lois  et  réglemens  qui  concernent  les 
huissiers  ; 

a°  De#pre'vcnir  ou  concilier  tous  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  les 
huissiers  re'ttivementàleurs  droits,  fonc- 
tions et  devoirs ,  et ,  en  cas  de  non  con- 
ciliation, de  donner  son  avis  comme  tiers     tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 


3«  L3  censure  avec  t  o'primoadc  p^r  le 
syndic  à  l'huissier  en  personne  dans  h 
chambre  assemblée  ; 

4°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  pendant  six  mois  au  plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre  des 
huissiers,  des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées dans  l'article  précédent  ne  préju- 
diciera  point  à  l'action  des  parties  inté- 
ressées ni  à  celle  du  ministère  public. 

7.V  Tonte  condamnation  dep  huissiers 
à  I  amende ,  à  la  restitution*  et  aux  dom- 
mages-intérêts ,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sera  prononcée  par  le 


sur  ces  uiffé rends  ; 

3°  De  s'expliquer  également  par  forme 
d'avis,  sur  les  plaintes  du  réclamations  de 
tiers  contre  des  huissiers  à  raison  de  leurs 
fonctions,  et  sur  les  réparations  civiles 
qui  pourraient  résulter  de  ces  plaintes 
ou  réclamations  ; 

4°  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  su- 
jet de  la  taxe  de  tous* Trais  et  dépens  ré- 
clamés par  des  huissiers; 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  as- 
semblée, cet  avis  pourra  être  donné  par 
un  de  ses  membres,  à  moins  que  l'objet 
de  la  contestation  ne  soit  d'une  importan- 
ce majeure ,  auquel  cas  la  chambre  s'ex- 
pliquera elle-même  à  la  prochaine  séance, 
ou,  si  le  cas  est  urgent ,  dans  une  séance 
extraordinaire  ; 

5°  D'appliquer  elle-même  les  peines  de 
discipline  établies  par£article  suivant ,  et 
de  dénoncer  au  procureur  impérial  les 
faits  qui  donneraient  lieu  à  des  peines  de 
discipliné  excédant  la  compétence  de  la 
chambre  7  ou  à  d'autres  peines  plus 
graves; 

6°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  cer- 
tificats de  moralité ,  de  bonne  conduite 
et  de  capacité ,  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  être  nommés  huissiers; 

7°  De  s'expliquer  également  sur  la 
conduite  et  la  moralité  des  huissiers  en 
exercice ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou 
par  les  officiers  du  ministère  public  ; 

8°  Enfiu  de  représenter  tous  les  huis- 
siers sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs,  et,  en  conséquence  , 
d'administrer  la  bourse  commune  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  V  ci-aprèsr 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la 
chambre  peut  infliger  elle-même,  sont, 

i°  Le  rappel  à  1  ordre; 

a°  La  censure  simple  par  la  décision 
môme  ; 


leur  résidente ,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  4-S  a 
la  poursuite  des1  parties  intéressées  ou  du 
syndic  de  la  communauté,  au  nom  tic  la 
chambre  de  discipline.  Elle  pouri^  l'être 
aussi  à  la  requête  du  ministère  public. 

7^'.  La  suspension  des  huissiers  ne 
ponrra  être  prononcée  que  par  les  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils. sont  respective- 
ment attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé  ,  par  le  présent  titre, 
à  aucune  des  dispositions  des  articles  102, 
io3  et  104  de  notre  décret  du  3o  mars 
1808. 

76.  Le  syndic  aura  fc  police  d'ordre 
dans  la  chambre. 

11  proposera  les  sujets  de  délibération, 
recueillera  les  voix ,  et  prononcera  le  ré- 
sultat de*  délibérations. 
<  11  dirigera  toutes  actions  et  poursuites 
à  exercer  par  la  chambre," et  agira  pour 
elle  et  en  son  nom  ,  dans  tous  les  cas . 
conformément  à  ce  qu'elle  aura  délibéré. 

Il  aura  seul  le  droit  de  correspondre  , 
au  nom  delà  chambre,  avec  le  président 
et  le  ministère  public;  sauf,  en  cas  d'em- 
pêchement, la  délégation  au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  cham- 
bre, soit  d'office,  soit  sur  Jla  provocation 
des  parties  intéressées  ou  de  l'un  des 
membres  de  la  chambre,  les  faits  qui 
pourront  donner  lieu  à  des  mesures  de 
discipline  contre  des  membres  de  la  com- 
munauté. > 

Il  recueillera  des  renseignemens  sur 
ces  faits,  ainsi  que  sur  tontes  les  affaires 
qui  doivent'être  portées  à  la  connaissnn.ee 
de  la  chambre ,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse  com- 
mune,  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  V  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibé- 
rations de  la  chambre. 

Il  sera  le  gardien  des  archives,  et  déli- 
vrera les  expéditions. 
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Chapitre  IV.  Forme  de  procéder  dans 
la  chambre  de  discipline.  x 

80.  La  chambre  ne  pourra  Taire  l'ap- 
plication des  peines  de  discipline  spécifiées 
en  l'article  71,  qu'après  avoir  entendu 
l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'a- 
voir comparu  dans  le  délai  de  la  citation. 
Ce  délai  ne  sera  jamais  moindre  de  cinq 
jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 
du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire ,  qui  en  prendra  note  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Si.  La  môme  forme  auraJieu  pour  ap- 
peler toutes  personnes,  huissiers  ou  au- 
tres ,  qui  voudront  être  entcpdues  sur  des 
réclamations  ou  plaintes  par  elles  adres- 
sées à  la  chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contestations 
entre  huissiers,  les  citations  pourront  être 
respectivement  données  dans  la  forme 
ordinaire,  en  déposant  les  originaux  au 
secrétariat  de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas',  les  parties  pour- 
ront se  présenter  aux  séances  de  la  cham- 
bre volontairement  et  sans  citation  préa- 
lable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire  qu'a- 
près avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valable- 
ment si  les  membres  votans  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  là' com- 
posent. , 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  :  le  syndic  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic:  elles  seront  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  concouru. 

Les  expéditions  seront  signées  par  le 
syndic  et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes- de  la  chambre,  soit 
en  minute,  soit  en  expédition  ,  à  l'excep- 
tion des  certificats  et  autres  pièces  à  dé- 
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livrer  aux  candidats  ou  à  des  individus 
quelconques  dans  leur  intérêt  personnel, 
seront  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  repré- 
senter à  nos  procureurs  généraux  et  im- 
périaux, toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la 
démande,  les  registres  de  ses  délibéra- 
tions ,  et  tous  autres  papiers  déposés  dans 
ses  archives. 

Chapitré  V.  De  la  bourse  commune. 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huis- 
siers, il  y  aùra  bourse  commune  formée 
et  administrée  d'après  les  règles  établies 
au  présent  chapitre. 

c)i.  Chaque  huissier  versera  dans  la 
bourse  commune  de  son  arrondissement 
les  deux  cinquièmes  de  tous  ses  émolu- 
ment. 

Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  y 
verseront ,  dans  la  même  proportion,  les 
émolumens  par  eux  perçus  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  suspension  ou  destitution  (1). 

g3.  Les  huissiers  audienciers  ne  verse- 
ront point  à  la  bourse  commune  les  émo- 
lumens des'  appels  de  cause  et  des  signi- 
fications d'avoué  à  avoué  ,  non  plus  que 
les  émolumens  des  actes  relatifs  aux  pour- 
suites criminelles  et  correctionnelles ,  au- 
tres toutefois  que  les  significations  à  par- 
ties et  assignations  à  témoins. 

94.  Les  huissiers  audienciers  de  tous 
nos  tribunaux  de  commerce,  sans  distinc- 
tion de  lieu ,  rectjrront  trente  centimes 
par  chaque  appel  de  cause ,  et  ceux  près 
les  tribunaux  de 'paix,  quinze  centimes, 
laquelle  rétribution  sera  également  ex- 
ceptée du  versement  à  la  bourse  com- 
mune. 

95.  Le  produit  total  des  émolumens  ex- 
ceptés par  les  deux  précédens  articles  sera 
partagé ,  par  portions  égales ,  entre  les 
seuls  huissiers  audienciers  de  la  cour  ou 
du  tribunal  où  ils  ont  été  perçus,  et  sans 
aucune*  distinction  entre  ces  huissiers,  de 
quelque  manière  que  le  service  intérieur 
ait  été  distribué  entre  eux. 

0,6.  Les  huissiers  audienciers  qui  re- 


(1)  L'accord  par  lequel  des  huissiers  consen- 
tent à  signifier  des  actes  de  leur  ministère  ré- 
digés par  des  tiers,-  par  exemple  ,  dès  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce,  el  a  faire  remise 
À  ces  liers  d'une  partie  de  leur  salaire,  constitue 
un  «bus  qui  peut  donner  lieu  a  des  peines  de 
discipline.  —  Mais  ta  corporation  des  huissiers 
ue  peut  pat  réclamer  d-s  dommages-intérêts  con- 


tre ceux  de  ses  membres  qui  ont  (ail  ainsi  une 
remise  de  salaires  on  contre  les  tiers  ;  la  corpo- 
ration n'est  pas  lésée,  dès  que  chaque  huissiers 
rersé  fidèlement  les  deux  cinquièmes  de  ses 
émolumens  dans  la  bourse  commune  (  5  jai» 
i8aa;Cass.  S.  as,  1,  lia). 
Vûf.  aussi  S.  ai,  a,  «78. 
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çoivent  un  traitement  n'en  verseront  au-  mités  ou  de  vieillesse,  et  des  veuves  et 

cune  portion  dans  la  bourse  commune.  Au  orphelins  d'huissiers, 

surplus,  les  articles 9a ,  93  et  95  leur  sont  L'arrêté  qui  sera  pris  à  ce  sujet  sera 

applicables.  homologué  ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précé— 

97.  Les  versemeos  à  la  bourse  com-  dent  article.  Dans  f  un  et  l'autre  cas ,  il 
mune,  dont  il  est  parle  ci-dessus,  seront  ne  sera  dû  que  le  droit  simple  d'enregis- 
faits  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  trement. 

chambre  de  discipline,  au  moins  cincj  io3.  Les  fonds  de  la  bourse  commune, 

jours  avant  les  époques  du  partage  qui  déduction  faite  du  montant  des  prélève- 

aura  lieu  en  exécution  des  articles  io3,  mens  qui  auront  été  autorisés,  confor— 

104»  io5  et  106;  et,  à  l'appui  de  eba-  mément  aux  deux  articles  précédons  se- 

cun  desdits  versemens,  l'huissier  remet-  ront  divisés,  relativement  au  nombre 

tra  au  trésorier  une  copie  littérale,  sur  d'huissiers  composant  la  communauté,  en 

papier  libre,  de  son  répertoire  ,  à  partir  autant  de  parts  et  portions  qu'il  sera  né- 

<lu  jour  du  dernier  versement.  cessaire,  pour  que  la  distribution  desdits 

98.  L'huissier  contrevenant  à  Tune  des  fonds  soit  faite  ainsi  qu'il  suit  : 


obfi£itions  qui  lui  sont  imposées  par  le 

Ï précédent  article  sera  condamné  à  cent 
rancs  d'amende. 

La  contrainte  par  corps  contre  l'huis- 
sier aura  lieu  , 

Pour  le  paiement  de  l'amende  , 


Chaque  huissier-audiencier  des  cours 
impériales  aura  une  part  et  demie. 

Chaque  huissier-audiencier  des  tribu- 
naux de  première  instance  aura  une  part 
et  un  quart. 
Tous  les  autres  iiuissiers-audienciers 


Pour  la  remise  de  la  copie  du  réper-     ou  ordinaires  auront  chacun  une  part 


toire 

Pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  du  répertoire  \  et, 
si  la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est 
point  conforme,  l'huissier  en  fraude  sera 
condamné ,  par  corfw ,  à  cent  francs  d'a- 
mende ,  pour  chaque  article  omis ,  ou  in- 
fidèlemenfe  transe  rit. 
,  100.  Sera  également  versé  à  la  bourse 
commune  le  quart  des  amendes  pronon- 
cées contre  des  huissiers  pour  délits  ou 
contraventions  relatifs  à  l'exercice  de  leur 
ministère. 

Ces  amendes  seront  perçues  en  totalité 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  du 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel  tien- 
dra compte,  tous  les  trois  mois,  à  la  com- 
munauté des  huissiers,  de  la  portion  qui 
pourra  lui  revenir,  aux  termes  du  pré- 
sent article. 

101.  La  communauté  fixera,  chaque 
année,  en  assemblée  générale,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 
pour  droit  de  recette  que  pour  frais 
de  bureau,  et  autres  dépenses  de  la 
chambre. 

L'arrêté  portant  cette  fixation  sera* ho- 
mologué par  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

103.  L'assemblée  générale  pourra  aussi 
autoriser  la  chambre  de  discipline  à  dis- 
poser, sur  ladite  bourse ,  d'une  somme 
déterminée,  ou  de  subvenir  aux  besoins 
des  huissiers  retirés  pour  cause  d'infir- 


Néanmoins ,  dans  les  chefs-lieux  de 
département  autres  que  celui  où  siège 
la  cour  impériale,  les  huissiers-audien- 
ciers  attachés  à  la  cour  d'assises  seront 
traités  comme  ceux  de  la  cour  impériale, 
lorsqu'ils  feront  près  ladite  cour  d'assises 
un'  service  continu  et  non  alternatif  avec 
les  huissiers-audienciers  du  tribunal  de 
première,  instance. 

Sont  Compris  parmi  les  huissiers-au- 
djenciers  qui  auront  seulement  une  part 
ceux  qui  reçoivent  un  traitement,  à 
quelque  cour  ou  tribunal  qu'ils  appar- 
tiennent. 

10S.  Les  huissiers  destitués ,  démis- 
sionnaires ou  d é cédés ,  ne  seront  com- 
pris dans  le  partage  que  pour  les  sommes 
versées  à  la  bourse  commune,  ou  qui  au- 
ront dû  y  être  versées  avant  l'époque  de 
leur  destitution,  démission  ou  décès,  et 
dans  la  proportion  seulement  du  temps 
qui  se  sera  écoulé  jusqu'à  celte  époque  , 
à  partir  du  dernier  partage. 

105.  Les  huissiers  suspendus  de  leurs 
fonctions  ne  participeront  à  aucune  dis- 
tribution de  sommes  versées  à  la  bourse 
commune  pendant  la  durée  de  leur  sus-1 
pension.  A  l'égard  des  sommes  versées 
antérieurement,  ils  n'y  auront  part  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  -jours 
qui  se  seront  écoulés  depuis  le  dernier 
partage  jusqu'à  l'époque,  de  leur  suspen- 
sion. 

106.  Le  partage  de  la  bourse /commune 
aura  lieu  tous  les  trois  mois.  Il  pourra 
être  fait  plus  souvent,  si  la  chambre  le 
juge  convenable,  et  en  avertissant 
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jours  à  l'avance  les  membres  de  la  com- 
munauté. 

107.  Aux  époques  fixées  pour  le  par- 
tage, le  trésorier  présentera  à  la  cham- 
bre le  compte  de  ses  recettes"  et  dépenses 
depuis  le  dernier  partage,  avec  le  projet 
de  la  répartition  à  faire,  conforme'ment 
aux  art.  io3,  104  et  io5. 

'Le  compte  et  l'état  de  répartition  se- 
ront vérifiés ,  arrêtés  et  signés  par  cha- 
cun des  membres  présens,  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  Ja  présentation. 

108.  Dès  que  la  répartition  aura  été 
arrêtée  par  la  chambre  ,  les  parts  seront 
exigibles.  Le  trésorier  sera  tenu  de  les 
délivrer  à  ceux  nui  y  auront  droit  et  sur 
leur  demande.  Il  s'en  fera  donner  dé- 
charge sans  frais. 

ioy.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  ré- 
partition faite  par  la  chambre,  tout  huis- 
sier de  l'arrondissement  pourra  prendre 
communication,  sans  déplacer,  du  compte 
et  des  pièces  à  l'appui ,  ainsi  que  de  l'état 
de  répartition ,  et  y  faire  ses  observations, 
sur  lesquelles  la  chambre  sera  ténue  de 
prononcer  dans  la  huitaine. 

Si  l'huissier  réclamant  refuse  d'ac- 
quiescer à  la  décision  de  la  chambre,  il 
en  sera  référé  au  tribunal  de  première 
instance ,  qui  prononcera  ,  aptes  avoir 
entendu  le  procureur  impérial. 

110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque 
année  ,  dans  la'  première  quinzaine  d'oc- 
tobre ,  le  compte  général  de  ses  recelées 
et  dépenses  pendant-  l'année  révolue. 

Ce  compte  sera  vérifié,  arrêté  et  signé 
par  chacun  des  membres  de  la  chambre. 
Il  pourra  être  débattu  de  la  même  ma- 
nière que  les  comptes  particuliers.  Le 
délai  pour  prendre  communication  £era 
de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  la 
chambre  aura  définitivement  arrêté  le 
compte. 

m.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard, 
ou  qui  refusera  de  rendre  ses  comptes , 
soit  de  remettre  les  sorqmes  par  lui  dues 
à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses-  mem- 
bres ?  pourra  être  poursuivi  par  les  par- 
ties intéressées ,  par  toutes  les  voies  or- 
dinaires de  droit ,  et  même  par  celle  de 
la  contrainte  par  corps,  comme  réten- 
tiônnaire  de  deniers. 

112.  Lé  trésorier  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  ïë  président  du  tri- 
bunal, de  première  instance,  et  dans  le- 
quel il  inscrira ,  jour  par  jour,  ses  recet- 
tes et  dépenses.  La  chambre  pourra  se 
faire  représenter  ce  registre  aussi  sou- 
vent qu  elle  le  jugera- convenable,  et  l'ar- 
rêter par  une  délibération  qui  y  sera 
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transcrite  en  double  minute.  Elle  l'arrê- 
tera nécessairement ,  tous  les  ans ,  lors 
de  la  vérification  du  compte  général  du 
trésorier. 

1 13.  ^  trésorier  sera' tenu,  si  l'assem- 
blée générale  l'exige,  de  fournir  caution 
solvable  pour  le  montant  présumé  de  ses 
recettes  pendant  quatre  mois. 

11 4»  Notre  grand-juge  ministre  He  la 
justice-  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

*  '  — 

14  juin  181 3.  -  Décret  portant  règle- 
ment sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger  dans  la  ville  de  Nantes. 
(IV,  Bull.  DVII,  n°  933i.)  • 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Nan- 
tes ,  départementale  la  Loire-Inférieure, 
la  profession  de  boulanger,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire  ;  elle  ne  sera 
accordée  qu'a  ceux  qui  seront  de  bonnes 
\\e  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Nantes,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils 
devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance , 
de  la  permission  du  maire,  da£s  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  sé^oumettra  à  avoir 
constamment ,  dans  son  magasin,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

i°  De  soixante-quinze  sacs  au  moins, 
du  poids  de  quinze  myriagrammes,  pour 
les  boulangers  de  première  classe  ; 

à°  De  soixante  sacs  au  moins,  pour 
les  boulangers  de  seconde  classe  ; 

3°  De  quarante-cinq  sacs  au  moins*, 
•pour  les  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le,  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera  le 
quartier  dans  lequel  chaqpe  boulanger 
devra  exercer  sa  -profession. 

4»  Le  maire  s'assurera  si  le»  Boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve, la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  auro  fait  sa  soumission. 
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5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quinze  boulangers,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  s  long- 
temps. Ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présente  du  maire  ,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renou- 
velés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier: 
ils  pourront  être  réélus  ;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  .l'article  i. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers ,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fa- 
rines dudit  approvisionnement ,  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe- 
ser le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  -dans 
1e  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique, 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids 
dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit,, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la 
diligence  dû  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices.  Pans  le 
cas  où  le  boulanger  aurait  fait  disparaî- 
tre son  approvisionnement  de  réserve, 
et  où  l'interdiction  absolue  aurait  été 
prononcée  par  le  maire ,  il  gardera  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'il  Tait  représenté,  ou 
qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des 
hospices. 

îa.  11  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain  , 
ert  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers,  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation  ,  "tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 

Cre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
ôtes. 


13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en,  conformité' de  l'article  8,  aura 
déclaré,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitaos  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  d« 
Nantes,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
ou  à  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire ,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

15.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure , 
sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du 
sous-préfet ,  pourra  ,  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce,  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger,  sur  la  nature,  la  qua- 
lité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Nantes,  sur  les  boulangers  et  dé- 
bitans  forains  et  les  boulangers  de  Nantes 
qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  du  prix 
des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'arti- 
cle a  du  présent  décret ,  quant  à  l'ap- 
provisionnement auquel  chaque  boulan- 
ger se  trouve  assujéti,  il  sera  procédé, 
contre  les  contrevenans ,  par  le  maire 
qui,  suivant  les  circonstances,  pourra 
prononcer,  par  voie  administrative,  une 
interdiction  momentanée  ou  absolue  de 
leur  profession,  sauf  le  recours  au  préfet 
et  à  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce.  Les  autres  contraventions 
à  notre  présent  décret  et  aux  réglemens 
locaux  dont  il  est  fait  mention  en  Parti- 
cle  précédent  seront  poursuivies  et  répri- 
mées par  le  tribunal  de  police  munici- 
pale, nui  pourra  prononcer  l'impression 
et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  des 
contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
Continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n*est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 


i  f  JUIN  181 3.  —  Décret  qui  accorde 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux 
des  sept  départemens  de  la  ci-dwant 
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Hollande^  un  délai  de  six^mois  pour 
verser  au  Trésor  public  le  montant 
de  leurs  caulionnemens.  (  IV,  Bull. 
DVII,  no  93a9.) 


i4  JUIN  181 3.  —  Décret  qui  maintient 
la  Bourse  de  commerce  établie  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Tries  te. 
(  IV,  Bull.  DVII,  no  93*6.) 


i4  JUIN  i8i3.  — Décret  portant  créa- 
tion  d'une  Bourse  de  commerce  à 
Kmdben,  département  de  l'Ems- 
Oriental  (IV,  Bull.  DVII,  no  93a8.) 


i4  JUIN  181 3.  —  Décret  qui  fixe  aux 
taux  déterminés  par  les  lois  des  a5 
ventôse  an  1  a  =  16  mars  1 8o3 ,  et 
a  ventôse  an  i3  =  ai  février  i8o5  , 
le  montant  des  cautionnemens  des 
notaires  dans  les  départemens  de 
l'Arno ,  de  la  Méditerranée  et  de 
VOmbrone  ,  et  dé  ceux  des  notaires 
et  avoués  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimène.  (IV,  Bull. 
DVII ,  no  933o.) 


i5  juin  181 3.  —  Décret  qui  distrait  la 
commune  d' JEpinay- Champ latreux  , 
diocèse  de  Versailles,  du  territoire 
de  la  succursale  de  VMUrs-le-Sec , 
et  qui  la  réunit  à  la  succursale  de  Ja- 
grfjr,  canton  de  Lusarc)tesf  et  qui  au- 
torise l'exercice  du  culte ,  sous  le  ti- 
tre de  Chapelle  du  Secours  dans  l'é- 
glise de  Champlatreux ,  dépendant 
de  la  succursale  de  Jagny.  (IV,  Bull. 
DVII,  no  933a.) 


i5  JUIN  18 13.  —  Décrets  qui.  autorisent 
l'acceptai  ion  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  paroissiales 
et  succursales  d'Ell,  Aurillac,  Ber- 
gheim ,  Sundhoffen  ,  à  la  confrérie 
de  Très- Sain  te- Annonciation  de  la 
commune  de  Chiusa;  au  séminaire 
diocésain  de  Montpellier,  et  aux 
ppuvres  et  hospices  de  Dijon ,  Saint- 
Jean  dcMarjcvols,  Agen,  Savone , 
Muy,  Luzy,  Carmagnole,  Borna  gn  al 
et  Etampes.  (IV,  Bulletin  DVllI, 
no»  9385  à  9394;  et  Bulletin  DIX , 
«•»  93o8  <r/94o5  à  9^08.) 

 .  - 


•  du  14  AU  lS  JUIN  l8l3. 

i5  JUIN  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l  érection  en  chapelle  des  églises  du 
Picarreau,  de  Marimont ,  Hojes, 
Jeneret,  Petit-Ban,  Fesques.  (  IV, 
BulL  DIX ,  no»  .9399  à  94<>4.) 


16  JUIN  i8i3. —  Décret  concernant  les 
bouches  à  Jeu ,  affûts  et  projectiles 
dont  sont  propriétaires  ou  déposi- 
taires ,  les  négocions  et  armateurs 
dans  les  ports  de  guerre  et  de  com- 
merce. (  IV,  Bull.  DXXXV,  no  9854.) 

Voy.  décret  du  16  novembre  ,181 3. 

Art.  ier.  Les  ne'gocians  et  armateurs 
dans  nos  ports  de  guerre  et  de  com- 
merce qui  sont  propriétaires  ou  déposi- 
taires de  bouches  à  feu  en  bronze  et  en 
fer,  comme  canons,  obusiers*  mortiers, 
caronades,  pierriers,  etc. ,  d'affûts  et  de 
projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches 
a  feu,  sont  tenus  de  les  mettre  en  dépôt 
dans  nos  arsenaux  de  terre  ou  de  mer. 

a.  Ils  ne  pourront  disposer  de  ces  bou- 
ches à  feu,  affûts  et  projectilçs  ,  qu'en 
justifiant  de  leur  emploi  au  Commandant 
de  la  marine  dans  le  port  où  ces  effets 
seront  deposc's. 

3.  II  sera  payé  par  les  propriétaires ,  à 
la  caisse  de  l'artillerie  ou  à  celle  de  la 
marine,  une  somme  de  cinq  francs  par 
an  et  par  bouche  à  feu ,  pour  frais  de 
garde  et  d'entretien  de  ces  bouches  à  feu 
dans  nos  e'tablissemens. 

•  > 

18  juin  181 3.  — Décret  qui  ordonne  la 
formation  d'une  liste  d'absens  dons 
la  3a*  division  militaire,  et  détermine 
les  effets  de  cette  absence.  (  IV,  Bull. 
DVl,no93i9.) 

Voy.  décret  du  3  avril  181 3. 

Titre  I"-.  Formation  d'une  liste  des 
absens. 

Art.  i«r.  Il  sera  formé  une  liste  à1  ab- 
sens dans  la  3a«  division  militaire. 

a.  Cette  liste  comprendra  , 

10  Tous  les  individus  qui ,  exerçant  des 
fonctions  publiques ,  se  seraient  absentés 
du  pays  au  moment  delà  rentrée  de  l'ar- 
mée française  ; 

i°  Les  sénateurs  de  Hambourg  et  de 
Lubeck  qui  auraient  repris  leurs  fonc- 
tions de  sénateurs  après  l'évacuation  dft 
l'armée  française  ; 

3p  Ton*  tel  propriétaires  qui  s«  ae- 
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•  1 

raient  absentés  depuis  le  ier  mars,  et  ne  leurs  biens,  ne  pourront  plu 
seraient  pas  rentrés  quinxe  jours  après  la 


publication  du  présent  décret; 

4°  Tous  les  individus  qui  auraient 
cepté  un  grade  d'officier  dans  les  levées 
pour  l'ennemi  ;  tous  les  individus  qui  au- 
raient pris  du  service  dans  la  légion  an- 
séatique,  ou  auraient  fait  partie  des  au- 
torités créées  par  l'ennemi  ; 

5*  Tous  les  individus  reconnus  pour 
avoir  fait  partie  des  rassemblemens  ar- 
més ,  et  pour  avoir  excité  le  peupfe  à  la 
révolte  ; 

6°  Tous  les  individus  connus  pour  être 
au  service  d'Angleterre,  soit  civil,  soit 
militaire  ;  tous  ceux  connus  pour  être  au 
service  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  soit 
civil ,  soit  militaire  ;  .      %"  .  v 

70  Enfin  ,  tous  ies  individus  qui  se 
seraient  absentés  de  leur  domicile  de- 
puis le  ier  mars  de  cette  année,  et  qui 
ne  seraient  pas  rentrés  dans  les  quinze 
jours,  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

3.  La  liste  de  tous  les  individus  absens 
sera  dressée  sans  délai  sous  les  ordres  du 
prince  d'Eckmiïhl ,  par  département , 
par  arrondissement,  par  canton  et  par 
municipalité.  11  sera  ,  à  cet  effet ,  nommé 
par  les  préfets  une  commission  dans  cha- 
que arrondissement  et  dans  chaque  ville. 
Les  listes  seront  faites  de  nouveau  tous  les 
quinte  jours;*  il  en  sera  adressé  expédi- 
tion au  ministre  de  la  police  générale  et 
au  directeur  général  de  la  régie  des  Do- 
maines et  de  l'enregistrement. 

•  Titre  II.  Dis  effets  de  Vabstnçe. 

4.  Le  séquestre  sera  sur-le-champ  ap- 

Sosé  sur  les  biens-meubles  et  immeubles 
e  tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  absens  de  la  32e  division  militaire. 

Notre  régie  des  Romaines  et  de  l'en- 
registrement en  prendra  aussitôt  posses- 
sion. lL*état  de  la  valeur  de  tous  les  biens 
saisis  sera  adressé  au  directeur  général. 

5.  Tant  qu'un  individu  sera  sur  la  liste 
des  absens,  il  ne  pourra  exercer  aucune 
action  civile.  Les  créances  qui  leur  ap- 
partiendraient ,  les  successions  qui  leur 
reviendraient,  seront  séquestrées  et  re- 
cueillies au  profit  de  notre  Domaine.  Les 
fruits  desdits  biens  seront  versés  dans  la 
caisse  de  l'enregistrement. 

6.  Les  individus  une  fois  inscrit»  sur 
la  liste  des  absens,  et  leurs  biens  en  la 
possession  de  la  régie  des  Domaines .  la 
radiation  de  leurs  noms  de  dessus  ladite 
liste ,  et  la  main-levée  du  séquestre  de 

18. 


449 

être  faites 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  nous. 

7.  Nos  ministres  des  finances,  du  Tré- 
sor, de  la  police  et  de  la  guerré  sont 
chargés'  de  1  exécution  du  présent  décret. 


19  juin  i3i3.  —  Décret  qui  annuité 
une  décision  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Indre,  comme 
étant  basée  sur  un  principe  dont 
l' 'application  appartient  aux  tribu- 
naux. (  IV,  Bull.  DIX,  n»  9396.) 

Voy.  décret  du  3o  juin  181 3. 

N.....  vu  la  requête  du  sieur  Thabaut, 
baron  de  Surins  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise , 

i°  Annuler  un  arrêté. du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  1  Indre, 
du  27  mai  1812,  qui  déclare  que  deux 
terrains  cotés  C  D  ,  au  plan  levé  par  son 
ordre ,  font  partie  du  domaine  des  Mi- 
gniers  vendu  par  l'Etat  au  sieur  Simftn  , 
suivant ,  procès  -  verbal  du  9  germinal 
an  6  ; 

a°  Déclarer  que  lesdits  terrains  font 
partie  des  laisses  et  queue  de  l'étang  de 
l'Ebaupillière  ,  vendu  par  l'Etat  au  re- 
quérant ,  suivant  procès-verbal  du  même 
jour  ;  * 

Vu  ledit  arrêté,  ledit  plan  et  lesdits 
procès-verbaux,  la  réponse  du  sieur  Si- 
mon et  toutes  les  pièces  produites  par  les 
parties; 

Vu  les  décrets  par  lesquels  nous  avons 
renvoyé  aux  tribunaux  les  questions  rela- 
tives aux  limites  des  domaines  vendus  par 
l'Etat ,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  détermi- 
nées par  les  actes  administratifs ,  et  ne 
pouvaient  l'être  que  par  les  titres  an- 
ciens, le  droit  commun,  les  coutumes  lo- 
cales et  des  enquêtes  et  visites  des  lieux  ; 

.Considérant,  dans  l'espèce,  que  les 
procès- verbaux  d'adjudication  donnent 
réciproquement  pour  limite ,  J'étang  au 
domaine  et  le  domaine  à  l'étang,  en 
masse  et  sans  déterminer  aucune  ligne 
de  séparation;  que  ces  procès- verbaux 
ne  pouvaient  servir  et  n'ont  point  servi 
de  base  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  ce  conseil  s'appuie  sur  un 
principe  relatif  aux  limites  des  étangs, 
d'après  le  niveau  de  leurs  eaux,  à  la 
hauteur  de  leur  décharge  ,  principe  dont 
l'application  ne  peut  appartenir  qu'aux 
tribunaux  $ 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu; 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de 'l'Indre,  du 
37  mai  18 la  ,  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence, et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
charges  de  l'exécution  du  présent  décret. 


19  juin  i8i3.  —  Décrets  qui  auto  ri' 
sent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  au  séminaii  e  de  Besançon  ;  aux 
pauvres  et  hospices  de  Bruyères , 
Grana  ,  Aubeterre  ,  Neufchâtel , 
Marcq  ,  Bray  et  Carpentras.  (IV, 
Bull.  DX ,  n°»  94 \&  et  9^17  ;  Bulletin 
J)XI ,  n°  9421  ;  Bull.  DX1I,  n<>  9426; 
Bulletin  DX1V,  no»  9435  et  9437  à 
944o.)  

19  JUIN  181 3. —  Décrets  qui  autorisent 
érection  en  *  hapeflcs  de  plusieurs 
églises  d' AnOers  et  de  l'église  de  Sai- 
zenay.  (IV,  Bull.  DX1V  ,  no»  q{34  et 
9436.)  

ai  juin  181 3.  —  Décret  qui  annuité 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Bas-Bhin ,  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir,  en  ce. que t  par  le- 
dit arrêté  t  ce  conseil  a  réformé  des 
décisions  qu'il  avait  prises  dans  une 
affaire  de  sa  compétence.  (IV,  Bull. 
Ûix ,  no  9397.) 

JV.  vn  la  requête  à  nous  présentée 

par  le  sieur  Michel  Urban ,  cultivateur 
à  Berstest ,  département  du  Bas-Rhin  , 
dans  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir  appelant  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  ce  déparlement, 
du  2  décembre  181 1,  comme  contenant 
un  excèi  de  pouvoir  ;  taisant  droit  sur  ledit 
appel,  ordonner  que  ledit  arrêté  sera  dé- 
claré nul  et  comme  non  avenu ,  et  que 
ceux  des  j6  et  3i  juillet  1810,  rendus  par 
le  même  conseil,  continueront  de  rece- 
voir leur  "pleine  et  entière  exécution; 

Vu  le  premier  arrêté,  du  16  juillet 
1810 ,  qui  décide  que  les  cinq  ares  de 
verger  qui  sont  en  litige  entre  le  sieur 
Urban  et  le  sieur  Wick  font  partie  de 
l'adjudication  du  11  avril  1791,' et  doi- 
vent appartenir  au  sieur  Urban  >  comme 
e'tant  aux  droits  des  acquéreurs  pri- 
mitifs ; 


—   DU  19  AU  ai  JUIN  i8l3. 

Vu  le  .second  arrête',  du  3i  du  même 
mois  de  juillet ,  qui  rejeté  l'opposition 
formée  au  précèdent  par  le  sieur  Wick, 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  sa  réclamation  ;  v 

Vu  le  troisième  arrêté,  du  a  décembre 
1811  ,  qui  ,  sur  une  nouvelle  opposition 
formée  par  le  sieur  Wick  aux  deux  ar- 
rêtés des  16  et  3i  juillet  1810,  rapporte 
lesdits  arrêtés ^  et  décide  que  le  terrain 
en  litige  n'a  pas  (ait  partie  de  la  vente  du 
11  avril  1791;  qu'en  conséquence,  le  ter- 
rain n'appartient  pas  au  sieur  Urban, 
niais  bien  au  sieur  Wick; 

Vu  i'àcte  d'adjudication  du  11  avril 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communi- 
qué, rendue  pa^  notre  grand-juge  minis- 
tre de4a  justice,  et  la  requête  en  répli- 
que du  sieur  Wick,  dans  laquelle  il  con- 
clut au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  du  a  décembre  1811  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dos- 
sier ; 

Considérant  que,  dans  les  affaires  de 
leur  compétence ,  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  de  véritables  juges  dont  les  ac- 
tes doivent  produire  les  mêmes  effets  et 
obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des 
tribunaux  ordinaires  ;  que  ce  principe  a 
déjà  été  consacré  par  plusieurs  de  nos 
décrets,  et  notamment  par  celui  du  16 
thermidor  an  ia  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
conseils  de  préfecture ,  comme  les  tribu- 
naux ,  n'ont  pas  le  droit  de  réformer 
leu,rs  décisions,  et  que  ce  droit  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  supérieure  ; 

Considérant,  que ,  dans  l'espèce ,  le 
comeil  de  préfecture  du  départ  émeut  du 
Bas-Rhin,  ayant  rendu  dans  la  même  af- 
faire un  premier  arrêté  par  défaut,  et 
un  second  contradictoire,  avait  épuisé 
toute  sa  juridiction;  qife  ?  cependant,  il 
a  pris  un  troisième  arrêté  pour  révoquer 
les  deux  autres  ,  et  qu'il  ne  pouvait,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  revenir  ainsi  sur  ses 
décisions  ; 

Considérant,  au  fond,  que  les  cinq 
ares  de  verger  réclamés  par  le  sieur  Ur- 
ban sont  nommément  compris  dans  l'adju- 
dication du  11  avril  1791  ; 

Notre  Conseil-d'Etal  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  n 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Bas  -  Rhin , 
du  a  décembrei8i  1 ,  est  annulé  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir. 

a.  Les  cinq  ares  de  verger  en  litige 
entre  les  sieurs  Urban  et  W  ick  sont  dé- 
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clarés  faire  partie  de  l'adjudication  du 
ii  avril  1791:  en  conséquence,  les  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dû  dé- 
partement du  Bas-Hhin  ,  des  i&  et  3i 
juillet  1810,  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3.1  juin  i8i3.  —  Décret  qui  autorise 
l'établissement  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Strasbourg  dans  plusieurs 
communes  du  département  dés  Haut 
et  Bas-Rhin.  {  IV,  Bulletin  DXI , 
n°  9^«.)   

ai  juin  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux*  pauvres  et  hospices  de 
Slranbino ,  Osnabruck^  fV anne- 
ghrm ,  Bordeaux  ,  Saint-Chamont , 
Montagnac ,  Saint-Loup,  Marjevols, 
Reims,  Arras,  Montcalier,  Lorgues, 
Bilques  t  Saint-Omer  et  Fisan.  (  IV, 
Bull.  D1V,  no»  9441  à  9453.) 


aa  JUIN  181 3.  —  Décret  qui  autorise 
l 'exportation  dans  le  royaume  d'I- 
talie ,  des  bois  provenant  des  forêts 
de  Ce  lia-Saint- A  Ibérique  et  de  Bosco- 
Longo.  (IV,  Bull.  DX,  n°  9410.) 

Art.  1er.  L'exportation  dans  le  royaume 
d'Italie,  des  bob ,  même  de  ceux  propres 
à  la  construction,  qui  proviennent  des  fo- 
rêts de  Celia  Sainl-Albérique,  arrondis- 
sement de  Modigliàna,  département  de 
l'Arno,  et  de  Bosco-Longo,  arrondisse- 
ment de  Pistoie,.  même  département ,  est 
autorisée ,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

a.  Ces  bois  acquitteront ,  à  la  sortie , 
le  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

3.  Les  marchands  seront  tenus  ,  sous 
peine  de  confiscation,  de  les  faire  sortir 
par  les  bureaux  des  douanes  ci-dessous 
indiqués ,  savoir  : 

Ceux  provenant  de  ^arrondissement 
de  Modigliana ,  par  les  bureaux  établis  à. 
Saint-Pierre-lnbagno ,  Ma/zi  et  Sainte- 
Sophie; 

Et  ceux  provenant  de  la  forêt  de  Bosco- 
Lougo,  arrondissement  de  Pistoie,  par  le 
bureau  de  Labetone,  roule  de  Modène  , 
commune  de  Çujtigliano. 


—  du  11  au  36  juin  i8i3.  45*- 

4.  Nos  ministres  des  manufactures  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret 


a6  juin  i8i3. — Décret  portant  proro~ 
galion  du  délai  accordé  par  l'art.  8 
du  décret  du  a  a  décembre  1812,  con- 
cernant les  oratoires  particuliers  et 
les  oratoires  et  chapelles  domestiques. 
(IV,  Bull.  D VII/ n°  9353.) 

Art.  Ier.  Le  délai  accordé  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  aa  décembre  181a, 
concernant  les  oratpires  particuliers  et 
les  oratoires  et  chapelles  domestiques,  est 
prorogé  de  quatre  mois. 

a.  Noire  ministre  des  cultes  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


a6  juin  i8i3.  —  Extraits  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Donatien  le  Ray  de  Chou- 
mont  et  Gaigrieron-Marolles,  de  se 
faire  naturaliser  en  pays  étranger. 
(  IV,  Bull.  D1V,  n<»  9433.) 


a6  JUIN  i8i3. —  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  autorisation  au  sieur 
de  Ponsort  de  rester  au  service  d'une 
puissance  étrangère.  (  IV,  Bulletin 
DXVI,no  9495.) 


26  juin  i8t3.  — ^  Décret  qui  établit  à 
Sainte-Terre  deux  foires  annuelles, 
principalement  destinées  à  la  vente 
des  bestiaux.  (IV,  Bulletin  DX1V, 

a6  juin  i8i3.  —  Décret  qui  fait  con- 
cession au  sieur  Dejaifve  des  mines 
de  houille  existantes  sur  le  territoire 
de  Fanière,  commune  de  Floreffe  « 
dans  une  étendue  de  surface  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf hectares  carrés. 
(IV,  Bulletin  DXIV,  no  9555  ) 


at>  juin  181 3.  —  Décret  qui  met  à  la 
disposition  de  l'évéque  de  Strasbourg f 
la  chapelle  située  dans  les  vignobles 
de  la  commune  de  Marlcnheim,  pour 
y  faire  exercer  le  culte  ,  sous  le  titre 
de  Chapelle  du  Secours.  (IV,  Bulletin 
DX1\  ,  no»  9457.) 
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a6  JUIN  i8i3*  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Treffort,  P'illefranche  et  Mauron  -, 
et  aux  fabriques  des  églises  d'ffar- 
raucourt  et  Lierres.  (IV,  Bull.  DXIV, 
no»  0,456  et  g458  à  g46i.) 


29  JUIN  18 1 3.  —  Décret  qui  autorise  le 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  à  accepter,  au  nom  de  cette 
compagnie  t  un  'legs  de  vingt  mille  li- 
vres à  elle  fait  par  le  sieur  Jean' 
Antoine  Trumeau.  (IV,  Bull.DLII, 

Art.  ier.  Le  legs  Je  vingt  mille  livres 
fait  à  Tordre  des  avocats  de  Paris,  par  le 
sieur  Jean- Antoine  Trumeau  ,  suivant 
son  testament  olographe  du  10  mai  1766, 
déposé  chez  De  la  Croix,  notaire  à  Paris, 
sera  accepte,  au  nom  de  cette  compagnie, 
par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris. 

a.  Le  montant  de  ce  legs  sera  employé, 
à  la  diligence  du  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement,  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat  ;  et  le  produit  en  sera 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  à  four- 
nir lè  supplément  de  fonds  nécessaire 
pour  rétablir  la  jouissance  de  deux  lits 
aux  incurables  ,  fondés  anciennement  au 
profit  des  avocats ,  et  le  surplus  à  servir 
à  l'entretien  de  la  bibliothèque,  aux  dé- 
penses des  bureaux  de  consultations  gra- 
tuites ,  et  aux  secours  que  Tordre  distri- 
bue aux  veuves  et  enfans  des  avocats 
ainsi  qu'aux  avocats  eux-mêmes  qui  sont 
dans  le  cas  de  les  réclamer. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3o  juin  181 3.  —  Décret  qui  fixe  le  droit 
de  navigation  à  percevoir  sur  le  trans- 
port de  la  chaux  par  les  canaux  de 
Loing  et  d'Orléans.  (IV,  Bull.  DX  , 
n°  94"-) 

Art.  ier.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  perçu  sur  la  chaux 
qui  se  transporte  par  les 'canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing,  le  même  droit  de  na- 
vigation que  celui  qui  est  fixé  pour  les 
moellons  et  pour  le  plâtre,  par  les  tarifs 
annexés  a  la  loi  du  a;  nivose  an  5. 

Cette  perception  aura  lieu  ,  soit  que  le 
transport  de  la  chaux  se  fasse  en  pagaie, 


•  du  36  au  3o  juin  i8i3. 

*o\t  qu'il  s'opère  en  poinçons  foncés  d'un 
seul  bout. 

a.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


3o  juin  i8i3.  —  Décret  qui  annuité, 
pour  cause  d'incompétence ,  une  dé- 
cision prise  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Vendée ,  en  matière  de 
contentieux  des  domaines  nationaux, 
ladite  décision  étant  fondée  sur  des 
actes  et  des  règles  dont  l'appréciation 
et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  ordinaires.  (IV,  Bulletin 
DX,n°  94 1 3.) 

Voy.  décret  du  19  Juin  idtB. 

N.;.....  vu  la-  requête  à  nous  présentée 
par  les  sieurs  Pinteville-Cernon,  maître 
des  comptes,  Perreau,  Cullmann,  Chan- 
tre au  ,  et  Alexis  Mosneron  ,  propriétaires 
des  cabanes  situées  commune  de  Triaise, 
département  de  la  Vendée,  par  laquelle 
ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  re- 
cevoir appelans  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Ven- 
dée, du  a5  mars  1806,  én  ce  que,  par 
les  articles  a  et  3  dudit  arrêté,  ils  se  trou- 
vent privés  d'une  partie  des  terrains  dont 
ils  se  prétendent  propriétaires  ;  en  con- 
séquence, que ,' conformément  aux  con- 
trats passés  à  leur  profit  ou  à  celui  de 
lèurs  auteurs  ,  les  aa  décembre  1791,  i3 
février,  3  mars  et  14  niai  179a ,  ils  soient 
gardés  et  maintenus  dans  la  pleine  pro- 
priété ,  possession  et  jouissance  des  lais 
et  relais  de  la  mer  correspondans  à  leurs 
cabanes  respectives  ,  ainsi  au'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  fermiers  à  iceUes,  en 
vertu  des  baux  à  eux  passés  tant  par  le 
chapitre  de  Luçon  ,  que  par  le  sieor 
Brisson,  procureur  syndic  du  district  de 
Fontenay-Ie-Comte  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  de  l'ad- 
ministration des  Domaines  et  de  l'enre- 
gistrement; 

Vu  les  adjudications  de  1791  et  1791  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  et  toutes  les  pièces 
produites  ; 

Considérant  que ,  si  les  conseils  de 
préfecture  sort  chargés  de  prononcer 
sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  c'est  un  principe  également  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante, 
que  toutes  les  fois  que  la  question  de  pro- 

Priété  doit  être  résolue  par  l'examen  et 
interprétation  d'actes  antérieurs  à  l'ad- 
judication ,  ou  par  l'application  des  nmi-» 
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mes  du  droit  civil ,  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  ordinaires  d'en  connaître  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  le  con- 
seil de  préfecture  a  fondé  sa  décij»ion , 
non-seulement  sur  des  baux  antérieurs 
aux  adjudications  de  1791  et  1792  ,  mais 
encore  sur  un  arrêt  du  conseil  du  2  1  mars 
1769,  sur  plusieurs  autres  titres,  et  sur 
l'article  538  du  Code  civil;  d'pù  il  ré- 
sulte qu'il  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  dont  il  s'a^- 
gi'> 

Notre  Cooseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Vendée , 
en  date  du  a5  mars  1806 ,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence,  en  ce  quj  con- 
cerne seulement  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  :  en  con- 
séquence ,  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ,  ainsi 
qu'elles  aviseront. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


3o  juin  i8i3.  -—  Décret  qui  transfère 
au  bourg  de  Saint- A  vert  in  te  qua- 
trième bureau  de  perception  du  te 
arrondissement  du  bassin  de  la  Loire, 
établi  à  Saint-Sauveur.  (IV,  Bull. 
DX,n°94ia.) 


3o  juin  i8i3. —  Décrets  qui  autorisent 
l'érection  en  chope/les  des  églises 
d'Esteville  et  de  Gueuteville.  (IV,  Bull. 
DXIV,  n°»  946a  et  9$63.) 


3o  JUIN  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Reims  , 
Cambray,  Aire ,  B é thune ,  Hodi- 
mont ,  Fontainebleau,  Amiens,  Bel- 
loy,  Chaut  nés ,  Coni ,  Eymouiiers , 
Saint-Mathieu ,  Paris ,  Saint  -  Mar- 
tin de  Villeréglan  et  Barbesieux ,  et 
aux  fabriques  des  églises  succursales 
de  Élombay ,  Canach ,  Gouffé  et 
VTarbeycn.  (IV,  Bull. DXl V,  n°  q464  ; 
et  Bulletin  DXV,  n°»  9470  à  9487.) 


Ier  juillet  ifli3.  —  Sénalus-consutle 
qui  proroge  pendant  trois  mois  la 
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suspension  du  régime  constitutionnel 
"dans  les  départemens  composant  la 
3ae  division  militaire.  (IV,  Bull.  DIX, 
n<>  9395.) 

Le  sénatus- consulte  du  3  avril  i8i3, 

Sortant  suspension,  pendant  trois  mois, 
u  régime  constitutionnel  dans  les  dépar- 
temens de  l'Ems-Supérieur,  des  Boucnes- 
du-Weser  et  des  Bouches  -  de- l'Elbe, 
composant  la  3ae  division  militaire,  est 

Srorogé  pendant  trois  mois,  à  compter 
u  i5  juillet  courant. 


juillet  i8i3. —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Gobert  et   Osterricth  de  se 
faire  naturaliser  en  pays  étranger. 
(IV,  Bull.  DXIII,  no  9429.) 


3  juillet  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Rouets,  Mazan,  Liancourt,  Mantes, 
Pontoise,  liellevil/e  et  Rouen.  (  IV, 
Bull.  DXV,  n°  9488  ;  et  Bull.  DXV1, 
no«  9497  à  9501.) 


3  juillet  181 3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM*  Gaè'tan- 
Galli,  Biquet  de  Caraman  ,  Boréa 
d'Olmo,  de  Gomer  et  Léon  de  Per- 
thuis.  (IV,  Bull.  DXIII ,  no  943i.) 


4  juillet  181 3. —  Décret  qui  approuve 
un  règlement  spécial  concernant  l'ex- 
ploitation des  carrières  de  pierres 
calcaires  dites  pierres  à  bâtir,  dans  le 
département  de  la  Seine ,  et  qui  dé- 
clare ce  règlement  applicable  aux 
carrières  de  même  espèce  situées  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise.  (IV, 
Bull.  DXJII,  no  9427.) 

Voy.  toi  du  n  avril  1810. 

Art.  1er,  Le  règlement  spécial  con- 
cernant l'exploitation  des  carrières  de 

Sierrcs  calcaires ,  dites  pierres  à  bâtir, 
ans  le  département  de  la  Seine ,  lequel 
demeure  annexé  au  présent  décret,  est 
approuvé. 

2,  Ce  règlement  est  rendu  applicable 
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aux  carrières  de  pierres  calcaires ,  dites 
pierres  à  bâtir,  situées  dans  le  départe- 
ment de  Se^ne  -et-Oise. 

3.  Les  fonctions  attribuées  dans  le  rè- 
glement à  l'inspecteur  générai  des  car- 
rières de  Paris,  pour  le  département  de 
la  Seine,  seront  remplies  dans  le  dépar- 
partement  de  Seine-et-Oise  ,  par  l'ingé- 
nieur des  mines  en  mission  dans  ce  dé- 


partement; à  l'exception,  néanmoins, 
des  carrières  situées  sous  le  territoire  des 
communes  de  Sainl-Cloud  r  Sèvres  .et 
M  eu  don,  lesquelles  sont  placées  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  des  carrières 
du  département  de  la  Seine. 

4.  Les  dispositions  du  même  règlement 
pourront  être  rendues  applicables  à  tou- 
tes les  localités  où  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  carrières  de  pierres  à  bâtir  en 
rendront  l'exécution  nécessaire  ;  et  ce  , 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  qui  sera 
prise  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur  général  des  mines. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

REGLEMENT. 

Titre  Je.  Classement  de  la  pierre ,  et 
mode  d'exploitation. 


a°  Par  cavage  à  bouches,  en  prati- 
quant ,  tlans  un  front  de  masse  mise  à 
découvert,  des  ouvertures,  au  moyen 
desquelles  on  pénèlr'e  dans  son  intérieur 
par  des  galeries  plus  ou  moins  larges  ; 

3°  Pau  puits,  en  creusant  des  ouver- 
tures qui  descendent  perpendiculaire- 
ment sur  la  masse  dans  laquelle  l'extrac- 
tion progressive  de  la  pierre  forme  des 
excavations  plus  ou  moins  étendues  et  re- 
coupées, se  communiquant  ensuite  par  des 
galeries. 

Titre  IL  De  V exploitation  à  dé- 
couvert. 

Section  Irc.  Cas  oh  ce  mode  d'exploitation  eU 

prescrit. 

■  3.  Doivent  être  exploitées  à  découvert 
ou  par  tranchées  ouvertes  , 

i°  Toute  haute  masse  dont  l'épaisseur 
aura  plus  de  huit  mètres,  quand  le  re- 
couvrement des  terres  de  la  superficie 
sera  moindre  que  cette  épaisseur,  ou  lors- 
que la  masse,  soit  à  cause  du  manque  de 
solidité  des  bancs  du  ciel,  soit  à  cause 
de  leur  trop  grande  quantité  de  filets  ou 
filières,  ne  pourra  être  exploitée  qu'a 
découvert; 

a»  Toute  basse  masse  dont  le  recou- 


vrement «era  moindre  que  son  épaisseur, 
et  lorsque  les  bancs  du  ciel  n'auront  point 
Art.  i".  Les  carrières  de  pierres  à  Lâtir    de  solidité, 
se  distinguent  et  se  classent  en  carrières 


supérieures  ou  de  haute  masse  ,  et  en 
carrières  inférieures  ou  moè'llonnières , 
dites  doubles  carrières. 


Section  II.  Règles  de  cette  exploi- 
tation. 


4«  Les  terres  seront  coupées  en  re- 
traite par  banquettes  ets  talus  .suffisons 
pour  empêcher  J'éboule  m  en  l  des  masses 
supérieures  :  la  pente  ou  l'angle  à  donner 
au  talus  sera  déterminé  par  la  reconnais- 
sance des  lieux,  à  raison  de  la  nature  et 
du  plus  ou  moins  de  consistance  du  banc 
de  recouvrement.  • 

5.  11  sera  ouvert  un  fqssé  d'un  à  deux 


L'ordre  de  ce  classement  est  déterminé 
par  le  plus  ou  le  moins  d'épaisseur  de  la 
masse,  abstraction  faite  de  la  hauteur  des 
terres  qui  la  recouvrent. 

L'épaisseur  totale  de  la  masse  varie 
depuis  huit  et  dix  mètres  jusqu'à  quinze, 
et  quelquefois  au-delà  : 

i°  La  carrière  supérieure  en  comprend 
huit  mètres ,  soit  qu'on  l'exploite  par  un 

seul  atelier  de  toute  cette  hauteur,  soit  raètr*s  dÇ  profondeur  et  d  autant  de  lar- 
que  ce  soit  par  deux  étages  de  galeries  ,  Seur  au-dessus  de  1  exploitation,  en  reje- 
qu'on  fait  ensuite  communiquer  l'une  taBt  le  déWai  sur  ,c  bord  du  terrain  du 
avec  l'autre,  en  abattant  après  coup  les  côté  des  travaux,  pour  y  former  une 
bancs  qui  les  séparent;  ber6e  ou  rempart  destiné  à  prévenir  les 

'  20  La  double  carrière  ouverte  dans  les  *   accidens  et  détourner  les  eaux, 
bancs  inférieurs  comprend  deux  mètres        6.  L'exploitation  ne  pourra  être  pour- 
à  deux  mètres  vingt-cinq  centimètres  de     suivie  qu'à  la  distance  ae  dix  mètres  des 
hauteur.  deux  côtés  des  chemins  à  voitures,  édi- 

a.  L'exploitation  de  ces  masses  peut  se     fices  ct  constructions  quelconques, 
faire  de  trois  manières,  savoir:  .7.  11  sera  laissé,  outre  la  distance  de 

i°  A  ciel  ouvert  ou  par  tranchées,  à  dix  mètres  prescrite  par  l'article  précé- 
découvert ,  en  déblayant  la  superficie  ;  .     dent,  mi  mètre   d'épaisseur  des  terres 
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au-dessus  Je  la  masse  exploitée  aux  bords 
desdiLs  chemins,  édifices  et  construc- 
tions. 

8.  Aux  approches  des  aqueducs  con- 
struits en  maçonnerie  pour  te  conduite 
des  eaux  des  communes ,  tels  que  ceux 
du  llungis  et  -  d'Arcueil ,  les  fouilles  ne 
pourront  être  poussées  qu'à  dix  mètres 
de  chaque  côté  de  la  clei'  de  la  voûte  ; 
et  aux  approches  de  simples  conduits  en 
plomb ,  en  fer  ,  en  grès  ou  en  pierre ,  les" 
fouilles  ne  pourront  être  poussées  qu'à 
quatre  mètres  de  chaque  côté  ,  laissant , 
en  outre  de  dix  mètres  pour  le  premier 
cas,  et  de  quatre  mètres  pour  le  second, 
une  retraite  ou  talus  dans  la  masse  ,  d'un 
mètre  par  mètre.  Les  distances  fixées  par 
ces  deux  articles  pourront,  en  outre, 
être  augmentées,  sur  le  rapport  des  in- 
specteurs des  carrières,  en  suite- d'une 
inspection  dis  lieux,  d'après  la  nature 
du  terrain  et  la  profondeur  à  laquelle  se 
trouveront  respectivement  Içs  aqueducs 
ou  tuyaux  et  les  exploitations. 

q.  La  distance  à  observer  aux  appro- 
ches des  terrains  libres  sera  déterminée 
d'après  la  nature  et  Tépaisseur  des  terres 
recouvrant  la  masse  à  exploiter,  en  se 
conformant  à  l'article  4- 

Titre  III.  De  Vexploitalion  par  ca- 
vage à  bouches. 

Section  Ire.  Cas  ou  ce  mode  d'exploitation  est 

autorisé. 

10.  Pourront  être  exploitées  par  ca- 
vage  à  bouches,  w 

i°  Les  masses  de  sept  à  huit  mètres 
de  puissance,  quand  l'épaisseur  de  leur 
recouvrement  excédera  six  mètres ,  ou 
lorsqu  il  aura,  été  reconnu  que  le  dénom- 
brement, pour.cn  Suivre  l'exploitation  à 
découvert,  présentera  trop  difficultés, 
ou  que  les  bancs  supérieurs  auront  as- 
sez de  solidité  pour  servir  de  ciel  ; 

a°  Les  masses  qui  ont  moins  de  sept 
mètres  île  jouteur ,  lorsqu'il-  sera  re- 
connu que  le  recouvrement  est  trop 
considérable  pour  qu'on  puisse  exploiter 
à  découvert.  ;  . 

Section  II.  Règles  de  Vexploitalion  par 
cavage  à  bouches. 

11.  L'exploitation  par  cavage  à  bou- 
ches sera  divisée  en  trois  classes,  savoir  : 

i»  Le  cavage  supérieur  ou  grand  ca- 
vage ; 

a°  Le  moyeo  cavage; 
3°  Le  petit  cavage. 
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Cette  division  étant  fondée  sur  les  fa- 
cultés des  exploilans,  l'étendue  de  la 
surface  de  leur  terrain  et  les  circon- 
stances locales. 

la.  Le  gavage  supérieur ,  qui  convient 
aux  hautes  masses-,  se  fera  sur  un  front 
de  dix-huit  à  vingt  mètres; 

Le  moyen  cavage,  pour  les  masses  in- 
férieures ,  aura  douze  à  quinze  mètres  ; 

Et  le  petit  cavage  ,  enfin  ,  un  front  de 
dix  à  douze  mètres  dans  les  dernières 
masses. 

13.  Sur  la  longueur  du  front  des  ca- 
vages,  on  enlèvera,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  les  terres  du  recouvrement  de  là 
masse  ,  de  manière  à  y  former  une  re- 
traite ou  banquette  de  deux  mètres  de 
largeur,  dont  les  terres  seront  coupées 
en  talus ,  conformément  aux  dimensions 
qui  seront  déterminées  dans  l'autorisa- 
tion d'exploiter. 

14.  Un  fossé  d'un  mètre  de  largeur  et 
autant  de  profondeur  sera  ouvert  paral- 
lèlement au  front  de  masse  et  au-dessus 
de  l'entrée  de  la  carrière,  comme  il  est 
prescrit  article  5. 

15.  Vers  les  deux  extrémités  du  front  * 
de  masse  ,  on  percera  ,  en  ligne  droite  , 
deux  entrées  de  galeries  de  service  pour 

le  grand  et  le  moyen  cavage ,  ou  une 
seule  au  milieu  du  iront  pour  le  petit 
cavage  :  leur  largeur  sera  subordonnée 
à  l'état  du  ciel. 

16.  On  ouvrira ,  de  l'un  et  l'autre 
côté  ,  des  galeries,  des  tranchées'  ou  (ail- 
les de  traverse  ,  dirigées  ,  autant  que 
possible,  perpendiculairement  aux  fis- 
sures dites  filières.  Ces  tramfhées,  qui 
auront  un  mètre  de  largeur,  serviront  à 
distribuer  la  masse  en  ateliers  ou  volées 
dont  le  devant  sera  parallèle  aux  filières. 
Ces  volées ,  dont  la  profondeur  sera  de 
trois  à  quatre  mètres  ,  et  prise  sur  la  di- 
rection des  tranchées,  auront  douze  à  vingt 
mètres  de  largeur^sur  leur  devant,  sui- 
vant^ solidité  duciel  '.cllesseront  souche- 
vées  et  retenues  par  des  tasseaux  conserves 
dans  la  pierre  et  éloignés  les  uns  des  au- 
tres de  deux  mètres  en  deux  mètres. 

17.  Après  l'enlèvement  des  pierres 
du  premier  alignement  des  volées ,  il  sera 
établi  une  ou  plusieurs  rangées  de  piliers 
à  bras,  suivant  les  besoins  et  l'état  du 
ciel  :  ils  ne  pourront  être  éloignés  de  plus 
de  deux  mètres  les  uns  des  autres. 

18.  Entre  chacun  des  piliers  à  bras, 
on  élèvera  des  hagues  ou  murs  en  pierre 
sèche  pour  retenir  les  terres  et  recoupes 
de  la  carrière  qui  doivent  servir  à  rem» 
player  les  vides  des  premières  volées, 
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«>*anl  d'en  en I reprendre  de  nouvelles, 
t  u  se  ménageant  le  long  du  front  de 
masse,  en  bout,  et  sur  son  plat,  une 
transversale  aboutissant  aux  rues  ou  ga- 
leries de  service,  afin  de  suivre  le  même 
mode  d'extraction  par  de  nouvelles  vo- 
lées qui  seront  successivement  remblayées. 

19.  La  hauteur  de  l'excavation  des  ca- 
vages supérieurs  sera  celle  de  la  haute 
masse  ,  moins  les  bnnrs  servant  de  ciel  ; 
mais  dans  les  cavages  inférieurs,  elle  ne 
pourra  excéder  trois  mètres,  à  moins 
que  le  banc  du  ciel  ne  soit  parfaitement 
entier  et  sans  aucune  filière* 

ao.  Lorsque  le  cavage  aura  été  suivi 
jusqu'aux  limites  de  la  propriété  ou  jus- 

3u'à  la  distance  de  cent  cinquante  mètres 
e  l'entrée  de  la  carrière,  on  recom- 
mencera un  front  de  masse,  suivant  les 
dispositions  ci-dessus  (  art.  4  et  suiv.  ) , 
pour  ouvrir  ensuite  de  nouvelles  entrées 
de  cavage  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
staté par  les  inspecteurs  que  les  pre- 
mières galeries ,  par  leur  solidité ,  leur 
muraillement  ou  leur  manière  d'être  , 
soient  dans  le  cas  d'être  conservées  pour 
continuer  le  même  cavage. 

•ii.  Les  exploitations  par  cavage,  de 
quelque  classe  qu'elles  soient ,  ne  pourront 
être  poussées  qu'à  la  distance  de  dix 
mètres  des  deux  cotés  des  chemins  à  voi- 
turçs,  des  édifices  et  constructions  quel- 
conques, en  laissant  en  outre  une  .re- 
traite ou  talus  dans  la  masse ,  d'un  mètre 
pour  mètre'  de  hauteur  et  largeur  da 
cavage.  . 


mais  s'étendre  en  profondeur  au  delà  de 
trois  rangées  de  pifiers.  Lorsque  ceux  de 
la  quatrième  rangée  seront  isolés  et  tour- 
nés sur  toutes  leurs  faces,  l'exploitant 
sera  tenu  <f enlever  le  recouvrement  de 
terre  des  piliers  de  la  première  rangée  ,  k 
l'effet  de  les  exploiter  à  découvert ,  en 
suivant  le  même  mode  pour  les  piliers 
de  la  seconde  rangée  quauù^  ceux  de  la 
cinquième  seront  dégagés  et  isolés  :  cha- 
que rangée  ne  pourra  avoir  plus  de  si* 
piliers  de  longueur. 

î4«  Les  piliers  tournés  seront  espacés 
les  uns  des  autres  de  trois  ou  quatre 
mètres,  'suivant  les  instructions  des  ûi- 
pectéurs.  Chaque  pilier  devra  avoir  au 
moins  deux  mètres  de  côté  à  sa  base  ,  et 
trois  mètres  dans  le  haut  à  sa  porte  e  vers 
le  ciel  de  la  carrière. 

Titre  IV.  De  ' l'exploitation  par  puits. 


Section  Ire.  Cas  oh  cette  exploitation  peuf  ov 

lieu. 


01  r 


a5.  Pourront  être  exploitées  par  puits 
les  hautes  masses  recouvertes  d'une 
grande  épaisseur  de  terre  ,  comme  celles 
des  communes  de  Mont-Rouge ,  Gen- 
tilly  ,  Châtillon  ,  Bagaeux  ,  Arcueil  , 
lvry ,  Vanvres^  Passy,  Saint-Maur,  Mai- 
son- Alforl,  Creteil,  etc.,  ainsi  que  les 

fiurlies  inférieures  ou  basses  masses, 
orsqu'elles  sont  recouvertes  d'une  trop 
grande  épaisseur  de  terre  pour  qu'on 
puisse  lés  attaquer  sur  aucun  front. 


Section  III.  Des  cavages  provisoire*.     «  Section  IL  Construction  des  puits. 


\  I".  Cas  oh  les  cavages  provisoires  sont  permis. 

11.  Sous  le  nom  de  cavages  provisoires, 
on  entend  les  exploitations  des  basses 
masses  ou  moè'llonnières  faites  par  des 
ateliers  soutenus  sur  piliers  conservés 
dans  la  masse  ,  et  appelés  piliers  touftés. 
Ces  travaux  ne  sont  permis  que  pour  fa- 
ciliter l'extraction  pendant  l'hiver,  le 
cavage  provisoire  devant  cesser,  et  l'ex- 
ploitation devant  être  reprise  à  découvert 
aussitôt  le  retour  de  la  belle  saison.  Ce 
mode  d'extraction  ne  peut  être  suivi 
qu'autant  que  les  inspecteurs  ont  con- 
staté qu'il  peut  être  toléré  ,  et  qu'ils  ont 
donné  les  instructions  nécessaires. 

S  IL  Régies  de  cette  exploitation. 

*  ' 

a3.  L'exploitation  par  cavage  provi- 
soire à  piliers  tournés  ne  pourra  fa- 


a6  Les  carriers  ,  en  ouvrant  un  puits 
d'exploitation,  seront  obligés  d'en  établir 
la  maçonnerie  sur  un  rouèt  de  char- 
pente ,  fequet  s*e*a  descendu  jusque  sur 
le  terrain  solide  ,  ou  mieux ,  suivant  les 
localités  et  la  manière  d'être  du  recou- 
vrement et  celle  de  la  masse  ;  ils  établi- 
ront léur  première  assise  drnnaçonnerie 
en  carreaux  de  pierre  taillée  en  queue 
d'aronde.  La  maçonnerie  des  puits  ré- 
gnera dans  toute  la1  hauteur,  si  les  bancs 
ne^sont  pas.  reconnus  solides. 

37.  Les  puits  d'extraction  auront  au 
moins  deux  mètres  cinquante  centimè- 
tres de  diamètre.  A  l'ouverture ,  on  éta- 
blira une  forme  ou  terre-plein  de  deux 
mètres  de  hauteur  sur  sept  à  huit  mè- 
tres de  côté,  pour  y  établir  l'équipage 
d'une  manière  solide ,  et  ne  pas  engorger 
la  place  d'enlèvement  des  pierres.* 
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a8.  Les  ourertures  des  puils  ne  se 
pourront  fane  qu'à  vingt  mètres  des  che- 
mins à  voilure,  e'difices  et  constructions 
quelconques,  sauf  les  exceptions  qu'exi- 
geront les  localités. 

Section  III.  Règles  de  celte  exploi- 
tation. 

ag.  Les  puits  étant  percés  suivant  les 
formes  prescrites  ,  on  ouvrira  ,  en  cou- 
pant les  filières  de  la  masse  à  angle 
droit  ,  une  galerie  ou  ligne  droite  de 
cinquante  mètres  de  longueur  environ, 
et  plus  ou  moins  ,  suivant  l'état  de  la 
m  isse  et  l'étendue  de  la  propriété. 

30.  Sur  le  prolongement  do  cette  pre- 
mière galerie ,  on  ouvrira  ,  dé  gauche  et 
de  droite,  des  ateliers  par  volées,  tran- 
chées, souchevées  et  retenues  avec  des 
tasseaux.  Ces  volées  auront  deux  mètres 
au  plus  de  profondeur  ,  sur  une  longueur 
proportionnée,  qui  ne  pourra  jamais 
excéder  vingt  mètres.  Les  tasseaux  de- 
vront être  répartis  et  conservés  de  deux 
mètres*  en  deux  mètres  au  moins,  ou  de 
trois  en  trois,  si  la  masse  annonce  plus 
de  solidité;  ils  pourront  même  être  plus 
espacés,  si  la  masse  est  entièrement  sans 
filières  ou  filets. 

37.  Lorsque  les  masses  abattues  de  la 
première  volée  auront  été  enlevées,  on 
établira  une  rangée  de  piliers  à  bras  avec 
des  hagues  entre  chaque,  pour  retenir  leat 
terres  de  remblai  et  bourrages ,  en  se 
ménageant ,,  i°  au  pourtour  de  la  masse  , 
en  bout ,  et  sur  son  plat ,  une  galerie  qui 
cernera  l'exploitation  ;  et  i°  une  galerie 
transversale  venant  au  puitt  perpendicu- 
lairement sur  la  grande  voie  ,  et  la  tra- 
versant à  angle  droit  au  pied  du  puits. 

31.  La  seconde  volée  et  les  suivantes 
se  feront  suivant  le  même  principe ,  et 
eu  élevant  successivement  après  leur 
chute  une  seconde  ,  une  troisième,  une 
quatrième  rangée  de  piliers,  avec  des 
hagues  entre  chaque,  pour  soutenir  les 
terres  de  remblai  ;  on  ménagera  tou- 
jours les  deux  galeries  principales  ,  les 
transversales  et  celles  qui  doivent  longer 
le  front  de  masse,  tant  contre  son  bout 
que  contre  son  plat. 

33.  Si  la  carrière  ne  donne  pas  assez 
de  terres ,  bouzins  ,  recoupes  ^our  rem- 
blayer les  vides  entièrement  ,  on  pourra, 
de  dix  mètres  en  dix  mètres,  laisser,  en- 
tre les  rangées  des  piliers,  des  cachots 
ou  retraites  de  la  hauteur  du  vide  ;  mais, 
dans  ce  cas,  les  hagues  devront  être 
faites  en  moellons  choisis  par  assises  ré- 
gulières. 

18. 


34.  Lorsque  l'exploitation  aura^  été 
portée  aux  extrémités  de  la  propriété, ou 
qu'elle  aura  atteint  la  distance  de  cin- 
quante mètres  à  soixante  environ ,  à 
partir  de  chaque  côté  du  pied  du  puits 
jusqu'aux  extrémités  de  la  carrière  ,  l'ex- 

Ploilant  sera  tenu  d'en  donner  avis  à 
inspecteur  général  des  carrières,  qui 
jugera  si  on  peut  continuer  l'exploitation 
par  le  même  puits ,  ou  s'il  n'est  pas  né» 
cessaire  d'en  percer  un  aujre. 

35.  Si  l'état  des  travaux  fait  craindre 
des  tassemeris  ou  des  éboulemens,  1 -in- 
specteur général  en  donnera  avis;  et  il 
sera  ordonné  de  faire  sauter  ou  combler 
toutes  les  parties  qui  pourraient  donner 
quelque  inquiétude  ,  en  Commençant  par 
les  plus  éloignées  du  pied  du  puits,  et  s'en 
rapprochant  successivement. 

Titre  V.  Des  doubles  carrières. 

SxcTiofl  Ire.  Cas  oh  les  donbles  carrure*  seront 


36.  Les  carrières  doubles  ou  inférieu- 
res pourront  être  permises  quand  ,, après 
une  exploitation  totale  des  masses  supéi 
rieures,  il  sera  reconnu  que  les  bancti 
inférieurs  ou  de  basses  masses  sont  de 
bonne  qualité,  et  peuvent  être  extrait* 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  jnconTé- 
nient.  !.. 

Section  IL  Conditions  et  règles  pour 
le  mode  d'exploitation  des  doubles 
carrières. 

1.  ■ 

37.  Nulle  double  carrière  ne  pourra, 
être  entreprise  que,  préalablement,,  l'in- 
specteur général  ,  sur  la  demande  de  1  ex- 

Sloitant ,  n'ait  fait  constater  la  manière 
'être  de  la  masse  ,  sa  qualité,  son  épais- 
seur, le  mode  ou  projet  d'extraction  ,  et 
surtout  l'étal  de  la  carrière  supérieure 
dont  l'exploitant  sera  tenu  de  joindre  le 
plan  et  la  coupe  à  sa  demande  de  per- 
mission de  double  carrière. 

38.  On  se  servira  du  puits  d'extrac- 
tion de  la  carrière  supérieure,  s'il  est  re- 
connu en  bon  état  :  il  sera  prolongé  jus- 
qu'au sol  de  l'inférieure,  en  le  muraillant 
dans  les  parties  de  sable,  terre  ou  bou- 
zins qui  pourraient  se  trouver  entre  les 
bancs. 

39.  Entre  les  deux  carrières  ,  on  lais- 
sera deux,  trois  ou  quatre  bancs  de 

f lierre  pour  ciel ,  suivant  leur  épaisseur  , 
eur  manière  d'être  et  les  instructions 
données  à  cet  égard  par  l'inspecteur  gé- 
néral. 
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4o.  L'exploitation  ne  pourra  se  iaire 
que  sur  deux  mètres  de  hauteur  au 
plus. 

4t.  De  deux  en  deux  mètres,  on  élèvera 
des  piliers  à  bras;  ils  devront  être  à  l'a- 
plomb de  ceux  delà  carrière  supérieure, 
d'un  tnètre  de  côté  au  moins.  Entre  ces 
piliers,  on  construira  des  hagues  pour 
retenir  les  bourrages  ou  remblais,  en  ne 
laissant  exactement  de  vide  que  les  gale- 
ries reconnues  nécessaires  pour  Je  service. 

4*.  Les  volées  ou  ateliers  ne  pourront 
jamais  avoir  plus  de  vingt  mètres  de*lon- 
gueur  sur  deux  à  trois  de  profondeur, 
de  manière  que  les  tasseaux  soient  ré- 
partis de  deux  en  deux  métrés. 

4.x  Nul  étançonnage  en  bois  ne  sera 
toléré  dans  les  doubles  carrières,  les 
exploitans  ne  devant  soutenir  le  ciel 
quayee  des  piliers  à  bras. 

Titre  VI.  Dispositions  commune*  à 
foutes  les  exploitations  par  puits, 

44*  Nulle  exploitation  par  cavage  à 
bouche  ou  par,puits  ne  pourra  être  en- 
treprise qu'en  vertu  d'une  autorisation 
dû  préfet,  qui  sera  donnée  sùr  Je  rap- 

Cflrt  de  l'inspecteur  général  des  carrières; 
'entrepreneur  joindra  à  la  demande 
qu'il  formera  pour  obtenir  cette  autori- 
sation, un  plan  présentant  Tabornement 
exact  de  la  propriété  sous  laquelle  est 
située  la  carrière  à  exploiter.  ' 

L'arrêté  du  préfet  fixera  les  distances 
auxquelles  l'exploitation  pourra  être  con- 
duite sur  toutes  les  directions,  à  partir 
du  pied  du  puits  d'exploitation  ou  de 
l'entrée  de  la  carrière  pour  celles  qui 
sont  exploitées  par  cavage  à  bouche  ; 
de  manière  que  l'exploitation  ne  puisse 
jamais  s'étendre  sous  les  propriétés  voi- 
sines, sans  le  consentement  des  proprié- 
taires. 

Une  expédition  de  l'arrêté  du  préfet 
sera  remise  à  chacun  des  propriétaires 
limitrophes ,  avec  une  copie  du  plan  , 
faite  aux  frais  de  l'entrepreneur  qui  a 
demandé  l'autorisation  d  exploiter. 

45.  Les  exploitans  seront  tenus  d'avoir 
toujours  deux  puits  par  carrière  ( exploi- 
tée par  puits  ) ,  l'un  pour  l'extraction 
des  matières ,  et  l'autre  pour  le  service 
des  échelles. 

46.  Le  puits  des  échelles  aura  au  plus 
un  mètre  de  diamètre;  il  sera  muraille 
avec  soin  jusqu'à  la  niasse  de  pierre,  et 
recouvert  à  la  s/irface  du  sol  par  une 
tourelle  ou  cahute  en  maçonnerie ,  d'en- 
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viron  Jeux  mètres  et  demi  de  hauteur, 
avec  porte  en  chêne,  fermant  à  clef. 

4".  Les  échelles  seront  à  deux  mon- 
tans  en  bois  de  chêne  sain  et  nerveux  ; 
tel  échelons  seront  disposés  de  la  manière 
qui  sera  indiquée  par  l'inspecteur  géné- 
ra! ;  les  échelles  seront  fixées  de  quatre 
en  quatre  mètres,  avec  des  happes  ou 
tenons  de  fer  scellés  dans  le  muraille- 
ntent  du  puits  et  dans  la  masse  de 
^îtrre. 

48.  Il  sera  fait  une  visite  générale  des 
écbelles  servant  à  descendre  dans  les  car- 
rières. Les  inspecteurs  feront  percer  les 

f>uits  destinés  à  la  descente,  et  établir 
es  nouvelles  échelles  paitout  où  besoin 
sera. 

49  Dans  les  carrières  où  les  inspec- 
teurs croiraient  devoir  laisser  subsister 
encore  quelque  temps  Je  mode  établi , 
ils  feront  substituer  aux  ranches  ou  éche- 
lons de  bois,  des  échelons  de  fèr  ner- 
veux, de  trois  centimètres  de  diamètre, 
et  de  quatre  décimètres  de  longueur, 
carrés  au  milieu  de  la  longueur,  dans  la 
partie  oui  s'emboîtera  dans  le  ranebet  : 
ces  échelles  devront  être  attachées  comme 
il  est  prescrit  en  l'article  4?. 

5o.  Les  piliers  tournés  sont  interdits 
dans  toutes  les  exploitations  par  puits. 

5t.  Les  inspecteurs  dénonceront  au 
préfet  toutes  contraventions  aux  articles 
précédens.  Ces  contraventions  seront  pu- 
nies de  la  manière  indiquée  au  titre  II 
du  règlement  général  ,  en  date  du 
aa  mars  i8i3. 

Titre  VII.  Règles  générales  pour  tou- 
tes les  exploitations  par  cavage  ou 
par  puits. 

5a.  Lorsqu'une  exploitation  par  puits 
ou  par  cavage  ,  de  quelque  espèce  qu'elle 
soit,  sera  entièrement  terminée  ,  l'exploi- 
tant en  donnera  avis  a  l'inspecteur  géné- 
ral ,  qui  en  fera  constater  Tétât  et  s'en 
fera  remettre  les  plans  que  doivent  four- 
nir les  exploitans,  pour  déterminer  si  on 
doit  en  ordonner  le  comblement  ,  ou 
faire  sauter  et  affaisser ,  au  moyen  de  la 
poudre,  des  parties  menaçantes,  ou  en- 
fin s'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques 
constructions  avant  de  la  fermer. 

53.  Nul  exploitant  ne  pourra  faire  af- 
faisser ,  de  son  chef,  aucune  carrière  ou 
partie  de  carrière  au  moyen  de  la  poudre, 
avant  d'en  avoir  demandé  la  permission, 
afin  que  les  inspecteurs  des  carrières  re- 
connaissent préalablement  si  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  qu'il  n'arrive 
aucun  accident. 
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Tit*E  Vlll.  Dispositions  générales. 

54'  Toute  exploitation  de  carrières  de 
pierres  à   bâtir,  moé'Hons  ,  pierre  à, 
cliaux,  etc.,  est  interdite  dans  Paris. 


4  juillet  181 3.  —  Décret  sur  le  modr 
de  constater  1rs  remplois  et  les 
échanges  des  biens  affectés  aux  ma- 
jorais et  dotations  créés  sur  le  Dot 
rnaine extraordinaire,  (IV,  Bull.  DXI, 

U°  9<»9-) 

Voy.  décret  du  \**  mars  1808  ;  sé± 
natus-  consulte  du  3a  janvier  1810  , 
titre  IL 

Art.  1**.  Les  remplois  faits  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en.  actions  de  la  Banque., 
conformément  à  .l'article  de  notie 
deuxième  statut  sur  les  majorât* ,  du  i*r 
mars  1808 ,  continueront  a  être  notés, 
comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici ,  au  conseil 
du  sceau,  sur  les  anciennes  lettres  d'in- 
vestiture  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  oh- 
tenir  de  nouvelles  a  cet  effet. 

a.  Les  remploi*  et  les  échanges  des 
biens  affectés  aux  majorais  et  dotations 
créés  sur  notre  Domaine  extraordinaire  , 
faits  en. immeubles  et  dûment  autorisés, 
seront  constatés  par  de  nouvelles  lettres 
d'investiture ,  que  le  conseil  du  sceau  dé- 
livrera aux  titulaires. 

3.  Ces  lettres  seront  sommaires  :  on  se 
bornera  à  y  éuoncer  les  biens  acceptés 
en  remploi  ou  reçus- en  échange;  on  y 
annexera  le  contratd'acquisilion  des  biens 
affectés  audit  remploi,  ou  fade  d'échange, 
avec  la  mention  de  notre  approbation,  qui 
sera  transmise  au  conseil  du  sceau  par 
l'intendant  de  notre  Domaine-  extraor- 
dinaire. 

4.  Les  nouvelles  lettres  d'investiture  se- 
ront dressées  à  la  requête  du  procureur 
général  au  conseil  du  sceau; 

tl  est  dérogé  ,en  ce  point,  à  l'article  i«r 
de  notre  décret  du  *4  juin  l8o8  ,  portant 
que  toutes  les.  demandes  présentées  au 
conseil  du  sceau  des  titres ,  et  notam- 
ment celles  en  remploi ,  seront  formées  , 
instruites  et  suivies  par  le  ministère  d'un 
avocat  au  conseil. 

5.  11  ne  sera  exigé  aucun  droit  nou- 
veau pour  les  remplois  ou  échanges.  Seu- 
lement ,  le  titulaire  remboursera ,  au  se- 
crétaire général  du  sceau.,  les.frais  d'ex- 
pédition et  de  timbre ,  qui  ne  pourront 
excéder  cinq  francs,  le  rôle  en  parchemin. 

6.  Il  n'est  rien  innové  aux  statuts  et  ré- 
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glemens  pour  les  remplois  et  échanges  des 
biens  des  majorais  de  fondation  parlicu- 
lière. 


4  juillet  181 3.  —  4 vis  du  Constil- 
d!£tat  'relatif  à  deux  jugemens  ren- 
dus par  un  conseil  de.guerre  spécial, 
qui  avait  pour  président  un  capitaine 
au  lieu  d'uu  officier  supérieur,  (IV, 
Bull.  DXII,n*  oJa3.) 

Voy.  décret  du  1 9  vendémiaire  an 
1a  ,  et  avis  du  Conseil -d*  Etat  du 
murs  1814. 

Le  Conseil-d* Etat,  qui ,  d'après  le. ren- 
voi de  sa  majesté  ,  a  entendu  le  rapport 
des  sections  de  législation  et  de  la  guerre, 
sur  celui  du  ministre  de  la  guerre ,  ayant 
pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité 
de  deux  jugemens  de  condamnation  ren- 
dus par  un  conseil  de  guerre  spécial , 
présidé  par. un  capitaine: 

Vu  lesdits  jugemens  ,  l'un  du  aS  no- 
vembre dernier  >  qui  condamne  à  trois 
ans  de  travaux  publics,  et  à  quinze 
cents  francs  d'amende ,  le  nommé  Éertau 
(Pierre- Antoine) ,  du  3*  régiment  de  cui- 
rassiers .  comme  prévenu  de  désertion  ; 
l'autre  du  S  décembre  suivant ,  qui  con- 
damne à  cinq  ans  de  boujet ,  le  nommé' 
Ferio  (Sébastieo),  également  prévenu  de 
désertion  ; 

Vu  les  articles  17  et  4»  de  J'arrété  du 
Gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  ia, 
perlant ,  le  premier  : 

«  Le  consei)  de  guerre  spécial  sera 
«  composé  de  sept  membres ,  savoir ,  un 
«  officier  supérieur,  etc.  » 

Le  second  :  «  Les  jugemens  des  con- 
«.  seils  de  guerre  spéciaux  ne  seront  sujets 
«  ni  à  appel ,  ni  à  cassation  ,  ni  a  révi- 
«  sion ,  etc.  » 

Considérant  que  le  conseil  de  guerre 
spécial, nui  a  rendu  les  jugemens  dont  il 
s  agit  n  a  pas  été  légalement  composé, 
puisqu'il  a  eu  pour  président  un  Capi- 
taine ,  au  lieu  d  un  officier  supérieur \ 

Que  c'est  un  principe  constant ,  qu'il 
n'y  a  pas  de  plus  grand  défaut  que  le 
défaut  de  pouvoir ,  et  que  ce  vice  doit 
être  reproché  à  tout  tribunal  non  régu- 
lièrement formé  ; 

Que  le  droit  de  surveiller  l'exécution 
des  lois  et  de  réprimer  les  infractions  qui 
y  sont  faites,  est  inhérent  à  la  souverai- 
neté ,  et  ne  peut  jamais  cesser  d'exister  ; 
qu'ainsi,  dans  le  cas  dfc  le  prince  n'en  a 
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pas  délégué  l'exercice ,  îl  est  censé  se 
l'être  réservé  à  lui-même  (i), 
Est  d'avis 

Que  les  deux  jugemens  ci-dessus  men- 
tionnés doivent  être  considérés  comme 
non  avenus ,  et  qu'il  y  a  lieu  ,  de  la  part 
de  sa  majesté  ,  d'ordonner  à  son  ministre 
de  la  guerre  de  faire  assembler  un  con- 
seil de  guerre  spécial  ,  conformément  à 
l'arrêté  du  iq  vendémiaire  an  11  ,  et  d'y 
traduire  les  deux  militaires  dont  il  s'agit. 


4  JUILLET  i8i3.  —  Décret poréan/ créa- 
tion d'une  commission  des  eaux  non 
navigables  ni  flottables ,  dans  le  dé- 
partement du  Po\  (IV,  Bulletin  DXlf , 

n<»  t^i/f.) 

Voy.  lois  du  \$  floréal  an  <i  et  |6 
septembre  1807. 

Titre  Ier.  Nomination  d'une  commis- 
sion des  eaux  non  navigables  ni  flot- 
tables ,  dans  le  département  du  Pô. 

Art.  ifr.  Il  sera  établi  à  Turin  une 
commission  des  eaux  ,  composée  d'un 
conseiller  de  préfecture,  de  quatre  des 
principaux  propriétaires  du  département, 
de  deux  ingénieurs  hydrauliciens  et  d'un 
secrétaire. 

»,  Le  ,  président  et  les  six  membres  de 
la  commission  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  pré- 
fet et  la  proposition  de  notre  directeur- 
général  des  ponts-et-chaussées. 

3.  Le  secrétaire  sera  proposé  par  le 
président  et  nommé  par  le  préfet. 

4;  La  commission  nommera  ,  sous  l'ap- 
probation du  préfet ,  autant  de  préposés 
aux  rivières ,  torrens  et  canaux  non  navi- 
gables ni  flottables,  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable. 

5.  La  commission  tiendra  deux  sessions 
ordinaires  chaque  année  :  la  première 
session  commencera  le  i5  mai ,  et  finira 
le  3o  du même  mois  ;  la  deuxième  com- 
mencera le  iS  août ,  et  finira  le  3o  du 
même,, mois. 

6.  La  commission  pourra  être  réunie, 
sur  l'invitation  du  préfet ,  toutes  les  fois 
que  des  cas  extraordinaires  pourraient 
l'exiger. 

7.  La  commission  ne  pourra  délibérer 
si  elle  n'e,st  réunie  au  moins  au  nombre 


de  cinq  de  ses  membres ,  parmi  lesquels 
devra  se  trouver  indispensablement  un 
ingénieur  hydraulicien. 

8.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
du  président ,  le  préfet  désignera  celui 
des  membres  de  la  commission  qui  devra 
le  remplacer. 

9.  Les  fonctions  des  membres  de  la 
commission  seront  gratuites  ;  le  secrétaire 
aura  des  appointemens,  qui  seront  réglés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur.  Les  di- 
verses dépenses  de  la  commission  seront 
réglées  par  le  préfet  du  département , 
d'après  les  états  présentés  par  la  com- 
mission. 

Titre  IL 

Skctjom        Attributions  à*  la 


10.  La  commission  examinera  toute 
demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
de  faire  des  plantations  ~sur  les  bords  des 
rivières ,  torrens  et  canaux  non  naviga- 
bles ni  iloltables  ,  des  réparations  et  chan- 
gemens  quelconques  aux  prises  d'eau  ,  aux 
berges  ,  aux  moulins  ,  usines  ,  digues  et 
écluses. 

1 1 .  Cesdemandes  seront  communiquées 
au  préposé  de  chaque  rivière  et  torrent, 
et  revêtues  de  son  avis  et  de  ceux  du 
maire  et  du  sous -préfet ,  avant  d'être 
adressées  à  la  commission. 

12.  La  commission  pourra  désigner  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  se 
rendre  sur  les  lieux  ;  il  devra  toujours  s'y 
trouver  un  des  ingénieurs  hydrauliciens. 
Les  frais  de  vacations  seront  proposés  par 
la  commission  et  arrêtés  par  le  préfet. 

<  i3.  Chaque  délibération  de  la  com- 
mission sera  transmise  au  préfet  par  le 
président,  avec  tous  les  renseignemens  et 
pièces  propres  à  fixer  son  opinion, 

i4<  Les  travaux  reconnus  urgens  et 
les  simples  réparations  des  digues ,  éclu- 
ses et  autres  ouvrages  d'art  déjà  existans, 
et  dont  il  faudrait  assurer  la  conserva- 
tion ,  pourront  être  mis  en  exécution 
d'après  l'autorisation  du  préfet. 

15.  Le  préfet  prendra,  dans  tous  les 
cas,  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  Pavis  du  conservateur  des 
eaux  et  forêts  ,  pour  les  affaires  dans 
lesquelles  son  intervention  serait  néces- 
saire. 

16.  Les  projets  pour  l'exécution  des 


— 


— !" 


(1)  Disposition  remarquable,  dont  l'applica- 
tion est  souvent  indispensable  ,  et  qu'on  ne  saurait 
repousser  par  la  seule  considération  des  abus 


qu'elle  peul  entraîner,  for.  le  Conseil-d'Elat  s*. 
Ion  la  Charte  de  M.  Sirey. 
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nouveaux  ouvrages  seront  soumis  à  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées, 
pour  être  par  lui  examinés  en  conseil 
général ,  et  approuves  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et 
pour  être  ensuite  adjugés  avec  toutes  les 
formalité*  prescrites  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chauss&s. 

17.  Les  préposés  dresseront  des  pro- 
cès-verbaux des  changement  ou  tendances 
à  changement  qui  pourraient  se  mani- 
fester sur  les  cours  d'eau. 

18.  Ces  procès-verbaux  seront  soumis 
à  la  commission  ,  avec  les  avis  des  maires 
et  sous-préfets  ;  la  commission  proposera 
les  moyens  à  adopter  ,  soit  pour  pré» 
venir  les  dégâts ,  soit  pour  les  réparer. 

19.  Dans  tous  les  cas  de  désastre  ,  le 
sous -préfet  pourra  faire  les  dispositions 
commandées  par  l'urgence,  pour  en  ar- 
rêter les  suites  ;  il  devra  toutefois  pré- 
venir immédiatement  le  préfet  des  me- 
sures qu'il  aura  prises. 

Section  II.  Du  mode  de  perception , 
et  de  l'emploi  des  fonds* 

ao.  La  commission  rédigera  le  projet 
de  répartition  des  dépenses  entre  les  pro- 
priétaires riverainsde  chaque  cours  d'eau, 
d'après  le  degré  d'intérêt  qu'ils  auront 
aux  travaux  soit  d'entretien  ,  soit  de  nou- 
velle construction  ;  le  tout  conformément 
à  la  loi  du  14  floréal  an  n  et  a  celle  du 
16  septembre  1807. 

ai.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  Le  recouvrement  et  le  ver- 
sement des  impositions  s'opéreront  entre 
les  mains  du  receveur  général  du  dépar- 
tement ,  comme  fonds  spécial ,  et  de  la 
même  manière  que  pour  les  contributions 
publiques. 

Le  préfet  fixera  ,  sur  l'avis  de  Ta  com- 
mission ,  la  remise  à  laquelle  il  aura  droit 

aa.  Les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement de  ces  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  à  la 
confection  des  travaux ,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  les  lois  précitées. 

a3.  Le  paiement  de  travaux  aura  lieu 
sur  des  mandats  du  préfet ,  appuyés  des 
certificats  de  réception  des  travaux  ,  dé- 
livrés par  des  préposés  et  visés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  quant 
aux  travaux  dont  il  est  parlé  aux  articles 
i4  et  i5  ,  et  délivrés  parles  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  seulement ,  quant 
aux  travaux  dont  il  parlé  à  l'article  16. 
L'extrait  certifié  de  1  acte  d'adjudication 
devra  y  être  joint ,  toutes  les  fois  que  les 
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travaux  auront  été  susceptibles  de  cette 
formalité. 

a4.  Il  sera. rendu  un  compte  particu- 
lier, par  chaque  commune ,  de  l'emploi 
de  ces  fonds  :  ce  compte  sera  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  municipal ,  et 
communiqué  à  la  commission ,  accom- 
pagné de  l'avis  du  sous-préfet  ;  la  com- 
mission fera  ses  observations  sur  chacun 
de  ces  comptes ,  et  en  formera  un  compte 
général ,  qui  sera  ensuite  arrêté  définiti- 
vement par  le  préfet. 

Titre  III.  Dispositions  générales. 

a5.  Personne  ne  pourra  faire  aucun 
ouvrage  nouveau,  ni  détruire  ou  chan- 
ger aucun  ouvrage  existant  contre  les 
rivières  et  torrens  non  navigables  ni  flot- 
tables mentionnés,  sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret, suivant  la  nature  desdits  travaux. 

a6.  Les  demandes  en  autorisation  se- 
ront toujours  accompagnées  de  devis  et 
détail  estimatif  régulier,  de  plans  sur  une 
échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre, 
suivant  le  cas  ,  et  du  titre  en  vertu  du- 
quel les  demandeurs  exercent  des  droits 
sur  les  eaux. 

a?.  Il  est  défendu  de  déraciner  ou 
brûler  les  troncs  d'arbres  qui  soutien- 
nent les  berges  des  fleuves,  rivières,  tor- 
rens et  canaux  soit  publics,  soit  apparte- 
nant à  des  particuliers ,  à  la  distance  de 
six  mètres,  et  de  les  couper  à  une  hau- 
teur moindre  d'un  mètre. 

a8.  Tous  les  propriétaires  indistincte- 
ment des  bords  des  rivières ,  torrens  et 
canaux  non  navigables,  seront  tenus  de 
faire  planter,  sur  toute  leur  longueur, 
des  arbres  qui  ne  soient  pas  éloignés 
entre  eux  de  plus  de  trois  mètres,  et 
d'en  substituer  d'autres  à  la  place  de  ceux 
qui  pourraient  manquer  ;  sauf  les  en- 
droits où  la  qualité  du  terrain  ne  le 
permettrait  pas,  auquel  cas  la  dispense 
sera  accordée  par  la  commission. 

39.  11  est  défendu  de  pêcher  dans  les 
rivières,  torrens  et  canaux  non  naviga- 
bles ,  autrement  qu'avec  des  filets  ou  des 
engins  qui  ne  puissent  produire  aucun 
changement  dans  le  cours  naturel  des 
eaux  ;  les  pêcheurs  ne  pourront  en  con- 
séquence y  construire  des  digues,  éclu- 
ses ,  batardeaux  ou  autres  ouvrages  pro- 
pres à  retenir,  étendre  ou  détourner  les 
eaux. 

3o.  Les  contraventions  aux  articles  a5  , 
37,  a8  et  39  du  présent  règlement se- 
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ront  punies  d'une  amende  qui  ne  pourra 

excéder  la  somme  de  trois  cents  francs, 
ni  être  moindre  de  six  francs. 

Les  amendes,  en  cas  de  récidive,  se- 
ront au  moins  doubles  du  montant  de 
lu  première  condamnation. 

3i.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées par  des  procès- verbaux  dresses  par 
le  maire  ou  adjoint,  la  gendarmerie  ,'Ics 
:»gens  de  police,  les  agens  forestiers,  les 
gardes -champêtres,  les  préposés  après 
avoir  été'  assermentés;  et  lesdits  pro- 
cès-verbaux seront  affirme's  par-devant 
le  juge- de-paix  du  canton  où  la  contra- 
vention aura  lieu. 

3a.  Les  amendes  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle  ,  suivant  la 
nature  des  délits  et  la  quotité  de  l'a- 
mende. 

Dans  le  cas  où  les  contrevenans  ne 
seraient  pas  solvables,  l'amende  pourra 
être  convertie  en  un  emprisonnement 
cuii  sera  prononcé  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle:  il  ne  pourra  excé- 
der trois  mois  ,  ni  être  moindre  de  trois 
jours. 

Le  recouvrement  des  amendes  se  fera 
à  la  diligence  du  receveur  des  domai- 
nes, et  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département. 

Un  tiers  appartiendra  à  celui  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal ,  un  autre  à  la 
commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis  ;  le  troisième  sera  destiné  aux 
travaux  et  aux  dépenses  de  la  commis- 
sion. 

33.  Le  produit  des  amendes  formera , 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  un 
fonds  spécial ,  et  il  aura  la  destination  ci- 
dessus  désignée. 

34.  Il  n'est  rien  innové,  parle  pré- 
sent règlement ,  au  mode  de  juger  les 
contestations  entre  les  propriétaires  ri- 
verains, au  sujet  de  la  propriété  et  de 
l'usage  des  eaux  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  civil. 

35.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


G  juillet  18 i3. —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'administration  des  tra- 
vaux des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  dans  le  département  de 
la  Méditerranée.  (IV,  Bull.  DXl, 
n°  94*0.) 
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Voy.  lois  du  14  floréal  an  n,  «/ 
16  septembre  1807. 

N.. ...  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur; 

Vu  les  anciens  édits  et  réglemens  des, 
grands-ducs  de  Toscane,  concernant  les 
fleuves  ,  rivières ,  lacs  et  torrens  de  cette 
contrée  ; 

Vu  les  instructions  extraites  des  ediu 
et  réglemens  ci -dessus  ,  arrêtées  parle 
préfet  du  département  de  la  Méditerra- 
née ,  les  6  et  i5  janvier  181 1  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du  14 
floréal  an  11,  relative  au  mode  d'exécu- 
tion et  au  paiement  des  travaux  pour  le 
curage  des  canaux  et  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  et  à  l'ent  retien  des 
digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
pondent ; 

Vu  les  articles  17,  33,  34,  4a  »  4^  el- 
44  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  con- 
cernant les  travaux  pour  contenir  les 
fleuves,  rivières  et  torrens; 

Vu  I  arrêté  de  la  junte  extraordinaire 
en  Toscane ,  celui  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Méditerranée,  du  16  sep- 
tembre 1808,  et  celui  du  même  préfet 
en  date  du  i5  juin  1809  *  revêtus  de 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ; 

Considérant  qu'il  importe  d'établir  un- 
mode  constant  et  uniforme  qui  assure 
l'exécution  des  travaux  ci-dessus  dési- 
gnés dans  le  département  de  la  Médi- 
terranée ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit: 

TiTRE;  Ier.  De  la  nomination  de  la- 
commission  chargé  dr  l'administra- 
tion des  travaux  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni,  flottables ,  dans  le  dé- 
partement de  la  Méditerranée. 

1 

Art.  ier.  Il  sera  formé  une  commis- 
sion centrale  composée  de  sept  des  prin- 
cipaux propriétaires  du  département  de 
la  Méditerranée ,  pour  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  sur  les  rivières  ooi> 
navigables,  les  torrens,  les  fossés,  les 
canaux,  etc.  dont  la  dépense  est  à  la 
charge  des  propriétaires  intéressés. 

a.  Cette  commission  centrale  remplira 
également  les  fonctions  de  la  commission 
instituée  par  notre  décret  du  i5  février 
181 1,  pour  l'entretien  des  digues  et  rives 
de  l'Arno. 

3.  En  conséquence  ,  les  membres  ac- 
tuels de  la  commission  créée  par  notre 

* 
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décret  du  i5  février  1811  seront  le* 
membres  de  la  commission  centrale  in- 
stituée par  le  présent  décret. 

4.  A  l'avenir,  les  membres  de  la  com- 
mission centrale  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  noire  ministre  de 
l'intérieur,  et  l'avis  de  notre  directeur 
général  des  ponls-et- chaussées. 

Deux  membres  de  cette  commission 
seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  ;  mais 
ils  pourront  être  réélus. 

5.  Un  receveur,  ou  caissier,  nommé 
par  le  préfet,  sur  la  présentation  de  la 
commission  centrale.,  sera  charjgé  du  re- 
couvrement des  recettes  et  de  1  acquitte- 
ment des  dépenses  arrêtées  par  la  com- 
mission. II  fournira  un  cautionnement  en 
immeubles,  dont  la  valeur  libre  de  tou- 
tes charges  et  hypothèques  sera  du  quart 
au  moins  de  la  recette  présumée.  Le 
préfet  fixera,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion centrale ,  la  remise  à  laquelle  il  aura 
droit. 

6.  Des  commissions  spéciales  auxi- 
liaires de  ladite  commission ,  dont  le 
nombre  sera  ultérieurement  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
rapport  de  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées ,  seront  également  éta- 
blies ,  à  l'effet  d'exercer  une  inspection 
directe  sur  les  divers  points  où  les  tra- 
vaux s'exécutent.  Chacune  de  ces  com- 
missions sera  composée  de  trois  mem- 
bres ,  qui  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de 
notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées,  et  l'avis  du  préfet.  Ces  com- 
missions spéciales  auxiliaires  auront  sous 
leurs  ordres  des  agens  chargés  d'exercer 


terminée  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  centrale. 

La  répartition  de  tous  ces  frais  entre 
les  propriétaires  compris  dans  les  arron- 
dissemens  des  commissions  spéciales  se 
fera  d'après  le  mode  fixé  par  l'article  4 
dudit  arrêté. 

Titre  II.  De  l'exécution  drs  travaux, 
et  de  la  dépense. 

9.  Des  visites  annuelles  et  périodiques 
constateront  l'état  des  rivières ,  fosses , 
canaux ,  etc. ,  ainsi  que  les  travaux  qu'il 
serait  nécessaire  d'exécuter.  Ces  visites 
seront  faites  par  les  membres  des  com- 
missions auxiliaires,  assistés  par  les  in- 
génieurs; les  propriétaires  intéressés  y 
seront  appelés,  et  leurs  observations  in- 
sérées dans  les  procès -verbaux  de  ces 
visites. 

10.  Les  devis  des  travaux  ,  rédigés 

f>ar  les  ingénieurs,  seront  approuvés  par 
e  préfet ,  sur  l'avis  de  la  commission 
centrale.  On  procédera  à  l'exécution  des- 
dits travaux  dans  les  formes  établies  pour 
les  travaux  publics ,  sauf  les  cas  d'urgence. 

11.  La  commission  centrale  réglera  et 
arrêtera  les  comptes  présentés  par  les 
commissions  auxiliaires:  elles  seront  te- 
nues de  lui  ffturnir,  à  la  (in  de  la  cam- 
pagne ,  et  toutes  les  fois  qu'elles  en  seront 
requises,  lesétaîsde  Ifurs  rcrejtes  et  des 
rentes  appartenant  à  leur  administration  , 
ainsi  que  des  versemens  faits  pour  le 
compte  de  l'arrondissement  dans  la  caisse 
de  la  commission. 

la.  Les  dépenses  pour  frais  de  visite 
ordinaire  et  extraordinaire,  celles  d'ad- 


la  police  sur  les  rivières  et  canaux,  et  minist ration ,  seront  supportées,  chacun 
de  veiller  à  l'exécution  régulière  des*  en  ce  qui  le  concernera  ,  par  les  arron- 
travaux.  dissemens  des  commissions  auxiliaires  , 

.  ...        *  comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

7.  Les  commissions  spéciales  présente- 
ront chaque  année,  à  la  commission  cen- 
trale, les  projets  des  travaux  qu'elles 
t.  Lt 


Titre  III. 


de  la  dépense 
des  travaux, 


proposeot.  Ces  projets  devront  être  en- 
suite soumis  à  l'approbation  du  préfet, 
avec  les  observations  de  la  commission 
centrale. 

8.  Les  fonctions  des  membres  des- 
dites commissions  seront  exercées  tfra*- 

toitement,  conformément  à  l'article  4  ressés ,  et  la  classification  "des  différentes 
de  l'arrêté  du  préfet,  du  i5  juin  1809.  propriétés  comprises  dans  cette  réparti- 
Us  auront  droit  à  uoe  indemnité  pour  tiou. 


i3.  Les  anciens  réglemens  et  usages 
ïaiix  seront  maintenus,  et  continue- 
ront d'être  exécutés  en  ce  qui  concerne 
les  bases  de  la  répartition  de  la  dépense 
des  trayaux  entre  les  propriétaires  inté- 


frais  de  déplacement,  de  bureau,  et  au- 
tres auxquels  l'exercice  de  leur  emploi 
donnerait  lieu. 
Les  agens  recevront ,  au  même  titre , 
dont  la  quotité  sera  dé- 


II  ne  sera  fait  aucun  changement  à  cet 
égard ,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
par  nous  en  Conseil  -  d'Etat ,  sur  l'avis 
de  ladite  commission  centrale ,  celui  du 
préfet ,  la  proposition  de  notre  direc- 
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leur  général  des  ponU-et-chaussées ,  et 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

i4*  Les  rôles  d'imposition  dressés  se- 
ront soumis  à  l'homologation  du  préfet, 
et  rendus  exécutoires  comme  ceux  des 
contributions  pi/bliques.  Les  sommes  re- 
couvrées seront  versées  entre  les  mains 
du  receveur. 

15.  Il  sera  formé  des  rôles  pour  le  re- 
couvrement des  dettes  dont  les  proprié- 
tés se  trouvent  grevées  pour  travaux  an- 
térieûrs  ;  et  le  paiement  en  sera  pour- 
suivi d'après  les  ordres  du  préfet,  et  selon 
le  mode  adopté  pour  les  contributions  pu- 
bliques. 

16.  Il  n'est  rien  innové  aux  formes  éta- 
blies pour  la  réunion  des  membres  de  la 
commission  centrale  ,  la  fixation  des  épo- 
ques de  ses  séances  ,  pour  la  présidence , 
le  secrétariat  et  la  garde  des  papiers,  en- 
fin tout  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
service,  et  qui  sera  réglé  par  les  instruc- 
tions faites  ou  à  faire  par  le  préfet  avec 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

17.  Un  rapport  général  des  travaux 
terminés  pendant  la  campagne ,  ainsi 
qu'un  compte  tant  en  recette  qu'en  dé- 

?>ense ,  seront  chaque  année  soumis  à 
'approbation  de  notre  ministre  (le  l'in- 
térieur par  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées. 

"Titre  IV.  De  la  police  des  rivières , 
fossés  et  canaux. 

Sectjoh  Irc.  Digues  et  autos  travaux  d'art. 

18.  La  surface  des  digues  construites 
pour  empêcher  le  débordement  des  ri- 
vières sera  entretenue  de  manière  qu'elle 
soit  unie  et  solide  dans  toutes  ses  par- 
ties, que  la  végétation  soit  favorisée,  et 
que  le  gazon  qui  la  recouvre  soit  con- 
servé. 

10.  Les  individus  qui  auraient  fait  des 
fouilles  ou  des  trous  dans  le  corps  d'une 
digue  seront  punis  par  une  amende  de 
vingt-cinq  francs. 

20.  L'amende  sera  double  si  ces  dé- 
gradations ont  lieu  la  nuit.  Les  dégrada- 
tions qui  auraient  été  faites  aux  talus  du 
côté  du  lleuve  ,  de  jour  ou  de  nuit ,  se- 
ront ,  en  outre  de  cette  double  amende , 
punies  d'une  détention  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  jours,  ni  excéder 
un  mois. 

21.  La  commission  centrale  pourra  or- 
donner aux  propriétaires  d'arracher  les 


arbres  exi.stans  sur  les  digues  et  à  proxi- 
mité dans  J'espace  défendu  ,  et  les  haies 
de  clôture  qui  s'y  trouveront,  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  reconnus  nuisibles  à  la 
digue.  A  défaut  par  les  propriétaires  d'ob- 
tempérer aux  ordres  de  là  commission, 
les  agens  les  feront  arracher  aux  frais 
desdits  propriétaires. 

22.  'loute  plantation  ultérieure  d'ar- 
bres ou  de  haies  sera  punie  d'une  amende 
d'un  franc  par  arbre  ou  par  mètre  cou- 
rant de  haies,  oulre  les  frais  d'arrache- 
ment et  ceux  de  réparation  des  parties 
plantées. 

23.  Les  rampes  établies  sur  les  talus 
des  digues  ,  dans  des  endroits  destines 
au  passage  des  hommes  et  des  voitures, 
devront  former  saillie  sur  le  corps  de  la 
digue. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  de  nou- 
velles qu'avec  la  permission  écrite  de  la 
commission  centrale,  et  au  moyen  de 
remblais. 

Toute  contravention  au  présent  ar- 
ticle sera  punie  d'une  amende  de  vingt 
francs  pour  les  rampes  ayant  moins  d'un 
mètre  de  large,  et  cinquante  francs  pour 
celles  qui  auraient  une  largeur  d'un  mè- 
tre et  au-dessus. 

24.  La  commission  pourra  également 
ordonner  la  démolition  de  toute  construc- 
tion existant  dans  le  corps  d'une  digue  ; 
et  la  digue  sera  convenablement  réparée 
aux  fraisdes  propriétaires  ,  à  moins  qu'elle 
ne  puisse  être  suffisamment  renforcée  par 
les  propriétaires. 

Si  les  propriétaires  négligent  d'exécu- 
ter à  cet  égard  les  ordres  de  la  commis- 
sion ,  l'ouvrage  sera  exécuté  à  leurs  frais, 
et  ils  seront  en  outre  punis  d'une  amende 
^de  cinquante  francs. 

En  cas  que  la  construction  ait  été  au- 
torisée par  une  permission  de  l'ancien 
Gouvernement  revêtue  des  formes  alors 
en  usage ,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la 
loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique;  et  la  dé- 
pense sera  supportée  par  les  propriétai- 
res intéressés  de  l'arrondissement  où  la 
digue  est  située. 

25.  Le  passage  des  voitures,  chevaux 
et  bestiaux  sur  les  digues  qui  ne  servent 
point  de  chemin  vicinal  donnera  lieù  à 
une  amende  de  six  francs  pour  une  voi- 
ture, de  deux  francs  pour  un  cheval, 
et  d'un  franc  pour  une  tête  à  cornes. 

Les  digues  et  leurs  banquettes  ne  pour- 
ront être  pâturées  sans  l'autorisation  ex- 
presse et  motivée  de  la  commission  cen- 
trale. La  pâture  en  est  défendue  sans  ex- 
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ception  depuis  le  icr  octobre  jusqu'au  icr 
mai.  Toute  contravention  au  présent  ar- 
ticle sera  punie  d'une  amende  d'un  franc 
pour  chaque  bète  à  laine  et  chèvre  ,  et 
de  cinq  francs  pour  chaque  bœuf,  vache, 
cheval,  mulet  ou  âne. 

«6.  Le  propriétaire  d'un  cochon  trouvé 
sur  une  digue  paiera  une  amende  de  douze 
francs,  outre  le  double  des  frais  de  répa- 
ration du  dommage.  En  cas  de  récidive, 
il  y  aura  eh  outre  lieu  à  saisie  et  vente  du 
cochon  au  profit  de  l'administration  de  la 
digue, 

37.  Les  oies  trouvées  sur  les  digues 
pourront  être  tuées  par  les  gardes- di- 
gues. 

28.  Il  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux 
membres  de  l'administration  ,  ou  agens 
des  ponts-et-chaussées ,  et  aux  ouvriers 
en  activité  ,  de  marcher  sur  le  paillasson- 
nage  des  digues,  ainsi  que  sur  les  ris- 
hermes  et  revêtemens  de  leurs  talus, 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  francs. 

39.  Le  propriétaire  d'une  barque  amar- 
rée ,  ancrée  ou  échouée  à  dessein  sur  le 
talus  d'une  digue  ou  sur  un  puvrage  de 
défense,  paiera  une  amende  de  dix  francs, 
et  le  double  des  frais  de  réparation  si  la 
digue  ou  l'ouvrage  se  trouvaient  dégra- 
dés. 

30.  La  pèche  et  la  recherche  du  bois 
avec  instrumens  quelconques ,  à  pied  ou 
en  bateau ,  sont  défendues  devant  le  pied 
des  digues  ou  autres  ouvrages,  sous  peine 
de  trois  francs  d'amende ,  et  de  vingt- 
quatre  heures  de  détention,  outre  la 
confiscation  des  barques  et  instrumens 
employés  à  cette  pèche  et  recherche. 

31.  Les  roseaux  ne  pourront  être  en- 
levés des  alluvions  avant  le  i«r  mars  de 
chaque  année ,  sous  peine  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  six  francs  pour 
cent  bottes  et  au-dessous. 

Le  vol  des  souches  et  plantards  dans 
les  oscraies  sera  puni  d'une  amende  de 
trois  francs  par  souche  ou  fagot,  et  d'un 
jour  de  détention. 

3a.  II  est  défendu  de  ramasser  le  bois 
mort  et  la  paille  ou  le  roseau  sur  les  di- 
gues ,  et  d'y  déposer  aucune  espèce  de 
matériaux ,  sous  peine  de  trois  francs 
d'amende  et  de  vingt-quatre  heures  de 
détention. 

33.  Le  vol  ou  le  recel  des  matériaux 
déposés  pour  servir  d'approvisionnement, 
oû  employés  aux  ouvrages  des  défenses  , 
et  en  taisant  partie  ,  seront  punis  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines. 

18. 
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34.  Aucune  plantation  De  peut  être 
faite  à  proximité  des  banquettes  de  di- 
gues; aucun  chemin  pu  passage  de  voi- 
ture ne  pourra  y  être  établi  dorénavant , 
sans  représenter  une  permission  de  la 
commission  centrale,  approuvée  par  le 
préfet.  * 

Toute  contravention  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt  francs ,  outre  les  frais 
de  réparation. 

35.  Les  fouilles  à  proximité  des  digues 
sont  également  défendues,  de  même  que 
toute  espèce  dé  labours  dans  l'espace 
établi  par  l'autorité  compétente,  sous 
les  peines  portées  à  l'article  précédent. 

Section  IL  Canaux  et  fossés  d'écoule- 
ment des  eaux.  v 

36.  Les  fossés  et  canaux  servant  à  l'é- 
coulement des  eaux  devront  être  mainte- 
nus à  la  largeur  et  à  la  profondeur  re- 
quises, et  être  curés  deux  fois  l'année. 

Leur  état  sera  vérifié  dans  les  tournées 
périodiques  des  commissions  auxiliaires  et 
des  agens,  lesquelles  seront  annoncées 
quinze  jours  d'avance  par  une  publica- 
tion. 

Tout  propriétaire  qui  aura  fait  des 
travaux  tendant  au  rétrécissement  ou  à 
la  dégradation  des  fessés,  paiera  une 
amende  de  deux  fois  la  valeur  de  l'ou- 
vrage que  l'administration  fera  exécuter 
pour  rétablir  le  canal  dans  son  état. 

3y.  Il  est  défendu  de  barrer  les  canaux 
et  fossés  d'écoulement ,  et  d'en  obstruer 
le  cours,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  francs,  et  du  double  des  frais  d'en- 
lèvement et  de  réparation  exécute's  comme 
à  l'article  précédent. 

38.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent s'appliquera  à  l'établissement  non 
autorisé  des  ponts  et  ponceaux  sur  les 
fossés  et  canaux  susdits,  ainsi  qu'aux 
plantations  et  autres  cultures  sur  leurs 
bords. 

39.  Il  est  défendu  de  faire  rouir  du 
chanvre  et  du  lin  dans  les  canaux  et  fos- 
sés,  sous  peine  de  vingt  francs  d'a- 
mende; et,  en  cas  de  récidive,  le  chan- 
vre et  le  lin  seront  confisqués,  en  sus  de 
l'amende* 

40.  Il  ne  pourra  être  déposé  d'herbe  ou 
de  fumier  plus  près  qu'à  quatre  mètres  de 
leurs  bords. 

Les  contrevenais  au  présent  article 
seront  punis  d'une  amende  de  dix  francs  , 
outre  les  frais  de  curage  s'il  y  a  lieu. 

4i-  Le  passage  des  voitures,  chevaux 
et  bestiaux  à  travers  les  canaux  et  iosséf 
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d'écoulement  est  interdit ,  s'il  n'est  au-       Tithv  III  n.v        ♦  , 
torisé  par  une  décision  soéciale  .  et  sera        1 ITRE  JIL  DtsP°^ons  générales. 


torisé  par  une  décision  spéciale  ,  et  sera 
puni  d  une  amende  de  trois  francs ,  outre 
les  frais  de  réparation. 

Il  ne  pourra  être  établi  d'abreuvoir 
qu'à  cinq  mètres  au  moins  de  leurs  bords, 
sous  peine  d'une  amende  de  six  francs;  et 
les  choses  seront  rétablies  dans  leur  pre- 
mier état)  aux  frais  du  propriétaire  ou 
fermier  qui  aura  enfreint  cette  prohibi- 
tion. 

42.  La  commission  centrale  est  autori- 
sée à  déterminer,  avec  l'approbation  du 
préfet ,  les  instrumens  dont  pourront  se 
servir  ceux  qui  auront  droit  à  la  pêche 
dans  les  canaux ,  fossés,  rigoles  ou  écluses 
d'écoulement. 

Ceux  qui  contreviendraient  à  son  ré- 
lement  sur  cet  article  seront  punis  de 
a  confiscation  desdits  instrumens,  et 
d'une  amende  de  cinq^  francs ,  qui  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

Section  III.  Gardes-digues. 

43.  Les  gardes-digues  seront  nommés 
et  révocables  par  la  commission  spéciale 
dans  chaque  arrondissement  respectif.  La 
commission  centrale  pourra  toutefois  les 
révoquer  d'office,  en  cas  de  négligence 
et  d'abus. 

44*  Suivant  son  étendue  et  sa  situation, 
chaque  arrondissement  pourra  avoir  plu- 
sieurs gardes- digues,  ou  concourir  avec 
un  arrondissement  voisin  au  choix  et  au 
traitement  d'un  garde  commun. 

45.  Les  gardes-digues  seront  en  même 
temps  les  messagers  des  agens,  et  se- 
ront employés  comme  porteurs  de  con- 
traintes. 

46.  Us  seront  assermentés  en  justice  , 
et  affirmeront  devant  le  juge-de-paix  les 
procès-verbaux  par  lesquels  ils  constate- 
ront les  délits  prévus  par  le  règlement  de 
police. 

47.  Outre  leur  traitement  fixe  ,  ils  re- 
cevront une  remise  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  suite  des  procès- verbaux 
qu'ils  rédigeront. 

Ces  remises  seront  fixées  à  Ja  moitié 
pour  les  amendes  de  vingt  francs  et  au- 
dessous  ;  elles  seront  de  dix  francs  pour 
les  amendes  au-dessus  de  vingt  francs. 

48.  En  cas  d'insolvabilité  de»  délin- 
quans  condamnés,  la  caisse  de  la  com- 
mission paiera  au  garde-digue  qui  aura 
constaté  le  délit  la  moitié  de'la  part 

ide  à  laquelle  il  aura  droit. 


4q.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  règlement ,  les  parens  seront  ci- 
vilement responsables  pour  leurs  enfans , 
et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques! 
conformément  à  l'article  i384  du  Code 
civil. 

00.  Les  dispositions  des  articles  22a  et 
suivans  du  Code  pénal  seront  applica- 
bles à  tout  manquement  ,  injure  ou  ou- 
trage envers  les  membres  des  commis- 
sions ,  députés  et  autres  agens  en  fonc- 
tions* 

5i.  Les  délits  prévus  par  le  présent  rè- 
glement général  seront  constatés ,  et  les 
délinquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les 
gardes-champêtres ,  concurremment  avec 
les  gardes-digues,'  ainsi  que  par  tous  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  administra- 
tive; et  celui  qui  aura  constaté  un  délit, 
aura  droit  à  la  part  d'amende  accordée 
aux  gardes-digues  par  l'article  47  :  il  la 
touchera  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière. 

5a.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  portées  de- 
vant nos  cours  et  tribunaux. 

53.  Toute  contestation  relative  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  à  la  répartition  des 
dépenses  sera  jugée  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  conformément  à  la  loi  du  a  8  plu- 
viôse, an  8. 

54.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

6  juillet  1 8 1 3.  —  Décret  qui  approuve 
la  maison  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles  existante  à  Avignon. 
(IV,  Bull.  DXHI,  no  94^8.) 


JUILLET  181 3.—  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Cornas  y  Châteaubourg ,  Sainl-fio- 
main-de-Lerp,  Gray,  Fécamp  ;  et  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Domaize. 
(IV,  Bull.  DXVI,  no*  95oa  à  95o5.) 


— 


6  juillet  181 3.  —  Avis  dq  Conseil- d'E- 
tat (  Exécution  de  la  loi  du  20  mars 
i8i3).  Voy.  7  juillet  i8i3. 
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7  JUILLET  i8i3.  —  Aitis  du  Constil- 
d'Etat  relatif  au  jugement  des  de- 
mandes en  réclamation  contre  les 
décisions  des  préfets  sur  les  difficultés 
entre  les  municipalités  et  la  régie  des 
Domaines ,  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  ao  mars  i8i3.  (IV,  Bull.  DX, 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui  a  entendu  la 
section  des  finances,  sur  le  renvoi  à  elle 
fait ,  par  ordre  de  sa  majesté,  d'un  rap- 
port du  ministre  des  finances  ,  tendant 
à  faire  régler  la  marche  à  suivre  dans  les 
cas  de  pourvoi  contre  les  décisions  don- 
nées, par  les  préfets,  sur  les  difficultés 
entre  les  municipalités  et  la  régie  des 
Domaines ,  à  raison  de  l'exécution  du  ti- 
tre Ier  de  la  loi  sur  les  finances ,  du  20 
mars  181 3  ; 

Considérant  que  l'article  1  de  cette  loi 
charge  les  préfets ,  et  non  les  conseils  de 
préfecture,  de  statuer  sur  les  difficultés 
oui  pourront  s'élever  entre  les  municipa- 
lités et  la  régie  des  Domaines  ,  sauf  le 
pourvoi  au  Conseil-d'Etat  ;  que  les  déci- 
sions des  préfets  sont  purement  adminis- 
tratives, et  <jue  les  pouf  vois  contre  ces 
décisions  doivent  être  jugés  par  voie  ad- 
ministrative ;  qu'il  y  aurait,  d'ailleurs, 
beaucoup  d'inconvéniens  à  en  attribuer 
la  connaissance  à  la  commission  du  con- 
tentieux ,  qui ,  par  les  délais  de  l'instruc- 
tion ,  entraînerait  des  retards  nuisibles  à 
la  célérité  des  ventes  ,  et  contraires  à  l'es- 
prit, comme  au  texte,  de  la  loi, 

Est  d'avis 

Que  les  recours  contre  les  décisions  des 
préfets  sur  les  difficultés  entre  les  munici- 
palités et  la  régie  des  Domaines ,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  10  mars  18 13  ,  ne 
peuvent  être  portés  à  la  commission  du 
contentieux,  et  que  les  demandes  en  ré- 
clamation doivent  être  adressées  au  mi- 
nistre des  finances,  pour,  sur  son  rap- 
port, être  statué  en  Conseil-d'Etat. 


10  juillet  i8i3.  —  Traité  conclu  en- 
tre'sa  majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais,  roi  d'Italie ,  protecteur  de  la 
Confédération  suisse  et  sa  majesté  le 
roi  de  Danemarck  et  de  Norwège. 
(IV,  Bull.  DXX1II,  no  0G67.) 

N.  nous  avons  proclamé  et  pro- 
clamons loi  de  l'Etal  le  traité  conclu  entre 
nous  et  le  roi  de  Danemarck  et  de  Nor- 
wjègc,  à  Copenhague,  le  10  juillet  i8i3; 
ratifié  a  Dresde  ,  le  19  juillet ,  et  dont  il 


•  OU  7  AU  IO  JUILLET  l8l3.  ^67 

a  été  donné  connaissance  au  Sénat;  du- 
quel traité  la  teneur  suit  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  protecteur  de  la  Confédéral 
tion  du  Rhin ,  médiateur  de  la  Confédé- 
ration suisse  ,  et  sa  majesté  le  roi  de 
Danemark  et  de  Norwège ,  voulant  res- 
serrer plus  étroitement  les  noAids  de  l'al- 
liance qui  subsiste  heureusement  entre 
eux  ,  et  jugeant  nécessaire  de  s'entendre 
sur  ce  qu'exige  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles 1  intérêt  de  la  cause  commune ,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,, 
roi  d'Italie ,  protecteur  de  la  Confédéra-- 
tion  du  Hhin ,  médiateur  de  la  Confédé- 
ration suisse,  M.'* le  baron  Alquier.  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire à  la  cour  de  Copenhague  ; 

Et  sa» majesté  le  roi  de  Danemark  et 
de  Norwège  ,  M.  Niels  Rosenkrantz ,  etc., 
etc.,  son  ministre  intime  et  chef  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  ief.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  garantissent  réciproquement 
l'intégrité  de  leurs  possessions,  tant  eu- 
ropéennes que  coloniales. 

3.  La  Russie ,  d'accord  avec  l'Angle- 
terre ,  s'étant  engagée  à  appuyer  les  vues 
d'envahissement  de  la  Suède  sur  la  Nor- 
wège ;  la  Prusse  ayant,  de  son  côté, 
adhéré  à  ces  engagemens  qui ,  par  leur 
nature ,  constituent  la  Suède  ,  la  Russie 
et  la  Prusse  en  état  d'hostilité  contre  le 
Danemarck  ; 

Et  la  Suède  s' étant  portée  à  ces  pro- 
jets d'envahissement  contre  une  puissance 
alliée  de  la  France ,  quoiqu'elle  eût  con- 
naissance de  la  garantie  des  Etats  danois, 
stipulée,  le  3i  octobre  1807,  par  le  traité 
de  Fontainebleau,  mais  ayant  en  outre 
pris ,  de  concert  avec  V  Angleterre  ,  la 
Russie  et  la  Prusse ,  l'engagement  de  con- 
traindre le  Danemarck  à  réunir  ses  forces 
à  celles  des  ennemis  de  la  France ,  à  l'ef- 
fet de  conquérir  une  indemnité  pour  la 
Norwège  sur  le  territoire  de  l'empire 
français  ; 

Les  deux  hautes  parties  contractantes 
déclareront  la  guerre  ,  savoir  :  la  France 
à  la  Suède  ,  et  le  Danemarck  à  la  Rus- 
sie, à  la  Suède  et  à  la  Prusse. 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu, 
de  part  et  d'autre,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  notification  de  la 
rupture  de  l'armistice  actuellement  exisv- 
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tant  entre  la  France  et  la  Russie ,  et  leurs 
alliés  respectifs. 

3.  Les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent  à  s'aider  mutuellement  de 
tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la 
cause  commune. 

4.  Elles  s'engagent  également  à  ne 
traiter  de*  la  paix  avec  leurs1  ennemis 
communs  que  de  concert. 

5.  Les  traités  antérieurs  existans  entre 
les  deux  puissances  sont  maintenus  et 
confirmés  dans  toutes  les  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  le  prér- 
sent  traité. 

6.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Dresde, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  les  avons 
signés,  et  y  avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

Fait  et  signé  à  Copenhague,  lé"  16  juillet 
i8i3.  * 

Signé  le  baron  ALQÙrER. 

Signé  NlELS  ROSENKRANTZ. 

-s*\  •  ■ 

■     «  /    -  _4 

16  JUILLET  181 3.—  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Heu  le  et  Zora  de.  Bulach  de 
se  faire  naturaliser  en  pays  étranger. 
(IV,  Bull.  DXXX,n°  9793.) 


10  juillet  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'Eus- 
chède,  Nomcny,  Amsterdam  et  Lyon. 
(IV,  Bull.  DXVI,  no*  95o7  à  95io.) 


10  juillet  18 13.  — Décrets  qui  autori- 
sent l'érection  en  chapelles  des  égli— 
ses  de  Merey-sous-Montrond  ,  J^ey  , 
Rodegnéc  >  Passignac  ,  Tessière-de- 
Cornet,  Saint- Hypoly te,  Riviers.{YV-, 
Cuil.  DXVI,  n°»  95u  à  9047.1 


io  juillet  i8i3,  —Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  deux 
mille  sept  cent  soixante-dix-huit 
francs  pour  pensions  accordées  à 
douze  veuves  de  militaires.  (I V,  Bull. 
DXVI ,  ii"  95o6.)  ■ 

>   ~  { 

i3  juillet  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'érection  en  chapëlles  des  égli- 
ses de  Marges  et  d'Arthemonay,  réu- 


DU  IO  AU  17  JUILLET  l8l3. 

nies  ,  pour  le  culte,  à  la  succursale 
Kae  C/iarmes.  (IV,  Bulletin  DXVII , 
n°  953a.)  

i3  juillet  i8i3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  d&ns  et  legs  faits 
aux  églises  paroissiales  etsucccursales 
de  Chummes ,  Marie,  Cerexhc-Hcu- 
seur,  Precliacq  et  Ticineto  ;  au  sémi- 
naire diocésain  de  Grenoble  ,  et  aux 
pauvres  et  hospice  de  Vitré  et  de  Pa- 
ris. (IV,  Bull.  DXVI,  no»  o5i8  à 
,952i;  et  Bull.  DXVU,  no»  q5a7  à 


17  JUILIET  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  d' A rl incourt ,  Agart,  Maurat, 
Perche ran,  Régnier,  Hé  lie  dit  Félix, 
Genon  ,  Désarnaud  ,  Romeyf  et 
Compère,  de  rester  au  service  d'une 

'  puissance  étrangère.  (IV,  Bull.  DU, 
noio,o36.)  , 

1   __UL-I_ 

17  Juillet  181 3. — Décret  portant  pro- 
clamation de  brevets  d'invention  dé- 
livrés pendant  le  premiersemestre  de 
i8i3  aux  sieurs  AudiÛran,  Belly, 
Debesieux,  Ducos ,  Didot  aîné, 
Lainê, Monnier  et  Rey,  Sarton  père, 
torgnier,  Gazzino ,  Deschamps  et 
Armand,  Mode  lai  ne,  Collet  et  Bon- 
jour, Salichon  ,  Gatteau ,  Dubour- 
gal  et  Lehu,  Goubel ,  Mazcline,  Oui- 
ne  l ,  mû  le,  Gui  lion,  BordierMar- 
cet,  Nicollet,  Galiand,  Jadson,  Fa- 
bre,  Peton  frère  et  fils,  Plaideux, 
Mathcr,  Dugas  frère  et  Poiàebard. 
(IV,  Bull.  DXII,  no  9425.) 


17  juillet  181 3.  —  Décret  qui  nomme 
le .  duc  d'Otrantc  gouverneur  général 
des  provinces  illyriennés.  (  IV,  BulL 
DXlV,  no  943*.). 


17  juillet  i8i3.  —  Décret  qui  établit 
trois  foires  annuelles  dans  la  com-> 
mime  de  Tcche-BcauHeu.  (  IV-  Bull. 
DXVII,  n<>  9533.)  ,  ' 

17  juillet  181 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Montpellier,  Maison ,  Clermont-Fer- 
rand,  la  Croix-Rousse,  Mâeon.  (IV. 
Bull.  DXVII,  no  9534  ;  et  Bulletin 
DXVM,  n<«  9$3G  à  9540.) 
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17  juillet  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
4*  Etat  {Dette  de  Hollande).- \oy.  5 
AOUT  i8i3.) 


ao  JUILLET  i8i3.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Jean-Philippe  Cocu-Duval 
de  renoncer  au  premier  de  ces  noms. 
(  IV,  Bull.  DXV,  n«  94660 


ao  juillet  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Fonlenay-aux-Roses ,  et  aux  pau- 
vres et. hospices  de  Besançon,  Saint- 
Quentin  ,  Gromveldt  ,Renwez,  Mon- 
tréal,  Saint-Brieuc  ,  Saint-Maxi- 
min,  Chapcl-au-Riboulr ,  Saint-Ger- 
main-en-  Layc  et  Porentruy.  (IV, 
Bull.  DXVIll,  no.  95{i  et  954a;  et 
Bull.  DXIX  ,  n«»  9545  à  955a.) 


a  a  juillet  18 13.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'Ams- 
terdam et  de  Vigon.  (  IV ,  Bulletin 
DXIX,  n«»  9553  et  g554.) 


a  a  juillet  181 3/  —  Décret  relatif  à 
l'établissement  et  à  la  tenue  d'une 
seconde  foire  dans  la  commune  de 
Villafaletlo.  (  IV,  Bulletin  DXIX  , 
n°  9555.)   

5  août  101 3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  relatif  à  ceux  des  créanciers 
de  la  dette'publique  de  Hollande  qui 
auraient  encouru  la  dèclicancc  pour 
n  'avoir  pas  présenté  leurs  titres  dans 
les  délais  voulus  par  le  décret  du  a 
juillet  181a.  (IV,  Bulletin  DXVI , 

n°  949°-.)   

• 

5  août  1 3 1 3. —  Décret  relatif  au  mode 
de  poursuivre  le  montant  des  som- 
mes formant  la  différence  entre  le 
prix  des  premières  adjudications  et 
celui  des  adjudications  sur  folles- 
enchère  des  domaines  affectés  à  l'a- 
néantissement de  la  dette  publique 
des  ci-devant  Etats  romains.  (IV, 
Bail.  DXVI,  no  9^89.) 


;  ..  .    •  •  < 

5  AOUT  181 3.  —  Décret  relatif  au  sup* 
j>h  nent des  fonds  nécessaires  pour 
la  construction  du  Pont  du  Blanc  sur 
la  Creuse.  (IV,  Bull.  DXVI,  n*  949»') 


17  JUILLET  AU  IO  AOUT  l8l3.  469 

10  août  i8i3.  —  Décret  qui  annuité, 
pour  cause  d'incompétence^  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
parlement de  la  Nièvre.  (  IV,  BulL 
DXVI,  n»  949*.) 

N.  vu  la  requête  du  sieur  Pierre 

Senly,  de  Nevers,  acquéreur,  par  pro- 
cès-verbal du  19  prairial  an  4  »  du  moulin 
domanial  de  Pillavoine  ,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  ta  Nièvre,  du  9  avril  1808," 
qui  décide  qu'un  terrain  que  le  requé- 
rant soutient  être  une  chaussée  de  son 
usine  fait  partie  du  pré  du  Foulon ,  com- 
pris dans  le  domaine  de  Lamotte ,  vendu 
par  l'Etat  au  sieur  Duminil ,  suivant  pro- 
cès-verbal du  5  septembre  1791»  • 

Vu  l'ordonnance  de  so/7  communiqué, 
rendue ,  le  1 1  mai  18 13 ,  par  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice;  .. 

Vu  la  lettre  du  sieur  Coste  ,  gendre  du 
sieur  Duminil ,  en  date  du  aO  mai  1 S 1 3  ; 

Vu  les  copies  des  procès-verbaux  de 
vente  ,  le  plan  des  lieux ,  et  les  autres 
pièces  produites  par  le  sieur  Senly; 

Vu  le  procès-verbal  d'une  enquête  et 
visite  dos  lieux,  faite  en  vertu  d'un  ar- 
rêté interlocutoire  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Nièvre ,  en 
dale  du  10  lévrier  1808; 

Vu  l'arrêté  définitif  du  9  avril  1808, 
dans  lequel  le  conseil  de  préfecture,  pour 
adjuger  le  terrain  en  litige ,  ne  puise 
aucun  de  ses  molife  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  et  discute  l'état 
des  lieux,  d'anciens  baux  de  1706,  1774 
et  1783,  l'article  161 5  du  Code,  et  la  pos- 
session ; 

Vu  les  décrets  qui  limitent  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  ,  sur  le 
contentieux  des  Domaines  nationaux,  aux 
questions  susceptibles  d'être  décidées  nar 
la  simple  explication  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  préparé  et  effectué  la  vente  ; 

Vu  spécialement  nos  décrets  des  19  et 
3o  juin  i8i3  ,  insérés  au  Bulletin  des  Lois* 
numéros  5o()  et  5io  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  '> 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ic.  L'arrêté  du,  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Nièvre  ,  du 
9  avril  1808  ,  est  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

a.  Notre  grandTjuge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sént 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret 
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io  AOUT  i8i3.  —  Extrait  de  lettres-par- 
tentes  portant  autorisation  au  sieur 
Berthemy  de  rester  nu  service  d'une 
puissance  étrangère.  (IV,  Bulletin 
DXXIII,n«96a4.) 


tO  AOUT  i8i3.  — Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  Besan- 
çon ,  Martigues ,  Toulouse,  Bor- 
deaux, CastrI  -  Jaloux  ,  Faverney, 
Abbeville ,  Evreux ,  Filon,  Vesoul , 
Corternaggiore ,  et  à  la  fabrique  dç 
Véglise paroissiale  de  Saint-Germain- 

'.  V  Auxerrois  de  Paris.  (  IV,  Bulletin 
DXIX! ,  no»  9556  à  9565  ;  et  Bull. 
•   UXX,  no*  9574  et  9575.) 


«p  août  i8i3.  —  Extrait  de  lctlrcs~ 
patentes  portant  autorisation  aux 
sieurs  Léchât,  Taverne,  Gentil, 
Blanchard,  Pé lissier  et  de  Coussjr  , 
de  rester  au  service  de  puissances 
étrangères.  (  IV,  Bulletin  DXLVII , 
no  998i.)  1 


*a  AOUT  i8i3.  —  Décret  qui  nomme 
le  comte  Molé  tuteur  spécial  de  la 
jeune-  duchesse  de  Frioul,  à  l'effet 
des  dispositions  portées  par  le  même 
décret.  (  IV,  Bull.  DXV1 ,  n°  9493.) 

N.  sur  le  rapport  de  notre  miuistre 

d'Etat  intendant  général  de  notre  Do- 
maine extraordinaire  ; 

Vu  notre  décret  du  7  juin  dernier, 
par  lequel  nous  avons  voulu  donner  à  la 
mémoire  de  notre  grand-maréchal  le  duc 
de  Frioul  ,  décédé  sans  laisser  d'hoirs 
mâles,  une  preuve  éclatante  du  souvenir 
que  nous  conservons  de  ses  services ,  en 
transmettant  à  sa  fille  le  duché  de  Frioul , 
qui  faisait  retour  à  notre  Domaine  ex- 
traordinaire ,  et  en  assurant  au  mari 
qu'aura  la  jeune  duchesse  le  titre  de  duc 
de  Frioul  ; 

Voulant  donner  à  la  jeune  duchesse 
une  nouvelle  preuve  de  notre  bienveil- 
lance ,  et  pourvoir  à  la  conservation  des 
tiens  de  la  dotation  et  à  l'emploi  le  plus 
utife  des  revenus  qui  excéderont  les  dé- 
penses d'éducation  et  d'entretien  de  la 
jeune  duchesse  de  Frioul  ; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu  f 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 


-  du  10  au  îa  AOUT  i8i3. 

Art.  1er.  Là  jeune  duchesse  de  Frioul 
ne  pourra  contracter  de  mariage  qu'avec 
notre  consentement,  sous  peine  d'être 
privée  du  bieniait  de  notre  décret  du 
7  juin  dernier. 

Cette  condilion  sera  exprimée  dans  les 
lettres  d'investiture  qui  lui  seront  délivrées 
par  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

2.  Le  comte  Molé,  conseiller  en  notre 
Conseil-d'Etat ,  est  nommé,  tuteur  spécial 
de  Hortense-Eugénie  Nieves  Duroc, 
duchesse  de  Frioul ,  à  l'effet  des  disposi- 
tions ci -après. 

3.  Il  fera ,  entre  les  mains  de  noire 
cousin  le  prince  archi-chancelier,  la  dé- 
claration d'accepter  celte  tutelle  ,  et  la 
promesse  d'en  remplir  fidèlement  les 
fonctions. 

4-  11  fera  dresser,  chaque  année ?  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  des  biens 
composant  la  dotation  du  duché  de  Frioul. 

Ce  budget  nous  sera  soumis  t  par  notre 
ministre  d  Etat  intendant' général  de  no- 
tre Domaine  extraordinaire ,  et  sera  ar- 
rêté par  nous. 

5.  Il  exercera  les  droits  et  actions  de  la 
mineure  ,  pour  tout  ce  qui  concernera  les 
biens  de  la  dotation. 

6.  Il  comprendra  au  chapitre  des  dé- 
penses du  budget, 

i°  La  pension  à  payer  sur  les  revenus 
de  la  dotation  à  la  mère  de  la  mineure, 
conformément  à  notre  décret  du  aa  juin 
dernier  ; 

a°  La  somme  fixée  par  le  même  décret 
pour  les  dépenses  d'entretien  et  d'éduca- 
tion de  la  jeune  duchesse. 

7.  11  fera  verser  à  la  caisse  de  service 
de  notre  Trésor  impérial  tous  les  fonds 
provenant  des  recettes ,  et  payer  sur  ses 
mandats  les  dépenses  d'après  le  budget. 

8.  Il  fera  faire  successivement  de  se- 
mestre en  semestre ,  au  nom  de  la  mi- 
neure,  l'emploi  en  cinq  pour  cent  con- 
solidés, ou  en  actions  de  la  Banque,  des 
fonds  qui  resteront  libres  après  l'acquitte- 
ment des  charges. 

Le  placement  définitif  en  immeubles, 
des  produits  des  revenus  accumulés,  em- 
ployés provisoirement  en  rentes,  ou  en 
actions  de  la  Banque ,  pourra  être  de- 
mandé par  le  tuteur  spécial ,  et  sera  .sou- 
mi*  à  notre  approbation  par  l'intendant 
général  de  notre  Domaine  extraordinaire. 

9.  Il  fera  dresser  et  arrêtera  un  compte 
annuel  de  la  gestion,' et  le  transmettra, 
dans  les  trois  premiers  mois.de  chaque 
année,  à  l'intendant  général  de  notre 
Domaine  extraordinaire,  pour  être  sou- 
mis à  notre  approbation. 
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10.  Il  sera  loisible  au  comte  Mole'  de 
nommer,  pour  la  gestion  des  biens ,  un 
ou  plusieurs  administrateurs  particuliers 
salariés. 

Il  réglera  leur  salaire ,  et  en  portera  la 
dépense  au  budget. 

11.  Le  comte  Mole  ne  sera  tenu ,  en  sa 
qualité  de  .tuteur  spécial ,  que  des  obliga- 
tions à  lui  imposées  par  le  présent;  aucune 
des  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux 
tutelles  et  à  l'administration  des  tuteurs 
ne  sera  applicable  à  sa  gestion. 

12.  Si,  après  l'expiration  de  la  tutelle 
spéciale,  il  s'élevait, «à  raison  de  ladite 
tutelle ,  quelque  contestation  contre  le 
tuteur'  spécial  ,*  nous  voulons  qu'il  y  soit 
statué  par  notre  Conseil-d'Etat ,  sur  l'a- 
vis du  conseil  du  sceau  des  titres  ;  défen- 
dant à  nos  cours  et  tribunaux  de  prendre 
connaissance  de  telles  contestations. 

13.  Notre  cousin  le  grand-archichan- 
celier  de  l'empire  et  notre  ministre  d'Etat 
intendant  général  du  Domaine  extraor- 
dinaire ,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


AL.  —  l3  AOUT  i8i3.  47* 
rondissement  de  V Académie  de  Pa- 
ris t  diverses  fondions  que  le  décret 
du  i5  novembre  181 1  attribuent  aux 
recteurs  et  aux  conseils  municipaux. 
(IV,  Bull.  DXV1I,  no  95a4.) 

Art.  i er.  Dans  l'arrondissement  de  l'a- 
cadémie de  Paris,  le  trésorier  de  l'Uni- 
versité impériale  exercera  les*  fonctions 
attribuées  aux  recteurs  pour  l'exécution 
des  articles  5a,  116,  121  et  122  de  notre 
décret  du  i5  novembre  1811. 

a.  La  section  de  comptabilité  du  con- 
seil de  notre  Université  exercera  les  fonc- 
tions de  conseil  académique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  5i  du  même  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3  Août  i8i3.  —  Décret  relatif  aux 
Français  qui  t  lors  de  la  publication 
du  décret  du  26  août  1811,  étaient 
déjà  naturalisés  en  pays  étranger,  ou 
au  service  d'une  puissance  étrangère. 
(IV,  Bull.  DXVU,  no  9523.) 

Art.  fer.  Le  délai  accordé  à  ceux  de 
nos  sujets  qui  ,  lors  de  la  publication  de 
notre  décret  du  a  G  août  181 1 ,  étaient  déjà 
naturalisés  en  pays  étranger  ou  au  service 
d'une  puissance  étrangère,  pour  obtenir 
notre  autorisation  par  lettres-patentes, 
est  prorogé  jusqu'au  i,r  janvier  i8i4« 

a.  Ceux  qui  ont  déjà  obtenu ,  ou  qui 
obtiendront ,  les  lettres-patentes  mention- 
nées en  l'article  ci-dessus  seront  tenus  de 
les  lever,  et  de  les  faire  revêtir  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  2  de  notre 
décret  au  26  août  1811  ,  clans  le  même 
délai ,  à  peine  de  déchéance. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.   

i3  AOUT  i8i3.  — j  Décret  qui  détermine 
par  qui  seront  remplies,  dans  l'ar- 


i3  août  i8i3.  —  Avis  du  Conseil-d'E- 
tat sur  une  question  relative  aux 
dettes  acquittées  pour  les  communes 
par  le   Trésor  royal.  (IV,  Bulletin* 
DXYII ,  no  95a5.) 

Le  Conseil-d'Etat ,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  t  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances ,  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  l'interprétation  du  décret  du  28 
mai  1812  (1),  sur  la  question  de  savoir  si 
l'administration  des  Domaines  est  ou  non 
fondée  à  répéter  sur  aucunes  communes 
le  montant  des  dettes  acquittées  pour  elles 
par  le  Trésor  impérial,  d'après  la  liqui- 
dation qui  en  aurait  été  faite  par  le  con- 
seil général  de  liquidation, 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  répéter 
les  créances  de  cette  nature. 


i3  août  181 3.  —  Décret  relatif  à  la 
perception  des  çentimes  additionnels 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
routes  de  troisième  classe  dans  cent 
vingt-un  département.  (IV,  Bulletin 
DXV11I ,  no  9535.) 

N.  vu  l'article  9  de  notre  décret 

du  16  décembre  181 1,  sur  l'entretien  des 
routes  impériales  de  troisième  classe  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  des 
départemens  de  l'Ain  f  de  l'Aisne,  de 
l'Allier,  des  Basses->Alpes ,  des  Hautes - 


-<i)  Il  n'y  a  pas  de  décret  du  38  mai  181s  relatif  aux  biens  des  commun»  ;  il  faut  lire  sans  doute 
28  août  181a.  foy.  à  celte  date. 
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Alpes,  des  Alpes- Maritimes ,  des  Apen- 
nins, de  l'Ardèche,  des  Ardennes,  de 
rArriége,del'Arno,"de  l'Aube, de  l'Aude, 
de  PAveyron,  des  Bouches-de-la- Meuse, 
des  Bouches-du-Rhin  ,  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  des  Bouches-dc-1'Yssel ,  du  Cal- 
vados ,  du  Cantal ,  de  la  Charente ,  de  la 
Charente  -  Inférieure  ,  du  Cher  ,  de  la 
Corrèze  ,  de  la  Côte-d'Or ,  des  Côtes- 
du-Nord ,  de  la  Creuse  ,  de  la  Doire  ,  de 
la  Dordogne  ,  du  Doubs ,  de  la  Drome, 
de  la  D) le ,  de  l'Escaut;  de  l'Eure, 
d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  des  Fo- 
rêts, du  Gard,  de  la  Haute-Garonne, 
de  Gênes,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de 
l'Hérault,  d'Ille-et-Vibine ,  de  l'Indre, 
d'Indre-et-Loire ,  de  l'Isère,  de  Jem- 
xnape,  du  Jura  ,  des  Landes,  du  Léman, 
de  Loire-et-Cher ,  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Loire-Inférieure ,  du 
Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
la  Lozère  ,  de  la  Lys ,  de  Maine-et-Loire, 
delà  Manche  ,  de  Marengo,  de  la  Marne, 
.de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne  ,  de 
la  Méditerranée,  de  la  Meurthe ,  de  la 
Meuse,  de  la  Meuse-Inférieure,  du  Mont- 
Blanc,  de  Montenotte  ,  du  Mont-Ton- 
nerre, du  Morbihan,  de  la  Moselle,  des 
Deux-Nèthes  ,  de  la  Nièvre,  du  Nord, 
de  l'Oise,  de  POmbrone  ,  de  l'Orne  ,  de 
l'Ourte,  du  Pas-de-Calais,  du  Pô,  du 
Puy-de-Dôme ,  des  Basses- Pyrénées,  des 
Hautes-Pyrénecs  ,  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  ,  de 
Rhin-et-Moselle,  du  Rhône,  de  la  Roè'r, 
de  Rome,  de  Sambrc-et -Meuse ,  de  la 
Haute-Saône  ,  de  Saônc-et-Loire  ,  de 
la  Sarre  ,  de  la  Sarthe  ,  de  la  Seine ,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne, 
de  Seine-ct-Oise  ,  de  la  Sésia,  des  Deux- 
Sèvres,  du  Simplon,  de  la  Somme,  de 
la  Slura,  du  Tarn,  de'Tarn-et-Garonne , 
duTaro,  du  Trasimène,  du  Var,  de  Vau- 
cluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la 
Haute -Vienne  ,  des  Vosges  ,  de  l'Yonne  , 
de  PYssel-Supéricur  et  du  Zuyderzée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
lSntérieur  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  (i)  : 

Titre  IL  Dispositions  générales. 
Art.  i5i.  Les  centimes  imposés  par  le 

(i)  Les  dispositions  de  ce  décret  n'ont  qu'un 
intérêt  local  et  transitoire;  elles  sont  d'une  éten- 
due considérable.  Nous  avons  cru  devoir  les  sup- 
primer, à  l'exception  de  celles  contenues  dans 
le  titre  a. 


présent  décret  seront  perçus  sur  les  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière. 

i5a.  Les  frais  de  perception,  tant  des 

I percepteurs  que  des  receveurs  particu- 
le rs  et  des  receveurs  généraux  ,  seront 
imposés  en  sus  de  la  somme  principale. 

153.  Les  fonds  provenant  de  ces  con- 
tributions seront  employés  ,  sur  les  or- 
donnances de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur,  comme  fonds  spéciaux. 

154.  Les  présentes  contributions  seront 
comprises  dans  les  rôles,  pour  les  fonds 
en  provenant  être  employés  aux  travaux 
des  routes  impériales  de  troisième  classe 
désignées  au  présent  décret. 

1 55.  Toutes  les  contestations  relatives 
auxdites  impositions  seront  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture  ,  sauf  le  pourvoi 
au  Conseil-d'Elat. 

156.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


1 3  AOUT  1 8 1 3  (a). — Décret  relatif  à  la 
perception  de  centimes  additionnels 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des 
routes  départementales  dans  cent 
vingt-deux  départemens.  (  IV,  Bull. 
■CDLXXVIlI,n«  8764.) 

N.  vu  l'article  7  du  titre  II  et  le 

titre  V  de  notre  décret  «lu  16  décembre 
18  n,  pour  l'entretien  des  routes; 

Vu  les  délibérations  dcjs  conseils  géné- 
raux des  départemens  de  l'Ain,  de  l'Aisne, 
de  l'Allier,  des  Alpes  (Basses),  des  Al- 
pes-Maritimes, des  Apennins,  de  l'Ar- 
dèche, des  Ardennes,  de  l'Ariége  ,  de 
l'Aube,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  des 
Bouches-de-PEIbe  ,  des  Bouche  s-de-l'Es- 
caut  ,  des  Bouches-de-la-Mcuse  ,  des 
Bouches-du-Rhône  ,  des  Bouches-du- 
Wcscr,  des  Bouches- de-1'Yssel ,  du  Cal- 
vados ,  du  Cantal ,  de  la  Charente  ,  de 
la  Charente -Infcrieu  rc ,  du  Cher,  de  la 
Corrèie,  de  la  Côte-d'Or,  desCotes-du- 
Nord ,  de  la  Creuse,  de  la  Doire,  de  la 
Dordogne  ,  du  Doubs ,  de  la  Drôme  ,  de 
la  Dyle  ,  de  PEms-Occidental ,  de  PEms- 
Oriental ,  de  l'Ems-Supérieur ,  de  PEs- 
caut,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Fi- 
nistère, des  Forêts,  de  la  Frise,  du  Gard, 
de  la  Haute-Garonne  ,  de  Gènes  ,  du 

(2)  C'est  par  erreur  que  l'on  a  donné  com- 
munément à  ce  décret  la  date  du  1 3  août,  il  est 
du  7  janvier  18 13  ,  il  est  int'iqué  à  cette  date. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL. 

Gers  ,  de  la  Gironde  ,  de  l'Hérault , 
d'Ille-et-Vilaine  ,  d'Indre  ,  d'Indre-et- 
Loire  ,  de  Jemmape  ,  du  Jura ,  des  Lan- 
des, du  Léman,  de  la  Lippe,  de  Loir-et- 
Cher,  de  la  Loire ,  de  la  Haute-Loire ,  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot, 
de  Lot-e^-Garonne ,  de  la  Loxère ,  de  la 
Lys ,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche, 
de  Marcngo ,  de  la  Marne .  de  la  Haute- 
Marne  ,  de  la  Mayenne ,  de  la  Méditer- 
ranée,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de 
la  Meuse -Inférieure  ,  du  Mont-Blanc,  du 
Mont-Tonnerre ,  du  Morbihan  ,  de  la 
Moselle,  des  Deux-Nèthes,  de  la  Nièvre, 
du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Ombrone  >  de 
l'Orne,  de  l'Ourle,  du  Pas-de-Calais ,  du 
Pô,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyré- 
nées, des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  Bas-Rhin,  du  I faut- 
Rhin  ,  de  Khin-et-Moselle  ,  du  Rhône , 
de  la  Boer ,  de  Rome ,  de  la  Haute-Saône, 
de  Saône-et-Loire ,  de  la  Sarre,  de  la 
Sarthe  ,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
et-Otse  ,  de  la  Sésia  ,  des  Deux-Sèvres  , 
de  la  Somme ,  de  la  Stura ,  du  Tarn , 
de  Tarn  -et-Garonne  ,  du  Taro,  du  Tra- 
simène  ,  du  Var,  de  Vaucluse ,  de  la  Ven- 
dée, de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne, 
des  Vosges,  de  l'Yonne,  de  l'Yssel-Su- 
pé rieur,  du  Zuydertée  ; 

Sur  les  rapports  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  (i)  : 

Titre  IL  Dispositions  générales. 

Art.  447*  Les  centimes  imposés  par  le 
présent  décret  seront  perçus  sur  les  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

44S.  Lorsque  les  centimes  additionnels 
que  les  départemens  sont  autorisés  à  s'im- 
poser ne  produiront  pas  la  totalité  des 
sommes  votées  par  les  conseils  généraux, 
et  allouées  par  le  présent  décret ,  le  dé- 
ficit sera  rempli ,  soit  par  ce  qui  restera 
dans  la  caisse  départementale  sur  le  pro- 
duit des  centimes  facultatifs ,  soit  sur 
l'excédant  des  revenus  des  communes, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  nous  en  notre 
Conseil-d'E^at  ,  ou  par  nos  préfets  et 
notre  ramîjlre  de  l'intérieur  dans  les  bud- 
gets desdites  communes,  soit  enfin  par 
des  prestations*  en  nature  à  la  charge  des 


-  DU  l3  AU  i4  août  181X 

fermiers  ou  des  propriétaires  qui  exploi- 
tent par  eux-mêmes;  le  tout  suivant  le 
mode  de  répartition  qui  sera  présenté 
par  nos  préfets  ,  et  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de 
notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées ,  appuyé  de  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef. 

449-  Si,  par  erreur  ou  quelque  omis- 
sion ,  les  sommes  en  argent  pour  les- 
quelles les  départemens  sont  autorisés 
par  notre  présent  décret  à  s'imposer  ex- 
cédaient le  produit  de  quatre  centimes 
additionnels,  elles  seraient  réduites  à  ce 
taux  lors  de  la  rédaction  des  rôles,  sauf 
à  augmenter  d'autant  les  autres  moyens 
de  recette  indiqués  à  l'article  précédent* 

Est  excepté  toutefois  des  dispositions 
du  présent  article  ce  qui  concerne  les  dé- 
partemens du  Calvados ,  du  Cbét,  de 
Jemmape  r  de  la  Lozère  et  des  Deux- 
Nèthes,  pour  lesquels  la  perception  aura 
lieu  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 
qui  leur  sont  spécialement  applicables. 

450.  Les  frais  de  perception,  tant  des 
percepteurs  que  des  receveurs  particuliers 
et  généraux ,  ainsi  que  les  frais  de  con- 
fection de  rôles  ou  de  tarifs ,  seront  im- 
posés en  sus  de  la  somme  principale. 

45 1.  Les  fonds  provenant  de  ces  con- 
tributions seront  versés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement,  et  y  resteront  déposés  à 
la  disposition  de  notre  ministre  de  Tinté* 
rieur,  comme  fonds  spéciaux. 

45a.  Toutes  les  contestations  relatives 
auxdites  impositions  seront  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi 
au  Conseil-d'Çtat. 

453.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3  AOUT  18 1 3.  —  Décret  gui  nomme  le 
baron  Duhamel  préfet  du  départe- 
ment des  Pyrénées-  Orientales,  (IV 
Bull.  DXV,  n*  9.467.) 


14  AOUT  181 3. — Décret  portant  créa- 
tion d'une  commission  spéciale  pour 
l'exécution  des  travaux  destinés  à 
défendre  une  partie  du  territoire  de 
la  commune  de  Chabeuil  des  irrup- 
tions du  torrent  de  la  Veoure,  dé- 


(1)  roy.  notes  sur  It  décret 
18. 


ignizeo 


by  Google 


<74  GQUYBRKBMKKT  1MPÊÔ.IAL.  — 

portement  de  la  Dràm\.  (  IV,  Bull. 
DXVI,  no  9494.) 

iV.  vu  les  articles  33  et  34  de  la 

loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  ier.  11  sera  forme',  pour  l'exécu- 
tion- des  travaux  destines  à  de'fcndre  une 
partie  du  territoire  de  la  commune  de 
Chabeuil  des  irruptions  du  torrent  de  la 
Veoure,  département  de  la  Drôme  ,  une 
commission  spéciale  ,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

1.  La  commission  se  re'tmira  ,  aussitôt 
la  notification  du  présent  décret ,  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  indiqué  par  le  préfet; 
elle  nommera  au  scrutin  son  président 
et  son  secrétaire. 

'3.  La  commission  déterminera  dans 
quelle  proportion  chacun  des  proprié- 
taires devra  concourir  dans  la  dépense 
des  travaux ,  à  raison  de  la  situation  de 
leurs  propriétés ,  plus  ou  moins  exposées 
aux  ravages  du  torrent;  elfe  connaîtra  de 
tout  ce  nui  est  relatif  au  classement  des 
terres  ,  de  toutes  les  observations  et  ré- 
clamations auxquelles  ce  classement  pour- 
rait donner  lieu,  et  elie  proposera,  en 
conséquence  ,  le  rôle  de  répartition. 

4.  Le  résultat  des  délibérations  que  la 
commission  prendra  en  vertu  de  l'article 
précédent  sera  transmis  à  notre  ministre 
ne  rintérieur,  pour  en  faire  ,  sur  le  rap- 
port de  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées,  l'objet  d'un  projet  de  règle- 
ment d'administration  publique,  qui  sera' 
ultérieurement  soumis  à  notre  approba  - 
tion. 

5.  Tous  les  frais  occasioncs  pour  la 
réunion  ou  les  opérations  <}€  ta  commis- 
sion seront  provisoirement*  acquittés  sur 
les  fonds  des  dépenses  variâmes  de  la 
préfecture  ,  et  remboursés  ensuite  sur 
ceux  affectés  aux  travaux  précités. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'éxecution  du  présent  décret 


du  1 4  au  19  août  i8i3. 

Varennes,  Widcville ,  Coûte  mon  , 
Namur,  Amsterdam ,  Verneuil , 
Perreux,  Mil/as;  aux  fabriques  des 
églises  paroissialès  et  succursales  de 
Verneuil ,  Saverdun ,  Tronquay, 
Brutey;  aux  séminaires  d'Agen  et 
d'Aix ,  et  à  la  diaconie  JValone 
d'Amsterdam.  (IV  y  Bulletin  DXX  , 

u  n9rftvi  9581  95x8a  *  ^  5  el 
Bull.  DXXI,  n*  9599.) 


i4  aotjt  18 1 3.  — ■  Extrait  de  lettres-pa- 
tentes portant  institution  de  majo- 
rais en  faveur  de  iBTI/.  de  Mcsgrigny, 
Demorell ,  Demaure*  de  Malartir.  ei 
>Funder-Haghen-Mussain.  (IV, Bull. 

«  DXX,  n<>  9573.) 


14  août  i8i3.  —  Décret  qui  rétablit  et 
fixe  au  17  août  de  chaque  année  la 
foire  dite  de  Saint-Rock ,  qui  se  te- 
nait autrefois  dans  la  commune  d'il- 
fais.  (IV,  Bull.  DXX,  no  958a.) 


i4aout  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'érection  en  chapelles  des  églises  de 
Graincourt,  Saint  -  liiquier-  en  -  Ri- 
vière, Francalmoni  et  Villeditu.  (IV, 
Bull.  DXXI,  u*»  9600  à  96o3.) 


"i9  AOUT  181 3. —  Décret  qui  autorise 
l'exercice  du  culte  dans  la  chapelle  de 
Notre-Dame  au  Chêne  ,  commune  de 
Plobsheim ,  département  du  Bos- 
Rhin.(\\,  Bull.  DXVII,  n«  96*6.) 


19  AOUT  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  parois- 
siales et  succursales  de  Nomeny,  Car- 
bonnes  ,  Saint  Quentin ,  Quemene- 
len,  Fexhe  et  Slins ,  la  Courtine; 
aux  séminaires  diocésains  de  Besan- 
çon et  de  Tours  ;  et  aux  pauvres  et 
hospices  de  Nogent-lc-Rotrou,  Bo- 
ves,  Cliûl eau-la- Vall ière,  Paris,  Va- 
lognes,  Poiiirrs,  TTindesheitntSaint- 
Pourçain,  Cas  te  l  -  Jaloux  et  Cone. 
(I V ,  Bull.  DXX ,  no  95q5  ;  Bull.  DXXI, 
n°s  9607  à  q6i4,  Qbi8  à  q6ii:  et 
Bull.  DXXIi;  96*6  ,  9627,  9629  à 
96330   , 

19  AOUT  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'érection  en  chapelles,  dis  églises  de 
Saint  Martin  de  Cenilly ,  Marottes , 
FUlers'Sur-Aumale ,  et  en  l  annexe 
pour  cinq-ans  de  l'église  dit  hameau 
de  niijoux.  (IV,  Bull.  DXXI,  n<»  9M 
à  9606  ;  et  Bull.  DXXII ,  n«  9628V) 
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»9  AOUT  181.I.  —  Décrets  relatifs  à  la 
tenue  des  foires  de  Oud-Beyerlnnd  , 
Delphaven,  Saint-Gcorges  du  fièvre. 
(  IV,  Bull.  DXXl,n«»  o6i5  et  9616.) 


19  AOUT  181 3.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pus  lieu  d'accepter,  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  Saorgio,  dé  - 
partement des  Alpes- maritimes,  les 
legs  faits  à  l'église  de  Fontan  par  la 
dame  Gionni.  (IV,  Bulletin  DXXI, 
n<>  9617.) 

51  AOUT  i8i3  Décret  qui  ordonne  le 

paiement  d'une  somme  de  trois  mille 
deux  cent  s o Liant e-dix -huit  francs, 
pour  pensions  accordées  à  seize  veu- 
ves de  militaires.  (  IV,  Bull.  DXXIl, 
n°  9^34.) 


<ki  AOUT  i8i3.  —  Décrets  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises  paroissiales 
et  succursales  t  etc.  ,  de  Bernières  , 
Carema ,  Herbselum  ,  Emt inville , 
Euprn  ;  aux  séminaires  diocésains 
de  Besançon ,  Nancy ,  Germon  t- 
Ferrand  ;  et  aux  pauvres  et  hospices 
d'Oudenbosch ,  Sedan ,  Crugrjr  et 
Barvaux  -sur-  Ourte,  (IV,  Bulletin. 
DXXII,  n«»  9<ia5  à  9646.) 


a,  4  AOUT  18 13.  —  Décret  qui  met  trente 
mille  hommes  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  (  IV,  Bulletin 
DXV1I  ,  no  952a.) 

Art.  i*r.  Tren'e  mille  homme»  pris  sur 
les  classes  de  1814  1  18(3,  181  a  et  anté- 
rieures, dans  les  département  ci-après  : 
Ardèche  ,  Aveyron  ,  Gard,  Hérault, 
Lozère  ,  Tarn,  A rriége  ,  Aude,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Py- 
rénées- Orientales  ,  Tarn  -  et  -  Garonne  , 
Gironde ,  Landes ,  Basses-Pyrénées ,  Cha- 
rente-Inférieure ,  Cantal ,  "Haute- Loire  , 
Charente,  Corrèze ,   Oordogne  ,  Lot, 


DU  19  AU  28  AOUT  181 3,  4;5 

Lot-et-Garonne ,  «ont  mis  a  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

a.  Les  trente  mille  hommes  mis  à  la 
disposition  du  miuistre  de  la  guerre  par 
l'article  ier  ci-dessus  seront  répartis  entre 
les  corps  de  Parméc  d'Espagne. 

3.  Les  conscrits  mariés  antérieurement 
a  la  publication  du  présent  sénatus- con- 
sul te  seront  dispensés  de  concourir  à  la 
formation  du  contingent. 


27  août  i8i3.  — n  Avis  du  Conscil-d'E- 
tat  (Emprunt  de  Middelbourg).  Voy. 

25  SEPTEMBRE  1 8 1 3. 


28  août  181 3.  —  Sénatus-consulle  qui. 
annuité  une  déclaration  donnée  le 
i4  juillet  dernier  par  le  jury,  en  fa- 
veur des  nommés  Wa  brouck ,  La- 
coste, Biard,  et  Petit,  administra- 
teurs de  l'octroi  d'Anvers  (*i).  (IV, 
Bull.  DXlX,no9543.) 

Art.  ier.  La  déclaration  donnée ,  le  «4 
juillet  dernier,  par  le  jury,  en  faveur 
des  nommés  Werbrouck ,  Lacoste ,  Biard 
et  Petit ,  traduits  devant  la  cour  d  assises 
de  Bruxelles  comme  accusés  d'être  au- 
teurs ou  complices  «les  dilapidations  com- 
mises dans  la  gestion  et  l'administration 
de  l'octroi  d'Anvers,  ainsi  que  l'ordon- 
nance d'acquittement  prononcée  par  suite 
de  cette  déclaration  ,  sont  annulées,  con- 
formément au  W  de  l'article  55  .  ti- 
tre V,  de  l'acte  des  constitutions  de  1  em- 
pire, du  16  thermidor  an  10  (4  août  1802). 

2.  En  conséquence,. la  cour  de  cassa- 
tion est  chargée  de  renvoyer  ces  accusés 
devant  une  autre  cour  impériale ,  qui  pro- 
noncera sur  ladite  accusation  en  sections 
réunies  et  sans  jury. 

3.  Seront  poursuivis,  devant  la  même 
cour  et  dans  les  mômes  formes,  les  pré- 
venus du  crime  de  corruption  qui  a  eu 
lieu  dans  le  procès  criminel  dont  il  s'agit. 

{.  Le  présent  sénatus- consulte  sera 
transmis  ,  par  un  message  ,  à  sa  majesté 
l'empereur  et  roi. 


(1)  Cet  acte  Ml  un  de  ceux  qui  ont  rléU 
plu*  vivement  reproches  à  Napoléon  Bonaparte, 
et  qui  ont  été  invoqués  pour  motiver  sa  déchéan- 
ce ;  mais  il  est  asseï  remarquable  que  ce  soil  le 
Sénat  lui-même ,  auteur  de  ce  sénaïus-f  otisttlie, 
qui  l'ait  rappelé  dans  on  anire  sénalus-consnlte  du 
3  avril  1 8 1 4  •  *<*  nombre  des  griefs  que  la  na- 
tion avait  coiUre  le  chef  du  Gouvernement  impé- 


rial. Dans  la  réalité,  le  sénalus-eonsulte  du,  28 
août  181 3  fut,  comme  une  foule  d'autres,  dicté 
par  la  volonté  impériale,  et  il  était  juste  de  lui 
en  attribuer  tout  l'odieux;  mais  il  a  fallu  au  Sé- 
nat, ou  un  singulier  courage,  ou  une  grande  fai- 
blesse, pour  dénoncer  lui-même  au  mépris  et  a 
la  haine  de  la  France  des  actes  qui,  du  moins 
dans  ta  forme  ,  lui  étaient  personnels. 
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^9  août  18 1 3.  —  Décret  concernant  U 
recouvrement  et  le  versement  des 
amendes  en  matière  de  grande  voi- 
rie. (  IV,  Bull.  DXX,  n°  9567.) 

Art.  ier.  Le  recouvrement  des  amendes 
en  matière  de  grande  voirie ,  dont  les 
receveurs  généraux  étaient  chargés  par 
l'article  116  de  notre  décret  du  16  dé- 
cembre 181 1 ,  sera  fait,  comme  par  le 
passé  ,  par  les  pre'posés  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

a.  Le  montant  du  recouvrement  de  ces 
amendes,  sous  la  déduction  de  la  remise 
des  receveurs,  et  des  frais  tombés  en 
noa-valeur ,  sera  versé  d'une  manière 
distincte  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral, qui  en  comptera  ainsi  et  de  la  ma- 
nière  prescrite  par  notre  décret  du  16 
décembre  1811. 

3.  Nos  ministres  des  finances,  du  Tré- 
sor impérial  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


99  août  i8i3.  —  Décret  concernant  les 
biens,  meubles  et  immeubles  prove- 
nant d'écoles  ecclésiastiques  suppri- 
mées ou  transférées  d'un  lieu  à  un 
autre.  (IV,  Bull  DXX,  n«  9568.) 

Art.  i«r.  Lorsqu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3o  de  notre  décret  du  i5  novembre 
181 1,  l'Université  impériale  se  mettra  en 
possession  des  meubles  et  des  immeubles 
provenant  d'écoles  ecclésiastiques  suppri- 
mées, il  sera  dressé,  à  la  diligence  du 
recteur  de  l'académie  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  l'école  était  située,  par 
un  inspecteur  de  cette  académie ,  con- 
tradictoirement  avec  le  directeur  de  cette 
école ,  et  avec  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement ,  un  état 
des  effets  mobiliers  et  des  titres,  papiers 
et  documens  concernant  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  revenus  de  l'admi- 
nistration de  ladite  école.  Le  directeur 
de  l'école  y  fera  déclaration  et  remise  des 
deniers  cornptans  étant  en  ses  mains ,  pro- 
venant des  revenus  de  l'école  et  des  re- 
cettes faites  pour  elle.  Cet  état,  dressé 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  sera  signé 
par  l'inspecteur,  par  le  procureur  impé- 
rial ,  et  par  le  directeur  de  l'école. 

a.  S'il  se  présente  des  créanciers,  il 
sera  fait  mention  de  leur  comparution, 
de  la  nature  et  de  la  quotité  de  la  créance 
par  eux  prétendue ,  et  ils  signeront  au 

f>rocès-verbaI  leurs  dires  et  réquisitions; 
eur  comparution  ainsi  faite  vaudra  oppo- 
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sition  ,  sans  préjudice  des  oppositions  qui 
pourront  être  formées  par  exploit ,  dans 
les  termes  de  droit ,  entre  les  mains  du 
recteur,  par  qui  l'original  de  l'exploit  sera 
visé. 

3.  Les  dettes  légitimement  contractées 
et  dûment  vérifiées  ,  pour  fournitures 
faites  à  l'école ,  pour  traitemens  et  gages, 
pour  locations,  réparations,  construc- 
tions et  autres  objets  de  ce  genre,  seront 
acquittées  par  l'Université ,  d'après  l'avis 
du  conseil  académique,  approuvé  par  le 
conseil  de  l'Université  ,  sur  le  produit 
des  objets  remis  à  l'Université ,  et  jus- 
qu'à concurrence,  en  commençant  par 
le  mobilier  ,  sans  préjudice  de  I  exercice 
des  privilèges  sur  les  meubles  ,  et  des.  ac- 
tions réelles  et  hypothécaires  qui  pour- 
raient appartenir  aux  créanciers  sur  les 
bâtimens  et  autres  biens  immeubles,  et 
de  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  de 
nos  cours  et  tribunaux,  en  cas  de  con- 
testations, lorsqu'il  y  aura  lieu  à  établir 
contribution ,  ou  à  régler  Tordre  entre  les 
créanciers  opposans  ou  inscrits. 

Les  formes  déterminées  par  les  lois, 
en  matière  de  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire ,  seront  observées. 

4.  Lorsqu'une  école  ecclésiastique  sera 
seulement  dans  le  cas  d'être  transférée 
d'un  lieu  où  elle  ne  pouvait  pas  être  con- 
servée, dans  celui  où  elle  est  autorisée, 
aux  termes  des  articles  a8  et  29  de  notre 
décret  du  i5  novembre  1811,  les  effets 
mobiliers  et  immobiliers  qui  en  provien- 
dront après  l'acquittement  des  dettes 
pourront  être  employés, sur  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  l'évêque .  en  vertu 
de  l'article  3o  dudit  décret ,  à  l'établisse- 
ment de  l'école  dans  le  lieu  où  elle  sera 
transférée ,  d'après  l'avis  du  conseil  aca- 
démique ,  approuvé  par  le  conseil  de 
l'Université. 

5.  U  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
la  suppression  d'une  école  ecclésiastique 
aurait  lieu,  aux  termes  de  l'article  a 7  de 
notre  décret  du  1 5  novembre  1 8 1 1 ,  comme 
excédant  le  nombre  d'écoles  de  ce  genre 
autorisé  par  chaque  département ,  et  où 
il  serait  prouvé  que  l'école  conservée  dans 
le  département  a  besoin  de  secours.  Le 
produit  des  effets  provenant  des  écoles 
supprimées  dans  je  département  pourra, 
sur  la  demande  de  l'évêque ,  être  em- 
ployé en  faveur  de  l'école  conservée, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins. 

6.  Lorsque  des  particuliers  se  préten- 
dront propriétaires  des  meubles  et  des 
bâti  mens  d'une  école  ecclésiastique  sup- 
primée ,  ils  devront  adresser  leurs  récla^- 
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mations ,  avec  les  titres  à  l'appui ,  au 
recteur  de  l'académie  dans  l'arrondisse-  * 
ment  de  laquelle  l'école  était  située.  Le 
recteur  demandera  les  renseignemens  du 
préfet  et  l'avis  du  conseil  de  l'académie, 
et  transmettra  le  tout  au  grand-maître  de 
l'Université. 

7.  Le  grand -maître  fera  délibérer  le 
conseil  de  l'Université,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  satisfaire  à  la  ré- 
clamation en  délaissant  l'objet  revendi- 
qué, ou  de  la  contester. 

8.  S'il  est  décidé  que  la  demande  sera 
contestée ,  la  décision  sera  notifiée ,  par 
le  recteur,  au  réclamant ,  et  l'affaire  sera 
portée  devant  les  tribunaux ,  pour  y  être 
instruite  et  jugée  avec  l'Université ,  pour- 
suite et  diligence  du  recteur,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  affaires  doma- 
niales. 

9.  Dans  le  cas  où  la  délibération  du 
conseil  de  l'Université  tendrait  au  dé- 
laissement de  l'objet  revendiqué,  le  grand- 
maître  transmettra  ladite  délibération  à 
notre  ministre  de  Pintérieur,  pour  y  être 
statué  en  notre  Conseil-d'Etat. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 

.  cent  décret. 


39  AOUT  1 8 1 3.  —  Décret  relatif  aux 
copies  à  signifier  par  les  huissiers. 
(IV,  B.  DXX,  no  9S7o.) 

Voy.  décret  du  14  juin  i8i3. 

N....„  vu  l'article  8  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7,  l'article  43  du  décret  du  i4 
juin  i8i3. 

Art.  1er.  Les  copies  d'actes  de  juge- 
ment ,  d'arrêts  et  de  toutes  autres  pièces 
qui  seront  faites  par  les  huissiers  doivent 
être  correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a. déjà  été  ordonné 
par  l'article  28  du  décret  du  16  février 
1807,  pour  les  copies  des  pièces  faites  par 
les  avoués. 

Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne 
pourront  contenir  plus  de  trente -cinq 
lignes  par  page  de  petit  papier; 

Plus  de  quarante  lignes  par  page  de 
moyen  papier  ;  « 

Et  plus  de  cinquante  lignes  par  page 
de  grand  papier,  à  peine  de  l'amende  de 
vingt -cinq  francs  prononcée,  pour  les 
expéditions ,  par  l'article  a6  de  fa  toi  du 
i3  brumaire  an  7. 

».  L'huissier  qui  aura  signifié  une  co- 
pie de  citation  ou  d'exploit  de  jugement 
•ou  d'arrêt  qui  sérail  illisible  sera  con- 
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damné  à  l'amende  de  vingt-cinq  francs , 
sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public ,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  de- 
vant lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un 
avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera 
également  condamné  à  l'amende,  sauf  son 
recours  contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 

3.  Les  articles  43  et  57  de  notre  décret 
du  i4  juin  i8t3  sont  rapportés. 

4.  Notre  grand*  juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


29  août  181 3.  —  Décret  oui  approuve 
la  fondation  offerte  par  la  reine 
f/ortense,  en  faveur  des  indigens,  de 
dix  lits  dans  /  hospice provisoirement 
établi  auprès  des  bains  d'Aix,  dé- 
partement du  Mont-Blanc.  (IV,  Bull. 
DXX,  n<>  9571.) 

Art.  icr.  La  fondation  de  dix  lits  dans 
l'hospice  provisoirement  établi  auprès  des 
bains  d'Aix,  département  du  Mont-Blanc, 
offerte  par  la  reine  Hortense  en  faveur 
des  indigens  dont  les  maladies  ou  les  in- 
firmités réclameraient  le  secours  des  bains 
salutaires  de  cette  contrée  ,  ensemble  la 
rente  sur  l'Etat  de  cinq  cent  cmquante- 
six  francs  affectée  à  l'entretien  des  lits, 
et  la  somme  de  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times pour  la  confection  de  ces  lits  et  de 
leurs  accessoires,  seront  acceptées  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice , 
dont  nous  confirmons,  en  tant  que  de  be- 
soin, l'érection. 

a.  Conformément  aux  intentions  de  la 
fondatrice,  la  commission  fera  dire,  le 
18  juin  de  chaque  année ,  dans  l'église 
paroissiale  d'Aix  ,  une  messe  en  mémoire 
de  la  baronne  de  Broc,  dame  du  palais 
de  la  fondatrice. 

3.  Le  droit  de  nommer  à  six  des  lits 
fondés  est  réservé  à  leur  fondatrice.  Pourra 
néanmoins  le  préfet  du  département  en 
disposer  en  son  absence  ,  si  elle  ne  juge 
pas  à  propos  d'user  de  son  droit.  Il  sera 
nommé  aux  quatre  autres  lits  par  l'au- 
torité municipale  d'Aix. 

4.  Les  lits  dont  la  fondation  est  auto- 
risée par  les  articles  qui  précèdent  ne 
pourront  être  occupés ,  dans  le  cours  de 
chaque  année,  que  pendant  un  mois  à 
l'époque  de  la  saison  des  eaux. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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29  AOUT  i8i3.  —  Décret  portant  régie-    ment  des  boulangers,  conformément  aux 
ment  sur  l'exercice  de  la  profession    dispositions  énoncées  en  l'article  2. 


profe, 

de  boulanger  dans  la  ville  de  Troyes, 
département  de  VAube.  (IV,  Bull. 
DXXI,  n°  9596.) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  notre  bonne  ville  de  Troyes, 
département  de  l'Aube  ,  la  profession  de 
boulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu  à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qui 
justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procèdes  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  daus  notre  bonne 
ville  de  Troyes  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  de- 
vront se  munir,  à  peine  de  déchéance, 
de  la  permission  du  maire,  daus  un  mois 
pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment ,  dans  son  magasin ,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

i°  De  trente  sacs  au  moins ,  du  poids 
de  quinze  myriagrammes  ,  pour  les  bou- 
langers de  première  classe  ; 

20  De  vingt  sacs  au  moins  pour  les  bou- 
langers de  seconde  classe; 

3°  De  dix  sacs  au  moins  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  sou  \  ission  souscrite  par  le 
boulanger ,  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  «énoncera  la 
section  daus.laquelle  chaque  boulanger  de- 
vra exercer  sa  profession. 

1  4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farine*  pour  laquelle  chacun 
d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze 
boulangers  ,5parmi  ceux  qui  exercent  leur 
profession  depuis  long-temps.  Ces  douze 
boulangers  procéderont  ,  en  présence  du 
maire,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
trois  adjoints.  Le  syndic  et  les  adjoints  se- 
ront renouvelés,  tous  les  ans  ,  au  mois  de 
janvier:  ils  pourront  être  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années  ,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  devront  nécessairement 
filre  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  inaire  ,  au  classe- 


Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  f approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines 
dudit  approvisionnement ,  sans  préjudice 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sa lîou  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  nain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assort  ment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorise  par  le  maire, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
dra son  approvisionnement  de  réserve, 
qui  sera  vendu  sur  le  marché,  à  la  dili- 
gence du  maire,  et  le  produit  en  sera  versé 
dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  (ait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
et  où  rintcrdiclion  absolue  aurait 


serve, 


élé  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  t'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
du  bureau  de  bienfaisance. 

12.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain  , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger ,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre ,  sur  une  auto- 
risation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
nui ,  en  conformité  de  l'article  8  ,  aura 
déclaré ,  six  mois  d'avance ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé*  pourront  pareille- 
ment être  autorisés  à  retirer  leur  appro- 
visionnement. 

14.  Les'boulangers  et  débilans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Troyes,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre 
ou  à  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés et  lieux  publics  qui  seront  désigués 
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par  le  maire,  en  se  conformant  aux  ré- 
glemens. 

15.  Le  préfet  du  département  de  1* Au- 
be, sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis 
du  sous-prefet ,  pourra  ,  avec  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce ,  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger,  sur  la  nature,  la 
qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Troyes,  sur  les  boulangers  et  dé- 
bita ns  forains  et  les  boulangers  de  Troyes 
qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
marchés,  et  sur  la  fixation  du  prix  des 
différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'article  a 
du  présent  décret,  concernant  l'appro- 
visionnement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti ,  il  sera  procédé  ,  contre 
les  contrevenans,  par  le  maire,  qui,  sui- 
vant les  circonstances ,  pourra  prononcer, 
par  voie,  administrative ,  une  interdiction 
momentanée  ou  absolue  de  sa  profession , 
sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  à  notre  présent 
décret  et  aux  réglemens  locaux  -dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal  de  police  municipale ,  qui  pourra 
prononcée  l  impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 


29  AOUT  18 13.  — Décret  qui  ordonne 
'  l'établissement  d'un  agent  de  change 
courtier  de  commerce  de  marchan- 
dises dans  la  ville  de  ZwoJ le  f  dépar- 
tement des  Bouches-de-V Issel.  (IV, 
Bull.  DXX,  no  956y.) 


29  AOUT  i8i3.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Leyde,  département 
des  Bouche s-de- lu- Meuse.  (  IV,  Bull. 
DXXI,  n°  9597.) 


29  AOUT  18 13.  —  Décrets  qui  érigent  en 
lycées  les  collèges  des  villes  de  Colo- 
gne, Trêves,  Lille,  Saint -Orner, 
Charleville,  Colmar,  Epinal,  Tours, 
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Vendôme,  Langrrs,  Àutun,  le  Mans, 
Saintes,  Niort,  Belle/,  Montbrison, 
Chambéry,  Tournon ,  Attch ,  Agen, 
Coni ,  et  lej  institutions  de  Juilly  et 
Sorèze.  (  Mon.  n<>  2 5 4.) 

1 


aq  AOUT  181 3.  —  Lettres  de  création  de 
'  dépôts  de  mendicité  pour  les  dépar- 
tement de  l'Ourte  et  du  Loiret.  (  IV, 
Bulletin  DXXI  et  DXXll,  no»  9598  et 

96al0 

29  août  181 3.  —  Décret  relatif  à  l'in- 
struction publique  dans  les  départe- 
rnens  des  Bouches-du-Wcscr,  des 
Bouches-de-l'Elbe ,  de  l'Ems-Supé- 
rieur,  de  l'Ems-  Oriental  et  de  la 
Lippe.  (Mon.  n°  a54-) 


6  septembre  i8i3.  —  Décret  portant 
annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Lan- 
des,  par  lequel  il  avait  été  accordé 
une  indemnité  pour  les  matériaux 
extraits  de  carrières  qui  n'étaient 
pas  en  exploitation  régulière.  (IV, 
Bull.  DXX ,  n«  957a.) 

N.....  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Landes,  du  G 
janvier  i8i3,  par  lequel  il  est  accorde  au 
sieur  Lasalle  ,  propriétaire  des  carrières 
de  Rude,  commune  de  Poydessaux,  une 
indemnité,  à  raison,  i°  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits  par  le  sieur  Labbé ,  en- 
trepreneur d'une  partie  de  la  route  im- 
périale n°  11  ,  de  Paris  en  Espagne;  a°  des 
dommages  résultant  de  l'extraction; 

.  Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  por  - 
tant, article  55: 

«  Les  terrains  occupés  pour  prendre 
«  les  matériaux  nécessaires  aux  construc- 
«  tions  publiques  pourront  être  payés  aux 
«  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été 
a  pris  pour  la  route  même. 

«  11  n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans 
u  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à 
«  extraire  que  dans  le  cas  où  l'on  s'em- 
«  parerait  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
«  lation.  v 

Considérant  que  l'on  ne  peut  répute r 
carrière  en  exploitation  que  celle  qui  offre 
au  propriétaire  un  revenu  assuré,  soit 
qu'il  l'exploite  régulièrement  par  lui-même 
et  pour  ses  besoins ,  soit  qu'il  en  fasse  un 
objet  de  commerce,  en  l'exploitant  régu- 
lièrement par  lui-même  ou  par  autrui  ; 
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Que  les  carrières  de  Rude  n'étaient 
point  en  exploitation  lors  de  l'extraction 
faite  par  l'entrepreneur  Labbé, 

Que  le  conseil  de  préfecture ,  en  ac- 
cordant au  sieur  Lasalle  une  indemnité  à 
laquelle  il  ne  pouvait  prétendre,  aux  ter- 
mes de  la  loi  prc'citée ,  que  dans  le  cas  où 
ses  carrières  eussent  été  en  exploitation 
régulière  à  l'époque  de  l'extraction  faite 
par  l'entrepreneur  de  la  route  d'Espagne, 
a  évidemment  contrevenu  à  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  cette  loi ,  et  que  l'interpréta- 
tion qu'il  lui  donne  tendrait  à  consacrer 
une  violation  manifeste  de  tous  les  prin- 
cipes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Landes,  du 
6  janvier  i8i3,  est  annulé. 

a.  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  ex- 
pertise de  l'indemnité  due  au  sieur  Las- 
salle  :  cette  indemnité  n'aura  pour  objet 
que  les  dommages  causés  à  ses  propriétés 
par  l'extraction  et  le  transport  des  ma- 
tériaux provenant  des  carrières  dudit  sieur 
Lassa  Ile. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


6  septembre  i8i3.  —  Extrait  de  let- 
tres -  patentes  portant  autorisation 
au  sieur  Furtado  de  se  faire  natura- 
liser en  pays  étranger.  (IV,  Bulletin 
DXXIIl,  n<»  967a.) 


6  septembre  i8i3.  —  Décret  portant 
prolongation  pendant  deux  jours  de 
la  foire  qui  a  lieu  le  17  janvier  dè 
chaque  année  dans  la  ville  d' A  lais. 
(IV,  Bull.  DXXU,no  9647.) 


$  SEPTEMBRE  i8i3.  -  Décret  portant 
que  la  chapelle  de  Sainte-Barbe ,  si- 
tuée au  hameau  des  Hautes-Huttes  , 
celle  de  Sainte-Catherine,  située  aux 
Basses- Huttes ,  et  celle  de  Saint- 
Genès,  commune  et  succursale  d'Or- 
bey,  sont  conservées  sous  le  titre  de 
Chapelles  de  Secours.  (IV,  Bulletin 
DXXII,  no  9648.) 

6  septembre  i8i3.  —  Décret  qui  met 
à  la  disposition  de  l'évéque  de  Stras- 
bourg, la  chapelle  située  dans  la  par- 


du  6  au  i3  septembre  i8i3. 

lie  haute  de  la  ville  de  Rouffach, 
pour  y  faire  exercer  le  culte,  sous  le 
titre  de  Chapelle  de  Secours.  (IV, 
Bull.  DXXII ,  no  9649.)  ' 


6  septembre  181 3.  —  Décrets,  qui  auto- 
risent V acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Bourgueil,  Zderiktée,  Pezenas,  Bot- 
bec,  dw  Mans ,  Dijon  ,  Paris ,  Cor- 
me/in,  Caen  ,  Aubenas ,  Toulouse, 
la  Chapelle- Faucher,  Saint- Etienne, 
Qiâleauneuf,  Borjols ,  Louhans , 
Nevers  et  Thimister  ;  et  à  la  fabrique 
de  l 'église  succursale  de  Conthil.  (IV, 
Bull.  DXXII ,  no*  965o  à  9658  ,  0660 
à  9666;  et  Bulletin  DXX1U,  nos 
«9679,  9681  e/  968a.) 


6  septembre  1 8 1 3.  —  Décret  qui  permet 
aux  sieurs  Monnier  et  Jobez,  maître 
de  forges,  demeurant  l'un  à  Poligny 
et  Vautre  à  Mores,,  de  rétablir  dans 
la  commune  de  Syam,  et  en  rempla- 
cement des  usines  existantes  l'une  à 
Sjram  et  l'autre  aux  Iles,  commune 
de  Champagnole,  une  usine  à  traiter 
le  fer,  dans  laquelle  ils  pourront  éga- 
lement fabriquer  les  fers  blancs  A\S 
Bull.  DXXIIl,  no  9680.) 


11  septembre  i8i3.  —  Extrait  de  let- 
tres-patentes portant  institution  de 
majorai  en  faveur  de  M.  Rouvroy. 
(IV,  Bull.  DXXIIl,  no  9673.) 


1 1  septembre  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'An- 
vers,  Saint  -  Trivier ,  Issengeaux , 
Caste/- Sarrazin ,  Toulon,  Chaource, 
Lirnoux,  Marseille,  Gand,  Bor- 
deaux, Bourgueil,  Agen ,  Lembeye, 
Lyon  et  Bruyères.  (  IV,  Bulletin 
DXXIIl,  no»  9683  à  9698.) 

i3  septembre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
une  fondation  faite  par  le  sieur  Lam- 
bert de  Larnberts ,  au  profit  de  la  fa- 
brique de  Sainte-Gudute ,  à  Bruxelles, 
département  de  la  Dr  le.  (IV.  Bull. 
DXXII,  n*  96m.) 

N.„.„.  vu  l'article  900  du  Code  Napo- 
léon. 
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Art.  Ier.  Le  trésorier  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Sainte-Gutlule ,  à  Bruxelles, 
déparlemeut  de  la  Dyle,  est  autorisé  à 
accepter,  au  profit  de  ladite  fabrique ,  la 
fondation  d'une  messe  journalière ,  faite 
par  le  sieur  Lambert  de  Lamberls ,  dans 
son  testament  du  G  ventôse  an  12  (26 
février  i8o4')»  de'posé  chez  Carcly,  no- 
taire à  Bruxelles,  aux  charges  et  condi- 
tions autorisées  par  ledit  testament,  dont 
extrait  sera  annexé  au  présent  décret»  sauf 
toutefois  la  disposition  qui  tend  à  établir 
un  bénélice  à  collation  laïque ,  laquelle 
étant  contraire  aux  lois  de  l'empire,  est, 
conformément  à  l'article  900  du  Code  ci- 
vil, réputée  comme  non  écrite. 

a.  En  cas  de  remboursement ,  le  capital 
sera  employé  en  acquisition  de  rente  sur 
l'Etat,  au  profit  de  la  fabrique  ,  à  la  di- 
ligence du  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement. 

3.  Nos  ministres  des  cultes  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


i3  SEPTEMBRE  i8i3.  — Décret  relatif  à 
un  legs  fait  par  le  sieur  François 
Martin  à  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Uiuuriat,  département  du 
Puy-de-Dôme.  (  IV,  Bull.  DXX1I , 
n°  96a  3.) 

Art.  icr.  U  n'y  a  lieu  d'autoriser  le 
hésorier  de  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Chauriat,  département  du  Puy- 
de-Dôme  ,  à  accepter  au  profit  de  ladite 
fabrique  le  le^s  lait  à  elle  par  le  sieur 
François  Martin  ,  dans  son  testament  olo- 
graphe du  a»  novembre  1811,  que  pour 
les  objets  légués  qui  servent  à  l'usage  du 
culte. 

a.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


i3  septembre  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'érection  en  chapelles  de 
l'église  de  Crosvillc  et  de  la  succur- 
sale supprimée  de  Mazerullc.  (  IV, 
Bulletin  DXXUI  ,  n°*  9099  et  9700.) 


1 3  septembre  1 8 1 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  legs  faits  à 
la  commune  de  Floure,  et  à  la  fa- 
bru  juc  de  l'église  de  Bourbon-l'Ar- 
chambault.  (IV,  Bulletin  DXXIll  , 
n1»  9701  et  970  a.) 


18. 


U   l3  AU  18  SEPTÊMBRB  l8l3. 

18  SEPTEMBRE  iSi3.  —  Décret  qui 
approuve  un  arrêté  de  conflit  pris, 
par  le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Marne.  t  au  su  jet  d'une  con- 
testation sur  la  question  de  savoir  si 
une  portion  de.  terrain  est  comprise 
dans  une  vente  faite  par  l'autorité 
administrative.  (IV,  Bull.  DXXUI, 

H°  9668.) 

N.  vu  la  demande  du  9  mars  îSu, 

formée  devant  le  tribunal  civil  Je  Meaux, 
par  les  sieur  et  dame  de  Tholozan  ,  au 
nom  et  comme  cotuteurs  des  demoiselles 
de  Guermantes,  pour  qu'ils  soient  gardés 
et  maintenus  dans  la  propriété  d'une  pièce 
de  terre  située  au  terroir  des  Trois- Poi- 
riers ,  commune  de  Vassy-Saint-Geor— 
ges  ,  et  cju'il  soit  fait  défense  au  duc  d'O- 
trante  d'y  faire  à  l'avenir  aucun  acte  de 
propriété  ; 

Vu  le  jugement  intervenu  sur  cette  de- 
mande ,  le  \  juin  18 1a  ,  et  qui,  avant  de 
faire  droit  sur  le  décliuatoire  proposé  par 
le  duc  d'Otrante  ,  ordonne  que  ,  par  des 
experts  arpenteurs  ,  i!  sera  vérifié  s'il  y 
a^  ou  non  ,  identité  entre  la  pièce  de  terre 
revendiquée  et  la  pièce  acquise  de  la  na- 
tion ,  le  3i  juillet  1792,  par  Pierre-Au- 
gustin Guinard,  aujourd'hui  représente 
par  le  duc  d'Otrante  ; 

Vu  un  second  jugement  du  20  août 
1812,  qui  ,  attendu  ce  qui  résultait  de 
l'opération  des  experts,  a  rejeté  le  déoli- 
natoire  du  duc  d'Otrante,  et  a  ordonné 
que  les  parties  plaideraient  au  fond; 

Vu  un  troisième  jugement  du  2G  dudit 
mois  d'août,  rendu  par  défaut  contre  le 
duc  d'Otrante  ,  et  qui  adjuge  aux  sieur 
et  dame  de  Tholozan  leurs  conclusions; 

Vu  l'appel  interjoté  de  ces  jugemens, 
par  acte  du  i3  octobre  1812,  devant  la 
cour  impériale  de  Paris; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  pré- 
fet de  Seine-et-Marne  .  le  22  février  i8i3, 
au  sujet  des  contestations  dont  il  s'agit; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  ; 

Vu  le  mémoire  fourni  par  les  sieur  et 
dame  de  Thohuan,  et  par  lequel  il;;  con- 
cluent à  l'annulation  de  l'arrêté  de  con- 
flit et  au  renvoi  de  la  contestation  devant 
les  tribunaux  ; 

Considérant  que  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  spécialement  chargés  de  pro- 
noncer sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux;  que ,  dès  lors,  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  s'expliquer  sur  ce  qui  a  été 
compris  dans  les  ventes  faites  par  Tau- 
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lorité  administrative ,  ainsi  qu'il  a  déjà 
été*  décidé  par  plusieurs  de  nos  décrets  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  par- 
ties étant  divisées  sur  le  point  de  savoir 
si  la  portion  de  terrain  en  litige  faisait , 
ou  non,  partie  du  domaine  national  ad- 
jugé au  sieur  Guinard ,  le  tribunal  de 
Meaux  devait  se  borner  à  les  renvoyer  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment ;  qu'ainsi  ce  tribunal  a  méconnu  les 
n^les  de  compétence  établies  par  les  lois, 
soit  en  ordonnant  une  vérification,  soit 
en  réglant  le  déclinatoire  proposé ,  soit 
enfin  en  déclarant  que  le  terrain  réclamé 
ne  se  trouvait  pas  compris  dans  l'adjudi- 
cation faite  au  sieur  Guinard; 
Noire  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  L' arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 
le  21  février  i8i3,  est  approuvé:  en  con- 
séquence ,  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal civil  de  Meaux,  les  4  ju,n»  ao  cl 
26  août  1812  ,  sont  déclarés  comme  non 
avenus,  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  dudit  dépar- 
tement. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


DU  18  AU  l5  SEPTEMBRE  l8l3. 

res ,  Freuftcvil/e  et  GHcourt  (  IV, 
Bull.  DXX1V,  n°»  9710,  9711  et  97 13 
à  9715.) 


ai  septembre  i8i3.  —  Décret  qui  au- 
torise un  établissement  formé  pour 
le  service  de  l'hospice  de  la  commune 
de  Botlène,  département  de  ïraucluse. 
(IV,  Bull.  DXTC11I,  no  9G69.) 

Art.  i«r.  L'établissement  formé  par  les 
sœurs  hospitalières  dites  de  la  Charité 
chrétienne  de  Nevers  ,  dans  la  commune 
de  Bol  eue,  département  de  Vaucluse, 
pour  le  service  de  l'hospice  de  ladite  com- 
mune, est  autorisé. 

1.  Conformément  au  vœu  de  la  com- 
mission administrative,  les  trois  sœurs 
composant  cet  établissement  seront,  aux 
dépens  de  l'hospice  ,  nourries  ,  chauffées, 
éclairées,  blanchies,  fournies  de  linge  de 
table,  de  cuisine  et  de  lit,  soignées  en  ma- 
ladie, et  enterrées  en  cas  de  mort.  Elles 
recevront,  en  outre ,  pour  chacune  d'elles, 
une  somme  de  cent  cinquante  francs  par 
an ,  payables  de  six  mois  en  six  mois  et 
d'avance ,  dont  la  supérieure  seule  don- 
nera quittance. 

3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


i8f  septembre  i8i3.  —  Extrait  de  let- 
tres -  patentes  portant  autorisation 
au  sieur  Gratien  Ferrier  de  res- 
ter au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, (IV,  Bull.  DXXXVll,no  9868.) 


18  septembre  181 3.  —  Ex traitée  let- 
tres-patentes portant  autorisation 
aux  sieurs  Van-fer-Leyen,  Zorn- 
de-Buloc  et  Gourdon ,  de  se  faire 
naturaliser  en  pays  étranger.  (IV, 
Bull.  DXXVI,  n«  9744.) 


18  septembre  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Que  faines,  Perpignan,  Saint-Nico- 
las ,  Bouiigny,  A  lai  s  et  Lauvarden. 
(  IV,  Bull.  DXXIV,  no»  9705  à  9709 

18  SEPTEMBRE  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'érection  en  chapelles  des 
églises  de  Martîgny,  Mnssy,  Ferriè- 


ai  SEPTEMBRE  1 81 3.  —  Décrets  qui  éta- 
blissent des  foires  à  Saint-Santin , 
Tournay,  Lunévilfc  et  Alt  farcit.  (IV, 

B,U«!n  ,wvxVn05  97i6,  971».  9719; 
et  Bull.  DXXV,  no  9724.) 


ai  septembre  18 1 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'érection  en  chapelle  de  l'é- 
glise de  Saint-Léger  du  bourg  Denis. 
(IV,  Bull.  DXXIV,  n°97l7.) 


ai  septembre  i8i3. —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  kgs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'An- 
gers, Poitiers,  Voghera,  Mciin;  et 
aux  fabriques  des  églises  succursales 
de  Saint-Ouen-dcs-,1llcux  et  de  VU- 
lepinte.  (IV,  Bull.  DXXV,  no»  97a5  à 

a5  septembre  181 3.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  l'accep- 
tation du  legs  fait  par  mademoiselle 
Schipfer  à  la  fabrique  de  Sainte- 
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Agailte  de  Michelbac.  (IV,  Bulletin 
DXXUI,  no  9670.) 

Art.  Ier.  Il  n'y  n  lieu  d'autoriser  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Sainte-Agathe,  commune  de  Mi- 
chclbach ,  département  du  Haut-Rhin  , 
à  accepter  le  le^s  fait  à  cette  église  par 
demoiselle  Agathe  Schipfer,  par  son  tes- 
tament du  7  décembre  1807,  reçu  par 
Thicbault,  notaire  à  Thaun. 

a.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


a 5  septembre  i8i3.  —  Décret  con- 
cernant les  mineurs  ou  interdits, 
propriétaires  d'une  action  de  la 
Banque  de  France  ou  de  iportions 
d'action  n  excédant  pas  ensemble 
une  action  entière.  (IV,  Bull.  DXXVI, 

n°  9737«) 

Voy.  loi  du  a 4  mars  1806. 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
a  4  mars  1806 ,  relatives  au  transfert  d'in- 
scriptions de  cinq  pour  cent  consolidés, 
appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits, 
sont  rendues  applicables  aux  mineurs  ou 
interdits  propriétaires  d'actions  ou  por- 
tions d'action  de  la  Banque  de  France, 
toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient  qu'une  ac- 
tion ou  un  droit  dans  plusieurs  actions, 
n'excédant  pas  en  totalité  une  action  en- 
tière. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a 5  septembre  i8i3.  —  Décret  qui  pro- 
roge jusqu'au  Ier  janvier  i8i5  divers 
modes  précédemment  autorisés  ou 
établis  pour  la  perception  des  oc- 
trois. (IV,  Bull.  DXXVI ,  no  9738.) 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cision du  4  mai  181a  ,  concernant  la  per- 
ception des  octrois  par  abonnement,  dans 
les  communes  où  elle  avait  été  établie 
précédemment,  sont  prorogées  jusqu'au 
ier  janvier  i8i5. 

a.  Cette  prorogation  aura  lieu  égale- 
ment ,  jusqu'à  la  même  époque,  en  ce 
qui  concerne  les  répartitions  contribu- 
tives, autorisées  par  nos  décrets  des  14 
juillet  îSia  et  i5  mai  i8i3 ,  entre  les  ha- 
bitans  des  communes  des  déparlemens  de 
la  Hollande  et  des  département  auséati- 
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ques,  qui  n'ont  pas  une  population  ag- 
glomérée de  deux  mille  individus. 

3.  Les  taxes  ou  perceptions  par  sub- 
vention volontaire  qui  ont  eu  lieu  jus- 

3u'à  présent  dans  les  communes  rurales 
es  départemens  de  Rome  et  du  Trasi— 
mène  continueront  aussi  d'être  perçues 
jusqu'au  ier  janvier  i8i5. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


a5  septemre  181 3.  —  Décret  portant 
que  le  décret  du  3  octobre  1810,  con- 
cernant les  individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  sont  nu  voudront  se 
mettre  en  service  à  Paris  en  qualité 
de  domestiques ,  sera  exécuté  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus.  (IV,  Bulletin  DXXVI, 
no  9739.) 

N.       vu  notre  décret  du  3  octobre 

1810,  etc. 

Art.  i«r.  Le  décret  du  3  octobre  1810 
sera  exécuté  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  de  cinquante  mille  habitans  et 
au-dessus. 

a.  Les  fonctions  attribuées  par  ce  dé- 
cret au  préfet  de  police  de  la  ville  de 
Paris  seront  remplies  par  les  maires 
des  villes  comprises  dans  le  présent  dé- 
cret. 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  com- 
missariats-généraux de  police,  les  bulle- 
tins d'inscription  dont  parle  l'article  5 
du  décret  du  3  octobre  1810  seront  vi- 
sés non-seulement  par  le  maire,  mais  en- 
core par  le  commissaire-général. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  la  police  gêné* 
raie  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


a5  septembre  181 3.  —  Décret  qui  au- 
torise l'application  d'une  portion 
d'amende  et  des  deniers  saisis,  au 
profit  de  ceux  qui  auront  coopéré  à 
la  découverte  de  loteries  clandestines, 
et  ordonne]  V affiche  des  jugemens 
aux  frais  des  delinquans.  (  IV,  Bull. 
DXXVI,  no  974o.) 

N.  vu  l'article  /tio  du  Code  pénal. 

Art.  ier.  L'administration  de  la  loterie 
impériale  de  France  pourra  disposer,  sur 
ses  ordonnances  et  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  des  finances,  jusqu'à  con  - 
currence du  quart  de  l'amende  qui  sera 
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prononcée  contre  les  délinquant,  et  des 
deniers  saisis,  pour  être  appliqué  au 
profit  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  la 
découverte  des  bureaux  clandestins. 

En  conséquence,  les  greffiers  des  tri- 
bunaux correctionnels  seront  tenus  de 
remettre,  sans  autres  frais  que  le  rem- 
boursement du  papier  timhré,  savoir,  à 
l'administration  de  la  loterie  impériale , 
à  Paris,  et  à  ses  inspecteurs,  dans  les 
départemens  ,  extraits  des  jugeroens  de 
condamnation,  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  jour  où  ils  auront  été  rendus. 

2.  Tout  jusemont  qui  sera  rendu  en 
exécution  de  l'article  410  du  Code  Pénal, 
concernant  les  loteries  clandestines,  sera 
affiché  aux  frais  des  auteurs  des  délits. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


2  5  septembre  i8i3.—  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  concernant  les  porteurs  de 
lettres-de-change  provenant  de  l'em- 
prunt d'un  million  fait  en  1790  par 
la  ville  de  Middel bourg.  (  IV,  Bull. 
DXXVI,  no  974i.) 

Le  Conseil-  d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances ,  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  par 
lequel  il  propose  d'inscrire  sur  le  grand- 
livre  de  Hollande,  à  raison  de  sept  pour 
cent  avec  la  réduction  au  tiers ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  18 
octobre  1810,  les  lettres-de-change  pro- 
venant de  l'emprunt  fait  en  1790  par  la 
ville  de  ^Middelbourg,  en  échange  des- 
quelles il  devait  être  remis  des  effets  de 
1  emprunt  de  sept  pour  cent,  en  exécu- 
tion du  décret  royal  du  6  juin  1809;  le 
tout  cependant  sous  la  clause  proposée 
par  le  ministre,  de  ne  tenir  aucun  compte 
aux  porteurs  desdites  lettres-de-change  , 
d'aucuns  intérêts  arriérés  antérieurs  au  6 
juin  1809; 

Vu  l'article  i«  du  décret  du  roi  de 
Hollande,  du  6  juin  1809,  portant  qu'il 
serait  payé  par  la  caisse  coloniale ,  a  la 
ville  de  Middelbourg ,  une  somme  de 
onze  cent  mille  florins,  en  effets  de  l'em- 
prunt de  sept  pour  cent,  pour  être  uni- 
quement employée  à  payer  un  million 
qu'elle  a  emprunté  sur  lettres-de-change 
en  1 790  ; 

Vu  l'art.  1"  du  décret  du  roi  de  Hol- 
lande ,  du  3  septembre  1009 ,  par  lequel 
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il  est  sursis  provisoirement  à  l'exécution 
de  celui  du  0  juin  précité, 
Est  d'avis 

Que  le  ministre  des  finances  soit  auto- 
risé à  faire  faire  un  appel  aux  porteurs 
de  lettres- de-change  de  l'emprunt  d'un 
million  fait  en  1790  par  la  ville  de  Mid- 
delbourg ,  aux  fins  de  se  présenter,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  l'appel,  à  la  commission  chargée  de  la 
direction  du  grand-livre  de  la  dette  de 
ïlolbnde,  pour  que  les  lettres-de-change 
dont  ils  sont  porteurs  soient  vérifiées,  et 
pour  le  résultat  de  leur  vérification  être 
présenté  par  le  ministre,  et  par  sa  ma- 
jesté être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


a5  septembre  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
La  Rochelle,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. (IV,  Bull.  DXXVII, 
no  9775.) 

Art.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  notre  bonne  ville  de  La  Ro- 
chelle ,  département  de  la  Charente-In- 
férieure, la  profession  de  boulanger, 
sans  une  permission  spéciale  du  maire  : 
elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  se- 
ront de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qui  jus- 
tifieront avoir  fait  leur  apprentissage  et 
connaître  les  bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  La  Rochelle  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession,  mais  ils  de- 
vront se  munir,  a  peine  de  déchéance , 
de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  dans  son  magasin  un  appro- 
visionnement de  farine  de  première  qua- 
lité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  : 

y  De  vingt  sacs  au  moins,  du  poids  de 
quinze  myriagrammes ,  pour  les  boulan- 
gers de  première  classe. 

20  De  quinze  sacs  au  moins  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe  ; 

3o  De  dix  sacs  au  moins  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classe; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  ap- 
provisionnement de  réserve  :  elle  énon- 
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cera  le  quartier  dans  lequel  chaque  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité'  de  farine^  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission. . 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Ces 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  trois  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés,  tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  être  réélus  ; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  années, 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  néces- 
sairement être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
charges  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement  de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement ,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  _  par  le 
maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  inaire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
1<*  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dît ,  perdra  son  approvisionnement  de 
réserve ,  qui  sera  vendu  dans  la  cour  de 
l'hôlel-de-ville,  à  la  diligence  du  maire; 
et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse 
des  hospices  civils. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire,  il  gar- 
dera prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté ,  où  qu*il  en  ait  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

la.  Il  est  défendu  sous  peine  de  cou- 
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fiscation,  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit.  Ln  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes,  ca- 
barctiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  8,  aura  déclaré 
six  mois  d'avance ,  vouloir  quitter  sa 
profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  retirer  leur  approvi- 
sionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de  la 
ville  de  La  Rocli»:lIc  ,  seront  admis  ,  con- 
curremment avec  les  boulangers  de  la 
ville  ,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain 
sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui  se- 
ront désignés  parle  maire,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

15.  Le  préfet  du  déparlement  de  la 
Charente-Inférieure,  sur  la  proposition 
du  maire  et  l'avis  du  commissaire  spécial 
de  police  et  du  sous-préfet ,  pourra,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  ,  faire  les  ré- 
glemens locaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sur  la 
nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  La  Rochelle ,  sur  les 
boulangers  et  débitans  forains  et  les  bou- 
langers de  La  Rochelle  qui  sont  dans  l'u- 
sage d'approvisionner  les  marchés,  et  sur 
la  fixation  du  prix  des  différentes  espèces 
de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à  l'art,  a 
du  présent  décret ,  concernant  l'approvi- 
sionnement auquel  chaque  boulanger  se 
trouve  assujéti,  il  sera  procédé  contre  les 
contrevenans,  par  le  maire,  qui ,  suivant 
les  circonstances,  pourra  prononcer,  par 
voie  administrative,  une  interdiction  mo- 
mentanée ou  absolue  de  leur  profession, 
sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  à  notre  pré- 
sent décret  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  pré- 
cédent seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale, 

2ui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'af- 
che  du  jugement  aux  frais  des  contre- 
venans. 
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17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
conlinucront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécu- 
tion tlu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 


a5  septembre  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or. 
(IV,  Bull.  DXXVII,no  9776.) 

Ait.  Ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  ae  Di- 
jon, département  de  la  Côte-d'Or,  la  pro- 
cession de  boulanger,  sans* une  permission 
spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur 
apprentissage  et  connaître  les  bons  pro- 
cédés de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Dijon  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  dé- 
poser au  magasin  de  la  halle  aux  blés,  à 
litre  de  garantie,  la  quantité  de  froment 
déterminée  ci -après,  savoir: 

Les  boulangers  de  première  classe,  soi- 
xante hectolitres  ; 

Ceux  de  seconde  classe,  quarante  hec- 
tolitres; 

Et  ceux  de  troisième  classe,  vingt  hec- 
tolitres. 

a°  Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  , 

De  cinquante-cinq  sacs  au  moins ,  du 
poids  de  quinze  myriagrammes,  pour  les 
boulangers  de  première  classe; 

De  quarante  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe; 

De  vingt  sacs  au  moins,  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  dépôt 
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en  grains  et  de  son  approvisionnement 
de  réserve ,  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans 
l'article  précédent  ;  elle  désignera  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  réserve 
la  quantité  de  farine  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  du 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
depuis  long-temps  leur  profession.  Ces 
dix  boulangers  procéderont ,  en  pré- 
sence du  maire,  à  la  nomination  d'un 
syndic  et  de  deux  adjoints.  Le  syndic 
et  les  adjoints  seront  renouvelés,  tous  les 
ans ,  au  mois  de  janvier;  ils  pourront 
être  réélus  ,  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années,  le  syndic  et  les  adjoints  de- 
vront nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoRcées  en  l'article  a. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  réception ,  de  la  surveillance 
et  de  la  manutention  des  grains  déposés 
au  magasin  de  la  halle,  et  prendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ces  grains. 

Ils  seront  pareillement  chargés  de  la 
surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement ,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur; 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

11.  Les  grains  déposés  au  uiagasin  de 
la  halle  ,  à  titre  de  garantie ,  seront  mis, 
chaque  année  ,  à  la  disposition  des  bou- 
langers,  par  quart,  dans  les  mois  de 
juin,  juillet,  août  et  septembre,  sur  une 
autorisation  du  maire. 

12.  Dans  le  courant  du  mois  de  no- 
vembre de  chaque  année,  les  boulangers 
réintégreront  à  la  balle  leur  dépôt  de  ga- 
rantie. 
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13.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
?.    profession  sans  y  être  autorisé  par  le 

maire  ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  dépôt  de  garantie  et  son 
:  approvisionnement  de  réserve,  qui  se- 
ront vendus  à  la  halle',  à  la  diligence  du 
maire  ;  et  le  produit  en  sera  versé,  savoir, 
moitié  dans  la  caisse  des  hospices,  et 
l'autre  moitié  dans  celle  du  bureau  de 
bienfaisance.  m  , 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  sou  approvisionnement  de 
réserve  ,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire,  il  gar- 
dera prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté, ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur 
dans  la  caisse  des  hospices  el  dans  celle 
du  bureau  r'e  bienfaisance,  dans  la  pro- 
portion ci-dessus. 

14.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrals  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs;  les  aubergis- 
tes ,  cabareliers ,  et  tous  autres  qui  font 
métier  de  donner  à  manger,  ne  pour- 
ront, à  peine  de  confiscation,  tenird'autre 
pain  chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celles  de  leurs 
hôtes. 

15.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve,  ainsi  que  le  dépôt  de  garantie  , 
deviendront  libres,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
conformité  de  l'article  8  ,  aura  déclaré  , 
six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. La  veuve  et  les  héritiers  du  bou- 
langer décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  retirer  leur  dépôt  de  ga- 
rantie et  à  disposer  de  leur  approvision- 
nement. 

16.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Dijon,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre 
ou  à  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire  ,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

17.  Le  préfet  du  département  de  la 
Côtc-d'Or,  sur  la  proposition  du  maire 
et  l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  faire  les  ré- 
glemens locaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sut 
la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
en  usage  à  Dijon  ,  sur  les  boulangers  et 
débitans  forains  et  les  boulangers  de  Di- 
jon qui  sont  dans  l'usage  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  du  prix 
des  différentes  espèces  de  pain. 


J  3 5  AU  a?  SEPTEMBRE  l8l3.  4&? 

En  cas  de  contravention  à  l'article  a 
du   présent  décret,  il  sera  procédé, 
contre  les  contrevenans ,  par  le  maire  , 
qui,  suivant  les  circonstances,  pourra 
,prononcer,  par  voie  administrative  ,  une 
interdiction   momentanée  ou  absolue , 
sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  mi- 
nistre des  manufactures  et  du  commerce. 
Les  autres  contraventions  à  notre  pré- 
sent décret  et  aux  réglemens  locaux  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  précédent, 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le 
tribunal    de    police     municipale  ,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  Paffjche 
du  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

19.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

ao.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


a5  septembre  i8i3. —  Décret  qui '  con- 
serve le  Mont-de-Piélé  de  la  ville  de 
Metz,  créé  par  lettres-patentes  du 
mois  de  septembre  1781.  (  IV,  Bull. 
DXXI1I,  n»  9671.) 


a5  septembre  i8i3.  —  Décret  qui 
nomme  M.  Viefille-dcs-'Essarls  pré- 
fet du  département  de  la  Mayenne. 
(  IV,  Bulletin  DXXV1 ,  no  9742.) 


a5  septembre  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Nueit-souS'les~siubicrs  f  et  aux  pau- 
vres de  la  diaconie  réformée  hollan- 
daise d'Amsterdam.  (IV,  Bulletin 
DXXV,  no*  973i  et  973a.) 


a 7  septembre  181 3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l' exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  vÉàe  de 
Rouen,  département  de  la  Seine-* 
Inférieure.  (IV,  Bulletin  DXXV III, 

n°  9779-) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de 
Rouen  ,  la  profession  de  boulanger,  sans 
une  permission  spéciale  du  maire  ;  elle 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  seront 
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de  bonnes  via  et  mœurs,  et  qui  justifie- 
ront avoir  fait  leur  apprentissage  et  con- 
naître les  bons  procèdes  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Rouen  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils 
devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance, 
de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  ver- 
ser, à  titre  de  garantie,  à  la  balle  aux 
grains  et  farines  de  Rouen  ,  la  quantité 
de  sacs  de  farine  ci-après  déterminée  ; 
savoir  : 

Les  boulangers  de  première  classe  , 
vingt-quatre  sacs  ; 

Ceux  de  seconde  classe  ,  dix-huit  sacs; 
Ceux  de  troisième  classe,  douze  sacs; 
Celte  farine  sera  de  première  qualité, 
et  chaque  sac  pèsera  cent  cinquante  ki- 
logrammes vingt -cinq  décagrammes. 

2°  Chaque  boulanger  se  soumettra,  en 
outre ,  à  avoir  constamment  dans  son  ma- 
gasin et  en  réserve  un  approvisionnement 
de  farine  de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir: 
De  soixante  sacs  au  moins  ,  du  même 
poids  que  ceux  déposés  à  la  halle,  pour 
les  boulangers  de  première  classe  ; 

De  quarante  sacs  au  moins,  pour  ceux 
de  seconde  classe  : 

De  vingt  sacs  au  moins,  pour  ceux  de 
troisième  classe. 

3.  La  permission  délivre'e  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger,  pour  la  quotité  de  son  dépôt 
de  garantie  à  la  halle;  et  de  son  appro- 
visionnement de  réserve,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  en  l'article  précédent  ;  elle  dé- 
signera le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4-  Le  maire  s'assurera  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou- 
mission. 

5a  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
quirree  boulangers,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps ;  ces  quinze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Les  syndic  et  adjoints  seront  renouvelés, 
tous  les  ans,  au  mois  de  janvier;  ils 
pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un 
eiercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
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adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  à  l'article  2  ;  ils 
régleront  pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint, 
suivant  les  différentes  époques  de  l'an- 
née. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de*  la  réception,  de  la  surveil- 
lance et  de  la  manutention  des  farines 
déposées  au  magasin  de  la  halle,  et  pren- 
dronttoutes  mesures  nécessaires  pour  leur 
conservation. 

Ils  pourront ,  pour  éviter  toute  avarie 
desdites  farines  dans  les  temps  de  cha- 
leur, proposer  au  maire  d'en  autoriser 
l'emploi,  en  tout  ou  en  partie,  par  les 
propriétaires  ;  niais  le  maire  n'accordera 
celte  autorisation  qu'à  la  charge  par 
ceux-ci  de  remplacer  iesdites  farines  à  la 
halle  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'au- 
torisation, et  qui  ne  pourra^excéder  trois 
mois. 

Ils  seront  pareillement  chargés  de  la 
surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  dans  les  magasins  des  boulan- 
gers,  et  de  constater  la  quotité,  la  na- 
ture et  la  qualité  des  farines  dudit  ap- 
provisionnement ,  sans  préjudice  des  au- 
tres mesures  de  surveillance  qui  devront 
être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  INul  boulanger  ne  pourra  resteindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
Je  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur, 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit ,  perdra  son  dépôt  de  garantie  et  son 
approvisionnement  de  réserve,  qui  se- 
ront vendus  à  la  halle  ,  à  la  diligence  do 
maire,  et  le  produit  en  sera  versé  à  la 
caisse  des  hospices. 

D:.ns  le  cas  où  le  boulanper  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  ou  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée ,  il  gardera  prison  jusqu'à 
ce  qu'il  l'ait  représenté ,  ou  qu'il  en  ait 
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versé  la  valeur  dans  la  caisse  des  hos- 
pices. 

12.  Il  est  défendu ,  soiis  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  ;  en 
conséquence ,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers,  et  tous  autres  qui  font  mé- 
tier de  donner  à  manger  ne  pourront  ,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que   celui   nécessaire  à  leur 

[>ropre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
îôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve,  ainsi  que  le  dépôt  de  garantie, 
deviendront  libres,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
conformité  de  l'article  8,  aura  déclare  au 
maire  ,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quitter 
sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autorises  à  retirer  leur  dépôt 
de  garantie  et  à  disposer  de  leur  appro- 
visionnement de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  dtbitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Rouen,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
ou  à  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 
inens. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  sur 
la  proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous- 

f»réfet  et  du  commissaire  spécial  de  po- 
ice  ,  pourra  ,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  faire  les  réglemens  locaux  né- 
cessaires pour  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  sur  la  nature,  la  qualité, 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage 
à  Rouen ,  sur  les  boulangers  et  débitai* 
forains  et  les  boulangers  de  Rouen  qui 
sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les 
marches  ,  et  sur  la  fixation  du  prix  des 
différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles a,  8  et  9  du  présent  décret,  il 
sera  procédé,  contre  les  rontrevenans , 
par  le  maire,  qui,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  piononccr,  par  voie  ad- 
ministrative, une  interdiction  momenta- 
née ou  absolue  ,  siuf  le  recours  au  pré- 
fet et  à  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce.  Les  autres  contraven- 
tions à  notre  présont  décret  et  aux  ré- 
glemens locaux  dont  il  est  fait  mention 
en  l'article  précédent  seront  poursuivies 
et  réprimées  par  le  tribunal  de  police 
municipale ,  qui  pourra  prononcer  l'im- 

18. 
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pression  et  l'affiche  du  jugement  aux 
frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent' dé- 
cret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 


27  septembre  i8i3. — Décret  qui  main- 
tient le  chapitre  calhèdral  d'Osna^ 
bruck  sous  le  même  régime  et  avec  les 
mêmes  droits  que  les  chapitres  cathe- 
draux  de  l'empire.  (IV,  Bulletin 
DXX\I,no  974a.) 


a;  septembre  181 3.  —  Décret  qui  or- 
donne V établissement  d'un  péage 
pour  V entretien  du  pont  de  Bonpas  , 
sur  la  rivière  de  la  Durqjice.  (IV , 
Bull.  DXXVII,  n«  9777.) 


28  SEPTEMBRE  i8i3.  —  Décret  qui  ap- 
prouve, les  statuts  des  filles  de  la 
Providence  de  Limoges,  département 
de  la  Haute-Vienne.  (IV,  Bulletin 
DXXV,  n»  97*1.) 


78  SEPTEMBRE  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent J 'acceptation  de  .dons  et  legs 
faits  à  la  fabrique  dr  l'église  d'Olnr, 
et  aux  pauvres  et  hospices  dr  Paris, 
Ville  franche ,  Maycncr  ,  Avcnières  , 
Thonc,  Bcllcviltc,  Bénr.  (IV,  Bull. 
DXW,  n"s  9733  à  9735  ;  et  Bulletin 
DXXVI,n- y745  «9749.) 


28  septembre  1 S 1 3.  —  Décrets  qui  au - 
iorisent  l'ère  lion  en  chapelles  des 
églises  d'Ail  y,  de  Drigru.r,  O'vcr- 
ville  ,  Villr:lr-Jiasy  Eprcvillc,  Von- 
faine-en-Bray.  Hcrmonvillr ,  Lam~ 
berville  et  Sainl-Vaast  Dm  al.  (IV, 
Bull.  DXXVI,  n°s  97 jo  à  9703,  cf 

U755  à  9757-) 


28  S£PTE:qnRE  1 8 1 3.  —  Décret  qui  ac 
corde  au  sieur  liaulot.  exploitant  les 
foumaux  cl  forges  de  Donjeux  ,  la 
permission  d'établir  un  bocard  sur 
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le  ruisseau  de  Thonance-lès-Join- 
ville,  en  remplacement  du  moulin  à 
tan  qui  existait  sur  le  même  ruis- 
seau. (IV,  Bull.  DXXVI,  no  9754.) 


3o  SEPTEMBRE  AU  9  OCTOBRE  l8l3. 

5  octobre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  ( ChapeUes).  Voy.  6  novembre 
i8i3. 


3o  septembre  i8i3.  —  Décret  qui 
nomme  le  comte  Régnier  de  Gro— 
ne  au ,  préfet  du  département  de 
l'Oise.  (IV,  Bull.DXXlV,  n°  9704.) 


a  octobre  i8i3. — Décret  qui  ordonne 
la  perception  d'un  droit  de  a5  francs 
sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  qui  seront  reçus  à  la  cour 
impériale  de  Colmar.  (  IV,  Bulletin 
DXXV,  n°  97  ai.) 

Voy.  décret  du  3  octobre  1811. 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  notre 
décret  du  3  octobre  181 1 ,  qui  ordonne 
la  perception  d'un  droit  de  vingt-cinq 
francs  sur  chaque  prestation  de  serment 
des  avocats  qui  seront  reçus  à  notre 
cour  impériale  de  Paris  sont  déclarées 
communes  à  l'ordre  des  avocats  près 
notre  cour  impériale  de  Colmar,  à 
compter  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent décret. 

a.  Notre  grand- juge  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  1  exécution  du  .pré- 
sent décret. 


a  octobre  i8i3.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  Saint-Rous- 
se t  et  Mortelle.  (IV,  Bull.  DXXXIV, 
«•  98440  .  


8  OCTOBRE  181 3.  —  Décret  portant 
création  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes à  Bolbec,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (IV,  Bull.  DXX  VIII, 
n°  9780.)   

8  octobre  181 3.  —  Décret  portant 
création  de  deux  courtiers  de  mar- 
chandises dans  la  ville  de  Coni,  dé- 
partement de  la  Stura.  (  IV,  Bulletin 
DXXV,  n°  97  a3.) 


8  octobre  181 3.  —  Décret  qui  établit 
une  foire  à  Heerlen.  (  IV,  Bulletin 
DXXVI,  n°  9773.) 


8  octobre  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'érection  en  chapelles  des  égli- 
ses de  Perdreville ,  Athies  ,  Braque- 
tics  ,  Rei/hac,  Cas  tels  et  Anvro  avilie. 

Bull.  DXXIX,  n<>  9786;  et 
DXXX,  no«  979409796.) 


8  octobre  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  séminaires  diocésains  d'Aix 
et  de  Bordeaux  ;  aux  fabriques  des 
églises  succursales  de  Riverie  et  àe 
Randerath  ,  et  aux  pauvres  et  hos- 
pices de  Tournon , Utrecht  et  Trêves. 
(  IV,  Bull.  DXXIX,  no»  9787  à  9700; 
et  Bull.  DXXX ,  no»  9797  à  9800.) 


a  OCTOBRE  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 

risent  l'érection  en  annexes  des  égli-  0 

ses  de  Frex-Anglars ,  et  de  la  corn-  9  octobre  i8i3.  —  Senatus-consulte 

mune  de  la  Grande-Heuse.  (IV,  Bull.  W*  met.         cent  quatre-vingt  mille 

DXXVI,  no.  9758  et  976o.)  bXSxxTv~o30 ( 

Titre  ï««\ 

Art.  Deux  cent  quatre-vingt  mille 
conscrits  seront  mis  en  activité  de  ser- 
vice,  et  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  savoir: 

Cent  vingt  mille  sur  la  classe  de  1814 
et  années  antérieures  ; 

Cent  soixante  mille  sur  la  conscrip- 
tion de  18 1 5. 


a  OCTOBRE  181 3.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Saint- A  ubin ,  Arras ,  Sens ,  Carcas- 
sonne  t  Saint-Bauzille-dc-Monlmcl , 
Sainl-Gcrcon ,  Bergheim,  Frencq , 
Senccyr-le-Grand  ,  Elbruf  et  Pernes. 
(IV,  Bull.  DXXVI ,  no»  9759 ,  976i  à 

977*0   
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Titre  IL  Des  cent  vingt  mille  con- 
crits  de  1814  et  années  (intérieures. 

a.  Cent  vingt  mille  conscrits  pris  sur 
les  classes  de  1814,  i8t3,  1811  et  an- 
nées antérieures ,  dans  les  départemens 
ci-après  désignés ,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre: 

Ain  Aisne,  Allier,  Alpes-Basses, 
Alpes- Hautes,  Alpes-Maritimes,  Apen- 
nins, Ardennes,  Aube,  Bouches-du- 
Klione,  Calvados,  Cher,  Côte-d'Or , 
Côtes-du-Nord ,  Creuse  ,  Doire,  Doubs, 
Drôme,  Dyle,  Escaut,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Finistère,  Forêts,  Gènes,  iUe-et- 
Vilainc,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère, 
Jem  maries,  Jura ,  Léman ,  Loir-et-Cher , 
Loire ,  Loire-Inférieure  ,  Loiret,  Lys, 
Maine  -  et  -  Loire  ,  Manche ,  Marengo  , 
Marne,  Marne  (Haute),  Mayenne, 
Meurthe,  Meuse,  Meuse- Inférieure , 
Mont-Blanc,  Montenotte,  Mont-Ton- 
nerre ,  Morbihan  ,  Moselle  ,  Néthes 
(  Deux),  Nièvre,  Nord,  Oise  ,  Orne  , 
Ourte ,  Pas-de-Calais  ,  Pô  ,  Puy-de- 
Dôme  ,  Rhin  (  Bas  ) ,  Rhin  (  Haut  )  , 
Rhin-et- Moselle  ,  Rhône,  Roè'r ,  Sam- 
bre-et-Meuse ,  Saône  (  Haute  )  ,  Saône- 
et-Loire;  Sarre ,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
et-Marne,  Seine  -  et  -  Oise ,  Seine-Infé- 
rieure ,  Sésia ,  Sèvres  (  Deux  ) ,  Somme , 
Stura,  Tàro,  Var,  Vaucluse ,  Vendée  , 
Vienne,  Vienne  (  Haute  ),  Vosges, 
Yonne. 

3.  Les  hommes  mariés  antérieurement 
à  la  publication  du  présent  sénatus«-con- 
sulte  seront  dispensés  de  concourir  à  la 
formation  du  contingent. 

Titre  IIÎ.  Des  cent  soixante  mille 
hommes  de  la  conscription  de  i8i5. 

4-  Cent  soixante  mille  hommes,  pris 
sur  la  conscription  de  l'année  181 5,  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Ils  seront  pris  parmi  les  Fran- 
çais nés  du  ier  janvier  1795  au  3i  dé- 
cembre de  la  même  année. 

5.  Les  appels  et  leurs  époques  seront 
déterminés  par  les  arrêts  du  conseil. 


>4  octobre  18 13.  —  Sénatus-consulte 
concernant  Vile  française  de  lu  Gua- 
deloupe. (  IV,  Bull.  DXXV,  m  97ao.) 

Art  1er.  Il  ne  sera  conclu  aucun  traité 
de  paix  entre  l'empire  français  et  la 
Suède ,  qu'au  préalable  la  Suède  n'ait 


DU  *4  ATJ  16  OCTOBRE  l8l3.  4gi 

renoncé  à  la  possession  de  l'île  française 
de  la  Guadeloupe. 

a.  Il  est  défendu  à  tout  Français  de 
la  Guadeloupe ,  sous  peine  de  déshon- 
neur, de  prêter  aucun  serment  au  Gou- 
vernement suédois ,  d'accepter  de  lui 
aucun  emploi  et  de  lui  prêter  aucune  as* 
sis  tance. 


16  octobre  i8i3. — Décret  qui  annuité f 
pour  cause  d  'incompétence  ,  un  ar- 
rêté par  lequel  h  conseil  de  préfec- 
ture du  dé  parlement  de  l'Isère  a  fixé 
la  largeur  d 'un  chemin  déclaré  vici- 
nal ,  et  a  jugé  une  question  de  pro- 
priété dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux.  (IV,  Bulletin 
DXXVM,n°  9781.) 

N..~...  vu  la  requête  à  nous  présentée 
par  le  sieur  Bonuet-Dumolard,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler , 

10  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Isère,  du  a  décem- 
bre 181 1  ,  qui  a  fixé  la  largeur  d'un  che- 
min que  le  suppliant  prétend  lui  apparte- 
nir ,  ainsi  qu'aux  autres  propriétaires  ri- 
verains ; 

a»  Un  arrêté  précédemment  rendu 
par  le  préfet  du  département  de  l'Isère  , 
en  date  du  37  prairial  an  11 ,  qui  déclare 
vicinal  le  chemin  dont  il  s'agit  ; 

Vu  lesdits  arrêtes, 

L'ordonnance  de  soit  communiqué , 
rendue  par  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  le  ai  juillet  181a,  à  laquelle 
il  n'a  pas  été  répondu  dans  les  délais  du 
règlement; 

Considérant ,  sur  la  demande  dirigée 
contre  l'arrêté  du  préfet ,  qui  déclare  vi- 
cinal lechemindont  il  s'agit,  que  cette  dé- 
cision, ayant  été  rendue  compétemment, 
et  n'ayant  pas  été  attaquée  devant  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  ne  peut ,  quant 
à  présent ,  être  soumise  à  noire  examen  ; 

Sur  la  demande  dirigée  contre  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture, 

Considérant,  i°  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3,  le 
droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vi- 
cinaux n'appartient  qu'à  l'administration 
publique,  c  est-à-dire  aux  préfets,  sauf 
le  recours  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  ensuite  à  notre  Conseil-d'Etat  ; 

Que,  sous  ce  premier  rapport,  le 
conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Isère  a  excédé  les  bornes  de  sa  com- 

Sélence  en  fixant  lui-même  la  largeur 
u  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  coniesr 
tation  ; 
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GOUVERNEMENT   IMPÉRIAL.  —   16  OCTOBRE  l8l3. 


a*  Que  la  question  de  savoir  si  le  ter- 
rain sur  lequel  un  chemin  vicinal  est 
établi  appartient  à  une  commune  ou  à 
de  simples  particuliers  est  une  ques- 
tion de  propriété  qui  t  comme  toutes 
celles  de  ce  genre ,  est  du  ressort  exclu- 
sif des  tribunaux  ; 

Que,  sous  ce  second  rapport ,  le  con- 
seil de  préfecture  a  encore  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence,  puisqu'il  a  dé- 
cidé ,  au  moins  implicitement,  que  le 
terrain  sur  lequel  le  chemiu  contentieux 
est  actuellement  ouvert  n'appartient 
pas  au  suppliant,  bien  que  celui-ci  s'en 
prétende  propriétaire  ,  et  demande  son 
renvoi  devant  les  tribunaux; 

l\°  Que  l'arrêté  fl'un  préfet  qui  dé- 
clare un  chemin  vicinal  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  question  concernant 
la  propriété  du  terrain  soit  soumise  aux 
tribunaux;  car  tout  ce  qui  résulte  de 
l'arrêté,  c'est  que  le  chemin  est  reconnu 
nécessaire  et  doit  être  maintenu,  sauf  à 
indemniser  le  tiers  qni  serait  judiciaire- 
ment reconnu  propriétaire  du  terrain  ; 

Notre  Conseil-d'Eiat  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Isère,  du 
a  décembre  181 1 ,  est  annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  sur  la  question  de  propriété 
élevée  par  le  suppliant. 

3.  La  demande  en  annulation  de  l'ar- 
rête du  préfet  qui  déclare  vicinal  le 
chemin  dont  il  s'agit  est  rejetée  :  cet 
arrêté  sera  exécuté  provisoirement ,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  l'attaquer  de- 
vant notre  ministre  de  l'intérieur,  si 
elles  s'y  croient  fondées. 

G.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


16  octobre  i8i3.  —  Décret  qui  an- 
nuité, pour  cause  d'incompétence, 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine^ 
et-Marne  a  fait  une  désignation  de 
chemins  vicinaux,  et  a  jugé  une 
question  de  propriété  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux. 
(IV,  Bull.  DXXX,  n<-  971,3.) 

iV.         vu  la  requête  qui  nous  a  été 

présentée  par  le  sénateur  comte  fle  Jau- 
court  et  le  sieur  Pierre-Elisabeth  Cazin  , 
pour  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  du  département 


de  Seine-et-Marne ,  en  date  du  a  juil- 
let 181a,  qui  déclare  vicinaux  trois  che- 
mins qui  se  trouvent  sur  les  propriétés 
des  supplians  et  les  sépare  d'un  bois 
appartenant  au  sieur  Gavet  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
faite  par  l'administration  départemen- 
tale de  Seine-et-Marne,  le  a5  fructidor 
an  4 ,  du  bois  appartenant  aujourd'hui 
au  sieur  Gavet , 

Le  mémoire  en  défense  dudit  sieur 
Gavet ,  qui  conclut  à  la  confirmation  de 
l'arrêté  attaqué,  et  subsidiairement ,  en 
cas  de  renvoi  devant  les  tribunaux,  à 
être  maintenu  provisoirement  dans  la 
jouissance  des  chemins  dont  il  s'agit  ; 

Vu  toutes  les  pièces  respectivement 
produites  ; 

Considérant,  i°  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Marne  a  classé 
au  nombre  des  chemins  vicinaux  ceux 
qui  sont  l'objet  de  la  contestation;  qu'il 
a  ,  par  cette  disposition  ,  excédé  les  bor- 
nes de  sa  compétence ,  puisqu'aqx  ter- 
mes de  l'article  t>  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3,  le  droit  de  désigner  les  chemins 
vicinaux  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion publique  ,  c'est-à-dire  aux  •  préfets  , 
sauf  le  recours  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  ensuite  à  notre  Conseil- 
d'Etat; 

a°  Que  l'arrêté  attaqué  décide  de  plus 
que  le  terrain  sur  lequel  passant  les  che- 
mins contentieux  n'appartient  pas  aux 
supplians;  que,  par  celle  seconde  dis- 
position, le  conseil  de  préfecture  a  en- 
core excédé  les  bornes  de  sa  compétence, 
puisqu'il  a  jugé  une  question  de  propriété, 
non  d'après  les  clauses  de  l'adjudication 
passée  au  sieur  Gavet ,  lesquelles  sont 
muettes  sur  ce  point,  mais  d'après  des 
titres  anciens ,  dont  la  connaissance  n'ap* 
partient  qu'aux  tribunaux  ,  auxquels  il  y  a 
par  conséquent  lieu  de  renvoyer  l'exa- 
men de  cette  question  ; 

3°  Sur  la  demande  subsidiaire  du  sieur 
Gavet ,  tendant  à  être  provisoirement 
maintenu  dans  la  jouissance  des  chemins 
dont  il  s'agit,  que  rien  ne  constatant  que 
l'autorité  compétente  ait  prononcé  sur  la 
nécessité  ou  l'utilité  desdits  chemins,  que 
nulle  commune  n'étant  en  cause  pour 
en  réclamer  le  libre  usage  ,  il  n'y  a  pas 
lien  d'accueillir  celte  demande  subsi- 
diaire ; 

Notre  tonsril-d'Etal  entendu  ,  nous 
avons  décrété  t-t  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du   département  de  Seine-et- 
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GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  — 

Marne  ,  en  date  du  a  juillet  181  a,  est 
annulé. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux ,  sur  la  question  de  pro- 
riété  élevée  par  le  sénateur  comte  de 
aucourt  et  le  sieur  Cazio. 

3.  Le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Marne  statuera ,  si  fait  n'a  été  ,  sur  la 
pétition  à  lui  présentée  par  le  sénateur 
comte  de  Jau  court,  ladite  pétition  ayant 

(jour  objet  de  faire  décider  si,  ou  non, 
es  chemins  dont  il  s'agit  doivent  être 
classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux , 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour- 
voir ,  si  elles  s'y  croient  fondées ,  contre 
l'arrêté  du  préfet. 

4.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


16  octobre  18 »  3.  —  "Décret  portant 
que  la  11 4e  loterie,  dite  hollandaise, 
aura  lieu  de  la  manière  accoutumée, 
et  dans  les  formes  déterminées  par 
les  réglcmens.  (  IV,  Bull.  DXXV11I , 
n°  978?.) 


16  octobre  181 3.  —  Décret  portant 
proclamation  de  brevets  d'invention 
délivrés  pendant  le  troisième  trimes- 
tre de  18 13  aux  sieurs  Carnot  et 
Iiiondel  aîné ,  Harel,  Pleney,  De 
Maupcou,  Prost  frères,  Chrétien, 
Sollern,  De  Maurey,  Isnard,  Ma- 
gnan,  Licber,  Baglioni ,  Lof  ont  aine, 
Sarton  père,  Kutgens,  Picard,  Sa- 
gnier,  Léger  -  Roisard  et  Maréchal. 
(IV,  Bull.  DXXVlI,no  97 78.) 


16  octobre  181 3. —  Décrets  gui  auto- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Co- 
lonne ,  Amiens ,  Figanières ,  Lo- 
rient,  Paris,  Châlons  -  sur-  Marne  t 
Thones  ;  et  aux  fabriques  des  églises 
succursales  et  paroissiales  de-  Hel- 
lange,  Moivre ,  Prayc ,  Foufflin-Ri- 
camez ,  Lyon  et  Appeldorn.  (  IV, 
Bull.  DXXX ,  no»  9801  à  9808  ;  Bull. 
DXXXI ,  no»  9814,9816  09818;  et 
Bull.  DXXXll ,  no*  ^4  et  9825.) 


16  OCTOBRE  181 3.  —  DécrcLqui  établit 
une  troisième  foire  à  Londinières. 
(IV,  Bull.  DXXX,  no  9809.) 


du  16  Au  a5  octobre  i8i3.  493 

16  OCTOBRE  181 3,  —  Décrets  qui  auto- 
risent  P exercice  du  culte  dans  l'église 
de  Flexbourg,  et  dans  les  chapelles 
de  l'exaltation  de  la  Sainte-Croix  , 
commune  de  Saint  -  Hippolyte,  et 
dans  celle  existante  à  Mittelschcef- 
folsheim.  (  IV,  Bulletin  DXXX, 
no  9810;  et  Bull.  DXXXI,  no»  98i3  et 
g8i5.)   

» 

19  OCTOBRE  181 3.  — Décret  gui  auto- 
rise l'acceptation  d'un  legs  de  mille 
francs,  fait  par  le  sieur  Royer  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain- 
V Auxerrois  de  la  ville  de  Paris.  (IV, 
Bull.  DXXXII ,  no  9826.) 


i5  octobre  181 3,  —  Décret  portant 
convocation  du  Corps-Législatif  pour 
le  1  décembre  181 3.  (IV,  Bulletin 
DXXIX,  no  9783.) 


3  5  octobre  i8i3.  —  Décret  qui  per- 
met au  sieur  François  d'ajouter  à 
son  nom  le  prénom  de  Félix  Thié- 
baut.  (  IV,  Bull.  DXXIX,  n°  9784.) 


a5  octobre  181 3.  —  Décret  portant 
création  d'un  second  juge  d'instruc- 
tion dans  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Draguignan,  département 
du  Var.  (  IV ,  Bulletin*  DXXIX  , 
no  9785.) 


a 5  octobre  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'exercice  du  culte  dans  l'é- 
glise dite  Capellshire,  située  dans  la 
ville  d'Obemay  et  dans  la  chapelle  de 
W oellenheim ,  commune  de  fVilgat- 
heim.  (IV,  Bull.  DXXXll,  n««  98a;  et 

a5  octobre  18 1 3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acception  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales de  S  ou  laines ,  Gadcncourt, 
Uzès ,  Corcelles ,  et  aux  pauvres  et 
hospices  de  Haut-Moulin ,  Dorât, 
Dieu  te  et  Port-Liberté.  (IV,  Bull. 
DXXXll,  no  9829;  Bull.  DXXXIII, 
no  9837  ;  et  Bull.  DXXXIV;  no*9845  à 
98^7,  985o  à  9853.) 
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a5  octobre  i8i3.  — Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-un  francs 
pour  pensions  accordées  à»  vingt- 
quatre  veuves  de  militaires.  (IV, 
Bull.  DXXXIV,  no  9848.) 


p  a5  octobre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
la  tenue  et  à  l'établissement  des  foi- 
res de  Sornac ,  Brie-sur- ff/ères  et 
la  Croix  -  Bouquet.  (  IV  t  Bulletin 
DXXXIV  n°s  q84q  et  q85a  ;  et  Bull. 
DXXXV,  no  9857.) 


3o  octobre  18 13.  —  Décrets  qui  auto- 
lisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  d'Aix, 
Mons ,  Éraive;  au  petit  séminaire 
du  diocèse  de  Toulouse,  et  à  la  pa- 
roisse de  Lu*/.  (  IV,  Bull.  DXLI , 
no»  9904  à  9908.) 


2  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
prorogation  des  pouvoirs  de  la  ré' 
gence  de  sa  majesté  l'impératrice  et 
Reine  Marie  -  Louise.  (  IV,  Bulletin 
DXXX,  no  9791.) 

Voy.  lettres-patentes  du  3o  mars 
i8i3. 

2V......  nonobstant  notre  retour  sur  le 

territoire  de  l'empire  ,  notre  bien-aimée 
épouse  l'impératrice  et  reine  Marie- 
Louise  confervera,  jusqu'à  notre  arrivée 
à  Paris,  les  fonctions  de  régente,  en 
conformité  de  nos  instructions  et  ordres , 
tels  que  n»us  les  avons  fait  transcrire 
sur  le  livre  d'Etat,  et  dont  il  a  été  donné 
connaissance  aux  prince*  grands  digni- 
taires et  à  nos  ministres;  entendant 
qu'en  aucun  cas  l'impératrice  ne  puisse 
s  écarter  de  leur  teneur  dans  l'exercice 
des  fonctions  èe  régente. 


4  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  dé- 
clare commune  aux  habitons  du  dé- 
partement de  la  Lippe,  et  de  l'ar- 
rondissement du  VFcsel ,  possesseurs 
de  terres  situées  dans  le  grand  duché 
de  Berg,  et  aux  habitons  du  grand  du- 
ché de  JBergf  propriétaires  d'héritages 
situés  dans  le  déparlement  de  la 
Lippe  et  l'arrondissement  du  ÏYcscl, 
les  dispositions  du  décret  du  3  jan- 
vierdernier ,  relatif  aux  récoltes  pro- 
venant des  terres  que  les  habitons  des 


a5  octobre  au  6  novembre  i8i3. 

communes  des  départemens  anséaii- 
ques  possèdent  sur  le  territoire  du 
royaume  de  JVestphalie.  (IV,  Bull. 
DXXXIV,  no  9841.) 


5  novembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Eiat  {Chemin  communal  ).  Voy. 

8  NOVEMBRE  l8l3. 


6  novembre  i8i3.  —  Décret  concernant 
l'organisation  de  l'état-major  de  la 
place  de  Paris.  (  IV,  Bull.  DXXXII, 
no  9819.) 

N..   vu  notre  décret  du  24  décem- 
bre 181 1 ,  et  10  avril  i8i3. 

Ârt.  ier.  L'état-major  de  la  place  de 
Paris  sera  composé  comme  il  suit  : 

Un  major  de  place  ,  adjudant  de  pre- 
mière classe  ; 

Seize  adjudans  de  place  :  quatre  ad- 
judans  de  seconde  classe  ,  douze  adju- 
dans de  troisième  classe  ; 

Deux  secrétaires-archivistes  :  l'un  de 
première  ,  l'autre  de  deuxième  classe. 

2.  Les  officiers  et  secrétaires  de  l'état- 
major  de  la  place  de  Paris  jouiront  du 
supplément  de  traitement  déterminé  pour 
les  officiers  de  même  grade  employés 
dans  cette  résidence. 

Le  major  et  les  adjudans  de  place  re- 
cevront le  nombre  de  rations  de  four- 
rage et  entretiendront  le  nombre  de  che- 
vaux fixé  pour  les  officiers  d'état-major 
de  même  grade. 

Le  général  commandant  et  son  chef 
d'état-major  tiendront  la  main  à  ce  que 
le  major  et  les  adjudans  de  place  soient, 
en  tout  temps,  montés,  équipés,  et  en 
état  de  faire  le  service,  soit  ordinaire, 
soit  extraordinaire ,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  nos  décrets  du  24  décembre 
181 1  et  du  10  avril  dernier. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  no- 
tre ministre  directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


6  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  or- 
donne la  perception  d'un  droit  de 
vingt-cinq  francs  sur  chaque  pres- 
tation de  serment  des  avocats  qui  se- 
ront reçus  aux  cours  impériales  de 
Nîmes  et d'Agcn.{lVt  Bull.  DXXXII, 
n°  9820.) 

Art.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  3  octobre  1811 ,  qui  autorise  les 
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avocats  de  notre  cour  impériale  de  Paris 
à  percevoir  un  droit  de  vingt-cinq  francs 
pour  chaque  prestation  de  serment  d'avo- 
cat, sont  déclarées  communes  aux  avocats 
de  nos  cours  impériales  de  Nimes  et  d'A- 
gen. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


6  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
rejet  d'un  pourvoi  au  Conseil-d'E— 
tôt  qui  tendait  à  faire  déclarer  comme 
non  avenus ,  sur  une  simple  excep- 
tion de  compétence  et  sans  conflit 
positif  ou  négatif  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l 'autorité  judiciaire , 
un  jugement  du  tribanal  civil  de  la 
Seine  et  un  arrêt  de  la  cour  impé- 
riale de  Paris,  confirmai f  dudit  ju- 
gement. ( IV,  Bull.  DXXX1I,  no  98ai.) 

iV..  vu  la  requête  à  nous  présentée 

par  Abraham-Isaac  Brisac,  propriétaire, 
pour  qu'il  nous  plaise  déclarer  incompé- 
tens  un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  du  12  juin 
181 3,  et  un  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
impériale  de  Paris,  du  3i  août  suivant , 
rendus  en  faveur  du  sieur  Charles-Louis 
Weiller  et  du  sieur  Landau er,  l'un  et 
l'autre  marchands  de  chevaux;  en  con- 
séquence ,  ordonner  que  lesdits  jugement 
et  arrêt  seront  déclarés  comme  non  ave- 
nus ,  et  que  les  parties  procéderont  de- 
vant l'autorité  administrative  ; 

Vu  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués  , 
ensemble  les  autres  pièces  produites  ; 

Considérant  que ,  d'après  l'avis  de 
notre  Conseil-d'E tat ,  du  19  janvier  181 3, 
approuvé  par  nous  le  12  du  même  mois  , 
et  autres  lois  antérieures,  les  conflits  éle- 
vés entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  doivent  être  portés  à 
notre  ConseM-d'Etat ,  pour  y  être  jugés 
sur  le  rapport  de  la  commission  du  con- 
tentieux; mais  que,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  conflit,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
exception  d'incompétence  ,  les  tribunaux 
doivent  en  connaître ,  et  le  jugement  ou 
arrêt  qui  intervient  ne  peut  être  attaqué 
que  devant  l'autorité  judiciaire  supé- 
rieure chargée  par  la  loi  de  le  réformer; 

Considérant  que  dans  l'affaire  actuelle, 
il  n'y  a  eu  ni  conflit  positif  ni  conflit 
négatif;  que  le  sieur  Brisac  a  seulement 
demandé  ,  soit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la 
n  ,n.e>  so^  devant  'a  cour  impériale  de 
Paris,  que  la  contestation  portée  devant 
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eux  fût  renvoyée  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ,  sous  prétexte  qu'elle  était 
seule  compétente  pour  en  connaître  ;  que 
dès  lors ,  si  la  cour  impériale  de  Paris 
a  jugé  incompétemment ,  ce  n'est  pas 
au  Conseil -d'Etat,  mais  à  la  cour  de 
cassation,  que  devait  s'adresser  le  sieur 
Brisac ,  pour  faire  réformer  le  jugement 
et  l'arrêt  attaqués  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  La  requête  du  sieur  Brisac 
est  rejetée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avisera,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


6  novembre  i8i3.  Décret  portant 

rejet  d'une  requête  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  qui  tendait  à  faire  annuler 
un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Dcux- 
Nèthes  s'est  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  validité  d'une 
vente  faite  par  l'ancienne  abbaye  de 
Saint-Bernard.  (IV,  Bull.  DXXX11, 
n°  983a.)  • 

N...~  vu  la  requête  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Deux-Nètnes ,  du  ?3  no- 
vembre 1810,  lequel  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  juger  de  la  validité  d'une 
vente  de  deux  bonniers  quatre-vingt- 
une  verges*,  faite  au  sieur  Taeymans  par 
l'ancienne  abbaye  de  Saint-Berqard  ; 

Vu  ledit  arrêté , 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communi- 
qué, à  laquelle  le  sieur  Taeymans  n'a 
point  répondu  dans  les  délais  du  règle- 
ment, , 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  join- 
tes au  dossier  ; 

Considérant  que  la  loi  du  s 8  pluviôse 
an  8,  et  autres  lois  d'exception,  traçant 
les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, ont  limité  son  droit  d'expliquer  et 
d'interpréter  aux  seules  ventes  de  biens 
nationaux  faites  devant  elle  et  par  elle; 

Que  les  exceptions  doivent  être  rigou- 
reusement restreintes  dans  les  cas  ex- 
primés ; 

Que  les  aliénations  faites  par  les  cor- 
porations religieuses  des  pays  conquis  et 
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réunis  à  la  France  avant  leur  suppression/       4.  L'amende  sera  portée  au  double 
et  la  main-mise  nationale,  portent  tous    dans  le  casou  les  quantités  d'oseraiesou  bois 
les   caractères  de  simples  conventions    blanc  requises  en  vertu  de  notre  décret 
privées ,  dont  la  connaissance  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité'  administrative  ,  mais 
bien  aux  tribunaux  ordinaires; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suif 


Art.  1er.  La  requête  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines 
est  rejetéc,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires ,  si  elle  s'y 
croit  fondée. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


6  novembre  1 81 3.  —  Décret  concernant 
les  particuliers  propriétaires  de  bois 
taillis,  dans  les  fies ,  sur  les  rives  et 
à  quinze  kilomètres  du  cours  du  Rhin, 
qui  voudront  faire  des  abattages  dans 
ïesditsbois.  (IV,  Bulletin  DXXXIU, 
n°  g,83o.) 

N.....  Vu  nos  décrets  des  16  messidor 
an  i3,  77  octobre  1808  et  i5  avril  1811. 

Art.  ier.  Les  particuliers  propriétaires 
de  bois  taillis  ou  autres,  clans  les  iles  , 
sur  les  rives  et  à  une  distance  de  quinze 
kilomètres  du  cours  du  Rhin  ,  seront  as- 
.  sujétis  à  faire  ,  trois  mois  d'avance ,  une 
déclaration  de  leur  volonté  d'abattre  telle 
ou  telle  portion  de  leur  bois,  afin  que 
l'administration  puisse  se  réserver  ies 
quantités  de  ces  bois  que  pourraient  ré- 
clamer les  travaux  du  Rhin. 

2.  Les  déclarations  seront  faites  à  dou- 
ble ,  et  remises  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier  de  l'arrondissement, 
lequel  visera  un  des  doubles,  qui  sera 
retiré  par  le  déclarant. 

L'inspecteur  enregistrera  les  déclara- 
tions; il  en  enverra  chaque  mois  l'état 
au  conservateur  ,  qui  le  transmettra  sans 
•délai  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  chargé  des  travaux  des  rives 
du  Rhin. 

3.  Les  propriétaires  qui  abattraient , 
sans  avoir  fait,  dans  les  délais  voulus  , 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux, pour  y  être  condamnés  à  une 
amende  fixée  à  huit  francs  par  stère  ,  et 
vingt  francs  par  cent  de  fagots  de  bois 
de  toutes  essences ,  façonnés  dans  les 
coupes  exploitées  en  contravention. 


du  16  messidor  an  i3  seraient  détour- 
nées de  Jeur  destination. 

5.  Dans  le  cas  où ,  dans  le  délai  èt 
trois  mois  à  compter  de  la  date  des  dé- 
clarations, l'administration  des  ponts-et- 
chaussées  n'aurait  pas  requis  pour  les 
travaux  du  Rhin  les  portions  de  taillis 
déclarées  t  les  propriétaires  seront  libres 
de  l'abattre  pour  leur  propre  usage. 

6.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  agens  forestiers,  par  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  et  par  tous 
les  offi  ciers  de  police ,  dans  les  formes 
prescrites  par  nos  décrets  dans  la  pour- 
suite des  délits  forestiers. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  d« 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

6  novembre  1 8 1 3.—  Décret  sur  la  fixa- 
tion et  lejnode  de  paiement  àfoirt 
aux  communes ,  de  l'équivalent  du 
revenu  net  de  leurs  biens  cédés  àja 
caisse  d'amortissement  en  exécution 
de  la  loi  du  ao  mars  dernier.  (IV, 
Bull.  DXXXIU,  n°  983i.) 

r 

Art.  icr.  Le  revenu  net  des  biens  des 
communes  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  dont  cette  caisse  doit,  aux  ter- 
mes de  l'article  6  de  Ja  loi  du  10  mars 
i8i3,  payer  l'équivalent  aux  ctnimunes, 
sera  fixé  par  des  règles  générales  et  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sur  la  redevance  annuelle  des  biens , 
établie  et  constatée ,  les  déductions  sui- 
vantes seront  faites ,  savoir  : 

Pour  les  biens  ruraux,  déduction , 
i°du  montant  des  contributions;  i°àm 
dixième  du  revenu  brut,  pour  répara- 
tions et  entretiens  divers;  3° du  dixième 
pour  le  culte  ,  à  prendre  sur  la  somme 
restant  après  la  première  déduction; 

Pour  les  maisons ,  déduction,  i°du 
montant  des  contributions  ;  20  du  quart 
sur  le  revenu  brut ,  pour  réparations  «t 
entretiens  divers;  3°  du  dixième  pour  le 
culte,  à  prendre  sur  le  revenu  brut,  dé- 
duction laite  des  contributions  ; 

—  .  :  ..... 


Pour  les  usines ,  déduction ,  i( 


du 


montant  des  contributions;  a°  du  tiers 
sur  le  revenu  brut,  pour  réparations  et 
entreliens  divers;  3U  du  dixième  de  ce 
revenu  pour  le  culte,  déduction  fa'1* 
des  contributions.  ... 
2.  Les  directeurs  des  domaines  deli- 
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vreront  aux  maires  des  relevés,  certifiés    convenable  d'établir  sur  des 
véritables,  des  sommiers  :  ces  relevés 
comprendront  chaque  bien  dont  la  caisse 

d'amrkrti«<pm#»nl    ynrv»   rii'>  rtiKP   pn  nn$- 


d'amortissement  aura  été  mise  en  pos 
session ,  et  en  constateront  le  revenu 
annuel ,  tout  compris,  et  réduit  en  nu- 
méraire pour  les  parties  payables  en  na- 
ture. 

Si  tout  ou  partie  du  revenu  d'un-  bien 
pour  i8i3  avait  été  reçu  par  la  com- 
mune, avant  la  prise  de  possession,  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  relevé ,  et 
les  sommes  touchées  seront  déduites  de 
la  somme  nette  à  payer. 

3.  Sur  la  remise  de  ces  certificats  ,  les 
préfets  ,  après  vérification  faite  ,  et  avoir 
reconnu  qu'il  n'existe  point  de  sursis  à 
la  mise  en  possession,  ni  de  demande  en 
pourvoi  au  Conseil-d'Etat ,  feront  opé- 
rer, sur  le  montant  des  redevances  an- 
nuelles énoncées  auxdits  certificats,  les 
déductions  prescrites  comme  ci-dessus. 

4-  Les  préfets  délivreront  ensuite  des 
mandats,  au  profit  des  communes,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'équivalent  du  re- 
venu net  pour  181 3  ,  en  raison  des  cré- 
dits qui  seront  ouverts  a  cet  effet,  à  la 
caisse  du  receveur  général,  sur  les  pro- 
duits des  biens  des  communes  provenant 
tant  des  revenus  que  des  ventes. 

5.  Les  crédits  seront  ouverts  par  notre 
ministre  du  Trésor  sur  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département,  en  raison 
des  besoins  de  chaque  département,  et 
de  manière  que  l'équivalent  de  revenu 
net  des  biens  cédés  soit  payé  aux  com- 
munes, savoir  :  la  première  moitié  au 
ier  décembre  i8i3,  et  la  seconde  moi- 
tié au  1er  mars  1814. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


6  novembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Elat ,  relatif  aux  demandes  en 
érections  de  chapelles.  (  IV,  Bulletin 
DXXX1II,  no  9835.) 

Voy.  décret  du  a  a  décembre  181  a. 

Le  Conseil-d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu les  rapports  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  ceux  du  ministre  des  cultes  , 
tendant  à  faire  ériger  des  chapelles  dans 
diverses  communes, 

Considérant  que ,  s'il  convient  de  met- 
tre les  secours  spirituels  de  la  religion  à 
la  portée  des  citoyens ,  il  est  également 
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ressources 

assurées  le  sort  des  ecclésiastiques  chargés 
de  les  administrer,  et  de  ne  point  impo- 
ser aux  contribuables  des  charges  inu- 
tiles ou  au-dessus  de  leurs  forces  ; 

Considérant  que  les  demandes  en  érec- 
tion de  chapelles  ne  sont  pas  toujours  ap- 
puyées de  documens  suflisans  pour  dé- 
montrer la  nécessité  de  ces  érections ,  ni 
pour  établir  le  rapport  des  charges  qui 
doivent  en  résulter  avec  les  contributions 
ordinaires, 
Est  d'avis , 

Qu'indépendamment  des  documens 
exigés  jusqu'à  ce  jour,  toute  demande 
en  érection  de  chapelle  doit  être  accom- 
pagnée à  l'avenir  t 

i°  D'un  certificat  de  l'ingénieur  du 
département,  constatant  la  distance  de 
la  commune  demandante  à  l'église  parois- 
siale ou  succursale,  et  les  difficultés  que 
l'état  des  lieux  pourrait  apporter  aux 
communications  dans  le  mauvais  temps  ; 

ao  D'un  certificat  du  directeur  des 
contributions,  constatant  le  montant  du 
principal  des  contributions  foncière  et 
mobilière  des  domiciliés  catholiques  de  la 
commune  réclamante ,  abstraction  faite 
des  accessoires  desdites  contributions: 

3°  Et  d'un  état  de  la  population  cer- 
tifié par  le  sous-préfet. 


6  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
que  les  bois  et  forêts  du  Domaine  de 
la  couronne ,  du  Domaine  privé  et 
du  Domaine  extraordinaire,  les  bois 
et  forêts  faisant  partie  des  apanages 
des  princes  de  la  famille  impériale, 
et  les  forêts  impériales  en  général, 
contribueront  au  paiement  de  la  taxe 
établie  pour  les  rouies  départementa- 
les. (IV,  Bull.  DXXX1II,  no  9836.) 

Voy.  sénatus  -  consulte  du  3o  jan- 
vier 1810. 

Art.  i.er.  Les  bois  et  forêts  du  Domaine 
de  notre  couronne  ,  de  notre  Domaine 
privé  et  de  notre  Domaine  extraordinaire, 
les  bois  et  forêts  faisant  partie  des  apa- 
nages des  princes  de  notre  famille ,  et  les 
forêts  impériales  en  général,  contribue- 
ront au  paiement  de  la  taxe  établie  par 
nos  précédens  décrets  pour  les  routes  dé- 
partementales ,  dans  le  département  où 
ils  sont  situés. 

A  cet  effet ,  le  revenu  et  l'imposition 
à  laquelle  ils  seraient  imposés  proportion- 
nellement seront  déterminés  par  nos  * 
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tendans,  pour  ce  qui  concerne  notre  Do- 
maine ,  et  par  le  ministre  des  finances , 
pour  ce  qui  concerne  les  forêts  impé- 
riales; et  le  nombre  de  centimes  par  franc 
imposés  sur  chaque  département ,  sera 
payé  d'après  la  cotisation  présumée. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances du  Trésor  public  et  les  intendans 
de  nos  Domaines  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


6  novembre  i8i3.  —  Décret  sur  la 
conservation  et  administration  des 
biens  que  possède  le  clergé  dans  plu- 
sieurs parties  de  l'empire.  (  IV,  Bull. 
DXXXVi,  n<>  9860.) 

Voy.  décret  du  3o  décembre  1809. 
Titre  Ier.  Des  biens  des  cures. 
Szctioh  I".  De  Vadministraiion  des  titulaires. 

Art.  ier.  Dans  toutes  les  paroisses  dont 
les  curés  ou  desservans  possèdent  à  ce 
titre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fa- 
brique établie  près  chaque  paroisse  est 
chargée  de  veiller  à  la  conservation  des- 
dits biens. 

3.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs  de  la  fabrique  ,  tous 
papiers,  titres  et  documens  concernant 
ces  biens. 

Ce  dépôt  sera  effectué  dans  les  six  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret.  Toutefois,  les  titres  déposés  près 
des  chancelleries  des  évèchés  ou  archevê- 
chés seront  transférés  aux  archives  des 
préfectures  respectives,  sous  récépissé, 
et  moyennant  une  copie  authentique  ,  qui 
en  sera  délivrée  par  les  préfectures  à 
l'évèché. 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse 
ou  armoire  les  comptes  ,  les  registres  , 
les  sommiers  et  les  inventaires,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article  54  du 
règlement  des  fabriques. 

4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée 
de  ce  dépôt  que  sur  un  avis  motivé,  si- 
gné par  le  titulaire. 

5.  11  sera  procédé  aux  inventaires  des 
tjtres,  registres  et  papiers,  à  leurs  réco- 
lemens  et  à  la  formation  d'un  registre- 
sommier,  conformément  aux  articles  55 
et  56  du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'u- 
sufruit; ils  en  supportent  les  charges,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  ci- 
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vil ,  et  conformément  aux  explications  et 
modifications  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de 
possession  ,  dressé  par  le  juge-de-paix, 
portera  la  promesse  ,  par  eux  souscrite, 
de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de  fa- 
mille ,  de  les  entretenir  avec  soin,  et  de 
s'opposer  à  toute  usurpation  ou  détério- 
ration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires  ,  et  dé- 
clarés nuls,  toutes  aliénations ,  échanges, 
stipulations  d'hypothèques,  concessions 
de  servitudes,  et  en  général  toutes  dis- 
positions opérant  un  changement  dans  la 
nature  desdits  biens ,  ou  une  diminution 
dans  leurs  produits  ,  à  moins  que  ces  ac- 
tes ne  soient  par  nous  autorisés  en  la 
forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des 
baux  excédant  neuf  ans  ,  que  par  forme 
d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que 
l'utilité  en  aura  été  déclarée  par  deux 
experts  ,  qui  visiteront  les  lieux,  et  feront 
leur  rapport:  ces  experts  seront  nommés 
par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens  de 
cures,  et  par  le  préfet ,  s'il  s'agit  de  biens 
d'évèchés ,  de  chapitres  et  de  séminaires. 

Ces  baux  ne  continueront ,  à  l'égard 
des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  1^9  du 
Code  civil. 

10.  11  est  défendu  de  stipuler  des  pots- 
de-vin  pour  les  baux  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris 
un  pot-dc-vin  aura  la  faculté  de  de- 
mander l'annulation  du  bail ,  à  compter 
de  son  entrée  en  jouissance  ,  ou  d'exer- 
cer son  recours  en  indemnité ,  soit  conlre 
les  héritiers  ou  représentons  du  titulaire, 
soit  contre  le  fermier. 

11.  Les  remhoursemens  des  capitaux 
faisant  partie  des  dotations  du  cierge 
seront  faits  conformément  à  notre  décret 
du  j6  juillet  1 810,  et  à  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  ai  décembre  1808. 

Si  les  capitaux  dépendent  d'une  cure, 
ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fa- 
brique par  le  débiteu  r ,  qui  ne  sera  libère 
qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par 
les  trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans 
leur  dotation  en  jouiront,  conformé- 
ment à  l'article  5i)o  du  Code  civil,  si fe 
sont  des  bois  taillis. 

Quant  aux  arbres  futaies  réunis  en  bois, 
ou  épars,  ,ils  devront  se  conformer  à  ce 
qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  com- 
munes. 

13.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toute 
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les  réparations  des  biens  dont  ils  jouis- 
sent ,  sauf,  à  l'égard  des  presbytères  ,  la 
disposition  ci-après  ,  article  ai. 

S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et 
qu'il  y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs  des 
fonds  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront 
employés. 

S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse, 
le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  du  revenu  fon- 
cier de  la  cure ,  indépendamment  des  au- 
tres réparations  dont  il  est  chargé. 

Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu , 
le  titulaire  pourra  être  par  nous  autorisé, 
en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un  em- 

Erunt  avec  hypothèque,  soit  même  à  l'a- 
énation  d'une  partie  des  biens. 
Le  décret  d'autorisation  d'emprunt 
fixera  les  époques  de  remboursement  à 
faire  sur  les  revenus  ,  de  manière  qu'il  en 
reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés. 

En  tout  cas  .  il  sera  suppléé  par  le 
Trésor  impérial  à  ce  qui  manquerait, 
pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égale 
le  taux  ordinaire  des  congrues. 

i4-  Les  poursuites  à  fin  de  recouvre- 
ment des  revenus  seront  faites  par  les  ti- 
tulaires, à  leurs  frais  et  risques. 

Ils  ne  pourront  néanmoins ,  soit  plai- 
der en  demandant  ou  en  défendant ,  soit 
même  se  désister  }  lorsqu'il  s'agira  des 
droits  fonciers  de  la  cure ,  sans  l'autorisa- 
tiondu conseil  de  préfecture  ,  auquel  sera 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la 
charge  des  cures,  de  la  même  manière 
que  les  dépenses  pour  réparations. 

Section  II.  De  l'administrai ion  des 
biens  des  cures  pendant  la  vacance. 

16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une 
cure,  le  juge-de-paix  sera  tenu  d'apposer 
le  scellé  d'office  ,  sans  rétribution  pour  lui 
et  son  greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est 
le  seul  remboursement  du  papier  lim- 
bré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la 
requête  deshéritiers  en  présence  du  tréso- 
rier de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  tré- 
sorier de  la  fabrique,  en  y  appelant  les 
héritiers. 

\%.  11  sera  procédé,  par  le  juge-de- 
paix  eu  présence  des  héritiers  et  du  tré- 
sorier, au  récolement  du  précédent  in- 
ventaire ,  contenant  l'état  de  la  partie  du 
mobilier  et  des  ustensiles  dépendante  de 
la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la 
concernant. 
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19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement 
sera  délivrée  au  trésorier  par  le  juge- 
de-paix  ,  avec  la  remise  des  titres  et  pa- 
piers dépendans  de  la  cure. 

ao.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation 
de  titulaire,  par  le  trésorier  de  la  faT 
brique ,  un  récolement  de  l'inventaire 
des  titres  et  de  tous  les  instrument  ara- 
toires ,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles 
d'attache ,  soit  pour  l'habitation ,  soit 
pour  l'exploitation  des  biens. 

ai.  Le  trésorier  de  la  fabrique  pour- 
suivra les  héritiers  pour  qu'ils  mettent  les 
biens  de  la  cure  dans  l'état  de  répara- 
tions où  ils  doivent  les  rendre. 

Les  curés  ne  sont  tenus ,  à  l'égard  du 
presbytère ,  qu'aux  réparations  locatives, 
les  autres  étant  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

îî.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait 
négligé  d'exercer  ses  poursuites  à  l'épo- 
que où  le  nouveau  titulaire  entrera  en 
possession,  celui-ci  sera  tenu  d'agir  lui- 
même  contre  les  héritiers,  ou  de  faire 
une  sommation  au  trésorier  de  la  fabri- 
que de  remplir  à  cet  égard  ses  obliga- 
tions. Cette,  sommation  devra  être  dénon- 
cée par  le  titulaire  au  procureur  impé- 
rial ,  afin  que  celui-ci  contraigne  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui- 
même  il  fasse  d'office  les  poursuites,  aux 
risques  et  périls  du  trésorier,  et  su^si- 
diaircment  aux  risques  des  paroissiens. 

ii.  Les  archevêques  et  évêques  s'in- 
formeront, dans  le  cours  de  leurs  visites, 
non-seulement  de  l'état  de  l'église  et  du 
presbytère,  mais  encore  de  celui  des 
biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  be- 
soin ,  des  ordonnances  à  l'effet  de  pour- 
suivre ,  soit  le  précédent  titulaire  ,  soit  le 
nouveau.  Une  expédition  de  l'ordonnance 
restera  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exé- 
cuter; et  une  autre  expédition  sera  adres- 
sée au  procureur  impérial ,  à  l'effet  de 
contraindre,  en  cas  de  besoin,  le  tré- 
soriêr  par  les  moyens  ci-dessus. 

i\.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une 
cure  ,  les  revenus  de  l'année  courante 
appartiendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à 
ses  héritiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  vacance,  et  au  nouveau  titu- 
laire, depuis  le  jour  de  sa  nomination. 

Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  jus- 
qu'au jour  de  la  nomination  seront  mis 
en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs, 
pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui 
surviendront  dans  les  bâtimens  apparte- 
nant à  la  dotation ,  conformément  à. 
l'article  i3. 
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a5.  La  produit  des  revenus  pendant 
fannëe  de  la  vacance  sera  constaté  par 
les  comptes  que  rendront  ,  le  trésorier 
pour  le  temps  de  la  vacance,  et  le  nou- 
veau titulaire  pour  le  reste  de  l'année  : 
ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été 
reçu  par  le  précédent  titulaire  pour  la 
même  année  ,  sauf  reprise  contre  sa  suc- 
cession ,  s'il  y  a  lieu. 

a6.  Les  contestations  sur  les  comptes 
ou  répartitions  de  revenus  dans  les  cas 
indiqués  aux  articles  précédens  seront 
décidées  par  le  conseil  de  préfecture. 

37.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
remplacer  provisoirement  un  curé  ou  des- 
servant qui  se  trouverait  éloigné  du  ser- 
vice ,  ou  par  suspension ,  par  peine  ca- 
nonique, ou  par  maladie,  ou  par  voie 
de  police,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité 
du  remplaçant  provisoire,  conformément 
au  décret  du  17  novembre  1811. 
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dépôt,  l'archevêque  ou  l'évéque  mettra  la 
décharge  en  marge  du  récépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être 
exercé  dans  l'empire ,  ainsi  qu'il  Ta  été 
de  tout  temps  par  les  souverains  nos  pré- 
décesseurs. 

f  34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  on 
eyêque,  il  sera  nommé,  par  notre  mi- 
nistre des  cultes,  un  commissaire  pour 
l'ad 

nunistration  des  biens  de  la  mense 
episcopale  pendant  la  vacance. 

35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  le  serment 
de  remplir  cette  commission  avec  zèle  et 
fidélité. 

3.6. 1]  tiendra  deux  registres,  dont  l'on 
sera  le  livre  journal  de  sa  recette  et  'de 
sa  dépense;  dans  l'autre,  il  inscrira  de 
suite ,  et  à  leur  date,  une  copie  des  actes 
de  sa  gestion  passés  par  lui  ou  à  sa  re- 
quête. Ces  registres  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  président  du  même  tribu- 
nal. 

37.  Le  juge-de-paix  du  lieu  de  la  rési- 
o  ,  ,1,1  dence  d'un  archevêque  ou  évêque  fera 
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de  la  fabrique  remplira,  à  l'égard  des 

biens,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au 
titulaire  par  les  articles  6  et  i3  ci- 
dessus. 


Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures 
ou  succursales  dont  le  traitement  est  en 
tout  ou  en  partie  payé  par  le  Trésor  im- 
périal. 


Titre  II.  Des  biens  des  menses  èpis- 
copaîes. 

»q.  Les  archevêques  et  évêques  auront 
l'administration  des  biens  de  leur  mense , 
ainsi  qu  il  est  expliqué  aux  articles  6  et 
suivans  de  notre  présent  décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  documens  con- 
cernant les  biens  de  ces  menses,  les 
comptes,  les  registres,  les  sommiers, 
seront  déposés  aux  archives  du  secréta- 
riat de  l'archevêché  ou  évêché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un 
inventaire  des  titres  et  papiers;  et  il  sera 
formé  un  registre-sommier  ,  conformé- 
ment à  l'article  56  du  règlement  des  fa- 
briques. 

3a.  Les  archives  de  la  mense  seront 
renfermées  dans  des  caisses  ou  armoires, 
dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée 
qu  en  vertu  d'un  ordre  souscrit  par  l'ar- 
chevêque ou  évêque  sur  le  registre-som- 
mier, et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé 
du  secrétaire.  r 

Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le 


cupait. 

38.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  le 
scellé  aurait  été  apposé  à  la  requête  des 
héritiers ,  des  exécuteurs  testamentaires 
ou  des  créanciers ,  le  commissaire  à  la 
vacance  y  mettra  son  opposition,  à  fin  de 
conservation  des  droits  de  la  mense,  et 
notamment  pour  sûreté  des  réparations 
à  la  charge  de  la  succession. 

3g.  Les  scellés  seront  levés  et  les  in- 
ventaires faits  à  la  requête  du  commis- 
saire ,  les  héritiers  presens  ou  appelés, 
ou  à  la  requête  des  héritiers  en  présence 
du  commissaire. 

4o.  Incontinent  après  sa  nomination, 
le  commissaire  sera  tenu  de  la  dénoncer 
aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs, 
qui  seront  tenus  de  verser  dans  ses  mains 
tous  deniers ,  denrées  ou  autres  choses 
provenant  des  biens  de  la  mense,  à  la 
charge  d'en  tenir  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

4i»  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant 
sa  gestion  ,  d'acquitter  toutes  les  charges 
ordinaires  de  la  mense  :  il  ne  pourra  re- 
nouveler les  baux ,  ni  couper  aucun  ar-; 
bre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni 
entreprendre  au-delà  des  coupes  ordi- 
naires des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est 
la  suite. 
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1)  ne  pourra  déplacer  les  titres,  pa- 
piers et  documens  que  sous  son  récé- 
pissé. 

4a.  II  fera  ,  incontinent  après  la  levée 
des  scellés ,  visiter,  en  présence  des  hé- 
ritiers ou  eux  appelés  ,  les  palais  ,  mai- 
sons, fermes  et  bâtimens  dépendans  de  la 
rocnse ,  par  deux  experts,  que  nommera 
d'office  le  président  du  tribunal. 

Ces  experts  feront  mention  ,  dans  leur 
rapport,  du  temps  auquel  ils  estimeront 
que  doivent  se  rapporter  les  reconstruc- 
tions à  faire  ou  les  dégradations  qui  y 
auront  donné  lieu  ;  ils  feront  les  devis  et 
estimations  des  réparations  ou  recon- 
structions. 

43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remet- 
tre ,  dans  les  six  mois  après  la  visite  ,  les 
lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation; 
sinon  ,  les  réparations  seront  adjugées  au 
rabais ,  au  compte  des  héritiers  ,  à  la  di- 
ligence du  commissaire. 

44*  Le*  réparations  dont  l'urgence  se 
ferait  sentir  pendant  sa  gestion  seront 
faites  par  lui ,  sur  les  revenus  de  la 
mense,  par  voie  d'adjudication  au  rabais, 
si  elles  excèdent  trois  cents  francs. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le 
jour  du  décès  jusqu'au  temps  où  le  suc- 
cesseur nommé  par  sa  majesté  se  sera 
mis  en  possession. 

Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profit 
du  successeur,  à  compter  du  jour  de  sa 
nomination. 

46.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
prise  de  possession  par  le  juge-de-paix  : 
ce  procès-verbal  constatera  la  remise  de 
tous  les  effets  mobiliers  ,  ainsi  que  de  tous 
titres,  papiers  et  documens  concernant 
la  mense ,  et  que  les  registres  du  com- 
missaire ont  été  arrêtés  par  ledit  juge- 
de-paix  ;  ces  registres  seront  déposés 
avec  les  titres  de  Ta  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  compta- 
bles, soit  pour  rendre  les  comptes,  soit 
pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  con- 
testation ,  seront  faites  devant  les  tribu- 
naux compétens ,  par  la  personne  que  le 
ministre  au  Ai  commise  pour  recevoir  les 
comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera 
réglée  par  le  ministre  des  cuites  :  elle  ne 
pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc 
des  revenus,  et  trois  centimes  pour  franc 
du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la  suc- 
cession en  cas  de  vente  ,  sans  pouvoir  rien 
exiger  pour  les  vacations  ou  voyages  aux- 
quels il  sera  tenu  tant  que  cette  gestion  le 
comportera. 
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Titre  III.  Des  biens  des  chapitres  ca- 
thédraux  et  collégiaux. 

4q.  Le  corps  de  chaque  chapitre  ca- 
thédral  ou  collégial  aura ,  quant  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un  ti- 
tulaire de  biens  de  cure  ,  sauf  les  expli- 
cations et  modifications  ci-après. 

5o.  Le  chapitre  ne  pourra  prendre  au- 
cune délibération  relative  à  la  gestion 
des  biens  ou  répartition  des  revenus  ,  si 
les  membres  présens  ne  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre 
total  des  chanoines  existans. 

61.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre,  dans 
son  sein,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
voix  ,  deux  candidats ,  parmi  lesquels  l'é- 
vêque  nommera  un  trésorier. 

Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  rece- 
voir de  tous  fermiers  et  débiteurs ,  d'ar- 
rêter les  comptes,  de  donner  quittance 
et  décharge  ,  de  poursuivre  les  débiteurs 
devant  les  tribunaux ,  de  recevoir  les 
assignations  au  nom  du  chapitre  ,  et  de 
plaider  quand  il  aura  été  dûment  auto- 
risé. 

5a.  Le  trésorier  pourra  toujours  être 
changé  par  le  chapitre. 

Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq 
ans  de  suite ,  il  y  aura  une  nouvelle  élec- 
tion ;  et  le  même  trésorier  pourra  être 
présenté  comme  un  des  deux  candidats. 

53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en 
demandant  ni  en  défendant ,  m  consentir 
à  un  désistement ,  sans  qu'il  y  ait  eu  dé' 
libération  du  chapitre  et  autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  Il  fera  tous 
actes  conservatoires,  et  toutes  diligences 
pour  les  r^couvremens. 

54.  Tous  les  titres,  papiers  et  rensei- 
gnemens  concernant  la  propriété  seront 
mis  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 

Dans  les  chapitres  cathédraux  ,  l'une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  pre- 
mier dignitaire ,  la  seconde  entre  les 
mains  du  premier  officier,  et  la  troisième 
entre  les  mains  du  trésorier. 

Dans  les  chapitres  collégiaux  ,  l'une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du 
doyen,  la  seconde  entre  les  mains  du 
premier  officier,  et  la  troisième  entre  les 
mains  du  trésorier. 

55.  Seront  déposés  dans  cette  caisse 
les  papiers ,  titres  et  documens ,  les 
comptes,  les  registres,  les  sommiers  et 
les  inventaires  ,1e  tout  ainsi  qu'il  est  sta- 
tué par  l'article  54  du  règlement  des 
fabriques;  et  ils  ne  pourront  en  être 
retirés  que  sur  un  avis  motivé ,  signé  par 
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les  troîs#deposilaires  des  clefs,  et  nu  sur- 
plus conformément  à  l'article  57  du  même 
règlement. 

56.  11  sera  procède'  aux  inventaires 
des  titres  et  papiers,  à  leurs  récolemens 
et  à  la  formation  d'un  registre-sommier, 
conformément  aux  articles  55  et  56  du 
même  règlement. 

57.  Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  chapitres  ne  pourront 
être  loués  ou  affermés  que  par  adjudi- 
cation aux  enchères  sur  un  cahier  des 
charges,  approuvé  par  délibération  du 
chapitre  ,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait , 
à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des 
chanoines  cxistans,  autorisé  le  trésorier 
de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions 
exprimées  dans  sa  délibération.  Une  sem- 
blable autorisation  sera  nécessaire  pour 
les  baux  excédant  neuf  ans,  qui  devront 
toujours  être  adjugés, avec  les  formalités 
prescrites  par  l'article  9  ci-dessus. 

58.  Les  dépenses  des  réparations  seront 
toujours  faites  sur  les  revenus  de  la 
merise  capitulaire  ;  et  s'il  arrivait  des  cas 
extraordinaires  qui  exigeassent  à  la  fois 
plus  de  moitié  d'une  année  du  revenu 
commun  ,  les  chapitres  pourront  être  par 
nous  autorisés ,  en  la  forme  accoutumée, 
à  faire  un  emprunt  remboursable  sur  les 
revenus  aux  termes  indiqués  ,  sinon  à 
vendre  la  quantité  nécessaire  de  biens,  à 
la  charge  de  former  avec  des  réserves  sur 
les  revenus  des  années  suivantes  un  capi- 
tal suffisant  pour  remplacer ,  soit  en  fonds 
de  terre,  soit  autrement,  le  revenu 
aliéné. 

5q.  Il  sera  rendu  par  le  trésorier , 
chaque  année  au  mois  de  janvier,  devant 
des  commissaires  nommés  à*cet  effet 
par  le  chapitre  ,  un  compte  de  recette  et 
dépense. 

Ce  compte  sera  dressé  conformément 
aux  articles  82,  83  et  84  du  règlement  des 
fabriques.  Il  en  sera  adressé  une  copie  au 
ministre  des  cultes. 

60.  Les  chapitres  pourront  fixer  le 
nombre  et  les  époques  des  répartitions 
de  la  mense ,  et  suppléer  par  leurs  déli- 
bérations aux  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent décret ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas 
les  droits  dépendans  de  la  qualité  de  ti- 
tulaire. 

61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  pré- 
sent titre,  les  délibérations  du  chapitre 
devront  être  approuvées  par  l'évêque,  et 
l'évêque  ne  jugeant  pas  à  propos  de  les 
approuver,  si  le  chapitre  insiste  ,  il  en 
sera  référé  à  notre  ministre  des  cultes  , 
qui  prononcera. 
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Titre  IV.  Des  biens  des  séminaires. 

6a.  Usera  formé,  pour  l'administration 
des  biens  du  séminaire  de  chaque  dio- 
cèse, un  bureau  composé  de  l'un  des  vi- 
caires généraux  ,  qui  présidera  en  l'ab- 
sence de  l'évêque  ,  du  directeur  et  de 
l'économe  du  séminaire,  et  d'un  qua- 
trième membre  remplissant  les  fonctions 
de  trésorier,  qui  sera  nommé  par  le  mi- 
nistre des  cultes  sur  l'avis  de  l'évêque  et 
du  préfet. 

11  n'y  aura  aucune  rétribution  attachée 
aux  fonctions  du  trésorier. 

63.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  011 
évêché  sera  en  même  temps  secrétaire  de 
ce  bureau. 

64.  Le  bureau  d'administration  du  sé- 
minaire principal  aura  en  même  temps 
l'administration  des  autres  écoles  ecclé- 
siastiques du  diocèse. 

65.  IJ  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des 
titres ,  papiers  et  renseignemens  ,  des 
comptes,  des  registres,  des  sommiers, 
des  inventaires  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 54  du  règlement  des  fabriques  ,  une 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  qui  seront 
entre  les  mains  des  trois  membres  du  bu- 
reau. 

66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne 
pourra  être  relire  que  sur  l'avis  motivé 
des  trois  dépositaires  des  clefs,  et  ap- 
prouvé par  l'archevêque  ou  évêque  :  1  a- 
vis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  même 
dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura 
été  passé  un  acte  contenant  donation 
entre  vifs  ou  disposition  testamentaire 
au  profit  d'un  séminaire  ou  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  sera  tenu  d'en 
instruire  l'évêque,  qui  devra  envoyer  les 
pièces,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
des  cultes,  afin  que,  s'il  y  a  lieu  ,  l'au- 
torisation pour  l'acceptation  soit  donnée 
en  la  forme  accoutumée. 

Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujetis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

68.  Les  rembou'rsemens  et  les  place- 
mens  des  deniers  provenant  îles  dons  ou 
legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secon- 
daires seront  faits  conformément  aux 
décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ne  pourront  être  loués  ou 
affermés  que  par  adjudication  aux  en- 
chères ,  à  moins  que  l'archevêque  ou 
évêque  et  les  membres  du  bureau  ne 
soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré  ,  aux 
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conditions  dont  le  projet  signé  d'eux  sera 
remis  au  trésorier  ,  et  ensuite  déposé  dans 
la  caisse  à  trois  clefs.  11  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'acte. 

Pour  les  baux  excédant  neuf  ans ,  les 
formalités  prescrites  par  l'article  9  ci- 
dessus  devront  être  remplies. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  , 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, sur  la  proposition  de  l'archevêque 
ou  évêque,  après  avoir  pris  l'avis  du  bu- 
reau d'administration. 

71.  L'économe  sera,  chargé  de  toutes 
les  dépenses:  celles  qui  seraient  extraor- 
dinaires ou  imprévues  devront  être  au- 
torisées par  l'archevêque  ou  évèque  , 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  :  cette 
autorisation  sera  annexée  au  compte. 

7a.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins 
du  séminaire  principal ,  de  préférence 
aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins 
qu'il  n'y  ait,  soit  par  l'institution  de  ces 
écoles  secondaires ,  soit  par  les  dons  ou 
legs  postérieurs  ,  des  revenus  qui  leur 
auraient  été  spécialement  affectés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses 
des  séminaires,  et  provenant  soit  des  re- 
venus de  biens-fonds  ou  de  rentes  ,  soit 
de  remboursement,  soit  des  secours  du 
Gouvernement,  soit  des  libéralités  des 
fidèles ,  et  en  général  quelle  que  soit 
leur  origine ,  seront ,  à  raison  de  leur  des- 
tinât ion  pour  un  service  public,  versés 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans 
un  lieu  sûr  au  séminaire  :  une  de  ces 
clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évêque  ou 
de  son  vicaire  général,  l'autre  entre  celles 
du  directeur  du  séminaire ,  et  la  troi- 
sième dans  celles  du  trésorier. 

74.  Ce  versement  sera  fait  le  premier 
jour  de  chaque  mois  par  le  trésorier,  sui- 
vant un  état  ou  bordereau  qui  compren- 
dra la  recette  du  mois  précédent  ,  avec 
indication  d'où  provient  chaque  somme  ; 
sans  néanmoins  qu'à  l'égard  de  celles  qui 
auront  été  données,  il  soit  besoin  d'y 
mettre  les  noms  des  donateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  même 
sous  prétexte  de  dépense  urgente  ,  aucun 
versement  que  dans  ladite  caisse  à  trois 
clefs. 

76.  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  sé- 
minaire une  somme  qu'il  n'aurait  pas 
versée  dans  les  trois  mois  entre  les  mains 
du  trésorier,  et  le  trésorier  lui-même 
qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les 
versemensà  la  caisse  à  trois  clefs,  seront 
poursuivis  conformément  aux  lois  concer- 
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nant  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics. 

77.  La  caisse  acquittera,  le  premier 
jour  de  chaque  mois  ,  les  mandats  de  la 
dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois, 
lesdits  mandats  signés  par  l'économe  et 
visés  par  l'évêque;  en  tète  de  ces  man- 
dats ,  seront  les  bordereaux  indiquant 
sommairement  les  objets  de  la  dépense. 

78.  La  commission  administrative  du 
séminaire  transmettra  au  préfet ,  au  com- 
mencement de  chaque  semestre  ,  les  bor- 
dereaux de  versement  par  les  économes, 
et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le 
préfet  en  donnera  décharge,  et  en 
adressera  les  duplicata  au  ministre  des 
cultes  avec  ses  observations. 

79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque 
séminaire  rendront ,  au  mois  de  janvier, 
leurs  comptes  en  recette  et  en  dépense, 
sans  être  tenus  de  nommer  les  élèves 
qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectés 
aux  aumônes  :  l'approbation  donnée  par 
l'évêque  à  ces  sortes  de  dépenses  ,  leur 
tiendra  lieu  de  pièces  justificatives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'é- 
vêque ,  qui  les  transmettra  au  ministre 
des  cultes;  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose 
à  l'approbation  ,  le  ministre  les  renverra 
à  l'évêque,  qui  les  arrêtera  définitive- 
ment, et  en  donnera  décharge. 

Dispositions  transitoires. 

8».  Le  bureau  des  économats  de  Turin 
sera  supprimé  à  compter  du  i«  janvier 

01.  Tous  les  titres,  papiers  et  docu- 
mens  réunis  dans  ce  dépôt  seront  remis 
par  inventaire  à  celui  des'  établissemens 
auquel  les  biens  seront  affectés. 

83.  Les  titres  ,  les  registres  où  som- 
miers concernant  plusieurs  cures  d'un 
diocèse  seront  déposés  au  secrétariat  de 
l'archevêché  ou  évêché  de  ce  diocèse  , 
pour  y  avoir  recours  et  en  être  délivré 
les  extraits  ou  expéditions  dont  les  titu- 
laires auraient  besoin. 

84-  I-»es  registres  ,  litres  et  dociime.ns 
concernant  l'administration  générale  des 
économats,  seront  déposés  à  nos  archives 
impériales  ,  sauf  à  en  délivrer  des  expé- 
ditions aux  établissemens  qui  Vy  trouve- 
raient intéressés. 

85.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  cultes,  des 
finances  et  du  Trésor  impérial  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 


Digitized  by  Google 


5o4 


GOUVERNEMENT  IMPÉfUÀL.  —  6  NOVEMBRE  l8l3. 


6  NOVEMRRE  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville 
de  Lyon.  (IV,  Bulletin  DXXXIV, 
n°  984a.) 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Lyon; 
département  du  Rhône,  la  profession  de 
bpulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Lyon  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance  ,  de  la 
permission  du  maire  ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Celte  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de 
verser,  à  titre  de  garantie,  dans  le  dé- 

Î>ôt  général  dont  le  local  sera  fourni  par 
a  ville,  la  quantité  de  sacs  de  farine  de 
première  qualité  (du  poids  de  cent  vingt- 
cinq  kilogrammes  chaque)  déterminée  ci- 
après  ,  savoir: 

Les  boulangers  de  première  classe, 
quarante-cinq  sacs  ; 

Ceux  de  seconde  classe ,  trente  ; 

Ceux  de  troisième  classe  vingt. 

2°  Chaque  boulanger  se  soumettra  pa- 
reillement à  avoir  constamment ,  dans 
son  magasin ,  un  approvisionnement  de 
farine  de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

De  cinquante  sacs  au  moins ,  du  poids 
de  cent  vingt-cinq  kilogrammes  ,  pour 
les  boulangers  de  première  classe  ; 

De  trente  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe  ; 

De  vingt  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  troisième  classe. 

.3.  La  permission  délivrée»  par  le  maire 
constatera  le  versement  de  farine  qui 
aura  été  fait ,  à  titre  de  garantie ,  au  dé- 
pôt général ,  ainsi  que  la  soumission 
souscrite  paY  le  boulanger,  pour  la  quo- 
tité de  son  approvisionnement  de  ré- 
serve. 

Elle  énoncera  le  quartier  dans  lequel 
chaque  boulanger  devra  exercer  sa  pro- 
fession. 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même  , 


ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  reserve  la  quantité  de  farine  pour  la* 
quelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. Il  en  enverra,  tous  les  mois  ,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  vingt- 
quatre  boulangers  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  vingt-quatre  boulangers  pro- 
céderont ,  en  présence  du  maire  ,  à  la 
nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  ad- 
joints. Le  syndic  et  lesadjoints  seront  re- 
nouvelés ,  tous  les  ans  ,  au  mois  de  jan- 
vier :  ils  pourront  être  réélus  ;  mais , 
après  un  exercice  de  trois  années  ,  le 
syndic  et  les  adjoints  devront  nécessaire- 
ment être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire  ,  au  classe- 
ment des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Us  ré- 
gleront pareillement  le  nombre  des  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  au 
moins  être  journellement  astreint,  sui- 
vant les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  delà  surveillance  et  de  l'adminis- 
tration des"  farines  déposées  à  titre  de  ga- 
rantie. Us  seront  pareillement  chargés  de 
la  surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  des  boulangers ,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement ,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sation du  maire. 

10.  Tput  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

1 1.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit ,  per- 
dra son  dépôt  de  garantie  et  son  appro- 
visionnement de  réserve ,  qui  seront  ven- 
dus à  la  halle ,  à  la  diligence  du  maire , 
et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse 
des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait 
fait  disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve  ,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire,  il  gar- 
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dera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté, ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à 
la  caisse  des  hospices. 

la.  II  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence  ,  les  traiteurs  ,  aubergistes  , 
cabare  tiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 

Ere  consommation  et  à  celle  de  leurs 
ôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  ,  ainsi  que  le  dépôt  de  garantie, 
deviendront  libres,  sur  une  autorisation 
du  maire  ,  pour  tout  boulanger  qui ,  en 
conformité  de  l'article  8 ,  aura  quitté  sa 
profession,  après  avoir  fait  la  déclaration 

f prescrite  par  ledit  article  8.  La  veuve  et 
es  héritiers  du  boulanger  décédé  pour- 
ront pareillement  être  autorisés  à  retirer 
leur  dépôt  de  garantie  et  à  disposer  de 
leur  approvisionnement  de  réserve. 

14.  Les  boulangers  etdébitans  forains  , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Lyon,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pairt  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  parle 
maire  ,  en  se  conformant  aux  régiemens. 

15.  Le  préfet  du  département  du 
Rhône  ,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  commissaire  général  de  police 
et  du  sous-préfet ,  pourra ,  avec  l'auto- 
risation de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  faire  les  régie- 
mens locaux  nécessaires  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger ,  sur  la 
nature,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Lyon  ,  sur  les  bou- 
langers et  débitans  forains  et  les  boulan- 
gers de  Lyon  qui  sont  dans  l'usage  d'ap- 
provisionner les  marchés,  et  sur  la  fixa- 
tion du*  prix  des  différentes  espèces  de 
pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles 1  et  9  du  présent  décret  ,  il  sera 
procédé ,  contre  les  contrevenans,  par  le 
maire,  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  prononcer ,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentauée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  régiemens  locaux  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  précédent  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale  ,  qui  pourra 

18. 
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prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  régiemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

6  novembre  181 3.—  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes  - 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Valence,  déparlement  de  la  Dr  âme 
(IV,  Bull.  DXL,n°  9891.) 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  nuf  ne  pourra 
exercer,  dans  la  ville  de  Valence ,  dépar- 
tement de  la  Drôme  ,  la  profession  de 
boulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  cjui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés 
de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Va- 
lence sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  il  devront  se  mu- 
nir, à  peine  de  déchéance,  de  la  per- 
mission du  maire ,  dans  up  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment,  danrf  son  magasin,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

i°  De  trente  sacs  au  moins  ,  du  poids 
de  quinze  myriagrammes  ,  pour  les  bou- 
langers de  première  classe  ; 

a»  De  vingt  sacs  au  moins ,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe  ; 

3°  De  quinze  sacs  au  moins ,  pour  les 
boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quantité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-môme, 
Ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
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quelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion ;  il  en  transmettra  ,  tous  les  mois, 
l'état  par  lut  certifié  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Ces 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire  ,  à  la  nomination  d'ûn  syndic 
et  de  deux  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés,  tous  les  ans, 
au  mois  de  janvier  :  ils  pourront  être 
réélus»;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,~confornu'ment  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  Ils  ré- 
gleront pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  être 
au  moins  astreint  journellement ,  suivant 
les  différentes  époques  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de.  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

g.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa. boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

1 1.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire  , 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
dra son  approvisionnement  de  réserve  , 
qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la  diligence 
du  maire  ;  et  le  produit  en  sera  versé  à 
la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve ,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire ,  il  gar- 
dera prison,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à 
la  caisse  des  hospices. 

ii.  Il  est  défondu,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain  , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  mé- 


tier de  donner  à  manger,  ne  pourront  , 
à  peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

i3.  Le  .fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui  ,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
quitté  sa' profession,  après  avoir  fait  au 
maire  sa  déclaration  préalable  et  six  mois 
d'avance  ,  suivant  les  dispositions  dudit 
article  8.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  retirer  leur  approvision- 
nement. 

1 4»  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Valence ,  seront  admis ,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  réglemens. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  la 
Drôroe,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet ,  pourra  ,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce ,  faire  les  ré- 
glemens locaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sur  la 
nature ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Valence,  sur  les  bou- 
langers et  débitans  forains  et  les  boulangers 
de  Valence  qui  sont  dans  l'usage  d'appro- 
visionner les  marchés,  et  sur  la  taxation 
du  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

ib.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles a  et  9  du  présent  décret,  il  sera 
procédé  ,  contre  les  contrevenans  ,  par 
le  maire,  qui,  suivant  les  circonstances , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  l!es  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  loCaux  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
de  police  municipale  ,  qui  pourra  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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6  novembre  i8i3.  —  Décret  gui  con- 
firme les  Monts  réunis  de  la  ville  de 
Sienne,  déparlement  de  l'Ornbrone, 
et  primitivement  connus  sous  la  dé- 
nomination de  Mont-de-Piété  et  de 
Mont  -de  -  Paschéc.  (  IV,  Bulletin 
DXXXUl ,  n<>  9833.) 


f>  novembre  i8i3.  — r  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  les  villes  de 
Harlem  et  d'Amsterdam.  (IV,  Bull. 
DXXXUl  et  DXXXVUI,  n°»  983* , 

987^0  


6  NOVEMBRE  l8l3.  — 

rise  le  préfet  du 
V Arno  à  mettre  à 
l'archevêque  de 
l'exercice  du  culte 
vent  supprimé  des 
tuée  dans  la  ville 
Bull.  DXXXV ,  no 


Décret  qui  auto- 
département de 
la  disposition  de 
Florence  ,  pour 
,  l'église  du  cou- 
Dominicains,  si- 
de  Marradi.  (IV, 
9858.) 
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pourvoi  #  comme  pour  affaire  d  admi- 
nistration. 

8  novembre  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Conlie ,  Rouez ,  Rouessé ,  Saint— 
liemi-de-Cillé ,  Vasse*,  Voutrê,  Pi- 
gnerol,  Rtcejr-sur-Ource,  et  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  Rieux. 
(IV,  Bull.  DXXXVIU,  no»  9875  à 
9878.)   

8  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  établit 
à  Neuvvieschans  deux  foires  annuel- 
les, principalement  destinées  à  la 
vente  des  chevaux  et  Bestiaux.  (IV, 
Bull.  DXXXVIU,  no  7879.) 


6  novembre  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales de  Quettehou,  Modelsheim, 
Jïfontbarens ,  Vicq ,  et  à  l'église 
d'Einchcviller,  dépendante  de  1'égiisc 
succursale  de  Landroff  (IV,  Bull. 
DXXXV ,  no  9859  ;  Bull.  DXXXV1I , 
no*  9869  à  9871  ;  «/Bull.  DXXXVUI, 

n°  9874-)   

- 

S  novembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  un  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  tendait  à  faire  au- 
toriser la  suppression  d'un  chemin 
communal.  (IV,  B.DXXX1V ,  no  9843.) 

Le  ConseU-d'État,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'inlé- 
rieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dépar- 
tement ,  tendant  à  autoriser  la  suppres- 
sion d'un  cliemin ,  commune  de  Sainte- 
Colombe  ,  département  de  la  Seine-In- 
férieure , 

Est  d'avis , 

Que  cette  affaire  n'est  pas  susceptible 
d'être  portée  au  Conseil-d'Etat; 

Que  c'est  au  préfet  à  prononcer  sur 
l'utilité  et  la  conservation  du  «chemin  , 
sauf  le  recours  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  ensuite  au  Conseil-d'Etat,  sur 
le  rapport  de  ce  ministre ,  en  cas  de 


8  novembre  1 8 1 3. — Décret  qui  autorise, 
i°  le  maire  d'Altavilla»  à  échanger, 
au  nom  de  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  commune ,  plusieurs  pièces  de 
ttrre  faisant  partie  des  biens  affec~- 
tés  à  la  cure  ,  contre  une  maison  ap- 
partenant aux  sieurs  Gatti  frères  ; 
ao  l'acceptation,  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  desdites  pièces  de  terre, 
offertes  en  donation  par  lesdits  sieurs 
Gatti  frères  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune (IV,  Bull.  DXXXVUI,  no  9880.) 


10  NOVEMBRE  i8i3.  —  Décret  portant 
que  le*  duc  de  Cadorr  remplirn  les 
fonctions  de  ministre  secrélaire-d *K- 
tat  par  intérim  jusqu'à  nouvel  ordre. 
(IV,  Bull.  DXXX1,  no  98 ix.) 

 :  

11  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
augmentation  de  diverses  contribu- 
tions. (i\ ',  Bull.  DXXXI,  n»  981 1.) 

Voy.  loi  du  20  mars  iSi3  ;  ordon- 
nance du*7  avril  1814. 

Art.  i«r.  Il  sera  perçu  trente  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  de  18 13.  Lesdits  centimes  seront 
payables  par  tiers ,  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  ,i8i3t  et  janvier 

i»i4. 

a.  La  contribution  personnelle  et  la 
partie  de  la  contribution  mobilière  qui  se 
perçoit  par  des  rôles ,  seront  perçues  en 
principal  au  double  pour  l'année  181 3.  Le 
doublement  sera  levé  dans  les  termes 
fixés  par  l'article  précédent. 


Digitized  by  Google 


3o8  GOUVERNEMENT  IMPERIAL. 

3.  Les  remises  des-  percepteurs  el  celle* 
des  receveurs  sur  les  contributions  ex- 
traordinaires ci-dessus,  ne  seront  impo- 
sées que  sur  le  pied,  pour  les  percep- 
teurs, du  quart,  et  pour  les'  receveurs , 
de  moitié  du  taux  fixé  pour  le  recouvre- 
ment du  principal. 

4-  A  compter  de  ce  jour,  il  sera  perçu 
deux  nouveaux  décimes  par  kilogramme 
de  sel,  et  dix  centimes  par  addition, 
tant  aux  perceptions  de  la  régie  des 
droits  réunis  non-assujéties  au  décime 
de  guerre,  qu'aux  tarifs  des  octrois  au- 
tres que  ceux  par  abonnement  et  cotisa- 
tion (1). 

5.  Le  droit  additionnel  sur  le  sel  sera 
perçu  sur  les  sels  existans  dans  les  ma- 
gasins ,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  a£  avril  1806,  et  au  décret  du  11 
juin  suivant. 

6.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent ,  la  régie  des  sels  au-delà 
des  Alpes  ne  pourra  vendre  le  sel  au- 
dessus  de  soixante  centimes  par  kilo- 
gramme (six  sous  la  livre). 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  point  applicables,  excepté  en  ce 
qui  concerne  la  taxe  sur  le  sel ,  aux  dé- 
partemens  des  Bouches-de-la-Meusp, 
des  Bouches-de-l'Yssel ,  de  TYssel-Supé- 
rieur,  de  la  Frhe ,  de  l'Ems-Occidcntal, 
de  l'Ems- Oriental  et  du  Zuyderzée  ,  à 
raison  des  charges  extraordinaires  qu'ils 
supportent. 

8.  'Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


11  novembre  i8i3.  —  Décret  concernant 
l* indemnité  à  payer  par  les  individus 
déclarés  susceptibles  du  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  n'y  seront 
point  appelés.  (  IV,  Bull.  DXXXIII, 
no  9834.) 

Art.  ier.  Dans  le  cas  où  le  produit  des 
taxes  de  remplacement ,  assigné  par  l'ar- 
ticle fa  de  notre  décret  du  5  avril  i8i3 
pour  l'habillement  de  la  garde  nationale  , 
serait  insuffisant ,  il  y  sera  suppléé  au 
moyen  d'une  prestation  à  payer  par  les 
hommes  qui  n'y  seront  point  appelés  .  et 
que  l'article  a  du  même  décret  déclare 
susceptibles  de  ce  service. 


—  11  novembre  i8i3. 

a.  L'exemption  du  service ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  ne  dispensera  point  du 
paiement  de  la  prestation. 

3.  Le  préfet  fixera  dans  un  conseil 
d'administration  de  la  garde  nationale , 
tel  qu'il  est  établi  par  notre  décret  du 
5  avril  i8i3,  la  somme  à  laquelle  mon- 
tera la  dépense  de  l'habillement  des  gar- 
des nationaux  appelés  qui  n'auront  pas 
été  tenus  de  s'habiller  eux-mêmes. 

4.  Cette  somme  sera  répartie  entre  les 
gardes  nationaux  non  appelés  ,  en  pro- 
portion des  facultés  de  chacun  :  le  maxi- 
mum de  la  prestation  ne  pourra,  en  au- 
cun cas ,  même  en  celui  prévu  par  l'ar- 
ticle suivant,  excéder  quatre  cents  francs. 

5.  Dans  le  cas  où  un  nouvel  appel 
aurait  lieu,  ceux  des  appelés  qui  au- 
raient payé  pour  le  premier  seront  rem- 
boursés. 

6.  La  répartition  sera  faite  dans  cha- 
que chef-lieu  de  sous-préfecture,  par  un 
conseil  composé  du  préfet,  du  sous-pré- 
fet ,  d'un  membre  du  conseil  général  du 
département,  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  et  d'un  officier  de  la 
garde  nationale  de  l'arrondissement. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
garde  national  sera  perçu  sur  un  rôle 
qui  sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet, 
et  remis  au  receveur  général ,  pour  être 
par  lui  mis  en  recouvrement,  par  les 
moyens  et  selon  les  formes  usitées  pour 
les  contributions  directes. 

8.  Les  dépenses  et  la  comptabilité  des 
fonds  recouvrés  en  vertu  du  présent  dé- 
cret auront  lieu  de  la  manière  prescrite 
au  titre  V  de  notre  décret  du  5  avril 
i8i3. 

9.  Tous  les  fonds  recouvrés  pour  le 
service  de  la  garde  nationale,  depuis  no- 
tre décret  du  5  avril,  qui  auraient  été 
versés  en  d'autres  mains  que  celles  des 
receveurs  généraux  de  département  se- 
ront rétablis  dans  leurs  caisses  à  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  sous  peine , 
pour  les  dépositaires,  d'être  poursuivis 
comme  détenteurs  de  deniers  publics. 

10.  Les  préfets  pourvoiront  à  ce  o,ue 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  faites 
pour  la  garde  nationale  soit  dressé  au  ier 
janvier  181 4  >  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  5a  du  décret  du  5 
avril. 


(l)  Le  droit  additionnel  de  deux  décimes  par 
kilogramme,  établi  sur  les  sels,  par  le  décret 
du  11  novembre  18 13;   ne  frappe  pas  sur  le 


vingtième  de  ces  sels,  qui  est  présumé  déchet 
(ai  décembre  1819;  Cass.  S.  20,  1,  i4g). 


Digitized  by  Goo 


GOUVERNEMENT  IMPERI.' 

11.  La  pirtie  de  la  comptabilité  du  re- 
ceveur général  relative  à  l'habillement 
de  la  garde  nationale  sera  soumise , 
comme  toutes  les  autres  ,  à  notre  cour 
des  comptes. 

12.  En  cas  de  licenciement  de  la  garde 
nationale,  les  habits  fournis  sur  les  fonds 
recouvrés  en  vertu  du  présent  de'crct  et 
de  celui  du  5  avril  seront  déposés  au 
magasin  de  la  compagnie  de  réserve,  et 
sous  la  responsabilité  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ladite  compagnie.  Il  ne 
pourra  en  être  disposé  que  pour  l'utilité 
du  service  de  la  garde  nationale. 

i3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  des  finances  et  du  Trésor  impé- 
rial sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


ii  novembre  i8i3.  —  Décret  concer- 
nant la  pensions  affectées  sur  les 
rnajorats  et  dotations  /constitués  sur 
fc  Domaine  extraordinaire.  (IV,  Bull. 
DXXXVII,  no  9867.) 

Voy.  sénatus-  consulte  du  3o  janvier 
1S1O. 

Chapitre  Ier.  Règlement  des  pensions 
affectées  sur  tes  rnajorats  et  dota- 
tions constitués  sur  le  Domaine  ex- 
traordinaire. 

Art.  Ier.  A  l'avenir,  aucune  pension 
ne  pourra  être  affectée  sur  les  majorais 
ou  dotations  constitués  sur  notre  Do- 
maine extraordinaire,  <Jue  de  notre  pure 
libéralité,  et  par  un  décret  spécial. 

Les  propositions  qui  nous  seront  faites 
à  cet  effet  ne  pourront  excéder  le  cin- 
nuième  du  revenu  du  majorât  ou  de  la 
dotation. 

a.  Les  pensions  accordées  jusqu'à  ce 
our  sur  lesdits  biens,  encore  qu'elles  ex- 
cèdent la  quotité  déterminée  à  l'article 
ïrécédent,  sont  maintenues,  sans  que  les 
>ensionnaires  soient  assujétis  à  aucune 
louvelle  formalité. 

3.  Les  pensions  ainsi  accordées,  soit 
vant,  soit  depuis  la  publication  du  présent 
lécret ,  seront  payées  en  totalité  par  les 
bnataires ,  tant  que  le  revenu  de  leur 
lajorat  ou  dotation  sera  double  du  mon- 
mt  de  la  pension. 

4.  Si  ,  par  des  causes  majeures  et  in- 
ependantes  du  fait  du  donataire,  le  re- 
enu  de  son  majorât  ou  de  sa  dotation  se 
•ouve  inférieur  à  cette  quotité ,  il  sera 
irtagé  par  moitié  entre  lui  et  le  pension- 
aire. 


.  —  11   NOVEMBRE  l8l3.  5oo, 

Chapitre  II.  Des  contestations  entrç 
les  donataires  et  les  pensionnaires. 

5.  Les  débats  qui  pourront  s'élever 
entre  les  donataires  et  les  pensionnaires 
au  sujet  du  revenu  effectif  du  majorât 
ou  de  la  dotation  seront  réglés  par  l'in- 
tendant général  de  notre  Domaine  ex- 
traordinaire, dans  la  forme  ci-après  dé- 
terminée. 

6.  Le  pensionnaire,  en  formant  sa  de- 
mande, sera  tenu  de  faire  choix  d'un  ar- 
bitre, et  d'en  notifier  la  nomination  au 
donataire. 

7.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
cette  notification ,  le  donataire  sera  tenu, 
de  son  côté,  de  nommer  un  arbitre,  et 
de  faire  déposer  par  lui,  au  secrétariat  de 
l'intendance  générale,  le  compte  des  re- 
venus du  majorât -ou  de  la  dotation,  avec 
les  nièces  et  un  mémoire  à  l'appui. 

Il  devra  en  même  temps ,  et  avant 
toute  discussion,  payer  ou  offrir  de  payer 
les  termes  échus  de  la  pension,  dans  la 
proportion  due  d  après  le  compte  par  lui 
roduit,  sans  quoi,  il  sera  non  recevable 
ans  sa  demande  en  réduction  de  la  pen- 
sion. ' 

8.  Le  pensionnaire  pourra,  dans  la 
huitaine  suivante  ,  faire  prendre  commu- 
nication ,  par  son  arbitre,  au  secrétariat 
de  l'intendance,  du  compte  et  des  pièces 
au  soutien  ;  il  devra  les  y  rétablir  et 
fournir  son  mémoire  dans  le  même  délai. 

Notre  intendant  général  pourra  néan- 
moins, quand  il  le' jugera  convenable, 
accorder  aux  parties  un  nouveau  délai. 

9.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accord, 
notre  intendant  général  ne  pourra  ren- 
dre sa  décision  qu'après  les  avoir  enten- 
dus en  présence  du  conseil  de  l'inten- 
dance, et  avoir  pris  l'avis  dudit  conseil. 

10.  La  décision  de  l'intendant  général 
restera  déposée  au  secrétariat  de  l'inten- 
dance :  il  en  sera  délivré  expédition  aux 
parties  intéressées,  qui,  toutes  les  fois 
qu'il  écherra  de  la  mettre  à  exécution 
par  les  voies  juridiques ,  la  présenteront 
au  président  au  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement où  sera  domiciliée  la  partie 
contre  laquelle  l'exécution  sera  requise  ; 
ledit  président  devra  la  revêtir  de  son 
ordre  d'exequatur. 

11.  S'il  s'élève  des  débats  à  raison  de 
l'exécution,  nos  cours  et  tribunaux  ne 
pourront  s'ingérer  dans  l'examen  des 
questions,  sur  lesquelles  la  décision  de 
notre  intendant  général  aura  prononcé. 

Ladite  décision  ne  pourra  être  atta- 
quée que  devant  notre  Conseil-d'Etat , 


S 
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dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par 
nos  décrets  des  n  juin  et  aa  juillet  1806; 
et,  dans  ce  cas,  l'appel  ne  sera  pas  sus- 
pensif :  la  décision  sera  exécutoire  par 
provision. 

1a.  Les  formes  ci-devant  prescrites 
pour  la  délivrance  des  brevets  da^ension 
sont  maintenues. 

i3.  Notre  cousin  le  prince  arcbi-chan- 
celier,  notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  ,  et  notre  ministre  d'Etat ,  in- 
tendant général  de  notre  Domaine  ex- 
traordinaire, sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


11  NOVEMBRE  181 3.  —  Décret  portant 
qu'il  sera  établi  un  adjoint  officier 
de  l'état  civil  dans  Vile  de  Gorgone, 
département  de  la  Méditerranée.  (IV, 
Bull  DXXXIX,  n«  9886.) 


11  novembre  —  Décrets  qui  au- 

torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux fabriques  des  églises  parois- 
siales et  succursales  de  Cùfontaine , 
Voycr,  Lourdes,  Gaudies,  Chau- 
mont,  Marange,  et  à  la  maison  de 
secours  de  Nancy.  (  IV,  Bulletin 
DXXXVIH,  no«  988a  */  9884;  Bull. 
DXXXIX,  n°  9880.;  Bulletin  DXL, 
no»  9894  et  9895  ;  et  Bulletin  DXLI , 
no»  9909**9910.) 


11  novembre  i8i3. —  Décret  qui  éta- 
blit à  Viersen  deux  foires  annuelles 
spécialement  destinées  à  la  vente  des 
chevaux.  {W,  Bulletin  DXXXVIH, 
no  9881.) 


11  novembre  181 3.  —  Décret  qui  au- 
torise les  administrateurs  de  l'hos- 
pice de  la  charité  de  Saint-Martin- 
Lanlosca ,  à  répudier  le  leg^  univer- 
sel fait  à  cet  hospice  par  le  sieur 
Audis.  (IV,  Bulletin  DXXXVIH, 
no  9883.) 


i3  novembre  181 3.  —  Décret  portant 
qu'à  compter  du  présent  mois  de  no- 
vembre ,  le  comte  Daru  reprendra  les 
fonctions  de  ministre  secrétaire- d'E- 
tat. (  IV,  Bull.  DXXXH ,  no  98a3.) 


i5  novembre  i8i3.—  Sénatus- consulte 
organique  concernant  le  Corps- Lé  ~ 


ou  11  au  16  novembre  i8i3. 

gislatif.  (  IV,  Bulletin  DXXXIV, 
n«  9840.) 

Art.  i#r.  L'empereur  nomme  à  la  pré- 
sidence du  Corps-Législatif. 

a.  Le  Sénat  et  le  Conseil  -  d'Etat  as- 
sistent en  corps  aux  séances  impériales  du 
Corps  -  Législatif ,  en  vertu  de  bttres 
closes. 


i5  novembre  181 3. —  Sènatus-consulle 
qui  met  trois  cent  mille  conscrits  à 
la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  (IV ,  Bull.  DXXXIV,  no  9838.) 

Art.  1er.  Trois  cent  mille  conscrits, 
pris  dans  les  classes  des  années  11,  ta, 
i3,  i4,  1806,  1807  et  années  suivantes 
jusques  et  compris  1814,  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

a.  Cent  cinquante  mille  hommes  seront 
levés  sans  délai,  pour  être  ni is  sur-le- 
champ  en  activité. 

Les  autres  cent  cinquante  mille  hom- 
mes seront  laissés  en  réserve  ,  pour  être 
levés  dans  le  cas  seulement  où  la  fron- 
tière de  l'est  serait  envahie. 

Les  conscrits  qui  seront  levés  dans  les 
vingt-quatre  département  qui ,  d'après  le 
sénâtus -consulte  du  a 4  août  18 13,  ont 
fourni  à  l'armée  d'Espagne  auront  la 
même  destination. 

3.  Il  sera  formé  des  armées  de  ré- 
serve, «qui  seront  placées  à  Bordeaux, 
Metz,  Turin  et  Utrecht ,  et  dans  les  au- 
tres points  où  elles  pourront  être  néces- 
saires pour  garantir  l'inviolabilité  du  ter» 
ritoire  de  l'empire. 

4.  Les  conscrits  mariés  antérieurement 
à  la  publication  du  présent  sénatus-con- 
sulte  seront  dispensés  de  conçourir  à  b 
formation  du  contingent. 


i5  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
que  les  députés  au  Corps-Législatif 
de  la  4e  série  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  toute  la  durée  de  la 
prochaine  session.  (  IV,  Bulletin 
DXXJQV,  n°  983g.) 


16  novembre  i8i3. —  Décret  concer- 
nant les  effets  d'artillerie  et  les  ar- 
mes portatives  dont  les  négocions  et 
armateurs  dans  les  ports  de  guerre 
et  de  commerce  sont  propriétaires  ou 
dépositaires.  (IV,  Bull.  DXXXV, 
009855.) 

Art.        Le  droit  auquel  sont  as&uje- 
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ties,  à  titre  de  frais  de  garde  et  d'en- 
tretien ,  les  bouches  à  feu  déposées  dans 
nos  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  en  vertu 
de  notre  décret  du  16  juin  i8i3,  sera 
perçu  à  raison  de  vingt  centimes  par 

auinlal  métrique  et  par  an  ,  sans  cepen- 
ant  qu'il  puisse  être  exigé  plus  de  cinq 
franc*,  par  an,  pour  chaque  bouche  à 
feu  excédant  le  poids  de  vingt-cinq  quin- 
taux métriques. 

a.  Dans  ceux  de  nos  ports  de  guerre  et 
de  commerce  où  il  y  aura  des  salles  d'ar- 
mes ,  l'obligation  imposée  au*  négocions 
et  armateurs  par  l'article  ier  de  notre 
décret  du  16  juin  dernier  comprend 
toutes  les  armes  portatives  qu'ils  peuvent 
avoir  en  leur  possession ,  autres  que 
celles  qu'il  leur  est  permis  de  conserver, 
d'après  les  lois ,  pour  leur  usage  per- 
sonnel. 

3.  Il  ne  sera  payé  aucuns  frais  de  garde 
pour  les  armes  portatives  :  elles  seront 
entretenues  aux  frais  des  propriétaires, 
suivant  le  tarif  adopté  pour  les  armes  de 
guerre. 

4.  Les  négociant  et  armateurs  qui  ne 
remettront  point  dans  nos  arsenaux  les 
effets  d'artillerie  et  les  armes,  portatives 
dont  ils  se  trouveront  propriétaires  ou 
dépositaires  encourront ,  outre  la  confis- 
cation, la  peine  portée  par  l'article  28 
de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5. 

5.  Notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice,  et  nos  ministres  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  de  la  police*  générale  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

16  novembre  1 8  (  3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  V exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Versai.lles9  département  de  Scinc-et- 
Oise.  (IV,  Bull.  DXXXV,  n<>  9856.) 

Art.  Ier.  À-  l'avenir,  nul  ne  pourra' 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Ver- 
sailles, département  de  Seine-et-Oise,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
'ie  et  moeurs,  et  qui  justifieront  avoir 
ait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
>ons  procédés  de  l'art.# 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
ession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
'ille  de  Versailles  sont  maintenus  dans 
'exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils 
levront  se  munir,  à  peine  de  déchéance, 
le  la  permission  du  maire ,  dans  un  mois 

i 
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pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

10  Chaque  boulanger  sera  tenu  de 
verser,  à  titre  de  garantie  ,  dans  un  dé- 
pôt dont  le  local  sera  fourni  ^ar  la  ville, 
fa  quantité  ci-après  déterminée  de  farine 
de  première  qualité,  savoir  ; 

Le  boulanger  de  première  classe,  qua- 
tre mille  cinq  cents  kilogrammes; 

Celui  de  seconde  classe,  trois  mille  ki- 
logrammes; 

Celui  de  troisième  classe,  deux  mille 
kilogrammes. 

a»  Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  dans  son  magasin  un 
approvisionnement  de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

De  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes au  moins,  pour  les  boulangers  de 
première  classe  ; 

De  trois  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  seconde  classe  ; 

De  deux  mille  kilogrammes  au  moins , 
pour  les  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  le  versement  de  farine  qui 
aura  été  fait  à  titre  de  garantie ,  et  la 
soumission  souscrite  par  le  boulanger, 
pour  la  quotité  de  son  approvisionnement 
de  réserve  :  elle  énoncera  le  quartier 
dans  lequel  chaque  boulanger  devra  exer- 
cer sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera }  par  lui-même 
ou  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulangers 
ont  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  il 
en  enverra,  tous  les  mois,  l'état  certifié 
par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  quinze 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps  :  ces 
quinze  boulangers  procéderont ,  en  pré- 
sence du  maire,  à  la  nomination  d'un, 
syndic  et  de  quatre  adjoinls.  Le  syndic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés ,  tous  les 
ans,  au  mois  de  janvier:  ils  pourront 
être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années ,  le  syndic  et  les  adjoints  de- 
vront nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  II 
régleront  pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  être 
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quoique  étrangers  à  la 


au  moins  journellement  astreint ,  suivant 
les  différentes  saisons  de  Tannée. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  sont  char- 
gés de  la  surveillance  et  de  l'administra- 
tion des  farines  déposées  à  titre  de  ga- 
rantie. Ils  seront  également  chargés  de 
la  surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  des  boulangers,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

8.  Nul  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

q.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe- 
ser le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur: il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des 
balances  et  un  assortiment  de  poids  mé- 
triques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  dépôt  de  garantie  et  son 
approvisionnement  de  réserve,  qui  seront 
vendus  à  la  halle  aux  farines,  à  la  dili- 
gence du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Dans  le 
cas  où  le  boulanger  aurait  fait  disparaître 
son  approvisionnement  de  réserve  ,  et  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  pronon- 
cée par  le  maire,  il  gardera  prison  jus- 
qu  à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qu'il  en 
ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices. 

12.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit.  En 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  et  le  dépôt  de  garantie  devien- 
dront libres,  sur  une  autorisation  du 
maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en  con- 
formité de  l'article  8,  aura  déclaré,  six 
mois  d'avance ,  vouloir  quitter  sa  profes- 
sion. La  veuve  et  les  héritiers  du  boulan- 
ger décédé  pourront  pareillement  être 
autorisés  à  retirer  leur  approvisionne- 
ment. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 


boulangerie  de 
Versailles,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire ,  en  se  conformant  aux  re'gle- 
mens. 

15.  Le  préfet  de  Seine-et-Oise,  sur  la 
proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous- 
préfet  ,  pourra  ,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  manufactures  et  du 
commerce,  faire  les  réglemens  locaux  né* 
cessaires  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  sur  la  nature  ,  la  qualité, 
la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Versailles,  sur  les  boulangers  et  débitans 
forains  et  les  boulangers  de  Versailles  qui 
sont  dans  l'usage  d'approvisionner  les  mar- 
chés, et  sur  la  fixation  du  prix  des  dif- 
férentes espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  à.  l'art.  2 
du  présent  décret,  quant  à  l'approvision- 
nement auquel  chaque  boulanger  se  trouve 
assujéti ,  ainsi  qu  à  l'article  9,  il  sera 
procédé ,  contre  les  contrevenans,  par  le 
maire,  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentanée  ou  ab- 
solue de  leur  profession,  sauf  le  recours 
au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Les  autres 
contraventions  à  notre  présent  décret  et 
aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  précédent  seront 

Soursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
e  police  municipale,  qui  pourra  pronon- 
cer l'impression  et  l'affiche  du  jugement 
aux  frais  des  contrevenans. 

Les  lois  et  réglemens  antérieurs 


17.  Lies  lois  et  reglemei 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. ^ 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactu- 
res et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


1 8  N OVEMBRE  1 8 1 3. — Décret  qui  nomme 
le  comte  Bertrand  grand  maréchal 
du  palais  y  et,  en  cette  qualité,  grand- 
officier  de  l'empire.  (  IV  ,  Uullelin 
DXXXV1I,  no  98G5.) 


18  novembre  i8i3. — Décret  qui  nomme 
le  maréchal  duc  (VAlbuféru  à  la 
place  de  colonel  général  de  lu  garde, 
vacante  par  la  mort  du  maréchal 
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duc  d'Istrie.  (IV,  Bu!!.  DXXXVII , 

no  9866.)  _______ 


■o  novembre  i8i3. — Décret  qui nomme 
le  comte  Molé  grand-juge  ministre  de 
la  justice.  (  IV,  Bulletin  DXXXVII  , 
n°  9861.) 


20  novembre  i8i3. — Décret  qui  nomme 
le  duc  de  Bassano  ministre  secré- 
lairc-d'Etat.  (  IV,  Bull.  DXXXVII , 
n°  9862.) 


ao  novembre  i -Décret qui n omme 
le  duc  de  licence  ministre  des  rela- 
tions extérieures.  (IV,  Bull.  DXXXVII, 
n°  9863.)   


20  novembre  i8i3. — Décret  qui  nomme 
le  comte  Daru  ministre-directeur  de 
F  administration  de  la  guerre.  (IV, 
Bull. DXXXVII, -no  9864.) 


a 3  novembre  i8i3.  —  Décret  qui.  au- 
torise l'acceptation  d'une  donation 
faite  à  V hospice  de  Diest ,  départe- 
de  la  Dyle,  par  le  sieur  Melchior 
Vandcrpoël,  dans  son  testament  du 
&  juin  1770.  (IV,  Bulletin  DXLI , 
n°  9896.) 

N.        vu  le  testament  de  feu  le  sieur 

Melchior  Vanderpoè'l,  en  date  du  17  juin 
177°>.  portant  donation,  en  faveur  de 
l'hospice  de  Diets,  département  de  la 
Dyle,  de  la  valeur  d'une  prairie  désignée 
audit  testament ,  à  la  charge  d'acquitter 
trois  messes  par  an,  et  de  servir  à  la 
dame  Thielens ,  sa  mère ,  une  pension 
viagère  de  vingt-un  florins  (  trente-huit 
francs  neuf  centimes  )  ; 

Vu  le  projet  de  transaction ,  signé  le 
i5  octobre  1807,  entre  les  membres  de 
la  commission  de  l'hospice  de  Diest,  as- 
sistés du  comité  consultatif,  et  les  cohé- 
ritiers du  sieur  Melchior  Vanderpoè'l, 
ainsi  que  la  soumission  faite  par  lesdits 
cohéritiers,  le  20  janvier  181 3,  par  la- 
quelle ils  ont  ajouté  à  leurs  premières  of- 
fres l'abandon  des  intérêts  dus  par  l'ac- 
quéreur de  la  prairie,  dont  le  prix  de- 
vait, en  conformité  du  testament,  être 
délivré  dans  les  mains  de  la  dame  supé- 
rieure dudit  hospice; 

Vu  l'avis  des  membres  du  comité  con- 
sultatif de  Louvain,  en  date  du  a5  août 
1 807 ,  et  celui  de  trois  jurisconsultes  de 
18. 
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Bruxelles,  désignés  par  le  préfet,  qui 
établissent  les  droits  de  l'hospice  sur  la 
donation  dont  il  s'agit  ; 

^  Considérant  que  si,  même  contre  l'a- 
vis de  ces  jurisconsultes,  il  pouvait  en- 
core rester  quelque  doute  sur  la  capa- 
cité que  la  dame  supérieure  de  l'hospice, 
assistée  de  deux  anciennes  religieuses , 
avait,  d'aprèf  les  lois  du  Brabant,  d'ac- 
cepter la  donation  portée  dans  le  testa- 
ment ,  ou  si ,  en  admettant  cette  capacité 
suivant  lesdites  lois ,  on  prétendait  que 
l'on  dût  juger  de  la  légalité  de  l'accepta- 
tion de  la  donation,  d'après  les  lois  fran- 
çaises en  vigueur  dans  ledit  pays ,  le  3 
décembre  1 7^5  t  époque  de  la  mort  du 
testateur ,  tous  ces  vices  seraient  cou- 
verts par  l'autorisation  que  le  Gouver- 
nement est  toujours  en  état  d'accorder 
aux  administrateurs  de  l'hospice ,  pour 
l'acceptation  de  ladite  donation, 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  La  commission  administrative 
de  l'hospice  de  Diest ,  département  de  la 
Dyle,  est  autorisée  à  accepter  la  dona- 
tion contenue  dans  le  testament  du  sieur 
Melchior  Vanderpoè'l ,  en  date  du  2b 
juin  1770,  et  d'en  poursuivre,  en  cas  de 
contestation,  l'exécution  devant  les  tribu- 
naux. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver  le  pro- 
jet de  transaction  souscrit  le  i5  octobre 
1807,  ainsi  que  la  soumission  subsidiaire 
faite  par  les  cohéritiers  le  20  janvier 
i8i3. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


a3  novembre  i8t3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  V exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  d'Amiens ,  département  de  la 
Somme.  (IV,  Bull.  DXLI,  n°  9897.) 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  d'Amiens, 
département  de  la  Somme,  la  profession 
de  boulanger,  sans  une  permission  spéciale 
du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qui 
justifieront  avoir  fait  leur  apprentissage 
et  connaître  les  bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  d'Amiens,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  :  mais  ils  de- 
vront se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de 
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la  permission  du  maire ,  dans  un  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

a.  Celte  permission  ne  sera  accqrde'e 
mie  sous  les  conditions  suivantes  : 

i°  Chaque  boulanger  sera  tenu  de 
verser,  à  titre  de  garantie»  dans  les  gre- 
niers de  la  halle  aux  grains  de  la  ville 
d'Amiens,  la  quantité'  ci-après  détermi- 
née de  farine  de  premier*  qualité  ,  sa- 
voir: 

Les  boulangers  de  première  classe, 
quatre  mille  kilogrammes  ; 

Ceux  de  seconde  classe  ,  trois  mille  ki- 
logrammes; 

Ceux  de  troisième  classe,  deux  mille 
kilogrammes. 

10  Chaque  boulanger  se  soumettra  pa- 
reillement à  avoir  constamment ,  dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  de  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

De  quatre  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  première  classe; 

De  trois  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  seconde  classe; 

De  deux  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  troisième  classe  ; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  le  versement  de  farine  qui  aura 
été  lait,  à  titre  de  garantie,  au  dépôt  gé- 
néral ,  ainsi  que  la  soumission  souscrite 
par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  son 
approvisionnement  de  réserve  :  elle  énon- 
cera le  quartier  dans  lequel  chaque  bou- 
langer devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même, 
ou  par  l'un  de  sès  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion ;  il  en  enverra ,  tous  les  mois ,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long  temps.  Ces 
douze  boulangers  procéderont,  en  pré- 
sence du  maire,  à  |a  nomination  d'un  syn- 
dic et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic  et  les 
adjoints  seront  renouvelés,  tous  les  ans, 
au  mois  de  janvier:  ils  pourront  être 
réélus  ;  mais ,  après  un  exercice  de  trois 
années  ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  clas- 
sement de?  boulangers,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'arli- 
rlc  1.  Ils  régleront  pareillement  le  nom- 
bre de  fournées  auquel  chaque  boulanger 


devra  être  au  moins  journellement  as- 
treint, suivant  les  différentes  saisons  de 
1  année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  manu- 
tention des  farines  déposées  à  titre  de 
garantie,  et  prendront  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  leur  conservation. 

Ils  pourront,  pour  éviter  toute  ava- 
rie desdites  farines  dans  les  temps  de 
chaleur,  proposer  au  maire  d'en  autori- 
ser l'emploi ,  en  tout  ou  eu  partie,  par 
les  propriétaires;  mais  le  maire  n'accor- 
dera cette  autorisation  qu'à  la  charge 
par  ceux-ci  de  remplacer  lesdites  fari- 
nes à  la  halle  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'autorisation  ,  et  qui  ne  pourra  ex- 
céder trois  mois. 

Us  seront  pareillement  chargés  de  la 
surveillance  de  l'approvisionnement  de 
réserve  des  boulangers ,  et  de  constater 
la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit 
approvisionnement,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  de  surveillance  qui  de- 
vront être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra  ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  dépôt  de  garantie  et  son 
approvisionnement  de  réserve,  qui  seront 
vendus  à  là  halle,  à  la  diligence  du  maire  ; 
et  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  des 
hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve, et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté , 
ou  qu'il,  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 


ia.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers,  et  tous  autres  qui  font  mé- 
tier de  donnera  manger,  ne  pourront, 
à  peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leurpro- 
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Ï>re  consommaliou  et  à  celle  de  leurs 
lôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
reserve,  ainsi  que  le  dépôt  de  garantie, 
deviendront  libres,  sur  une  autorisation 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
conformité  de  l'article  8,  aura  déclaré, 
six  mois  d'avance,  vouloir  quitter  sa 
profession,  la  veuve  et  les  héritiers  du 
Loulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  retirer  leur  dépôt  de 
garantie,  et  à  disposer  de  leur  approvi- 
sionnement de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  d'A- 
miens ,  seront  admis ,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire  ,  en  se  conformant  aux  régle- 
inens. 

15.  Le  préfet  du  département  de  la 
Somme,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  sur  la  na- 
ture ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  à  Amiens,  sur  les  boulan- 
gers et  débitans  forains  et  les  boulangers 
d'Amiens  qui  sont  dans  l'usage  d'appro- 
visionner les  marchés  ,  et  sur  la  taxation 
des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  Kn  cas  de  contravention  à  l'art.  a 
du  présent  décret ,  quant  à  l'approvision- 
nement auquel  chaque  -boulanger  se 
trouve  assujéti  ,  ainsi  qu'à  l'article  9 ,  il 
.sera  procédé,  contre  tes  contrevenans, 
par  le  maire,  qui,  suivant  les  circon- 
stances, pourra  prononcer,  par  voie  ad- 
ministrative ,  îine'interdicttrtn  momenta- 
née ou  absolue  de  leur  profession,  sauf  le 
recours  au  préfet  et  îi  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemcns  locaux  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  précédent  se- 
ront poursuivies  et  réprimées  par  le  tribu* 
nal  de  police  municipale,  qui  pourra  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactu- 
res et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


du  a3  au  a5  xoykkiuie  Si  5 

'j3  novembre  1 8 1 3. -^Décret  qv i nrtmrne 
le  duc  de  Massa  président  du  Corps- 
Législatif.  (IV,  Bull.  DXXXVIII, 
n°  9872.) 

i3  novembre  181 3.  —  Décrets  qui  ren- 
dent à  la  commune  de  fleâuséjour, 
département  de  la  CAtc-d'Or,  son 
ancien  nom  de  Sùinte-Seine-én-Bâ- 
che;  à  celle  de  Saufx -en- Montagne 
{Côte  d'Or),  celui  de  Saulx-te-Duc  t 
et  à  celle  d'Emile  celui  de  Montmo- 
rency. (IV,  Uuil.  DXXXIXtf  DXL, 
no»  9887,  9888  et  9893.) 


a3  novembre  io"i3. —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et 
lflês  faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Saint-Nicolas-de-Port  t  Beam  >ais . 
Pignerol,  Saint-Paul-du-F'ar,  Chan- 
tilly, Dampard ,  Thisy,  Carpentras, 
Montbrtson,  Noie ,  Ntuve- Église;  et 
à  l'église  et  à  la  fabrique  de  Chan- 
tilly. (IV,  Bull.  DXU,  n°»  9911  et 
991a;  Bull.  DXLIl,  m*  99»3,  992$, 
992b  à  9931.) 


a3  novembre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
la  tenue  de  la  foire  de  Cctena.  (IV, 
Bull.  DXL1I  ,  n<«  9925.) 


t— 


a3  novembre  i8i3.—  Avis  du  Conseil- 
dEtat  (Congrégations  ).  Voy.  a5 
novembre  181 3. 


a5  novembre  18 13.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  les  formalités  qui  doivent 
précéder  fa  proposition  d'établir  des 
sœurs  de  la  congrégation  du  Saint- 
Esprit  de  Plér/'n  dans  de  nouvelles 
maisons.  (IV,  Bull.  DXL,  n°  989a.) 

Le  Conseil-d' Etat ,  qui  ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  des  ailles,  tendant 
à  établir  des  sœurs  de  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  de  Plérin  dans  de  nou- 
velles maisons  ; 

Vu  l'article  2  de  notre  décret  d'auto- 
risation de  ladite  institution  ,  portant  : 
Le  nombre  actuel  des  maisons'  de  la- 
dite congrégation  pourra  être  aug- 
menté ,  avec  notre  aulorisijfion  don- 
née en  noire  Conseil,  selon  le  besoin 
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des  hospices  et  des  pauvres,  et  avec  le 
vœu  des  communes  ;  , 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié'  du 
vœu  des  communes  pour  rétablissement 
desdites  sœurs  ; 

Qu'il  est  nécessaire  que  leurs  conseils 
municipaux  soient  consultés  ;  qu'ils  émet- 
tent leur  avis  sur  la  dépense  desdits  éta- 
blissemens  et  les  moyens  d'y  pourvoir  ; 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
de  l'administration  des  établissemens  de 
bienfaisance ,  soit  consulté  ; 

Que  le  traitement  à  allouer  aut  sœurs 
annuellement  soit  fixé,  pour  éviter  que 
ce  traitement,  qui  n'a  pour  objet  «que  de 
pourvoir  à  leur  vêtement  et  à  quelques 
besoins  personnels ,  soit  fixé  arbitraire- 
ment et  à  trois  cents  francs  par  sœur, 
comme  il  l'a  été  abusivement  en  quel- 
ques endroits , 

Est  d'avis , 

Que  les  conseils  mtmicipaux  des  com- 
munes où  on  propose  d'établir  des  sœurs 
du  Saint-Esprit  de  Plérin  soient  consul- 
tés et  donnent  leur  avis,  i<>  sur  l'éta- 
blissement des  sœurs  dans  leurs  com- 
munes respectives;  a©  sur  les  dépenses 
annuelles  de  l'établissement  et  les  pre- 
mières dépenses  pour  le  commencer  ; 
3o  sur  les  moyens  d'y  pourvoir; 

Que  le  ministre  de  l'intérieur  donne 
son  avis  sur  le  tout ,  pour  être  ensuite, 
par  sa  majesté,  en  son  Conseil,  statué  ce 
qu  il  appartiendra, 


a5  novembre  i8i3.  —  Extrait  de  let- 
tres-patentes portant  institution  de 
majorât  eu  faveur  de  M.  de  la  Bo- 
ninière-de-Beaumont.  (  IV,  Bulletin 
PXMI,  noggai.) 


ou  a5  AU  a 7  NOVEMBRE  i8i3. 

a 5  novembre  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l* exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger,  dans  la  ville 
d'Utrecht ,  département  du  Zuyder- 
zëe.  (IV,  Rull.  DXLV,  no  997a.) 


a5  novembre  i8i3.  —  Extrait  de  let- 
tres-patentes portant  autorisation  au 
sieur  Eynard  de  se  faire  naturaliser 
en  pays  étranger.  (  IV,  Bull.  DLV, 
n«  10,07a.)  - 


a5  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  d'une  somme  de 
deux  mjj[e  six  cent  trente  -  deux 
francs  pour  pensions  accordées  à 
seize  veuves  de  militaires.  (IV,  Bull. 
DXLII,  n<>  gg3a.) 


a5  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  au- 
torise l'érection  en  chapelle  de  l'é- 
glise d'Autreville  ,  réunie,  pour  le 
culte,  à  la  succursale  de  Millerr 
(IV,Bull.DXLlI,  nogg33.)  J' 


»7  novembre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
la  liquidation  et  au  paiement  des 
fournitures  faites  dans  les  départe- 
mens.  (Mon.  n°  333.) 

Art.  Ier.  Il  est  mis  à  la  disposition  de 
notre  ministre-directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  sur  les  crédits  du  bud- 
get de  18 13,  une  somme  de  vingt-sept 
millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille 
neuf  cent  soixante-six  francs. 

Ladite  somme  sera  portée  dans  la  dis- 
tribution de  décembre. 

a.  Elle  sera  répartie  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  de  l'administration 
d«  la  guerre,  ainsi  qu'il  suif  : 
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Chap.  IV.  Fourrages  

Chap.  VI.  Harnachemens  

Chap.  XI.  Convois  et  transports  

Chap.  XIV.  Hôpitaux  

Chap.  XV.  Approvisionnemens  de  siège  .  . 

Chap.  XVIII.  Armde  d'Espagne  

Boulangerie     3,683,66i 

Viande   a,335,oio 

Fournitures  extraordinaires.  .  .  .  638,no 

Fourrages   7,376,61* 

Chauffages   oa,4a6 

Convois  et  transports   673,001 


BUDGET 
de 

BUDGET 
de  la 

TOTAL. 

l'intérieur. 

grande  armée. 

1,895,304 

959>79° 

444*534 

5»979»a36 

a,i7i,a45 
« 

i,a8a,i36 
« 
« 

4,l66,449 

959>79°. 
1,183,1 30 

444,534 
5,979»î36 

14,737,831 

i4,737,8ai 

a4,oi6,585 

3,553,38i 

a7>569,g66 

3.  Ladite  somme  totale  de  vingt-sept 
millions  cinq  cent  soixante-neuf  mille 
neuf  cent  soixante -six  francs  sera  payée 
aux  départemens,  conformément  à  l'état 
ci-joint ,  savoir  : 

Sur  le  produit  des  trente  centimes  levés 
en  exécution  de  notre  dé- 
cret du  11  de  ce  mois.  .  .  ai,o67,6aaf 

Et  sur  le  produit  de  la 
contribution  foncière  de 
1814   5,5oa,344 


Somme  égale.  .  .  37,569,966 

4.  Le  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre  mettra  ,  par  les  mandats,  les- 
dites  sommes  à  la  disposition  des  préfets, 
pour  paver  les  réquisitions  faites  pour 
l'approvisionnement  de  siège  des  places 
fortes,  et  les  vivres,  fourrages,  chauf- 
fage, harnachement,  fournitures  d'hô- 
pitaux ,  de  chevaux  ou  de  transports , 
faites  par  réquisitions. 

5.  Le  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre  adressera  à  chaque  préfet  un 
lwrdereau  des  fonds  qu'il  met  à  sa  dis* 
position,  en  faisant  connaître  l'espèce  des 
fournitures  pour  le  paiement  desquelles 
chaque  crédit  est  destiné ,  et  le  prix  au- 
quel elles  devront  être  calculées. 

6.  Le  ministre  du  Trésor  enverra  une 
expédition  de  ce  bordereau  au  receveur 
général  de  chaque  département. 


7.  Le  préfet  délivrera,  en  faveur  de 
ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  par 
réquisition ,  des  mandats  sur  le  receveur 
général  des  départemens ,  et  le  receveur 
général  les  acquittera  sur  le  produit  des 
contributions  mentionnées  en  l'art.  ier. 

8.  Il  sera  formé  un  bureau  spécial  de 
liquidation  pour  liquider  et  faire  payer, 
sans  délai ,  les  objets  requis  et  qui  sont 
fournis  parles  départemens.  On  prendra 

f>our  base  de  cette  liquidation,  non  la  va- 
eur  factice  que  les  circonstances  peu- 
vent donner  aux  denrées  et  objets  tour- 
nis, mais  leur  valeur  réelle. 


a8  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  au- 
torise la  commune  de  Bonencontre, 
département  de  Lot-et-Garonne,  à 
s'imposer  extraordinai rement  pour 
les  frais  d'un  procès  par  elle  soutenu 
contre  le  sieur  Durieux.  (IV,  Bulletin 
DXLI ,  no  9898.) 

N.  vu  l'arrêt  rendu  par  notre  cour 

impériale  d'Agen  ,  en  date  du  1a  dé- 
cembre 181 3,  entre  la  commune  de  Bo- 
nencontre, département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  et  le  sieur  Durieux,  au  sujet  de 
la  propriété  d'un  chemin  prétendu  vici- 
nal ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3j 
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Considérant  que ,  si  la  question  de  la 
propriété  du  terrain  sur  lequel  est  éta- 
bli un  chemin  vicinal  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  il  n'ap- 
partient cependant  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  désigner  les  chemins  vici- 
naux qui  doivent  être  ouverts  ou  mainte- 
nus ,  et  d'en  assurer  l'usage  malgré  la 
question  de  propriété ,  et  sauf  à  faire 
payer  la  valeur  du  terrain  par  la  com- 
mune, si  ladite  propriélé  ne  lui  est  pas 
reconnue  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i".  La  commune  de  Bonencon- 
tre ,  département  de  Lot-et-Garonne, 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  au  centime  le  franc  de  ses  contri- 
butions directes ,  la  somme  de  neuf  cent 
soixante-treize  francs  soixante -neuf  cen- 
times ,  en  une  année ,  pour  payer  les 
frais  du  procès  par  elle  soutenu  contre 
Je  sieur  Durieux,  sur  la  propriété  du  sol 
d'un  chemin  prétendu  vicinal. 

3.  L'état  desdits  frais  sera  préalable- 
ment présenté  à  notre  procureur  géné- 
ral près  la  cour  impériale  d'Agen,  pour 
être ,  à  sa  diligence,  définitivement  réglé 
ou  vérifié  par  un  commissaire  spéciale- 
ment nommé  à  cet  effet. 

3.  Le  préfet  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  statuera ,  si  fait  n'a  été,  sur 
la  réclamation  de  la  commune  de  Bonen- 
contre ,  relativement  à  la  question  de 
savoir  s'il  doit  y  avoir  un  chemin  public 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit ,  et  si  ce  che- 
min doit  être  classé  au  nombre  des  che- 
mins vicinaux,  sauf  aux  parties  intéressées 
à  se  pourvoir,  si  elles  s'y  croient  fondées, 
contre  l'arrêté  du  préfet ,  par-devant  no- 
tre ministre  de  l'intérieur;  sauf  aussi,  de 
la  part  de  la  commune ,  dans  le  cas  où 
le  chemin  serait  classé  comme  chemin 
vicinal  par  l'autorité  administrative,  à 
indemniser  le  propriétaire  du  terrain 
d'après  une  expertise  contradictoire,  et  à 
s'y  faire  autoriser  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  , 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


aH  novembre  181 3. — Décret  qui  permet 
au  sieur  Sébastien- Claude  S  al  lie  on  , 
dit  Saluon,  de  substituer  à  son  nom 
ceux  de  Charrier- Sannevil  le.  (  IV, 
Bull.  DXLI ,  no  9899.) 


8  NOVEMBRE  AU  3  DÉCEMBRE  l8l3. 

28  novembre  1 8 1 3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 

faits  aux  pauvres  et  hospices  d'An- 
vers ,  Bedoin,  Beaucaire  et  Anger- 
villiers.  (IV,  Bull.  DXL1I,  n°»  9934  à 

9937-)   

29  novembre  i8i3.  —  Décret  qui  pro- 
roge au  19  décembre  l'ouverture  de 
fa  session  du  Corps- Législatif.  (IV, 
Bull.  DXXXIX,  no  9885.) 


i«r  décembre  i8i3.  —  Décret  qui  or- 
donne la  translation  de  la  sous-pré- 
fecture et  du  tribunal  de  premier? 
instance  d'Hazebrouck,  dans  la  ville 
de  Cassel.  (IV,  Bull.  DXL ,  no  98qo.) 


a  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Décret  portant 
création  d'un  commissaire  rappor- 
teur et  d'un  greffier  près  le  tribunal 
maritime  au  port  de  Cherbourg.  (IV, 
Bull.  DXLI,  no  9900.) 

Art.  Ier.  Il  sera  établi ,  au  port  de 
Cherbourg  ,  un  commissaire  rapporteur 
et  un  greffier,  pour  faire  le  service  du 
tribunal  maritime. 

a.  Les  appointemens  du  commissaire 
rapporteur  sont  fixés  à  deux  mille  franco 
par  an,  et  ceux  du  greffier  à  douze  cents 
francs. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  la  marine 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


3  décembre  i8i3.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  d'A- 
vignon. (IV, Bull.  DXLIII,no  9945.) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer  dans  la  ville  d'Avignon,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  la  profession  de 
boulanger  sans  une  permission  spéciale 
chi  maire  ;  elle  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et  moeurs, 
et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  appren- 
tissage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon, sont  maintenus  daus  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  mu- 
nir, à  peine  de  déchéance,  de  lu  per- 
mission du  maire,  dans  un  mois  pour 
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tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Celte  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve ,  dans  son 
magasin  ,  un  approvisionnement  de  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir: 

De  quatre  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  première  classe; 

De  trois  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  deuxième  classe; 

De  deux  mille  kilogrammes  au  moins, 
pour  les  boulangers  de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ;  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4-  Le  maire  s'assurera  ,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints ,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou— 
mission.  Il  en  enverra,  tous  les  mois, 
l'état  certifié  par  lui,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Ces 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  deux  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés,  tous  les  ans,  au 
mois  de  janvier  ;  ils  pourront  être  réélus  ; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  années , 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  néces- 
sairement être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  1.  Ils 
régleront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint , 
suivant  les  différentes  saisons  de  Tannée. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement ,  sans 

{>réjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
aftee  qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autori- 
sation du  maire. 


IÀL.  —  3  DÉCEMBRE  l8l3.  5lQ, 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur; 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  daus  le  lieu  le 
pli^s  apparent  de  sa  boutique,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques 
dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le  mai  re, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  perdra 
son  approvisionnement  de  réserve  ,  qui 
sera  vendu  à  la  halle,  à  la  diligence  du 
maire;  et  le  produit  en  sera  versé  à  la 
caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire  ,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou 
qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des 
hospices. 

12.  II  est  défendu ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  ;  en 
conséquence ,  les  traiteurs ,  aubergistes  , 
cabare tiers,  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  a 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 

Ere  consommation  et  à  celle  de  leurs 
ôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui ,  en  conformité  de  l'article  8  ,  aura 
déclaré,  six  mois  d'avance  ,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers 
du  boulanger  décédé  pourront  pareille- 
ment être  autorisés  à  disposer  de  leur 
approvisionnement  de  réserve. 

t4>  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  d'A- 
vignon, seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

i5.  Le  préfet  du  département  de  Vau- 
cluse,  sur  la  proposition  du  maire,  et  de 
l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce,  faire  les  régle- 
mens  locaux  nécessaires  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  sur  la  na- 
ture, lia  quantité,  la  marque. et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Avignon,  sur  les 
boulangers  et  débitans  forains  et  les  bou- 
langers d'Avignon  qui  ont  coutume 
d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
taxation  des  différentes  espèces  de  pain. 


1 

Digitized  by  Google 


5ao  GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  — 

16*  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles a  et  9  du  présent  décret,  il  sera 
procédé ,  contre  les  contrevenans ,  par  le 
maire  ,  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  autres 
contraventions  à  notre  présent  décret 
et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  précédent  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
de  police  municipale,  qui  pourra  pronon- 
cer l'impression  et  l'affiche  du  jugement, 
aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés,  en  tout  ce 
quj  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois 


3  décembre  i8i3.  —  Décret  gui  auto- 
rise la  commune  de  Solre-Libre 
(Nord),  à  reprendre  le  nom  de 
SoIre-le-Château.  (IV,  Bull.  DXLII, 

QO  99 13.)   

3  décembre  i8i3.  —  Décrets  qui  ordon- 
nent l'établissement  d'un  Mont-de- 
piété  dans  la  ville  de  Nantes,  et  qui 
ordonnent  la  clôture  des  maisons  de 
prêt  de  cette  ville.  (  IV,  Bulletin 
DXLII ,  n<»  9914  et  9915.) 


3  décembre  i8i3.  —  Décret  conte- 
nant le  tableau  des  foires  du  dépar- 
tement de  l'Aude.  (  IV,  Bull.  DXLII, 
n°  9938.) 

3  décembre  i8i3. —  Décret  qui  réta- 
blit les  cinq  foires  anciennement 
existantes  dans  fa  commune  de  Flo- 
rcnville.  (  IV,  Bull.  DXLII,  n«  9y39.) 


3  décembre  i8i3.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  suc- 
cursales de  Saint c-Lamine-de-Cou- 
tais,  Eitpcn  ,  Berig,  Mointel,  Comi- 
nès  t  VPardrccques  >  Saint- taure  nl- 
d'Oingt,  Amcttcs:  aux  pauvres  ma- 
lades de  V Hôtel-Dieu  de  Toulouse, 


du  3  ah  5  décembre  i8i3. 

et  au  séminaire  du  diocèse  de  Borgo- 
san-Donino.  (  IV,  Bulletin  DXLII, 
nos  g9{0  à  99^;  el  Bulletin  13XLIV, 
n°»  996a  à  9966.) 


5  décembre  i8i3.  —  Décret  contenant 
diverses  dispositions  relatives  à  l'en- 

'"P,0'^*  vin*  é^bli  à  Paris.  (  IV, 
Bull.DXLI,  no  9901.) 

Voy.  décret  du  %  janvier  18 14. 

N..~..„  vu  le  décret  du  11  avril  i8i3, 
Art.  1er.  Le  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times pour  l'admission  ,  et  de  vingt- cinq 
centimes  pour  la  sortie  de  l'entrepôt,  éta- 
bli par  l'article  7  dudit  décret,  formant 
ensemble  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre», sera  payé  en  entier  à  la  sortie  de 
l'entrepôt. 

a.  On  paiera  également  à  la  sortie  Je 
droit  de  magasinage  fixé  à  vingt-cinq  cen- 
times par  mois  et  par  hectolitre  ,  par  le 
paragraphe  a  du  même  article  7,  Je  tout 
sur  une  seule  et  même  quittance. 

3.  Pour  la  perception  du  droit  de  ma- 
gasinage ,  les  boissons  introduites  à  l'en- 
trepôt pendant  la  première  quinzaine  du 
mois  seront  considérées  comme  entrées 
le  i«  du  mois ,  et  celles  introduites  dans 
la  seconde  quinzaine  seront  considérées 
comme  entrées  le  16  du  mois. 

4.  Le  remplage  des  boissons  sera  fait 
sur  le  quai  Saint-Bernard  T  pour  les  bois- 
sons à  destination  particulière,  en  pré- 
sence des  employés  ,  qui  en  dresseront 
acte  ,  et  par  des  tonneliers  de  l'entrepôt; 
l'acte  de  remplage  servira  de  base  pour 
la  perception. 

5.  Le  remplage  des  boissons  à  desti- 
nation de  l'entrepôt  sera  fait  dans  l'en- 
trepôt, et  de  la  même  manière  énoncée 
en  l'article  précédent. 

6.  La  faculté  de  remplage  sur  le  quai 
Saint-Bernard  et  à  l'entrepôt ,  ne  dis- 
pense pas  de  faire  ,  à  l'arrivée  à  la  Râ- 
pée ,  les  déclarations  et  soumissions  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  d'octroi 
et  des  droits  réunis,  et,  en  général,  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  réglemens. 

7-  Le  remplage  des  boissons  arrivant 
par  terre  et  à  destination  pour  Paris 
continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le 
passe',  avant  l'arrivée  des  voitures  à  la 
barrière. 

Les  conducteurs  qui  ne  pourront  faire 
ce  remplage  avant  l'entrée  seront  admis 
à  l'opérer  dans  l'entrepôt,  en  exemption 
de  tout' droit  d'entrepôt,  en  se  confor- 
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mant  aux  formalités  prescrites  et  notant-        a.  Ils  auront  droit ,  en  outre,  à  Pin— 

ment  à  celles  sur  le  transit.  demnité  de  logement  fixée  pour  les  quar- 

8.  Toutefois,  il  ne  pourra  descendre  tiers^maitres ,  et  continueront  de  rece- 

sur  la  rivière,  vis-à-vis  du  quai,  pour  y  voir  les  trois  rations  de  fourrage  qui 

être  déchargés,  plus  de  dix  â  quinze  ba-  leur  sont  accordées  par  l'article  9  du- 


le 


s  în- 


teaux  à  la  fois;  à  l'effet  de  quoi, 
specteurs  et  employés  de  la  navigation 
seront  tenus  de  donner  les  ordres  et  de 
prendre  les  précautions  nécessaires. 

9.  Le  vin  déchargé  et  ayant  une  des- 
tination particulière  ne  pourra  rester  sur 
le  port  plus  de  trois  jours. 

10.  Les  marchands  et  commissionnaires 
ayant  des  vins  à  l'entrepôt  pourront  avoir, 
dans  l'intérieur  dudit  entrepôt ,  des  ca- 
binets ou  barraques  en  bois  portatifs,  pour 
y  tenir  leurs  livres  et  y  faire  leurs  écri- 
tures. 

Ils  seront  tenus  d'en  obtenir  préalable- 
ment la  permission  du  directeur  de  l'oc- 
troi ;  et  cette  faculté  leur  sera  retirée 
s'ils  sont  surpris  pratiquant  aucune  espèce 
de  fraude. 

Les  cabinets  ne  pourront  être  placés 
dans  les  carrés  où  sont  déposés  les  eaux- 
de-vie  et  esprits-de-vin. 

On  ne  pourra  y  apporter  ni  y  faire  du 
feu  d'aucune  manière. 

Les  lumières  y  seront  placées  dans  des 
cylindres  de  verne ,  pour  prévenir  tout 
accident  du  feu. 

La  forme  de  la  construction  sera  ré- 
glée par  l'administration,  d'une  manière 
uniforme. 

11.  Le  règlement  général  pour  l'en- 
trepôt nous  sera  présenté  incessamment 
pour  être  arrêté  par  nous  en  notre  con- 
seil, et  misa  exécution  au  ier  janvier 
prochain ,  conformément  à  l'article  1 1 
de  notre  décret  du  11  avril  dernier. 

îa.  Les  heures  d'ouverture  et  de  clô- 
ture de  l'entrepôt  seront  fixées  par  l'ad- 
ministration de  l'octroi. 

i3.  Nos  ministres  des  manufactures  et 
du  commerce,  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

6  DÉCEMBRE  i8i3.  —  DécHt  portant 
fixation  du  traitement  des  auditeurs 
quartiers-maîtres  trésoriers  des  régi- 
mens  de  garde  d'honneur.  (  IV,  Bull. 
DXLI,  n°  9903.) 

Art.  ier.  Les  auditeurs  quartiers-maî- 
tres trésoriers  des  régimens  de  gardes 
d'honneur  jouiront  d'un  traitement  de 
solde  de  quatre  mille  huit  cents  francs 
par  an. 

18. 


décret  du  5  avril  i8i3. 

3.  Notre,  imuistre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


6  décembre  i8i3.  —  Décret  qui  an- 
nulle  ,  pour  cause  d'incofnpétence , 
un  arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  rçndu  dans 
une  affaire  contenlieuse  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture,  (  IV,  Bull. 
DXL1I,  no  9917.) 

Voy.  décret  du  11  mars  18 14* 

N..„  vu  la  requête  du  sieur  Le  Seigneur 
et  de  la  dame  veuve  d'ilérici,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête 
du  préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  27  août  1812,  homolo- 
gatif  du  rapport  des  experts  charges 
d'estimer  le  prix  de  la  location  annuelle 
des  halles  et  foires  de  la  commune  de 
Doudeville; 

Vu  ledit  arrêté; 

Vu  la  requête  en  réponse  du  maire 
de  la  commune  de  Doudeville; 

Ensemble  toutes  les  pièces  respective- 
ment produites  dans  cette  affaire; 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  et  autres  lois  postérieures , 
le  préfet  est  seul  chargé  de  l'administra- 
tion ,  et  que  dès  lors  il  doit  seul  statuer 
sur  toutes  les  matières  qui  sont  purement 
d'administration; 

Mais  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  institués  pour  prononcer  sur  toutes 
les  matières  contentieuses  administrati- 
ves ;  qu'aiusi  la  compétence  de  chacune 
de  ces  deux  autorites  doit  se  déterminer 
d'après  la  nature  ou  contentieuse  ou  pure- 
ment administrative  de  la  question  pro- 
posée ; 

Considérant,  dans  l'espèce  particu- 
lière, qu'à  la  vérité  le  préfet  avait  le 
droit  d'approuver  l'expertise,  si  les  parties 
eussent  été  respectivement  d'accord ,  mais 
que,  puisqu'il  existait,  au  contraire,  un 
débat  entre  elles  sur  les  bases  de  l*i 


tion,  il  aurait  dû  renvoyer  l'examen  de 

cette  question  contentieuse  au  conseil  de 

préfecture  ; 

Notre  Conseil -d'État  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 

qui  suit  : 
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Art.  i*r.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  du  17  août 
181  a,  est  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence ;  et  les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  même 
département, 

a.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


6  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
que  le  sieur  Michel  Plummcr,  né  en 
Angleterre,  est  admis  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français.  (  IV,  Bull. 
DXLII ,  n»  9916.) 


6  décembre  i8i3. — Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs  faits 
aux  pauvres  et  hospices  de  ,  Cordes, 
Napoléonville,  Saint-Sauveur ,  B la- 
mont,  Nancy,  Nanlua,  Annonay , 
Pamiers,  Oistenvik,  Aubigny,  Saint- 
Nicolas  ,  Brczollcs  y  Montpellier , 
Leffmgue  et  Besançon,  Sneck,  Nan- 
cy, Virles,  aux  fabriques  des  églises 
paroissiales  et  succursales  de  'Verpel, 
Plouescat,  Saint-Pierre ,  commune 
de  Luxembourg,  Cussay  ,  Casta- 
gnolle ,  Délie,  Lame  et  Mâché.  (  IV, 
Bull.  DXLIII,n<»  9q5i.à  9^6,  0958 
et  99S9Î  Bull.  DtfllV,  no»  99fo  a 
9971;  Bull.  DXLV,  n°  9976';  Bull. 
DXLVI,  n°*  9979  et  9980;  et  Bull. 
DXLVII,  no»  998a  à  9989;  et  Bull. 
DXLIX,  n°»  10,007  à  10,009.) 


6  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
la  tenue  de  la  foire  de  Montfort-sur- 
Bille.  (IV,  Bull.  DXLV,  no  9975.) 


7  décembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  (  Octroi).  Voy.  11  décembre 
i8i3. 


9  DÉCEMBRE  i8i3.  — Décret  qui  nomme 
le  sieur  Pctit-de-Beauverger préfet  du 
département  du  Lot.  (  IV,  Bulletin 
DXLII,  no  99 1 8.) 


9  DÉCEMBRE  i8i3. — Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  trois 
mille  cinq  cent  vingt-huit  francs, 
pour  pensions  accordées  à  seize  veu- 
ves de  militaires.  (IV,  Bull.  DXLIII , 

n°  996°  )   
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to  décembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Art.  6a  Code  pénal).  Voy.  18 
décembre  i8i3. 


ti  décembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  une  question  relative  aux 
octrois  des  communes  d'une  popula- 
lation  inférieure  à  deux  mille  âmes. 
(IV,  Bull.  DXLII,  no  9919.) 

Le  Conseil-d*  État ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  commission  des 
octrois,  présentant  la  question  de  savoir 
si  le  décret  du  17  mai  1809,  portant  rè- 
glement général  pour  l'organisation  des 
octrois  municipaux  et  de  bienfaisance,  est 
applicable  aux  communes  d'une  popula- 
tion agglomérée  inférieure  à  deux  mille 
ames  ; 

Considérant , 

10  Que  toutes  le*  dispositions  étant 
l'objet  de  ce  règlement  ne  sont  relatives 
qu'aux  octrois  réels  ou  perçus  à  Vef- 
fccHf; 

ao  Que,  dans  la  presque  totalité  des 
communes  ayant  une  population  agglo- 
mérée moindre  de  deux  mille  ames,  les 
octrois  ne  peuvent  être  perçus  à  l'effectif, 
soit  par  l'absence  de  clôture  ,  soit  par  la 
dissémination  des  habitations,  soit  enfin 
par  l'éloignement  des  employés  de  l'ad- 
ministration des  droits  réunis  chargés  de 
leur  surveillance  et  perception , 

Est  d'avis 

Que  la  perception  des  octrois  résultant 
des  tarifs  et  réglemens  approuvés  par  les 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur , 
pour  les  communes  d'une  population  in- 
férieure à  deux  mille  ames,  soit  prorogée 
jusqu'au  ier  janvier  1816. 


11  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
approbation  de  maisons  dépendan- 
tes des  sœurs  hospitalières  de  la 
Sainte- Trinité  de  Valence,  départe- 
ment de  la  Drôme.  (  IV,  Bulletin 
DXLIII,  no  9946.) 


11  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Décret  qui  au- 
torise le  préfet  du  département  de 
Montenotte  ù  mettre  à  la  disposition 
de  Vévéque  d'Albenga,  l'église  du 
couvent  supprimé  des  Capucins ,  si- 
tuée à  Loano ,  dans  laquelle  lû  culte 

x  sera  exercé  sous  le  titre  de  Chapelle 
de  Secours.  (IV,  Bulletin  DXLVIII, 

»°  9991-)   
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ii  décembre  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent V acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Cas- 
tel  naudary,  Saint- Loubès ,  Vaux-le- 
Moncelot,  Saint-Georgc-de  Leoejac , 
Saint  P rejet ,  Recous,  Saint-Rome, 
Amsterdam,  Paris,  Aubignjr  Treon, 
Arnajr-sur-Arrçux,  Aramont,  Vie— 
sur-Lasse,  Montbrison,  Anvers,  lia- 
bas  tens  ,  et  à  V école  primaire  et  au 
collège  de  Sainte-Ménéhould.  (IV, 
Bull.  DXLV1H,  no»  9992  à  io,oo3  et 
Bull.  DL,  n°»  10,016  à  10,019.) 


11  décembre  18 i3.—  Décrets  qui  auto- 
risent le  culte  dans  la  chapelle  de 
Saintc-Barthc,  située  à  Wir-au-Val, 
et  dans  celle  de  Notre-  Darne- de-Sn- 
lut,  située  à  Fécamp,  et  portant  qu'il 
n'y  a  pas  liéu  d'autoriser  l'exercice 
du  culte  dans  la  chapelle  de  Sainte- 
Croix ,  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Wir-au-Val.  (  IV,  Bull. 
DXLlX,n°»  10,010  et  10,011.) 


îa  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
que  les  deux  assemblées  patronales 
établies  depuis  long-temps  dans  la 
commune  de  Terminiers  sont  érigées 
en  foires  annuelles.  (IV,  Bulletin 
CDL,  n»  10,020.) 


13  décembre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
la  tenue  de  la  foire  de  la  Madeleine 
dans  la  ville  de  Saint  -  Maximin. 
(IV,  liull.  DLf  no  io,oai.) 


i4  décembre  i8i3. — Décret  qui  nomme 
le  comte  d'Alberg  préfet  du  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre.  (IV,  Bull. 
DXLII,  n#  9920.) 


i5  décembre  i8i3. —  Décret  relatif  au 
mode  de  réception  des  fournitures 
par  réquisition.  (IV,  Bull.  DXLIII, 
n°  99^.) 

Art.  1er.  Le  préfet  de  chaque  départe- 
ment auquel  il  aura  été  fait  demande  de 
réquisition  nommera  et  ehargera  de  se 
rendre  dans  chaque  lieu  indiqué  pour  le 
versement  des  denrées  requises  un  com- 
missaire ,  oui  s'y  tiendra  pendant  tout  le 
temps  que  te  service  l'exigera. 
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a.  Ce  commissaire  sera  chargé  de  rece- 
voir ,  à  leur  arrivée ,  les  denrées  requises, 
et  d'en  fournir  le  récépissé ,  qui  servira 
aux  contribuables  de  titre  au  paiement 
du  pris  de  leurs  denrées  ,  en  sorte  qu'ils 
n'auront  aucun  rapport  avec  les  garde- 
magasins  militaires. 

3.  Le  commissaire  du  préfet  sera  seul 
chargé  des  livraisons  à  faire  au*  garde- 
magasins  militaires  :  H  sera ,  à  cet  effet 
tenu  entre  eux  un  compte  ouvert,  arrêté 
et  signé  chaque  jour. 

4.  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu 
la  présence  du  commissaire  seront  payées 
sur  le  mandat  du  préfet,  imputable  sur  le 
fonds  des  dépenses  imprévues  du  dépar- 
tement. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'administration  de  la  guerre  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


i5  décembre  i8i3.  —  Décret  sur  la 
composa  ion  de  l'état-major  de.  la 
première  division.  (IV,  BuU.  DXLIU, 
no  9948.) 

Art.  i«r.  L'état-major  de  la  première 
division  sera  composé  comme  il  suit  : 

Deux  adjudans-commandans , 

Huit  adjoints  :  quatre  chefs  d'escadron, 
quatre  capitaines  ; 

Un  secrétaire  archiviste. 

a.  Un  des  adjudans-commandans  rem- 
plira les  fonctions  de  chef  de  l'état-major 
de  la  division  ;  l'autre  sera  spécialement 
chargé  de  la  police  militaire. 

Le  secrétaire  archiviste  sera  chargé  de 
la  garde  et  conservation  des  papiers,  et 
de  la  direction  des  bureaux  relatifs  au 
service  général  de  la  division ,  avec  le 
rang ,  le  traitement  et  les  fonctions  dé- 
terminés par  nos  décrets  du  24  décembre 
1811  et  du  6  novembre  i8i3,  pour  les 
secrétaires  archivistes  de  première  classe. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i5  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  le  commerce  des  vins 
à  Paris.  (IV,  Bull.  DXLIII,  n«  995o.) 

Section  lre.  Du  commerce  de  vins. 

Art.  icr.  La  patente  de  marchand  de 
vin  en  gros  ou  en  détail ,  établi  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  est  déclarée 
péciale  ,  et  sera  pour  tous  les  marchands , 
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de  cent  francs  de  droit  fixe ,  sans  préju- 
dice du  droit  proportionnel. 

a.  Néanmoins  les  traiteurs,  restaura- 
teurs et  aubergistes  continueront!  avec 
la  patente  de  leur  profession,  à  vendre 
et  débiter  du  vin  en  bouUHle  aux  per- 
sonnes auxquelles  ils  donnent  à  manger. 

3.  Tout  individu  exerçant  actuellement 
la  profession  de  marchand  devin  en  gros 
ou  en  détail,  ou  vendant  du  vin  en  détail, 
quoique  exerçant  une  autre  profession  , 
est  autorisé  à  continuer  la  profession  de 
marchand  de  vin  à  la  charge, 

i°  De  se  pourvoir,  dans  six  mois,  de 
la  patente  exigée  par  l'article  ier; 

a°  De  déclarer  son  intention,  dans  le 
même  délai  de  six  mois,  à  la  préfecture 
de  police,  et  d'en  retirer  certificat; 

3°  De  se  faire  inscrire  également  chez 
le  syndic  des  marchands  de  vin; 

4°  D'avoir  à  sa  principale  porte  un 
écriteau  indicatif  de  sa  profession  de 
marchand  de  vin. 

4«  Tout  individu  qui  voudra  à  l'avenir 
exercer  la  profession  de  marchand  de 
vin  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent,  de  faire 
connaître  la  rue  et  la  maison  où  il  veut 
s'établir,  et  d'en  obtenir  l'autorisation 
du  préfet  de  police. 

5.  Tout  marchand  de  vin  déjà  établi 
qui  voudra  changer  de  domicile  ou  avoir 
une  cave  de  débit  de  plus  sera  tenu  de 
faire  la  même  déclaration  et  d'en  obtenir 
l'autorisation  du  préfet  de  police. 

6.  Nul  marchand*  de  vin  en  détail  'ne 
pourra  avoir ,  en  vertu  de  sa  patente  fixe 
et  spéciale,  qu'une  seule  cave  en  ville  pour 
le  débit  en  détail,  outre  son  principal 
établissement.  S'il  veut  avoir  une  ou  plu- 
sieurs caves  de  débit  en  outre,  il  paiera 
pour  chacune  le  droit  fixe  de  patente  , 
sans  préjudice  du  droit  proportionnel. 

7.  Les  syndics  et  adjoints  dés  mar- 
chands de  vin  présenteront  un  projet  de 
statuts  pour  la  discipline  et  le  régime  in- 
térieur de  leur  commerce:  il  nous  sera 
soumis,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  homo- 
logué en  notre  Conseil  -  d'Etat ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  du  commerce. 

Section  II.  De  la  vente  du  vin  par  les 

propriétaires. 

8.  Il  n'est  rien  innové  au  droit  qu'ont 
toujours  eu  les  propriétaires  de  vendre  le 
vin  de  leur  cru ,  en  faisant  la  déclaration 
à  la  préfecture  de  police. 

9.  Tout  habitant  ayant  fait  entrer  du 
vin  dans  sa  cave  ,  et  ayant  payé  les  droits, 
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peut  le  céder  ou  le  vendre  à  qui  bon  lui 
semble ,  sans  être  assujéti  à  aucun  droit 
ni  à  aucune  déclaration. 

Section  III.  Des  commissionnaires, 

10.  Tout  individu  vendant  des  vins  par 
commission  pour  plusieurs  propriétaires 
est  tenu  de  se  pourvoir,  à  Paris,  de  la 
patente  de  commissionnaire  ,  sans  que  les 
patentes  prises  dans  une  autre  commune 
puissent  y  suppléer. 

Section  IV.  Dispositions  prohibitives 
et  pénales. 

11.  11  est  défendu  à  toutes  personnes 
faisant  à  Paris  le  commerce  des  vins  ?  de 
fabriquer,  altérer  ou  falsifier  les  vins, 
d'avoir  dans  leurs  caves,  celliers  et  autres 
parties  de  leur  domicile  ou  magasin  ,  des 
cidres,  bières,  poirés,  sirops,  mélasse, 
bois  de  teinture,  vins  de  la  pressée ,  eaux 
colorées  et  préparées,  et  aucunes  ma- 
tières quelconques  propres  à  fabriquer, 
falsifier  ou  mixtionner  les  vin»;  et  ce, 
sous  les  peines  portées  aux  articles  3i8, 
475  et  du  Code  pénal,  et  en  outre 
sous  peine  de  fermeture  de  leurs  établis- 
semens  par  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice. 

12.  Tous  marchands  et  commission- 
naires qui  exerceraient  le  commerce  des 
vins  sans  patente,  ou  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  seront 
passibles  des  peines  portées  aux  articles 
37  et  38  de  la  loi  du  i»  brumairf  an  7. 

Néanmoins ,  tout  individu  qui  enverra 
du  vin  à  l'entrepôt  de  Paris,  et  le  fera 
sortir  pour  envoyer  hors  de  la  ville ,  ne 
sera  pas  tenu  de  prendre  de  patente  pour 
raison  de  cet  entrepôt ,  s'il  ne  fait  d'ail- 
leurs le  commerce  de  vins  dans  Paris. 

Section  V.  Des  courtiers  gourmets  pi- 
queurs  de  vins. 

13.  Il  sera  nommé  des  courtiers  gour- 
mets piqueurs  de  vins  :  leur  nombre  ne 
pourra  excéder  cinquante. 

14.  Leurs  fonctions  seront, 

i°  De  servir,  exclusivement  à  tous  au- 
tres, dans  l'entrepôt,  d'intermédiaires, 
quand  ils  en  seront  requis ,  entre  les 
vendeurs  et  acheteurs  de  boissons; 

a°  De  déguster,  à  cet  effet,  lesdites 
boissons ,  et  d'en  indiquer  fidèlement  le 
cru  et  la  qualité  ; 

3°  De  servir  aussi,  exclusivement  à 
tous  autres ,  d'experts  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  qualité  des  vins ,  et  d'allé- 
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gation  contre  les  voituriers  et  bateliers 
arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt , 
que  les  vins  ont  été  altérés  ou  falsifiés. 

15.  IIs«seront  tenus  de  porter,  pour  se 
faire  reconnaître  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  une  médaille,  d'argent  aux 
armes  de  la  ville  t  et  portant  pour  inscrip- 
tion :  Courtiers  gourmets  piqueurs  de 
vins  t  N°. 

16.  Ils  seront  nommés  par  notre  mi- 
nistre du  commerce,  sur  la  présentation 
du  préfet  de  police,  et  à  la  charge  de 
représenter  un  certificat  de  capacité  des 
syndics  des  marchands  de  vin. 

17.  ils  fourniront  un  cautionnement  de 
douze  cents  francs,  qui  sera  versé  à 
la  caisse  du  mont -de -piété,  et  dont  ils 
recevront  un  intérêt  de  quatre  pour  cent. 

18.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  achat 
ou  vente  pour  leur  tornpte  ou  par  com- 
mission, sous  peine  de  destitution. 

19.  Ils  prêteront  serment  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  département  de 
la  Seine,  et  y  feront  enregistrer  leur 
commission. 

30.  Ils  ne  pourront  percevoir,  pour 
leur  commission  d'achat  ou  de  dégusta- 
tion comirie  experts ,  autre  ni  plus  fort 
droit  que  celui  de  soixante-quinze  cen- 
times par  pièce  de  deux  hectolitres  et 
demi ,  payable  moitié  par  le  vendeur , 
moitié  par  l'acheteur. 

ai.  Le  tiers  de  ce  droit  sera  mis  en 
bourse  commune  pour  être  réparti  ,  tous 
les  trois  mois,  également,  entre  tous  les 
courtiers  ;  les  deux  autres  tiers  appartien- 
dront au  courtier  qui  aura  fait  la  vente. 

aa.  Ils  nommeront  entre  eux,  à  la 
pluralité  des  voix,  un  syndic  et  six  ad- 
joints, lesquels  formeront  un  comité 
chargé  d'exercer  la  discipline,  de  tenir 
la  bourse  commune ,  et  d  administrer  les 
affaires  de  la  compagnie  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  police  et  l'autorité  du 
ministre  du  commerce  et  des  manufac- 
tures. 

a3.  Tout  courtier  gourmet  piqueur  de 
vins  contre  lequel  il  sera  porté  plainte 
d'avoir  favorisé  la  fraude  à  l'entrée  des 
barrières,  ou  à  la  sortie  de  l'entrepôt, 
ou  de  toute  autre  manière,  sera  destitué 
par  notre  ministre  du  commerce,  s'il  re- 
connaît, après  instruction  faite  par  le 
préfet  de  police  ,  que  la  plainte  est  fondée. 

a4.  Tout  individu  exerçant  frauduleu- 
sement les  fonctions  desdits  courtiers 
sera  poursuivi  conformément  aux  règles 
établies  à  l'égard  de  ceux  qui  exercent 
clandestinement  les  fonctions  de  courtiers 
de  commerce. 
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a5.  Les  courtiers  de  commerce  près 
la  bourse  de  Paris  continueront  toutefois 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le 
commerce  de  vins,  et  pourront  dégus- 
ter .  peser  à  l'aréomètre  et  constater  la 
qualité  des  eaux-de-vie  et  esprits  déposés 
à  l'entrepôt,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers gourmets  piqueurs  de  vins. 

a6.  Notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


i5  décembre  i8i3.  —  Décret  concer- 
nant des  arrêtés  pris  par  le  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l' Ourle,  en  matière  de 
grande  voierie.  (IV,  Bull.  DXLVI, 
n<>  9978.) 

N.  vu  l'arrêt  du  Consetl-d'Etat, 

en  date  du  27  février  1765,  relatif  aux 
alignemens,  constructions  et  réparations 
de  bâtimens  le  long  des  grandes  routes  ; 

Vu  la  loi  du  a  a  juillet  1791 ,  qui  Je 
confirme  ; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1790  et 
la  loi  du  14  octobre  même  année,  qui 
mettent  l'administration,  en  matière  de 
grande  voirie,  dans  les  attributions  des 
corps  administratifs; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  l'Ourte, 
des- 16  floréal  an  10  et  24  juin  1809,  dans 
lesquels  il  rappelle  à  ses  administrés  la 
nécessité  de  demander  l'autorisation  de 
construire  ou  réparer  les  maisons  bordant 
les  routes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ourte,  du  a4  décembre  1811  f 

f>ris  en  matière  de  grande  voirie ,  et  par 
equel  ce  cqpseil  prononce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  donner  suite  au  procès-  verbal 
dressé  par  un  conducteur  des  ponts-et- 
chaussées  contre  la  dame  veuve  Jean 
Simonis ,  est  annulé. 

a.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ourte,  du 
11  avril  précédent,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


i5  décembre  i8i3. —  Décret  qui  nom- 
me le  baron  Fréville  préfet  de  la 
Meurlhe,  et  le  sieur  Rouen  préfet  de 
raucfusr.    (IV,  Bulletin   DXLUI , 

n°  99*9-)   
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Titre  II. 


e5  Di  J  CE  MB  re  i8i3.  —  Décret  qui  au- 
tor  ise  l'exercice  'du  culte  dans  l'église 
de  Forrièrc,  réunie  à  la  succursale 
d'simbly,  sous  le  titre  de  Chapelle 
de  Secours.  (  IV ,  Bulletin  DL , 
n°  i o.oaa.) 

» 

15  dï'.cembre  181 3.  —  Décrets  qui  au- 
to/ isent  l'acceptation  d'une  fonda— 
tint  7  au  profit  des  fabriques  des  égli- 
ses succursales  de  Bavincourt,  Locon 
et  testes- au- Bob.  (IV,  Bull.DL, 
n°  io,oa3.) 

1 6  dé  cembre  pi  8 1 3. — Décret  qui  nomme 
le  sieur  Julien  Bessières  préfet  du 
Gers,  et  qui  appelle  le  baron  Jubé  à 
d'autres  fonctions.  (IV,  Bull.  DXLIII, 
n«  9g5i.) 

16  d  écembre  181 3.  —  Décret  portant 
quit  le  comte  Beugnot  remplira  les 
for  relions  de  préfet  du  département 
du  Nord,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné.  (IV,  Bull.  DXLV, 
n*>  9973.) 

17  djccembre  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation  des  cohortes  pour  la 
garde  des  places  de  guerre  à  l'égard 
de:,  quelles  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  9 
et  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité, etc.  (IV,  BulL  DXUV,  n«  9961.) 

Titre  l«. 

Art.  i«r.  11  sera  organisé ,  pour  la  garde 
-des  places  de  guerre  à  l'égard  desquelles 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  ,  des  cohortes 
de  grenadiers ,  des  cohortes  de  fusiliers, 
des  cohortes  mixtes  composées  de  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  fusiliers  de 
gardes  nationales,  et  des  compagnies 
d'artilleurs. 

3.  B  sera  organisé ,  ppur  maintenir  la 
tranquillité  et  donner  main-forte  à  l'au- 
torité publique,  des  cohortes  de  grena- 
diers de  gardes  nationales,  dans  les  villes 
à  l'égard  desquelles  il  n'y  aurait  pas  été 
pourvu  par  des  décrets  antérieurs,  et  qui 
ne  sont  pas  des  places  de  guerre. 

3.  Le  nombre  des  cohortes,  tant  de 
grenadiers  que  de  fusiliers  de  gardes  na- 
tionales, et  des  compagnies  d'artilleurs, 
à  organiser  en  conséquence  des  articles 
précédens ,  est  déterminé  par  le  tableau 
annexé  au  présent  décret. 


4.  Les  cohortes  des  grenadiers  seront 
de  deux  classes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  première 
classe  seront  de  quatre  compagnies.  Cha- 
que compagnie  aura  le  même  nombre 
d'officiers  et  de  sous-officiers  que  les 
régimens  de  ligne;  en  tout ,  cent  vingt- 
cinq  hommes. 

Les  cohortes  de  grenadiers  de  se- 
conde classe  seront  également  compo- 
sées de  quatre  compagnies  ;  mais  chaque 
compagnie  aura  un  officier,  deux  ser— 

fjens  et  quatre  caporaux  de  moins  que 
es  compagnies  des  cohortes  de  première 
classe,  et  sera  en  tout  de  soixante-quinze 
hommes. 

5.  Les  cohortes  de  fusiliers  et  les 
cohortes  mixtes  auront  la  même  organi- 
sation et  seront  de  la  même  force  que 
les  cohortes  de  grenadiers  de  première 
classe. 

6.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront 
composées  de  la  même  manière  que  les 
compagnies  de  grenadiers  des  cohortes 
de  la  ville  où  elles  seront  formées:  néan- 
moins elles  auront  de  plus , 

Quatre  ouvriers  en  bois, 
Quatre  idem  en  fer  ^ 
Quatre  idem  artificiers. 

Titre  III. 

7.  Les  cohortes  et  compagnies  de  gre- 
nadiers seront  composées  d'hommes  pris 
parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés 
de  la  ville,  ou  les  négocians  patentés, 
ou  ceux  qui  exerceront  une  profession 
utile ,  ou  les  fils  des  uns  et  des  autres. 

Ils  s'armeront ,  s'habilleront  et  s'équi- 
peront à  leurs  frais. 

Us  ne  pourront  se  faire  remplacer. 

8.  Chaque  cohorte  de  grenadiers  fera 
un  fonds  commun  pour  pourvoir  à  la 
dépense  des  tambours  et  autres  menus 
frais. 

9.  Les  compagnies  d'artilleurs  seront 
composées  des  mêmes  élémens  que  les 
cohortes  de  grenadiers. 

Les  artilleurs  s'armeront  et  s'habille- 
ront à  leurs  frais. 

Ils  ne  pourront  également  se  faire 
remplacer. 

10.  Les  ouvriers  et  artificiers  attachés 
aux  compagnies  d'artilleurs  seront  choisis 
parmi  les  ouvriers  qui  exercent  des  mé- 
tiers analogues,  et  qui  auront  assez  d'ai- 
sance pour  pouvoir  s'habiller.  Dans  le  cas 
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toutefois  où  îb  ne  le  pourraient  point, 
il  sera  pourvu  sur  les  frais  municipaux. 

Ces  ouvriers  ne  pourront  pas  se  faire 
remplacer. 

ii.  Les  cohortes  et  compagnies  de 
fusiliers  seront  organisées  par  quartier  et 
par  canton,  et  composées  des  hommes 
les  plus  aisés  après  ceux  qui  seront  entrés 
dans  les  cohortes  ou  compagnies  de  gre- 
nadiers ,  ou  dans  les  compagnies  d'artil- 
leurs. 

Ils  ne  seront  pas  tenus  d'être  habillés 
en  uniforme. 

ia.  Les  officiers  des  cohortes  et  des 
compagnies  d'artilleurs  des  gardes  natio- 
nales seront  nommés  par  nous,  sur  des 
listes  formées  par  les  préfets ,  et  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

i3.  Les  cohortes  de  grenadiers  se  réu- 
niront tous  les  dimanches  pour  s'exercer. 

Elles  pourront  être  requises  par  les 
préfets  et  les  maires  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

Dans  les  places  de  guerre ,  les  cohortes 
de  grenadiers  et  de  fusiliers,  les  cohortes 
mixtes  et  les  compagnies  d'artilleurs ,  se 
réuniront  également  tous  les  dimanches 
pour  s'exercer  sous  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  place. 

i4*  I^orsq^ue  ,  par  suite  de  l'exécution 
des  dispositions  ci -dessus,  les  grenadiers, 
fusiliers  ou  canonniers  seront  dans  le  cas 
de  découcher,  ils  auront  droit  à  une  in- 
demnité. 

i5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  de  l'administration  de  la  guerre, 
de  la  police  générale  et  du  Trésor  im- 
périal sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


18  décembre  1 8i3.  — -  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  sur  un  référé  de  la  cour  de 
cassation  tendant  à  obtenir  l'inter- 
prétation de  l'article  6  a  du  Code  pé- 
nal (IV,  Bull.  DXLV,  no  9^4.) 

p 

Le  Comeil- d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  un  référé  de  la  cour  de  cassation, 
ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  le  sens 
de  l'article  6a  du  Code  pénal  ; 

Vu ,  10  un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  Zuyderzée ,  du  ai  août 
181  a  ,  rendu  sur  une  déclaration  du  jury, 
portant  : 

Sur  la  première  question  :  «  Oui ,  Jean 
Pasman  est  coupable  de  meurtre  commis 
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sur  la  personne  de  Myntie  van  Palrnen, 
suivi  de  vol  d'effets  appartenant  à  ladite 
Myntie  van  Palmen ,  commis  dans  ui  1  lieu 
habité;  » 

Sur  la  deuxième  question  :  «  'Oui . 
Clasina  Pasman  s'est  rendue  coupable, 
en  enlevant,  mettant  en  gage,  vendant 
et  recelant  des  effets  provenant  d'un  vol 
commis  par  son  père  de  la  manière  sus- 
dite, sachant  que  H  vol  avait  été  com- 
mis après  que  Myntie  van  Palmen  stvait 
été  tuée  d'une  manière  violente  par  son 
père  Jean  Pasman  susdit,  en  sa  pré- 
sence; » 

Lequel  arrêt ,  appliquant  l'article  ^01 
du  Code  pénal,  condamne  ladite  Cla;  ina 
Pasman,  comme  coupable  de  vol  simrple, 
à  la  peine  correctionnelle  de  cinq  ans 
d'emprisonnement;  ' 

a°  Un  premier  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  aq  octobre  suivant»  qui, 
pour  fausse  application  de  l'article  <>oi 
et  pour  violation  de  l'article  6a  du  Ce  «de 
pénal ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
Zuyderzée,  et  renvoie  l'affaire  à  Ia,cour 
d'assises  du  département  des  Bouches-- de- 
la-Meuse  ; 

3»  L'arrêt  de  celte  dernière  cour,  du 
îa  février  i8t3,  qui,  d'après  le  même 
article  4°*  du  Code  pénal,  condamne 
Clasina  Pasman  à  la  même  peine  de  cinq 
ans  d'emprisonnement,  sur  le  motif  qiue  , 
de  la  déclaration  du  jury,  il  résultait  uni- 
quement que  le  vol  dont  Clasina  Pasman 
avait  été  déclarée  complice ,  avait  été 
commis  après ,  et  non  pas  à  l'aide  du 
meurtre  effectué  par  son  père  ;  ledit  ar- 
rêt attaqué  par  les  mêmes  moyens  ; 

4°  Un  second  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  ia  avril  i8i3  ,  rendu  ,  sections 
réunies,  sous  la  présidence  du  grand" juge 
ministre  de  la  justice ,  qui ,  par  les  mêmes 
motifs,  easse  celui  de  la  cour  d'assises 
des  Bouches -de  -  la  -Meuse,  et  renvoie 
l'affaire  à  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Dyle; 

5<>  L'arrêt  de  cette  cour,  du  19  noût 
suivant,  qui,  comme  les  deux  arrêts  pré- 
cédens  desdites  cours  du  Zuyderzée  et 
des  Bouches-de -la -Meuse,  appliquant 
l'article  4oi  du  Cojle  pénal,  ne  condamne 
Clasina  Pasman  qu'à  trois  ans  d'empri- 
sonnement, sur  le  fondement  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  6a  du  Code  pénal ,  les 
receleurs  de  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  ne  péuvent  jamais  être  considérés 
que  comme  complices  d  un  vol,  d'abus- 
de  confiance  ou  d'escroquerie,  et  que  t 
d'après  la  déclaration  du  jury,  Clasina 
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Pasroan  n'était  coupable  que  d'un  vol 
simple  ; 

6<>  Le  référé  par  lequel  la  cour  de  cas- 
sation ,  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ,  demandé  au 
Gouvernement  l'interprétation  de  l'art.  6a 
du  Code  pénal  ; 

Vu  les  articles  5g,  63,  3o4,  fai  du 
Code  pénal,  et  notamment  l'article  6a 
dudit  Code ,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé  , 
«  en  tout  ou  en  partie ,  des  choses  enle- 
«  vées ,  détournées  ou  obtenues  h  l'aide 
«  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi 
«  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 
«  délit.  » 

Est  d'avis, 

pue ,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  à 
l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les 
personnes  qui  ont  recelé  les  effets  volés , 
ayant  connaissance  que  le  vol  a  été  pré- 
cédé du  crime  de  meurtre ,  doivent ,  aux 
termes  de  l'article  6î  du  Code  pénal, 
être  considérées  comme  complices  de  ce 
dernier  crime  (1). 


sa  décembre  i8i3.  —  Avis  du  Con- 
seil-d'Etat  {Percepteurs).  Voy.  a6 

DÉCEMBRE  l8i3. 


a  6  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Décret  relatif  à 
renvoi  de  sénateurs  ou  conseillers- 
d'Etat  dans  les  divisions  militaires , 
en  qualité  de  commissaires  extraor- 
dinaires. (IV,  Bull.  DXLVI,  no  9977.) 

Art.  i«r.  Il  sera  envoyé  des  sénateurs 
ou  conseillers -d'Etat  dans  les  divisions 
militaires ,  en  qualité  de  nos  commissaires 
extraordinaires.  Ils  seront  accompagnés 
de  maîtres  de  requêtes  ou  d'auditeurs. 

a.  Nos  commissaires  extraordinaires 
sont  chargés  d'accélérer, 

i°  Les  levées  de  la  conscription; 

a«  L'habillement,  l'équipement  et  l'ar- 
mement des  troupes; 

3°  Le  complètement  et  l'approvision- 
nement des  places  ; 

4°  La  rentrée  des  chevaux  requis  pour 
le  service  de  l'armée  ; 

5p  La  levée  et  l'organisation  des  gardes 
nationales,  conformément  à  nos  décrets. 

Nosdits  commissaires  extraordinaires 
pourront  étendre  les  dispositions  desdits 
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décrets  aux  villes  et  places  qui  n'y  sont 
pas  comprises. 

3.  Ceux  de  nosdits  commissaires  ex- 
traordinaires qui  seront  envoyés  dans  des 
pays  que  menacerait  l'ennemi  ordonne- 
ront des  levées  en  masse  et  toutes  au- 
tres mesures  quelconques  nécessaires  à  la 
défense  du  territoire ,  et  commandées  par 
le  devoir  de  s'opposer  aux  progrès  de 
l'ennemi. 

Au  surplus,  il  leur  sera  donné  des 
instructions  spéciales ,  à  raison  de  la  si- 
tuation particulière  des  départemens  où 
ils  seront  en  mission. 

4-  Nos  commissaires  extraordinaires 
sont  autorisés  à  ordonner  toutes  les  me- 
sures de  haute  police  qu'exigeraient  les 
circonstances  et  le  maintien  de  Tordre 
public. 

5.  Us  sont  pareillement  autorisés  à  for- 
mer des  commissions  militaires,  et  à  tra- 
duire devant  elles,  ou  devant  les  cours 
spéciales  ,  toutes  personnes  prévenues  de 
favoriser  l'ennemi ,  d'être  d'intelligence 
avec  lui  ou  d'attenter  à  la  tranquillité 
publique. 

6.  fis  pourront  faire  des  proclamations 
et  prendre  des  arrêtés.  Lesdits-  arrêtés 
seront  obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 
Les  autorités  judiciaires,  civile»  et  mili- 
taires ,  seront  tenues  de  s'y  conformer,  et 
de  les  faire  exécuter. 

7.  Nos  commissaires  extraordinaires 
correspondront  avec  nos  ministres  pour 
les  objets  relatifs  à  chaque  ministère. 

8.  Us  jouiront,  dans  leurs  qualités  res- 
pectives ,  des  honneurs  qui  leur  sont  at- 
tribués par  nos  réglemens. 

9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


a6  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
que  les  juifs  de  Paris  sont  compris 
dans  V exception  portée  par  Vart.  19 
du  décret  du  17  mars  \  808 ,  sur  la 
police  des  juifs.  (IV,  BulJ.DXLIX, 
n°  10,00^.) 

N.  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'intérieur,  expositif  qu'immédiatement 
après  la  publication  de  notre  décret  du 
17  mars  1808,  sur  la  police  des  Juifs, 
ceux  de  notre  capitale  se  pourvurent  a 
l'effet  d'être  compris  dans  l'exception  por- 
tée en  l'article  19 dudit  décret;  que ,  sur 


(1)  }roy.  l'arrél  Lecou/fe,  8  janvier  1814  î  Cass.  S.  a{,  1 ,  104. 
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nous  en  fut  fait  et  le  te-     novembre  i8i3 ,  relatif  à  la  levée  des  trou 

cent  mille  conscrits,  doit  être  autorise'  4 
faire  admettre  un  préposé  pour  gérer  sa 
place  par  intérim,  et  la  reprendre  lors- 
qu'il seraitdans  le  cas  de  quitter  le  ser- 
vice militaire, 
Est  d'avis 

Que  la  proposition  du  miulstre  des  fi— 
nances  doit  être  adoptée. 


le, rapport  qui 

moignage  -favorable  qui  nous  fut  rendu 
de  leur  conduite,  nous  primes  une  déci- 
sion qui  leur  accordait  leur  demande  ;  que 
cette  décision  n'a  point  été  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois  ;  mais  qu'ayant  été ,  dans  le 
temps,  notifiée  à  notre  ministre  des  cultes, 
au  préfet  de  la  Seine  et  à  celui  de  police , 
ainsi  qu'à  la  communauté  des  juifs  de  la 
capitale ,  ceux-ci  ont  constamment  joui 
de  l'exemption  qu'ils  avaient  obtenue; 

Vu  notre  décision  datée  de  Baïonne, 
le  16  avril  1808; 

Considérant  que  cette  décision,  n'ayant 
pas  été  insérée  au  Bulletin  des  Lob ,  n'a 
point  été  publiée  dans  la  forme  accoutu- 
mée ;  que ,  néanmoins ,  au  moyen  de  di- 
verses notifications  qui  en  ont  été  faites 
et  de  la  publicité  qui  en  a  été  la  suite, 
les  Juifs  de  notre  capitale  ont  été  géné- 
ralement considérés  comme  étant  placés 
dans  l'exception  dont  il  s'agit  ;  qu'il  en  est 
résulté  pour  eux  une  possession ,  ou  plu- 
tôt une  continuation  de  possession ,  dou- 
tant plus  respectable  qu'elle  est  conforme 
au  droit  commun  ;  qu'en  refusant  d'y  avoir 
égard ,  on  porterait  atteinte  aux  transac- 
tions civiles  et  commerciales  qui  ont  eu 
lieu  sur  la  foi  de  son  existence  et  de  son 
maintien; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  juifs  de  la  capitale  sont 
compris  dans  l'exception  portée  par  l'ar- 
ticle 19,  titre  111  du  décret  du  17  mars 
1808. 

a.  N'entendons  préjudicier  en  rien  à  la 
possession  dont  ils  oot  joui  par  suite  de 
notre  décision  du  a6  avril  1808. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  delà  jus- 
tice ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

 ■  L 

a6  décembre  i8i3.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat,  concernant  les  percepteurs  à 
vie  qui  se  trouveraient  dans  le  cas 
d'être  rappelés,  d'après  le  sénatus— 
consulte  sur  la  levée  de  trois  cent 
mille  conscrits.  (IV Bull.  DXUX, 
n°  io,oo5.) 

Le  Conseil-d'Etat,  qui,  d'après  lo 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté  ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  des  finances  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  pro- 
posant de  décider  qu'un  percepteur  à  vie 
qui  se  trouverait  dans  le  cas  d'être  rap- 
pelé, d'après  le  séna t us  -  consulte  du  i3 

■  t. 


a6  décembre  i8i3.  —  Décret  qui  per- 
met l'admission  des  vins  du  crû  dt 
V Ile-d' Elbe ,  dans  les  ports  de  la 
Toscane,  de  la  Ligurie  et  des  Etats 
romains,  en  exemption  des  étroits  de 
douanes  autres  que  ceux  de  balance* 
(IV,  Bull.  DL,  no  10,014.) 

Art.  i*r.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  vins  provenant  du  cru 
deTile  d'Elbe  seront  admis  dans  les  ports 
de  la  Toscane,  de  la  Ligurie  et  des  Etats 
romains,  en  exemption  des  droits  de 
douane  autres  que  ceux  de  balance. 

a.  Pour  jouir  de  la  franchise ,  les  vins 
devront  être  accompagnés  des  certificats 
et  expéditions  prescrits  par  l'article  a  de 
notre  décret  du  ao  septembre  1809. 


a6  décembre  i8i3,  —  Décret  concer- 
nant le  partage  des  cierges  employés 
aux  enterremens  et  aux  services  fu- 
nèbres. (IV,  Bull  DL,  n»  io,oi5.) 

1 

Art.  i9r.  Dans  toutes  les  paroisses  de 
l'empire  ,  les  cierges  qui ,  aux  enterre- 
mens et  services  funèbres,  seront  portés 
par  les  membres  du  clergé ,  leur  appar- 
tiendront 
tour 

ou  autres 

dront:  savoir,  une  moitié  à  la  fabrique, 
et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y 
ont  droit;  ce  partage  sera  fait  en  raison 
du  poids  de  la  totalité  des  cierges. 

a.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des 
curés  qui ,  à  raison  de  leur  dotation ,  sont 
charges  des  frais  du  culte. 


a6  décembre  i8i3.  —  Décret  portant 
règlement  sur  l'exercice  de  ta  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville 
de  Lorient.  (IV,  Bulletin  DXL1X, 
n*  1 0,006.) 

Art.  icr.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exer- 
cer, «dans  la  ville  de  Lorient,  départe- 
ment du  Morbihan ,  la  profession  de  bou- 
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langer,  sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  et 
qui  justifieront  avoir  fait  leur  apprentis- 
sage et  connaître  les  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Lo- 
rient  sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir, 
à  peine  de  déchéance,  de  la  permission 
du  maire,  dans  un  mois  pour  tout  délai  , 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes: 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment*  en  réserve  ,  dans  son  ma- 
gasin ,  un  approvisionnement  de  farine  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 
i»  Pour  les  boulangers  de  première 
classe,  de  huit  mille  kilogrammes; 

a°  Pour  les  boulangers  de  deuxième 
classe,  de  six  mille  kilogrammes; 

3°  Pour  les  boulangers  de  troisième 
classe,  de  quatre  mille  kilogrammes. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  ,  tant  en  farine 
de  seigle  qu'en  farine  de  froment  :  elle 
énoncera  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même  , 
ou  par  L'un  de  ses  adjoints,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission..  11 
en  enverra,  tous  les  mois,  l'étal  certifié 
par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Ces  dix 
boulangers  procéderont,  en  présence  du 
maire,  à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
trois  adjoints.  Le  syndic  et  les  adjoints 
seront  renouvelés  tous  les  ans  au  mois  de 
janvier:  ils  pourront  ^tre  réélus;  mais, 
après  un  exercice  de  trois  années,  le  syn- 
dic et  les  adjoints  devront  nécessairement 
être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  Ils  ré- 
gleront pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  être 
au  moins  journellement  astreint,  suivant 
les  différentes  saisons  de  l'année. 


7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fa- 
rines dudît  approvisionnement ,  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra  ,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

<  1 .  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire, 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  per- 
dra son  approvisionnement  de  réserve, 
qui  sera  vendu  à  la  halle  ,  à  la  diligence 
du  maire,  et  le  produit  en  sera  versé  à 
la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  re- 
serve ,*et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

12.  U  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  para  es 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  con- 
séquence, les  traiteurs  ,  aubergistes,  ca- 
baretiers,  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  * 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  ps« 
chêx  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

1 3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
rve  deviendra  bbre,  sur  nne  autori- 

du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  8,  aura  déclare, 
six  mois  d'avance  ,  vouloir  quitter  sa  pro- 
fession. La  veuve  et   les  héritiers  du 


boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  retirer  leur  approvision- 
nement. 

i4-  Les  boulangers  et  débitans  forainsi 
quoique  étrangers  a  la  boulangerie  de 
Lorient,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marches 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire ,  en  se  conformant  aux  regie- 
tnens. 
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■  3.  Le  préfet  du  Morbihan,  sur  la 
proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous- 

Î>réfet  et  du  commissaire  générai  de  po— 
ice  ,  pourra  ,  avec  l'autorisation  de  noire 
ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires pour  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger,  sur  la  nature,  la  qualité,  la 
marque  et  le  poids  du  pain  en  usage  à 
Lorient ,  sur  les  boulangers,  et  débitans 
forains  et  les  boulangers  de  Lorient  qui 
ont  coutume  d'approvisionner  les  mar- 
ches ,  et  sur  la  fixation  du  prix  des  dif- 
férentes espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles 2  et  9  du  présent  décret,  il  sera 
procédé  contre  les  contrevenans  par  le 
maire  ,  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours 
au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Les  autres  con- 
traventions à  notre  présent  décret  et  aux 
réglcmens  locaux  dont  il  est  fait  mention 
en  l'article  précédent  seront  poursuivies 
et  réprimées  par  le  tribunal  de  police  mu- 
nicipale, qui  pourra  prononcer  l'impres- 
sion et  Pafïiche  du  jugement  aux  frais  des 
contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  a  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice  ,  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent. décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


a.6  décembre  i8i3.  —  Décrets  qui  au- 
torisent V acceptai ion  de  dons  et  legs 

faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Ver- 
ceil,  Pczenas,  Annonay ,  VFoor- 
burg ,  Ma/ guérit  tes ,  Osnabruck , 
Qassino  ,  Châtillon-sur-Seine ,  aux 

fabriques  des  églises  paroissiales^  et 
succursales  de  Vahicières ,  Bo/ssj- 
sous-Saint-  Yon  ,  Saint  ■  Saturnin  t 
Alanclieaux,  Job,  Ciste ma ,  et  aux 
églises  réformées  d' Amsterdam.  (  IV, 
Bul|.  DL,  n°»  io,oa4  à  io,o3o;  Bull. 
DUi  n°»  10,037  a  10,0^0;  et  BulL 
DLIll,  no»  io,o53  à  io,o5;.) 

__ 

a6  décembre  1 8 1 3.  —  Décret  qui  con- 
cède le  droit  d'exploitation  dans 
une  étendue  déterminée ,  i»  des  mi- 
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nés  de  houifh  situées  à  Charbe,  La 
Haye  et  autres  communes  environ- 
nantes,  aux  dames  de  Choiseul- 
Meuse  sœurs ,  et  aux  sieurs  Commart 

frères  ;  a°  des  bois  fossiles  bitumineux 
et  couches  pyriteuses  propres  à  la 

fabrication  de  l'alun  et  du  vitriol, 
existons  dans  la  commune  de  Vries- 
dorff,  au  sieur  Quinch  et  compagnie  ; 
3°  des  mines  de  houille  situées  dans 
la  commune  de  Minerve,  au  sieur 
Loux  et  au  sieur  Picott.  (IV,  Bull. 
DL,  n»  io,o3i;  et  Bulletin  DUIl , 
n°»  io,o5o  et  10,659.) 


a6  décembre  i8i3.  —  Décret  qui  per- 
met au  sieur  Lejeas  de  transférer  lè 
feu  de  forge  à  fui  appartenant  dans 
la  commune  de  Conrtivron .  sous  les 
halles  de  lu  forge  qui  lui  appartient 
également  dans  la  commune  de  Tur- 
sul.  (IV,  Bull.  DLl ,  rr*  io,q4i.) 


3o  DÉCEMBRE  i8i3.  —  Extraits  de  let- 
tres-patentes portant  autorisation  au 
sieur  Marthe!-  Tarin  de  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger.  (IV,  Bull. 
DL11I ,  n<>  io,o5i.) 


3i  DÉCEMBRE  i8i3. — Décret  qui  ajourne 
le  Corps  -  Législatif  (IV,  Bulletin 
DXLVIII,  no  9990.) 

N.        considérant  que  les  députas  de 

la  troisième  série  du  Corps  -  Législatif 
cessent  d'avoir  leurs  pouvoirs  aujourd'hui 
3i  décembre,  et  qu'ainsi  le  Corps-Lé- 
gislatif serait  désormais  incomplet  ; 

Vu  l'article  75  de  nos  constitutions  du 
4  août  1802; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  Corps-Législatif  est  ajourné. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
proposera ,  sans  délai ,  les  mesures  néces- 
saires pour  la  réunion  des  collèges  élec- 
toraux des  trois  séries  qui  gloivent  re- 
nouveler leur  liste. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


a  janvier  1 8. 1 4>  — Décret  portant  rè- 
glement sur  le  marche  et  entrepôt 
fraise  des  vins  et  eaux-de-vie  de 
Paris.  (Mon.  n*  .{.) 
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Voy.  décret  du  5  décembre  i8i3. 

sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  manufactures  et  du  commerce; 

Vu  notre  de'cret  du  3o  mars  1808,  re- 
latif à  la  création  d'un  marché  et  entre- 
pôt franc  pour  les  vins  et  eaux-de-vie  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  e'galement  nos  décrets  des  1 1  avril 
et  5  décembre  i8i3,  et  les  observations 
de  notre  conseiller- d'Etat  directeur  gé- 
néral des  droits  réunis,  et  du  préfet  de 
la  Seine ,  et  celles  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  ; 

Notre  Couseil-d'Elat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

TrrRR  Ier.  De  ?  admission  des  vins  e$ 
caux-de-vie  dans  l'entrepôt. 


Art.  Ier,  Les  vins,  eaux-de-vic  et  li- 
queurs de  toute  espèce,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles,  seront  reçus  au  marché 
et  entrepft  franc,  créé  par  décrets  des 
3o  mars  1808  et  n  avril  i8i3. 

Néanmoins ,  ils  ne  pourront  être  admis 
en  quantités  moindres  d'un  hectolitre, 
pour  les  eaux-de  vie,  esprits  ou  liqueurs, 
et  de  cinq  hectolitres  pour  les  vins,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'ait  déjà  des 
vins  en  entrepôt. 

a.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

3.  Les  boissons  destinées  pour  l'entre- 
pôt et  arrivant  par  eau  seront  déclarées 
au  bureau  de  la  patache  d'arrivée  »  où  elles 
subiront  une  première  vérification.  Les 
propriétaires>ou  conducteurs  seront  tenus 
de  représenter  en  même  temps  les  con- 
gés ,  acauits-à-cautioo  ou  passa  vans,  aux 
termes  de  la  loi,  sans  préjudice  de  la  dé- 
claration à  faire  au  bureau  des  arrivages 
de  la  préfecture  de  police. 

4>  Le  résultat  de  la  vérification  sera 
consigné  sur  une  feuille  extraite  du  re- 
gistre des  déclarations ,  et  qui  sera  remise 
au  propriétaire  ou  conducteur,  avec  les 
expéditions  qu'il  aura  représentées* 

Les  boissons  seront  accompagnées  par 
des  employés  jusqu'à  leur  arrivée  à  l'en- 
trepôt ,  où-  la  feuille  de  déclaration  sera 
déchargée. * 

5.  Les  boissons  arrivant  par  terre  ,  et 
destinées  pour  l'entrepôt,  subiront  éga- 
lement, à  la  barrière  d'entrée,  une  pre- 
mière vérification.  Elles  devront  être  ren- 
due's  à  leur  destination  dans  le  de'Iai  fixé 
par  la  feuille  de  déclaration  ,  qui  sera 
délivrée  au  propriétaire  ou  conducteur, 
comme  pour  les  boissons  arrivant  par 
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Le  propriétaire  sera  tenu,  en  outre, 
de  consigner  tous  les  droits  dus  à  l'en- 
trée ,  ou  d'en  donner  caution  valable. 

La  consignation  sera  rendue  ou  la  cau- 
tion libérée  sur  la  représentation  du  cer- 
tificat d'arrivée  des  boissons. à  l'entrepôt 
dans  le  délai  fixé  sur  la  feuille  de  décla- 
ration. 

6.  Si ,  dans  les  trois  jours  après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  le  propriétaire  ou  con- 
ducteur ne  représente  pas  le  certificat 
d'arrivée  des  boissons  à  l'entrepôt ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  la  somme  con- 
signée ou  cautionnée  sera  irrévocable- 
ment acquise  à  l'administration. 

7.  Les  boissons  arrivant,  soit  par  terre, 
soit  par  eau,  ne  pourront  stationner  en 
aucun  endroit ,  depuis  la  barrière ,  pen- 
dant leur  trajet  jusqu'à  l'entrepôt.  11  ne 
pourra  non  plus  être  fait,  dans  les  pièces 
ou  vases  qui  les  contiendront ,  aucun  rem- 
plissage ni  changement  quelconque,  sauf 
les  cas  d'accidens  ou  force  majeure ,  lé- 
galement constatés  ou  prouvés. 

8.  A  leur  arrivée  à  l'entrepôt,  et  avant 
d'y  être  admises,  les  boissons  seront  véri- 
fiées définitivement ,  d'après  les  expédi- 
tions qui  devront  les  accompagner.  Si  ces 
expéditions  sont  reconnues  régulières,  les 
boissons  seront  reçues  à  l'entrepôt ,  où 
elles  seront  inscrites  sur  un  registre  à  sou- 
che à  ce  destiné.  Une  expédition  détachée 
de  la  souche  de  ce  reg  is  t  re  sera  remise  à  l'en* 
trepositaire,  dont  elle  énoncera  les  nom, 
prénoms,  qualité ,  profession  et  demeure, 
ainsi  que  la  quantité  et  l'espèce  des  bois- 
sons. La  souche  du  registre  sera  signée 
par  l'entrepositaire  ou  son  fondé  de  pou- 
voir. 

9.  Immédiatement  après  la  vérification 
définitive  et  l'inscription  des  cnux-de-vie, 
esprits  où  liqueurs ,  sur  le  registre  d'en- 
trée, les  pièces,  caisses  ou  paniers,  se- 
ront numérotés.  L'entrepositaire  pourra 
aussi ,  s'il  le  juge  convenable ,  apposer,  sur 
chacune  de  ces  pièces,  caisses  ou  paniers, 
sa  marque  particulière ,  mais  sans  pou- 
voir faire  usage  de  feu. 

iô.  Quant  aux  pièces,  caisses  ou  pa- 
niers de  vin  ,  l'administration  assignera  à 
chaque  entrepositaireun  numéro  spécial  et 
commun  à  toute  la  partie  entrée  ,  qu'il 
sera  tenu  de  faire  mettre  sur  feules  ses 
pièces  ,  caisses  ou  paniers ,  à  mesure  de 
leur  introduction  dans  l'entrepôt. 

ii.  Les  entrepositaires  seront  admis  à 
transférer  la  propriété  de  tout  ou  partie 
des  boissons  qu'ils  possèdent  dans  l'éta- 
blissement, pourvu  que  la  quantité  ainsi 
transférée  ne  soit  pas  moindre  d'un  bec- 
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tolitre  pour  les  eaux-dc-vie ,  esprits  et  li- 
queurs, et  de  cinq  hectolitres  pour  les 
vins. 

la.  Ces  transferts  seront  constatés  sur 
un  registre  à  souche  dont  l'expédition  sera 
remise  à  l'acheteur  devenu  entrepositaire. 
Celui-ci,  ainsi  que  le  vendeur,  devront 
signer  la  souche  de  ce  registre. 

13.  Les  boissons  ,  ainsi  transférées,  se- 
ront inscrites  sous  le  nom  du  cessionnaire, 
et  les  droits  seront  acquittés  par  le  nou- 
veau propriétaire  ,  conformément  à  nos 
décrets  des  n  avril  et  5  décembre  i8i3. 

Titre  II.  De  lu  surveillance  et  de  la 
conservation  des  vins  et  eaux-de-vie 
dans  V entrepôt. 

14.  Le  soin  de  la  conservation  des  bois- 
sons entreposées  est  à  la  charge  des  cn- 
trepdsitaires.  Ils  pourront  faire  les  opéra- 
tions du  remplage  et  celles  usitées  dans 
le  commerce  ,  pour  en  faciliter  tant  la 
conservation  que  la  vente  ,  en  se  confor- 
mant toutefois  aux  réglemens  de  police 
relatifs  à  la  salubrité  des  boissons ,  et  aux 
lois  et  réglemens  qui  concernent  l'admi- 
nistration des  droits  réunis* 

15.  Les  employés  attachés  à  l'entrepôt 
sont  expressément  tenus  de  veiller  à  ce 
que  les  boissons  n  y  soient  point  altérées 
par  des  mixtions  interdites  par  les  régle- 
mens de  police. 

Dans  le  cas  où  ils  reconnaîtraient  de 
semblables  altérations,  ils  saisiront  les 
boissons ,  et  en  dresseront  leur  procès- 
verbal,  qui  sera  transmis  au  préfet  de 
police  ,  pour,  sur  l'avis  de  deux  gourmets 
piqueurs  de  vins  nommés ,  l'un  par  le 
propriétaire,  l'autre  par  l'administration, 
et  ensuite  par  tous  autres  vérificateurs, 
ou  chimistes,  s'il  est  jugé  nécessaire  d'en 
employer ,  être  prononcé  t  envers  les  pro- 
priétaires ,  par  les  tribunaux ,  en  cas  de 
contestations  ,  ce  qu'il  appartiendra ,  sans 
préjudice  de  la  surveillance  qu'exerce- 
ront, selon  les  lois  et  réglemens  ,  les  em- 
ployés de  la  préfecture  de  police. 

L'administration  sera  responsable  des 
altérations  ou  avaries  qui  seront  prouvées 
provenir  de  la  faute  de  ses  préposés. 

16.  Toutes  les  mesures  et  précautions 
convenables  seront  prises  par  l'adminis- 
tration chargée  de  l'octroi  de  Paris,  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  l'entrepôt, 
ainsi  que  pour  la  sûreté  de  cet  établisse- 
ment, sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être 
responsable  des  pertes,  coulages  et  ava- 
ries provenant ,  soit  de  la  durée  du  sé- 
jour ou  de  la  nature  des  marchandises, 
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soit  du  défaut  des  futailles  ,  vases  ou  cais- 
ses ,  ou  du  fait  des  entrepositaires ,  soit 
enfin  des  accidens  de  force  majeure,  dû- 
ment constatés. 

17.  La  même  administration  prescrira 
dans  l'entrepôt  toutes  les  mesures  rela- 
tives au  service  général ,  à  la  manutention 
des  marchandises  et  à  l'entretien  et  bonne 
tenue  du  local. 

18.  Le  préfet  de  police  exercera  sa 
surveillance  conformément  aux  lois  et  ré- 
glemens ;  à  Tenet  de  quoi  il  déléguera  le 
nombre  d'agens  nécessaires  chargés  d'in- 
tervenir, soit  d'office,  soit  sur  la  réenri- 
sition  de  l'administration  ou  des  particu- 
liers ,  pour  le  maintien  de  la  police  et  la 
répression  des  «délits. 

19.  lie  ier  octobre  de  chaque  année,  il 
sera  fait  un  inventaire  de  toutes  les  bois- 
sons existantes  dans  l'entrepôt.  S'il  s'en 
trouve  d'avariées* et  hors  de  vente,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal.  En  cas  de  con- 
testation entre  l'administration  et  les  pro- 
priétaires sur  l'usage  à  faire  desdites  bois- 
sons .  il  j  sera  statué  comme  il  est  dit 
article  i5. 

ao.  Le  compte  des  entrepositaires  sera 
arrêté  et  réglé  à  l'époque  déterminée 
ci-dessus.  Il  sera  déchargé  des  quantités 
manquantes,  sans  préjudice  toutefois  des 
fraudes  qui  auraient  été  commises,  que 
les  employés  de  l'entrepôt  auront  le  droit 
de  constater  et  de  poursuivre  dans  les 
formes  établies. 

Titre  III.  De  la  sortie  des  vins  et  eaux- 
de-vie  de  l'entrepôt, 

ai.  Les  propriétaires  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  reconnus  pourront  seuls  de- 
mander la  sortie  de  1  entrepôt  des  bois- 
sons à  eux  appartenant ,  en  représentant 
l'expédition  d'admission.  Les  droits  dus 
seront  acquittés  avant  la  sortie  de  l'en- 
trepôt. A  cet  effet,  le  jaugeage  sera  fait 

Sar  les  employés  de  la  régie  ;  et,  en  cas 
e  contestation,  le  propriétaire  pourra 
demander  la  vérification  du  jaugeage  par 
les  employés  du  mesurage  public. 

32.  Lorsque  les  boissons  seront  desti- 
nées pour  l'extérieur  de  Paris  ,  elles  se- 
ront accompagnées  de  congés  ou  d'ac- 
quits- à -caution,  selon  qu'il  y  aura  lieu. 
Indépendamment  de  ces  expéditions,  il 
sera  remis  à  l'entrepositaire  une  feuille 
d'exportation  qui  énoncera  le  délai  dans 
lequel  les  boissons  devront  sortir  de  Paris. 
Les  employés  de  la  barrière  certifieront 
sur  cette  feuille  la  sortie  des  boissons  après 
en  avoir  constaté  l'identité. 


Digitized  by  Google 


534 


GOUVERNEMENT  IMPÉRIAL.  —  a  JANVIER   1 8 ■  4« 


a3.  L'exportation  des  boissons  sortant 
de  l'entrepôt  oe  pourra  avoir  lieu  que 
par  la  rivière)  ou  par  Tune  des  barrières 
de  Passy,  du  Roule ,  de  la  Villette  y  du 
Trône,  d'Enfer,  d'Italie  et  de  la  Cha- 
pelle. 

l4*  Les  boissons  exportées  par  eau  se- 
ront accompagnées  par  les  employés  jus- 
qu'à la  sortie. 

a5.  Les  entrepositaires  des  vins  et  eaux- 
de-vie  qui  feront  sortir  par  terre  ces  li- 
quides pour  lus  exporter  seront  tenus  de 
consigner  ou  cautionner  le  droit  d'entrée 
et  d'octroi. 

a6.  La  consignation  sera  restituée  ou 
la  caution  déchargée  ,  en  justifiant  de  la 
sortie  par  la  barrière  et  dans  le  délai  dé- 
signé sur  l'expédition.  A  défaut  de  cette 
justification  dans  les  trois  jours ,  il  y  aura 
lieu  à  appliquer  aux  droits  consignés  ou 
cautionnés  les  dispositions  de  l'article  6 
du  présent  règlement. 

a 7.  Les  boissons  entreposées  ne  pour- 
ront sortir  de  l'entrepôt  en  futaille  en 
quantité  inférieure  à  un  hectolitre ,  et  en 
bouteilles  dans  une  quantité  au-dessous  de 
vingt-cinq. 

ae.  L'entrepositaire,  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  donnera  décharge  bonne  et  va- 
lable des  boissons  qu'il  fera  sortir,  sur  les 
registres  de  l'entrepôt  dont  il  est  parlé 
art.  8  et  ta. 

Titre  IV.  Des  tonneliers  et  ouvriers 
attachés  à  l'entrepôt. 

ao,.  Le  service  de  l'entrepôt  et  du  port 
Saint-Bernard  sera  fait  par  des  ouvriers 
et  hommes  de  peine  attachés  à  l'entrepôt. 

30.  Ils  seront  divisés  en  trois  classes  ou 
compagnies  : 

i°  Les  tonneliers  qui  déchargent  les 
bateaux ,  rangent  les  boissons  dans  l'en- 
trepôt, remplissent  les  futailles,  les  répa- 
rent ,  et  ont,  en  général ,  s<5in  des  bois- 
sons ; 

a°  Les  dérouleurs  qui  reçoivent  les 
pièces  à  la  sortié  du  bateau,  et  les  mènent 
à  l'entrepôt  ; 

3°  Les  chargeurs  et  déchargeurs  de 
boissons  expédiées  par  terre. 

31.  Les  tonneliers  seront  désignés  par 
le  préfet  de  police  ,  sur  une  liste  double 
qui  sera  présentée  par  les  délégués  du 
commerce  des  vins. 

Ne  pourront  être  portés  sur  cette  liste 
que  des  individus  ayant  patente  ou  pour» 
vus  d'un  livret  du  préfet  de  police. 

Us  recevront  une  carie  d'admission, 
qui  sera  soumise  au  visa  de 


lion  de  l'entrepôt  „  où  ils  seront  aussi 
enregistrés. 

Ils  seront  porteurs  d'une  médaille  de 
cuivre,  qui  portera  ces  mots:  Entrepôt 
des  vins,  et  de  l'autre  côté  les  armes  de 
La  ville. 

3a.  La  compagnie  actuelle  des  dérou- 
leurs continuera  de  subsister  et  de  pro- 
céder au  déroukge  sur  le  port  et  dans 
l'entrepôt. 

Quand-  il  y  aura  des  nominations  à 
faire,  il  y  sera  procédé  comme  il  est  dit 
article  3i. 

33.  Le  salaire  des  tonneliers  et  ou- 
vriers, ainsi  que  le  prix  des  fournitures 
qu'ils  pourront  faire  ,  seront  fixés  psrnn 
tarif  que  le  préfet  de  police  arrêtera, 
après  avoir  entendu  les  délégués  du 
commerce  des  vins  et  eaux-de-vie.  Ce 
tarif  sera  soumis  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  des  manufactures  it  du. 
eommerce. 

34.  Les  compagnies  des  tonneliers  et 
ouvriers  seront  responsables  de  tous  don- 
mages  ou  avaries  provenant  de  la  négli- 
gence ou  du  fait  de  l'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  membres. 

35.  Si  l'administration  juge  convena- 
ble de  renvoyer  un  ouvrier,  elle  lui  in- 
terdira l'entrée  de  l'entrepôt ,  et  en  pré- 
viendra le  préfet  de  police,  qui  retirera  la 
carte  et  la  médaille  à  l'ouvrier. 

Il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
suivant  le  mode  déterminé  ci -dessus. 

36.  Ces  tonneliers  seront  formés  en 
compagnies  et  brigades ,  selon  les  be- 
soins du  service,  ainsi  que  le  sont  les 
dérouleurs. 

37.  Un  règlement  particulier  déter- 
minera le  mode  d'après  lequel  cette  com- 
pagnie de  tonneliers  et  ouvriers  sera  or- 
ganisée. 

38.  Ce  règlement  sera  fait  par  notre 
préfet  de  police,  et  présenté  à  l'appro- 
nation  de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  ,  après  avoir  pr» 
l'avis  de  notre  directeur  général  de» 
droits- réunis ,  et  avoir  entendu  ta  délè- 
gues du  commerce  de  vins  entrepositaires. 

Titre  V.  Dispositions  pour  Vextèrkvr. 

39.  Les  boissons  expédiées  à  la  dcsli* 
nation  de  Paris  ne  pourront  être  con- 
duites qu'à  destination  dans  la  ville  ou  » 
l'entrepôt,  et  ne  pourront  être  depo*"5 
en  aucun  lieu  hors  des  barrières,  <^n~ 
formémenl  au  décret  du  3  février  i&io. 

40.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  pré**1 
à  notre  décret  du  3  février  18m,  q«» 
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prohibe  ia  vente  eu  gros  des  eaux-de- 
vie  ,  esprits  ou  liqueurs  dans  le  rayon  de 
trois  myriamètres  de  Paris. 

4 1.  Les  vins,  caux-de-vie  ,  esprits  ou 
liqueurs  en  passe  debout,  continueront 
à  être  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  le  règlement  de  Poctroi  et  par  notre 
décret  du  21  décembre  1808. 

4*.  Toute  contravenlion  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  sera  punie  de  la 
confiscation  des  objets  saisis,  et  de  l'a- 
mende de  cent  francs  au  moins  et  de 
mille  francs  au  plus.  Les  tribunaux  pour- 
ront l'augmenter  en  cas  de  récidive. 


3  janvier  1814.  —  Décrets  qui  nom- 
ment les  sieurs  Alban  dc-rilltneuve 
préfet  de  Sambre-et-HIeuse,  et  Flavi- 
gnjr  préfet  de  la  Haute-Saône.  (  IV, 
Bull.  DU,  u°  io,o33.) 


4  ^wvier  1814.  —  Décret  relatif  au 
jugement  des  déserteurs.  (IV,  Bulletin 
DL,  n°  10,0 . 

Art.  i*r.  A  l'avenir,  tout  déserteur 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
spécial ,  et  jugé  conformément  aux  lois 
répressives  de  la  désertion. 

2.  Tout  prévenu  de  désertion  qui  se  re- 
présentera ou  qui  sera  arrêté  sera  con- 
duit au  chef-lieu  du  département  de  son 
domicile  ou  à  unte  portion  de  son  corps , 
selon  qu'il  se  trouvera  plus  proche  de 
l'un  ou  de  l'autre. 

3.  Le  commandant  supérieur  du  dé- 
partement du  domicile  de  l'accusé,  le 
général  de  brigade  ou*  le  commandant 
d'armes  de  la  place  où  sera  stationné  le 
corps  de  l'accusé ,  convoquera  un  con- 
seil de  guerre  spécial ,  conformément  à 
l'arrêté  du  iq  véndémiaire  an  1  2.  Néan- 
moins ,  à  défaut  d'officiers  du  crade  re- 
quis par  cet  arrêté  ,  le  conseil  de  guerre 
spécial  pourra  être  présidé  par  un  offi- 
cier ayant  au  moins  rang  de  capitaine  ;  et 
tout  officier,  pourvu  quil  ait  le  grade  de 
sous -lieutenant,  pourra  y  remplir  les 
fonctions  de  juge  ou  de  rapporteur. 

4.  La  plainte  sera  portée,  au  chef- 
lieu  du  département,  par  le  préfet,  et 
ailleurs ,  par  le  chef  du  corps.  Les  do- 
cument déposés  aux  archives  de  la  préfec- 
ture ou  à  celles  du  corps  seront  mis  sous 
les  yeux  du  conseil  de  guerre  spécial ,  qui 

Îiourra,  s'il  est  suffisamment  éclairé  sur 
a  culpabilité  de  l'accusé ,  se  dispenser 
d'entendre  les  témoins  éloignés. 
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5.  L'officier  qui  aura  reçu  la  plainte 
est  autorisé ,  lorsque  des  circonstances 
particulières  militeront  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  accusés,  à  refuser  à  leur 
égard  l'autorisai  ion  d'informer,  et  se 
borner  à  leur  infliger  une  peine  de  dis- 
cipline. 

6.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  un 
refus  d'informer,  il  en  sera  rendu  compte 
à  notre  directeur  général  de  la  conscrip- 
tion, qui  approuvera  ou  improuvera  ce 
refus,  et,  dans  ce  dernier  cas,  pourra 
ordonner  la  mise  en  jugement  des  accu- 
sés. 

Aux  armées  actives,  les  généraux  de 
division  ,  et  dans  l'intérieur  de  l'empire, 
nos  gouverneurs  généraux  et  nos  com- 
missaires extraordinaires,  exerceront  la 
faculté  accordée ,  par  le  présent  article  , 
à  notre  directeur  général  de  la  conscrip- 
tion. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


5  janvier  1814.  —  Décret  qui  nomme 
le  sieur  de  la  Moussa  y  e  préfet  du 
Léman  ,  et  le  sieur  Contades  préfet 
du  Pujde-Dàme.  (  IV,  Bull.  JDLI , 
n°  10,034.) 


6  janvier  181 4*  —  Décret  portant  fixa- 
tion de  droits  que  le  greffier  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  pourra 
percevoir  à  son  profit.  (  IV,  Bulletin 
DL1I ,  n°  10,042.) 

Art.  i«r.  Le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  est  autorisé  à  perce- 
voir à  son  profit,  indépendamment  des 
remises  à  lui  accordées  par  la  loi  du  21 
ventôse  an  7 ,  les  droits  ci-après ,  sa- 
voir : 

Pour  chaque  jugement  inter- 
locutoire et  préparatoire ,  ceux 
de  simples  remises  exceptés.  .  .  if  oo* 

Pour  chaque  jugement  ex- 

Sédié  ,  et  dont  les  qualités  se  ré- 
igent  dans  le  greffe  2  00 

2.  Les  procès- verbaux  et  actes 
concernant  les  faillites  sont  fixés 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Procès-verbal  contenant  la 
prestation  de  serment  des  agens 
de  la  faillite  3  00 

Procès  -  verbal  contenant  la 
liste  de  présentation  pour  la  no- 
mination des  syndics  provisoi- 
res %  3  00 
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Procès -verbal  de  reddiliop 
de  compte  des  agens  aux  syn- 
dics provisoires  .4  5° 

Procès-verbal  relatif  à  la  vé- 
rification et  affirmation  des 
créances,  par  chaque  vérifica- 
tion et  affirmation  1 

Pour  circulaire  à  chaque 
créancier  o 

Pour  insertion  dans  les  jour- 


00 


ao 


i  00 


Les  deux  formalités  ci-des- 
sus ne  pourront  être  remplies 
que  par  la  voie  du  greffe. 

Procès-verbal  de  clôture.  .  .  3 

Procès  -  verbal  d'assemblée 
pour  passer  un  contrat  d'u- 
nion 4 

Procès-verbal  de  reddition  de 
compte  des  syndics  provisoires 
au  failli   4 

Procès-verbal  de  reddition  de 
compte  des  syndics  provisoires 
aux  syndics  définitifs  4 

Procès-verbal  des  syndics  dé- 
finitifs à  la  masse  des  créan- 
ciers 4 

Procès-verbal  d'assemblée  des 
créanciers  pour  prendre  une  dé- 
libération quelconque  non  pré- 
vue par  les  articles  précédens.  4  5o 

Enquêtes. 
Pour  chaque  témoin  a  00 

Interrogatoires  surfaits  et  articles* 


00 


5o 


So 


5o 


5o 


Pour  chaque  interrogatoire..  3 
Procès-  verbal  de  compulsoire.  4 
Rédaction  des  certiticats  dé- 
livrés par  le  greffe  1  00 

Pour  l'inscription  des  rap- 
ports o 

Pour  l'insertion  dans  les  ta- 
bleaux de  l'audiloiré  du  tribunal 
de  commerce  ,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  le  Code ,  et  dans 
les  journaux,  pour  chacun.  .  .  o 


00 
5o 


20 


5o 


6  janvier  1814.  — .  Décret  portant  re- 
jet d*un  recours  au  Conseil-d'Etat 
contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
du  département  du  Doubs  a  fixé  la 
direction  d'un  chemin  vicinal.  (IV, 
Bull.DLII,  n<»  io,o43.) 


3.  Tous  greffiers  qui ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  exigeraient  d'au- 
tres droits  que  ceux  établis  par  le  pré-    blissemeot  des  chemins  vicinaux; 
sent  décret ,  ou  de  plus  fortes  sommes 

q 

seront 
ticle 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances,  sont    S^ëCZÏÏe  à^x^ ,  wFpÛm»- 
charges  de  1  exécution  du  présent  de-    nité  des  DrODriélalres  duJ  crrain  sur  le- 


communication  entre 


commune 


iV.....  vu  la  requête  qui  nous  a  été  pré- 
sentée par  le  sieur  Conthaud ,  en  qua- 
lité de  curateur  de  Jean-Nicolas  Artil- 
leur, interdit,  propriétaire  dans  la  com- 
mune de  la  Chcvillotle,  pour  qu'il  noui 
plaise  annuler,  pour  cause  d'incompé- 
tence et  d'excès  de  pouvoirs,  et  comme 
mal  jugé  au  fond ,  un  arrêté  du  préfet 
du  département  du  Doubs,  du  i5  fé- 
vrier i8i3,  qui  décide,  i°  que  le  che- 
min public  de  communication  entre  la 
commune  de  Saône  et  celle  de  Naizey, 
passera  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  la  Chevillote,  dans  la  direction  qui 
est  tracée  en  jaune  au  plan  du  géomè- 
tre Arthaud,  en  date  du  3o  janvier  1808; 
a<>  que  le  chemin  qui  passait  sur  les  prés 
appartenant  à  la  commune  de  MaÎÉi- 
rolle  sera  rendu  à  l'agriculture;  3°  que, 
si  le  nouveau  chemin  doit  parcourir  des 
propriétés  particulières,  cette  commune 
sera  tenue  de  dédommager  les  proprié- 
taires ,  et  que  l'indemnité  sera  réglée 
conformément  à  la  loi  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  com- 
mune de  Mamirolle  ; 

Vu  trois  précédens  arrêtés  du  même 
préfet,  en  date  des  ai  octobre  1807 , 
10  juin  et  16  novembre  18*08; 

Vu  un  jugement  du  tribunal  deBeaune, 
du  aa  août  181 1,  et  un  arrêt  de  b 
cour  d'appel  de  Besançon ,  du  i3  mai 
181 %  %  par  lequel  cette  cour  se  déclare 
incompétente  pour  juger  la  contestation 
qui  lui  est  soumise  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué ,  le  plan  dressé  par 
le  géomètre  Arthaud,  et  remis  à  Ja  pré- 
fecture le  3o  janvier  1808,  ensemble 
toutes  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties ; 

Vu  la  loi  du  g  ventôse  an  i3,  et  notre 
décret  du  16  octobre  18  i3,  oui  fixent 
les  attributions  de  l'autorité  administra' 
tive  et  de  l'autorité  judiciaire  sur  l'éta- 


cret. 


nité  des  propriétaires  du  terrain  sur 
quel  le  nouveau  chemin  est  établi  ; 


I 
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dès  lors  ce  préfet  s'est  renfermé  dans  ses 
attributions ,  et  qu'on  ne  peut  lui  re- 
procher aucun  excès  de  pouvoirs  ; 

Considérant,  au  fond ,  que,  si  le  re- 
quérant croit  avoir  à  se  plaindre  de  la 
direction  donnée  au  chemin  en  question  , 
il  doit  d'abord  porter  su  réclamation 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur ,  et 
ensuite  à  notre  Conseil-d'Etat  ; 

Que,  si,  au  contraire,  le  requéraut 
n'entend  pas  attaquer  la  direction  don- 
née au  chemin  dont  il  s'agit ,  mais  seu- 
lement prétendre  qu'il  est  propriétaire 
de  tout  ou  de  partie  du  terrain  que  ce 
chemin  doit  parcourir ,  dans  ce  cas  il 
doit  porter  sa  réclamation  devant  l'auto- 
rité judiciaire  ; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu, 

Nçus  avons  décrété  et  dJcrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Con- 
thaud,  au  nom  qu'il  açit.  est  rejetée, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  s'il  s  y  croit  fondé  , 
ou  devant  notre  ministre  de  l'intérieur  , 
s'il  veut  faire  réformer  l'arrêté  du  i5  fé- 
vrier i8i3  ,  ou  devant  les  tribunaux  ,s'il 
se  borne  à  élever  des  questions  de  pro- 
priété. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur , 
sont  charges  de  l'exécution  d;j  présent 
décret. 


6  JANVIER  1814.  —  Décret  qui  annulle 
deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  l'Avey  ron  f  à  l'occasion 
d'une  contesta/ion  déjà  terminée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée. 
(IV,  Bull.  DLH,  n»  io,o{{.) 

Voy.  l'arrêté  du  1 3  brumnirc  an  1  o, 
et  les  noies. 

N.  vu  l  i  requête  du  sieur  Planard  , 

tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
deux  arrêtés  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l'Aveyron  ,  les  4  e' 
11  février  i8i3,  à  l'occasion  d'une  con- 
testation sur  laquelle  il  avait  été  pro- 
noncé par  des  jugement  et  arrêt  du  tri- 
bunal de  Milhau  et  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  qui  avaient  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Vu  lesdits  jugemant  et  arrêt  des  28 
mars  1806  et  18  janvier  181 1,  signifiés 
aux  sieur  et  dame  Enjalran,  le  26  juin 
suivant  ; 

Vu  les  arrêtés  de  conflit  ; 

Vu  la  requête  en  réponse  des  sieur  et 
dame  Enjalran,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  au  sieur  Planard  de  donner 

18. 
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suite  aux  jugement  et  arrêt  par  lui  ob- 
tenus ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité administrative  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  ensemble  toutes  les 
pièces  respectivement  produites  dans 
cette  affaire  ; 

Considérant  que  ,  par  notre  décret  du 
i5  janvier  i8i3,  rendu  sur  un  conflit 
élevé  par  le. préfet  du  département  des 
Vosges,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  du 
i3  brumaire  an  10,  relatif  aux  conflit* 
d'attributions,  n'était  pa*  applicable  aux 
contestations  terminées  par  des  juge- 
mens  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Montpellier, 
confirma hf  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Milhau  ,  a  été  si  - 
gnifié h  domicile,  le  26  juin  i8n  ;  que, 
trois  mois  après  cette  signification,  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  étant 
expiré,  cet  arrêt  avait  acquis  l'autorité 
de  ta  chose  jugée  ;  que ,  dès  lors ,  le 
préfet  de  l'Aveyron  n'était  plus  rece- 
vable  à  élever  le  conflit  porté  par  ses  ar- 
rêtés des  4  et  ii  février  i8i3; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  deux  arrêtés  de  conflit 
pris  par  le  préfet  de  l'Aveyron,  les  4  et 
11  février  i8i3,  sont  annulés. 

a.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


6  JANVIER  181  \. —  Décret  portant  ré- 
formation  de  quMques  enrurs  dans 
le  tabUau  des  communes  qui  doivent 
former  les  arrondissemens  de  quatr  e 
justices  de  paix  du  département  de 
l'Aude.  (IV,  Bull.  DLUl,  n<>  10,o5o.) 

Art.  tcr.  Dans  la  nomenclature  des 
communes  composant  le  canton  de  Del* 
pech  ,  le  nom  de  Mayreville  est  substi- 
tué à  celui  de  Mezerville  ;  dans  le  canton 
de  Salles,  le  nom  de  Mezerville  est  sub- 
stitué à  celui  de  Mayreville. 

2.  Dans  le  canton  d'AIaigne ,  le  nom 
de  Bellingard  est  ajouté  à  celui  de  Saint- 
Just  ;  dans  le  canton  de  Quillau  ,  le  nom 
de  Saint-Just  et  le  Bezu  est  substitué  à 
celui  de  Saint-Just  et  Bellingard. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  déen  î. 

63 
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6  JASTIB»  1814.  —  Décret  portant  ré- 
gir ment  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Nimes.  (  IV,  Bull.  DL1I  ,  n°  10,046.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  notre  bonne  ville  de  Nî- 
mes ,  la  profession  de  boulanger,  sans  une 
permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bons  procéoés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Nimes  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment,  dans  son  magasin,  un  ap- 
provisionnement de  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

De  vingt  sacs  au  moins,  du  poids  de 
quinze  myriagrammes  ,  pour  les  boulan- 
gers de  première  classe  ; 

De  quinze  sacs  au  moins,  pour  les 
boulangers  de  seconde  classe, 

Et  de  dix  sacs  au  moins,  pour  les  bou- 
langers de  troisième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement «je  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  réserve  dans 
leur  magasin  la  quantité  de  farine  pour 
laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion '  il  en  enverra ,  tous  les  mois ,  l'état 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long  -  temps.  Ces 
douze  boulangers  procéderont ,  en  pré- 
sence du  maire,  à  la  nomination  d'un 
syndic  et  de  trois  adjoints.  Le  syndic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier  :  ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
annûes ,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

l>.  Le  syndic  et  les  adjoints  procede- 
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ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  Us 
régleront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  de- 
vra être  journellement  astreint,  suivant 
les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  char- 
gés de  la  surveillance  de  l'approvisionne- 
ment de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  qualité  des  fari- 
nes dudit  approvisionnement,  sans  pré- 
judice des  autres  mesures  de  surveillance 
qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  Pau- 
torisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  qui  sera  vendu  à  la  halle ,  à  la  di- 
ligence du  maire  ;  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices.  Dans  le  cas 
où  le  boulanger  aurait  fait  disparaître 
son  approvisionnement  de  réserve  ,  et  où 
l'interdiction  absolue  aurait  été  pronon- 
cée par  le  maire,  il  gardera  prison  jus- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  représenté ,  ou  qu'il  en 
ait  versé  la  valeur  à  la  caisse  des  hos- 
pices. 

12.  II  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit:  en 
conséquence  ,  les  traiteurs ,  aubergistes  , 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront ,  à 
peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  8,  aura  dé- 
claré ,  six  mois  d'avance,  vouloir  quitter 
sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés,  parle  maire,  a  disposer 
du  fonds  d'approvisionnement  de  ré- 
serve. 
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1 4*  Les  boulangers  et  débilans  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Nîmes,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignes  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  régle- 
mens. 

15.  Le  préfet  du  département  du  Gard, 
sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du 
sous- préfet,  pourra,  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce,  faire  les  réglemcns locaux 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger,  sur  la  nature  ,  la  qua- 
lité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Nimes,  sur  les  boulangers  et  dé- 
bitais forains  et  les  boulangers  de  Nimes 
qui  ont  coutume  d'approvisionner  les 
marchés,  et  sur  la  fixation  du  prix  des 
différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles a  et  9  du  présent  décret ,  il  sera  pro- 
cédé,  contre  les  contrevenons ,  par  le 
maire,  qui,  suivant  les  circonstances , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notie  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  au  présent  décret  et 
aux  régie  mens  locaux  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  précédent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  le  tribunal  de 

Police  municipale,  qui  pourra  prononcer 
impression  et  l'affiche  du  jugement  aux 
frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  charge's  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


6  JANVIER  1814.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Roche fori  ,  département  de  la  Oia- 
rente  Inférieure.  (IV,  Bull.  DL1I, 
n«  10,047) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  la  ville  de  Uochefort,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  la 
profession  de  boulanger,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
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accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bous  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville  de  Ho- 
chefort,  sont  maintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession;  mais  ils  devront  se 
munir,  à  peine  de  déchéance ,  de  la  per- 
mission du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  maga- 
sin un  approvisionnement  de  farine  de 
première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

i°  Pour  les  boulangers  de  première 
classe,  de  vingt  sacs  au  moins ,_Ju  poids 
de  quinze  myriagrammes  ; 

a°  Pour  les  boulangers  de  deuxième 
classe ,  de  quinze  sacs  au  moins ,  du 
même  poids  ; 

3°  Pour  les  boulangers  de  troisième 
classe  ,  de  dix  sacs  au  moins ,  du  même 
poids. 

3.  La  permission  délivrée  parle  inaire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même, 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d  eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion: il  en  enverra,  tous  les  mois ,  l'état 
certifié  par  lui ,  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps.  Çc$ 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  trois  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés ,  tous  les  ans ,  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  être  réé- 
lus; mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire ,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'art,  a.  Ils  ré- 
gleront pareillement  le  nombre  de  four- 
nées auquel  chaque  boulanger  devra  être 
au  moins  journellement  astreint,  suivant 
les  différentes  saisons  de  Cannée. 
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7.  Le  >yndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement , 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de 
surveillance  qui  devront  être  prises  par 
Je  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  Pau- 
torisation  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur: 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire  ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit,  perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  nui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la 
diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
verse  dans  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

la.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrals  de  pain , 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit:  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  mé  - 
tier  de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 

3ui ,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
éclaré ,  six  mois  d'avance,  vouloir  quit- 
ter sa  profession.  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décède  pourront  pa- 
reillement être  autorisés  à  retirer  leur 
approvisionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Rochcfort,  seront  admis,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  et  lieux  publics  qui  seront  dé- 
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signes  par  le  maire,  en  se  conformant 
aux  réglemens. 

15.  Le  préfet  de  la  Charente  -  Infé- 
rieure ,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-préfet,  pourra,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  faire  les  régle- 
mens locaux  nécessaires  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  boulanger,  sur  la  na- 
ture ,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Rochefort ,  sur  les 
boulangers  et  débitans  forains  et  les  bou- 
langers de  Rochefort  qui  ont  coutume 
d  approvisionner  les  marchés,  et  sur  la 
fixation  du  prix  des  différentes  espèces 
de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles a  et  9  du  présent  décret ,  il  sera 
procédé  ,  contré  les  contrevenant ,  par  le 
maire,  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  précédent  ,  se  - 
ront poursuivies  et  réprimées  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale,  qui  pourra 
prononcer  l'impression  et  l'affiche  du  ju- 
gement aux  frais  des  contre venans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactu- 
res et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


6  janvier  1814.  —  Décret  portant 
prorogation  de  délai  pour  certaines 
inscriptions  hypothécaires  à  prendre 
par  les  anciens  receveurs  de  la  con- 
tribution foncière  hollandaise  et  des 
polders  ,  dans  Van  ondissement  de 
Zii  rickzéc,  département  des  Bouches- 
de- l'Escaut.  (IV,  Bulletin  DLII, 
no  io,o45.) 

6  janvier  1814.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  de  Bord,  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint-Sau- 
veur, Chantilly,  Saorgio ,  Mezy , 
Fontenay,  BeÙcvillc-sur-Mcr,  Paris, 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPERIAL. 

Warcq  ,  Montbazcns ,  et  aux  pau- 
vres et  hospices  de  Guise,  Vianne, 
liions ,  Mirepoix  ,  Beaune  t  Paray, 
Magnanvillc  et  Soindres.  (IV,  Bull. 
DLlll,  n°»  10,060  et  10,06 1  ;  et  Bull. 
DLV,  no»  10,073  à  10,079 ,  10,08a  à 
10,091.) 


6  janvier  18 1^. —  Décrets  qui  établis- 
sent des  foires  à  Perpignan  et  à  Me- 
nigoute.  (IV,  Bull.  DLV,  no»  10,080 
et  1 0,08a.) 


8  janvier  1814. — Décret  qui  permet  la 
sortie  pour  l'Italie  et  pour  la  Suisse, 
des  bois  provenant  des  affouages  du 
département  du  Simplon,  (IV,  Bull. 
DLIII,  n<>  io,o5i.) 

Art.  ier.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  de'cret,  la  sortie  des  bois  prove- 
nant des  affouages  du  département  du 
Simplon  est  permise  pour  l'Italie  et 
pour  la  Suisse ,  sous  les  conditions  ci- 
après. 

a.  Ces  bois  acquitteront,  à  la  sortie, 
le  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

3.  Les  marchands  seront  tenus ,  sous 
peine  de  confiscation,  de  les  faire  sortir 
par  les  bureaux  des  douanes  ci- dessous 
indiqués,  savoir  : 

Les  bois  provenant  de  la  commune  du 
Simplon  ,  et  qui  sont  destinés  pour  l'Ita- 
lie, par  le  bureau  établi  dans  cette  com- 
mune même  ;  et  les  bois  que  les  com- 
munes et  habitans  du  département  du 
Simplon  voudront  faire  passer  en  Suisse, 
par  les  bureaux  de  Saint-Maurice  et  du 
liouverct. 


8  janvier  181 4.  —  Décret  qui  met  la 
garde  nationale  en  activité.  (  Mon. 
n«  9.) 

Voy.  décret  du  i5  mars  i8i4- 

Art.  ter.  La  garde  nationale  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  mise  en  acti- 
vité. 

a.  L'empereur  la  commande  en  chef. 

3.  L'état-major-général  est  composé , 
D'un  major-général,  commandant  en 

second, 

De  quatre  aides-majors- généraux  , 
De  quatre  adjudans  commandans, 
Et  de  huit  adjoints  capitaines. 

4.  La  garde  nationale  de  Paris  se  coin- 
pose  d'une  légion -par- arrondissement  ; 
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chaque  légion ,  de  quatre  bataillons  ;  et 
chaque  bataillon,  de  cinq  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers  et  quatre  de  fu- 
siliers. 

Les  quatre  compagnies  de  grenadiers 
d'une  légion  forment  un  bataillon  d'élite, 
qui  porte  le  nom  de  Bataillon  d'élite  de 
telle  légion. 

5.  Chaque  légion  est  commandée  par 
un  colonel  et  un  adjudant-major.  L'ad- 
judant-major est  choisi  parmi  les  officiers 
en  retraite. 

Chaque  bataillon  est  commandé  par 
un  chef  de  bataillon  et  par  un  adju- 
dant. 

6.  Chaque  compagnie  est  composée  de 
la  manière  suivante  : 

1  capitaine, 
1  lieutenant, 
a  sous-Iieutenans, 
1  sergent-major, 
4  sergens , 
1  caporal-fourrier, 
8  caporaux, 
a  tambours, 
et  io5  hommes. 


Total.  ia5  hommes. 

7.  Les  généraux  et  les  colonels  prête- 
ront serment  entre  nos  mains.  v 

Les  officiers  des  autres  grades  prête- 
ront serment  entre  les  mains  de  notre 
cousin  le  vice-connétable. 

8.  Les  officiers  et  sous -officiers  sont 
tenus  d'être  habillés  en  uniforme  des 
gardes  nationales. 

Les  grenadiers  sont  tenus  de  s^armer, 
de  s'habiller  et  de  s'équiper  à  leurs 
frais. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
présentera  la  nomination  des  officiers. 

10.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer 
dans  le  servire  de  la  garde  nationale ,  si 
ce  n'est  le  père  par  le  fils,  le  beau-père 
par  le  gendre,  l'oncle  par  le  neveu,  et 
le  frère  par  son  frère. 


8  janvier  181 4  —  Décret  portant  no- 
mination des  officiers  d'état-major 
de  la  garde  nationale  de  Paris.  (  Mo- 
niteur, n°  9.) 

Art.  icr.  Sont  nommés , 

Major  -  général ,  commandant  en  se- 
coud,  le  maréchal  duc  de  Conégliano; 

Aides  -majors  -  généraux ,  le  général 
de  division  comte  Hulin ,  le  comte  Ber- 
trand ,  grand-maréchal ,  le  comte  M011- 

Digitized  by  Google 


I 


54a  GOUVERNEMENT  IMPERIAL. 

tesquiou ,  grand-chambellan ,  le  comlo  Je 
Montmorency  ; 

Adjudans  -  commandons ,  le  baron 
Labordc,  adjudant -commandant  de  la 
place  de  Paris  ,  le  comte  Albert  de  Bran- 
cas  ,  le  comte  Germain ,  le  sieur  Tour- 
ton; 

Adjoints-capitaines ,  le  comte  la  Ri- 
boissière,  le  chevalier  Adolphe  de  Maus- 
sion,  les  sieurs  Montbreton  fils,  Collin 
fils  jeune,  Lecordier  fils,  Lemoinefils, 
Gardon  fils  t  Malle  t  fils. 

a.  Sont  nommes  chefs  de  légions ,  le 
comte  de  Gontaut  père,  le  comte  Ke- 
gnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  le  baron 
Hottinguer,  le  comte  Jaubert ,  le  sieur 
Dauberjon  de  Murinais,  le  sieur  Défra- 
yer, le  sieur  le  Pileur  de  Brevanncs  ,  le 
sieur  Richard  le  Noir,  le  sieur  Devins 
de  Gaville,  le  duc  de  Cadore  ,  le  comte 
<le  Choiseul-Praslin ,  le  sieur  Salleron. 


S  janvier  i8i4-  —  Décret  qui  nomme 
le  comte  liambuleau  préfet  du  dé- 
partement de  la  Loire.  (  IV,  Bulletin 
DU,  n°  io,o35.) 


*8  janvier  181 4.  —  Décrets  qui  établis- 
sent des  foires  à  Chambave  et  à 
Harfleur.  (IV,  Bull.  DLV,n°»  10,09a 
et  io,og3.) 


9  janvier  1814.  —  Décret  qui  ordonne 
la  formation  des  rôles  pour  la  per- 
ception des  contributions  extraordi- 
naires pour  l'exercice  de  1814.  (IV, 
Bull.  DU,  no  io,o3:t.) 

Voy.  avis  du  Conseil^d'Etat  du  ag 
janvier  ?8y4? 

Art.  i±£*  Le  compte  de  l'administra- 
tion des  finances  sera  imprimé  et  rendu  • 
public  par  les  voies  ordinaires. 

a.  Notre  ministre  des  finances  fera, 
sans  délai,  dresser  les  rôles  nécessaires 
pour  la  perception  des  contributions  ex* 
traordinaires  suivantes ,  pour  l'exercice 
1814: 

i°  De  cinquante  centimes  du  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  ; 

ao  Du  doublement  de  la  contribution 

{personnelle  et  mobilière ,  tel  qu'il  a  eu 
ieu  pour  181 3  ; 

3o  Du  doublement  de  la  contribution 
des  porte*  et  fenêtres; 
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Un  centième  en  sus  desdiles  contribu- 
tions sera  compris  dans  les  rôles,  pour 
les  non-valeurs,  décharges  et  modéra- 
tions, et  pour  .les  frais  de  confection 
desdits  rôles. 

3*  Les  cinquante  centimes  et  acces- 
soires de  la  contribution  foncière  des 
biens  ruraux  sont ,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire ,  par  moitié  ,  à  la 
charge  des  propriétaires  et  à  celle  des 
fermiers  à  prix  fixe ,  soit  en  argent ,  soit 
en  denrées. 

Quant  aux  colons,  métayers  et  culti- 
vateurs de  biens  ruraux  à  portion  de 
fruits  par  partage  avec  les  propriétaires, 
si ,  par  leurs  conventions ,  lesdits  colons 
et  métayers  sont  obligés  au  paiement  de  la 
contribution  foncière  ordinaire,  ils  sup- 
porteront la  moitié  des  cinquante  centi- 
mes ,  et  l'autre  moitié  sera  à  la  charge 
des  propriétaires:  si,  au  contraire,  par 
les  conventions,  lesdits  colons  ne  sont 
pas  obligés  au  paiement  de  la  contribu- 
tion foncière  ordinaire  ,  les  cinquante 
centimes  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires. 

Le  paiement  en  sera  fait  en  entier  di- 
rectement, comme  pour  la  contribution 
foncière,  par  les  fermiers,  qui  donne- 
ront pour  comptant ,  dans  le  paiement 
du  prix  de  leurs  baux ,  la  moitié  des 
sommes  qu'ils  justifieront  avoir  payées 
pour  l'acquit  des  cinquante  centimes.  ^ 

4.  Le  doublement  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  est,  nonobstant 
toute  disposition  contraire,  par  moitié,  a 
la  charge  du  propriétaire  et  des  loca- 
taires: le  paiement  en"  sera  fait  en  en- 
tier directement  parle  propriétaire, saut 
son  recours  contre  les  locataires. 

JL  Les  contributions  extraordinaires 
établies  par  le  présent  décret  étant  spé- 
cialement affectées  aux  dépenses  urgen- 
tes des  services  militaires,  elles  devront 
être  acquittées  en  neuf  termes,  et  a  rai- 
son d'un  neuvième  par  mois ,  à  partir  du 
mois  de  février  prochain. 

6»  Les  remises  des  percepteurs  et  celles 
des  receveurs  ne  seront  imposées  que  sur 
le  pied  ,  pour  les  percepteurs,  du  quart, 
et,  pour  les  receveurs,  de  moitié  du 
taux  fixé  pour  le  recouvrement  du  pnn* 
cipal.  t 

j.  II  ne  pourra  être  rien  ajoute ,  pen- 
dant  l'année  1814,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  aux  centimes 
additionnels  actuellement  établis  P°u.r 
des  dépenses  départementales  et  muni- 
cipales. ____ 
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1 3  JANVIER  1814.  —  Décret  qui  nomme 
le  baron  Delattre  préfet  du  départe- 
ment de  Seine  -et  -  Oise,  les  sieurs 
Rouillier-d'Orfeuille  de  celui  d 'Eure- 
et-Loir,  Aubernon,  de  l'Hérault,  et 
Harmand,  des  Basses- Alpes.  (IV, 
Jiull.  DL1V,  no  10,063.) 


janvier  1814.  —  Décret  portant 
proclamation  de  brevets  d'invention 
délivrés  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  181 3,  aujc  sieurs  Desarnod, 
Berghofer,  Didot,  Derepas,  Privât, 
Dérives  y  Du  pieu.  Lcistenschncider, 
Plane,  Couton ,  de  Sabardin,  Jecher 
frères,  Cellier  -  Blumen  thaï ,  veuve 
Scréve  et  fis,  Baldwin ,  Molé ,  Ca- 
zalet ,  Naudin,  Saint- Amand,  Agni- 
ris,  Castan,  Dclaforge,  Grebin  et 
Fougerolles,  Andretv-Spooncr,  Jon- 
tltan-Ellis ,  Daudrez ,  Lalouei-Puis- 
san  et  Sir-Henry.  (IV,  Bull.  DLIV, 
n°  io,o640 


i4  janvier  1814.—  Décrets  qui  auto- 
risent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales de  Liffré,  Saint-Gcnis,  aux 
pauvres  et  hospices  de  Saint-  Cycdes- 
Vignes,  Lacan  Attemenil ,  Pont-de- 
I\Tctz  .  Donzenac,  Faïence,  Pouilfjr- 
les  Fleurs,  et  au  séminaire  de  Be- 
sançon. (  IV,  Bull.  DLV,  n«  10,09 4  ; 
Bull.  DLVI,  n°5  io,io5  à  io^lû;  et 
Bull.  DLVIl,  n°»  io,i  16,  10,117  et 
•0,119.)   

i_£  janvier  1814.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'érection  en  chapelles  et  an- 
nexes des  églises  de  lierneval  -  le- 
Grand,  Bevel ,  la  Finsse,  la  Cha- 
pelie-sur  Dun  et  Giarnpange.  (IV, 
Bull.  DLV,  n°  10,00,5  ;  Bull.  DLVI , 
110  io,m  ;  et  Bull.  DLV  11 ,  n°»  io,iao 
et  10,13a.) 

lS  janvier  1814.  —  Décret  relatif  à  la 
formation  de  régimens  de  volontaires 
composés  des  otwriers  des  manufac- 
turiers des  villes  et  fabriques  des 
i*et  14e,  «5e  et  16e  divisions  mi- 
litaires qui  se  trouvent  sans  ouvrage. 
(IV,  Bull.  DL1II ,  no  10,048.) 

Art.  1er.  Il  sera  formé  des  régimens  de 
volontaires  composes  des  ouvriers  des 
manufactures  de  Paris,  Uouen ,  Amiens  , 
Alençon,  Caen ,  Lille,  Reims,  Saint- 
Quentin,  Louviers,  Elbeuf  et  autres 
villes  et  fabriques  des  ire,  a«,  i4e,  «5  e 
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et  16e  divisions  militaires,  qui  se  trou- 
vent sans  ouvrage. 

a.  Les  volontaires  qui  se  présenteront 
pour  entrer  dans  lesdits  corps  contrac- 
teront rengagement  de  servir  jusqu'à  ce 
que  P ennemi  ait  été  chassé  du  territoire 
français. 

Ils  seront  licenciés  immédiatement 
après,  et  seront  rendus  aux  fabriques  d'011 
ils  seront  sortis. 

A  compter  du  jour  de  leur  départ, 
les  femmes  et  les  enfans  desdits  volontai- 
res recevront  du  Gouvernement  un  se- 
cours qui  leur  sera  distribué  par  les  mains 
des  chefs  des  manufactures,  fabriques  ou 
ateliers  auxquels  ils  appartiennent. 

Ces  secours  ne  pourront  être  moindres 
que  ceux  fixés  par  notre  décret  du  9  dé- 
cembre dernier. 

Ces  volontaires  formeront  des  régi- 
mens de  tirailleurs  et  fusiliers  cjui  seront 
à  la  suite  de  la  jeune  garde  ;  ils  seront 
habillés,  nourris  et  soldés  comme  elle. 

iL  Ces  volontaires  seront  dirigés  sur 
Paris. 

Chaque  chef  d'établissement  formera 
l'état  de  ceux  de  ses  ouvriers  qui  se  se- 
ront présentés,  et  certifiera  leur  bonne 
conduite. 

iL  Au  moment  où  les  volontaires  rece- 
vront leur  feuille  de  route  ,  le  préfet  en- 
verra les  états  dont  il  est  parlé  à  l'arti- 
cle précédent,  au  général  Drouot ,  aide- 
major  général  de  la  garde  ,  chargé  de 
l'organisation,  lequel  réunira,  dans  le 
même  corps  ,  les  ouvriers  des  mêmes  fa- 
briques et  du  même  lieu. 

2-  Les  volontaires  ouvriers  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  formeront  un  ou  plu- 
sieurs régimens.' 


l5  JANVIER  1814. — Décret  portant  que, 
jusqu  'au  1 cr  janvier  1 8 1 5  ,  les  prêts 
sur  dé'pôl  de  marcjiandisrs  pour- 
ront cire  faits  par  toute  personne  ; 
avec  entière  liberté  aux  préleurs  et 
emprunteurs  de  déterminer  la  quo- 
tité de  V  intérêt.  (IV,  Bulletin  DLUI, 
n°  »  0,049.) 

Voy.  décret  du  &  janvier  1814. 

Art.  i5L  Les  prêts  sur  dépôt  de  mar- 
chandises pourront,  par  exception  à  la 
disposition  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
qui  a  fixé  l'intérêt  en  matière  de  com- 
merce ,  à  six  pour  cent  par  an  ,  être  faits 
jusqu'au  ier  janvier  18 15,  par  toute  per- 
sonne faisant  ou  non  le  commerce  ,  avec 
entière  liberté  aux  prêteurs  et  emprun- 
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teurs  de  déterminer  la  quotité  de  l'in- 
térêt. 

a.  Les  actes  publics  ou  sous  seing  privé 
de  prêts  sur  dépôt  de  marchandises  qui 
auront  lieu  en  exécution  de  l'article  ier, 
ne  seront ,  jusqu'à  la  même  époque  du 
1er  janvier  18 15  ,  assujettis  qu'a  un  droit 
fixe  de  trois  francs  pour  enregistrement. 


17  janvier  1 8 1 4 • — Décret  portant  que 
l'adjudication  faite  au  sieur  Dcna- 
gre,  dans  le  département  de  Jem- 
mape  ,  d'une  portion  de  bien  à  lui 
vendue  comme  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement ,  est  annulée, 
pour  cause  d'erreur  matérielle  dans 
la  désignation,  et  de  défaut  absolu 
de  possession  et  de  propriété  de  la 
pièce  adjugée.  (  IV,  Bulletin  DLV, 
n°  io,o65.) 

N.        vu  le  rapport  de  notre  ministre 

des  finances  ,  tendant  à  ce  qu'il  nous 

Îilaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
écture  du  déparlement  de  Jemmape,  en 
date  du  icr  mai  i8i3,  qui  prononce  que 
les  biens  vendus  au  sieur  Dehagre  ,  par 
procès-verbal  du  a  octobre  181  a,  comme 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement 
et  composant  le  n°  i3  de  l'affiche  44°*, 
sont  ceux  repris  au  sommier  du  rece- 
veur de  Tournay  n°  16  ,  et  portant  le 
n°  767  sur  la  cession  faite  à  ladite  caisse  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué 
rendue  ,  par  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  à  laquelle  les  parties  n'ont  pas 
répondu  dans  les  délais  du  règlement; 

Vu  les  pièces  jointes  au  rapport  de  no- 
tre ministre  des  finances,  et  spécialement 
le  procès- verbal  d'adjudication  ,  les  ré- 
clamations des  diverses  parties  intéressées 
devant  le  préfet  et  le  conseil  de  préfec- 
ture,  et  l'arrêté  dudit  conseil  ,  qui  éta- 
blissent comme  tles  faits  constans  et  non 
contestés , 

i°  Que  les  biens  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement  sont  composés  de  quatre 
pièces  situées  aux  terroirs  de  Saint-Léger 
et  d'Evregnies,  d éfinies  chacune  par  des 
limites  particulières  ,  louées  au  sieur 
Jean  Diilies,  et  provenaut  des  religieux 
croisiers  de  Tournay;  que  lesdites  pièces 
ne  sont  désignées  par  leur  origine,  leur 
situation,  ni  leurs  limites  véritables,  ni 
dans  l'expertise,  ni  dans  l'affiche,  ni  dans 
l'adjudication,  et  n'ont  pas  été  vendues 
en  effet  par  le  procès-verbal  du  2  octo- 
bre 1812; 

J 


a°  Que  le  bien  estimé  ,  affiché  et  ad- 
jugé au  sieur  Dehagre  n'est  composé 
que  d'une  seule  pièce  de  terre,  sise  au 
seul  terroir  de  Saint-Léger ,  définie  par 
des  limites  qui  lui  sont  particulières  , 
louée  au  sieur  François  Diilies  ,  prove- 
nant de  l'ancien  béguinage  et  appartenant 
à  l'ancienne  fabrique  de  la  Madelaine  à 
Tournay,  d'où  il  résulte  que  le  bien  réel- 
lement vendu*  n'appartenait  point  à  la 
caisse  d'amortissement ,  n'était  pas  détenu 
par  ses  fermiers,  et  différait  des  pièces 
qui  lui  appartiennent  ,  par  l'origine ,  la 
situation  et  les  limites  ; 

Vu  les  décrets  relatifs  au  mode  de 
vente  des  biens  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ou  intervenus  dans  les  contesta- 
tions relatives  à  la  vente  desdits  biens , 
desquels  il  résulte  que  les  adjudications 
sont  faites  et  jugées  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  biens  nationaux  ,  mais  doi- 
vent être  régies,  à  l'égard  des  tiers,  par 
les  règles  du  droit  commun; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  vente 
faite  par  le  procès-verbal  du  a  octobre 
181  a  est  nulle  ,  soit  par  l'erreur  maté- 
rielle de  la  désignation  ,  soit  par  le  défaut 
absolu  de  possession  et  de  propriété  de 
la  pièce  adjugée, 

Que  les  quatre  pièces  de  la  caisse  d'a- 
mortissement n'ont  pas  été  vendues  et  ne 
peuvent  l'être  que  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  de  ladite 
caisse  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ie«\  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Jemmape,  du 
Ier  mai  18 1 3  ,  est  annulé. 

a.  La  vente  faite  au  sieur  Dehagre  par 
le  procès-verbal  du  a  octobre  181a  e.st 
annulée  ,  et  les  prix  et  loyaux-coûts  lui 
seront  remboursés  par  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

17  janvier  1814.  X-  Décret  portant  re- 
jet du  pourvoi  au  Conseil-d'Etat , 
formé  par  des  particuliers,  éditeurs 
ou  marchands  de  musique,  contre 
des  instructions  données  par  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  Domaines ,  sur  fa 
manière  de  liquider  le  droit  de  tim- 
bre sur  les  papiers  de  musique,  (  IV, 
Bull.  DLV,  no  10,067.) 

t  w 

N.        vu  la  requête  à  nous  présentée 

par  les  sieurs Siébért  père,  Pleyel,  et  au- 
tres éditeurs  ou  marchands  de  musique, 
pour  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  actes 
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de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
des  7  avril  et  7  juillet  1812,  actes  que 
les  supplians  qualifient  de  décisions  et  dont 
l'objet  est  d'indiquer  aux  agi'ns  du  Do- 
maine de  quelle  manière  ils  doivent  exé- 
cuter les  lois  concernant  le  timbre  des 
papiers  de  musique; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
des  finances  en  date  des  17  novembre  et 
22  décembre  1812  ,  qui  tendent  à  établir 
que  le  pourvoi  des  supplians  n'est  pas  re- 
cevable,  parle  motif, 

Qu'aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 ,  le  ministre  doit  don- 
ner à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  la  solution  des  difficultés  rela- 
tives à  la  perception  des  impôts  indi- 
rects ; 

Que  c'est  en  exécution  de  cet  article, 
qu'il  a  réglé  ,  par  les  actes  dont  il  s'agit, 
connus  sous  le  nom  de  solutions ,  la  ma- 
nière de  liquider  le  droit  de  timbre  sur 
les  papiers  de  musique; 

Que  ces  actes  ne  sont  évidemment,  de 
leur  nature ,  que  des  instructions  adres- 
sées à  la  régie  à  pour  guider  les  préposés 
«  dans  le  mode  de  perceplion  ,  et  pour 
«  fixer  l'incertitude  de  l'administration 
«  sur  le  sens  dans  lequel  elle  doit  défendre 
«  les  dispositions  de  la  loi  devant  les  tri— 
«  bunaux ; 

«  Qu'il  n'a  jamais  entendu  que  les  opi- 
«  nions  qu'il  lui  transmettait  ainsi  dus- 
«  sent  faire  règle  absolue  pour  les  rede- 
*  vables  ni  les  enlever  à  leurs  juges  na- 
«  lu  rets;  » 

Qu'ainsi ,  si  les  supplians  se  croient  lé- 
sés par  les  solutions  dont  il  s'agit,  «  ils 
a  doivent  porter  leurs  réclamations  de- 
«  vant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  seuls 
«  peuvent  et  doivent  statuer  selon  leur 
«  conviction ,  et  sans  prendre  ces  solu- 
«  tions  pour  guide  ;  » 

Qu'ainsi  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux ,  celle  surtout  de  la  cour  de  cassa- 
tion, sont  unanimes  sur  ce  point; 

Considérant  que  ces  observations  sont 
fondées  sur  les  principes  de  la  matière,  et 
i|u'il  en  résulte  évidemment  que  le  pour- 
voi des  supplians  est  non  recevable;  notre 
Gonseil-d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit: 

La  requête  des  sieurs  Siébert  père, 
Pleyel  et  consorts,  est  rejetée. 

Sauf  à  eux,  en  cas  de  poursuite  exer- 
cée en  vertu  des  actes  dont  ils  se  plai- 
gnent, à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
et  y  faire  valoir  leurs  prétentions. 


18. 


nu  17  au  ai  janvier  1814.  545 

1 7  janvier  1 8 1 4-  —  Décret  portant  pro- 
longation de  la  durée  de  plusieurs 
brevets  d'invention  accordés  aux 
sieurs  Adam,  Solimani ,  Berard  et 
Fou rnier  pour  de  nouveaux  procédés 
de  distillation  (IV,  Bulletin  DLV, 
n<>  10,066.) 


17  janvier  1814.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Nice,  Narbonne ,  lîambye,  Chardo- 
gne,  Merville ,  Genève,  Port-Liberté, 
Chevillé,  Clcrmont ,  Créons,  Cour- 
theson,  Cucuron,  Joignjr,  Narbonne , 
Ville  franche,  Krabbendjke  ,  Taras- 
con,  Novi,  Montpellier,  Traces, 
Tout,  Ernée  et  Larchamp.  (IV,  Bull. 
DLVII,  no*  io,ia3  àio,t45.) 


18  janvier  1814.  —  Décret  portant  sus- 
pension, jusqu'au  i*r  janvier  181 5, 
de  la  disposition  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  qui  fixe  V intérêt  de  l'ar- 
gent en  matière,  civile  et  de  com- 
merce. (IV,  P.ull.  OLIV,  n°  10,062.) 

Voy.  décret  du  i5  janvier  1814. 

La  disposition  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  qui  fixe  l'intérêt  de  l'argent, 
en  matière  civile,  à  cinq  pour  cent,  et, 
en  matière  de  commerce,  à  six  pour  cent, 
sera  suspendue ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  jusqu'au  jan- 
vier 181 5. 

Le£  prêteurs  et  les  emprunteurs  au- 
ront, pendant  cet  espace  de  temps,  la 
liberté  de  déterminer,  par  les  contrats 
ou  autres  actes ,  la  quotité  de  l'intérêt. 


21  janvier  1814.  —  Décret  relatif  à 
la  formation  de  six  régimens  de  vol- 
tigeurs ,  et  de  six  régimens  de  tirail- 
leurs de  la  jeune  garde.  (  Moniteur, 
n°  22.) 

Art.  i«r.  Il  sera  formé  six  régimens  de 
voltigeurs  et  six  régimens  de  tirailleurs 
sous  les  n°«  14,  »5,  16,  17  ,  18  et  19 
de  voltigeurs,  et  i4  ,  i5  ,  16,  17,  18  et 
19  de  tirailleurs  de  la  jeune  garde. 

2.  Ces  douze  régimens  seront  compo- 
sés de  volontaires  âgés  de  plus  de  vingt 
ans  et  de  moins  de  cinquante;  on  y  ad- 
mettra des  jeunes  gens  de  seize  à  vingt 
ans  ,  s'ils  ont  la  taille  de  cinq  pieds  et 
une  forte  constitution. 

3.  Ces  volontaires  contracteront  ren- 
gagement de  servir  jusqu'à  ce  que  l'en- 
nemi ait  été  chassé  du  territoire  français. 
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4.  Los  chefs  de  manufactures  et  tl  ate- 
liers qui  auraient  des  ouvriers  sans  tra- 
vail, par  suite  des  circonstances,  pourront 
dresser  l'état  de  ceux  de  leurs  ouvriers 
qui  veulent  entrer  dans  ces  corps ,  cer- 
tifier leur  bonne  conduite  et  les  adresser 
au  maire  de  leur  commune  ,  au  sous-pré- 
fet ,  ou  au  préfet  ,  qui  en  feront  passer 
la  revue  par  des  officiers ,  pour  constaler 
qu'ils  ont  les  qualités  requises,  et  les  met- 
tront sur-le-champ  en  route  pour  Paris. 

Les  volontaires  pourront  aussi  s'adres- 
ser directement  à  leur  maire,  au  sous- 
préfet  ,  aux  états-majors  des  divisions, 
aux  états-majors  des  départemens  ,  au 
commandant  de  gendarmerie  ou  au  com- 
mandant de  place,  lesquels,  après  avoir 
constaté  qu'ils  ont  les  qualités  requises , 
leur  feront  donner  des  ordres  de  route 
pour  se  rendre  à  Paris. 

5.  Il  sera  établi  à  Paris,  au  quartier 
Napoléon,  un  bureau  d'enrôlement  et  de 
réception  desvolontaires;  il  en  sera  égale- 
ment établi  un  en  permanence  auprès  de 
chaque  mairie  de  Paris  ;  ces  bureaux, 
composés  d'officiers  de  la  garde  ,  rece- 
vront les  hommes  qui  se  présenteront, 
et  constateront  leurs  qualités ,  et  les  en- 
verront pour  être  incorporés  dans  un  de 
nos  régimens  de  la  jeune  garde. 

6.  Les  femmes  et  enfans  des  volontaires 
admis  dans  les  régimens  de  jeune  garde, 
recevront  les  secours  fixés  par  notre  dé- 
cret du  9  décembre  dernier. 

7.  Tous  les  militaires  qui ,  ayant  déjà 
servi,  auraient  des  pensions  de  réforme 
ou  de  retraite,  et  reprendraient  du  ser- 
vice dans  ces  bataillons ,  conserveront  la 
jouissance  de  leur  pension  ;  les  autorilés 
qui  les  admettront  auront  soin  de  con- 
stater que  l'état  de  leurs  blessures  et  leur 
santé  leur  permettent  <le  reprendre  du 
service  actif.   

22  JANVIER  1814.  —  Décret  portant 
épie  lu  commune  de  Lasclottes,  dé- 
partement du  Tarn-,  est  distraite  du 
canton  de  Caste  Inau-dc-Montmiral , 
et  réunie  au  canton  de  Sa/vagnac , 
même  département.  (IV,  Bull.  DLVI , 
n°  10,101.)  ^ 

32  janvier  1814.  —  Décrets  qui  au- 
torisent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  Châ- 
lillon-sur-Scine ,  Montpellier,  Ypres} 
(iournaj,  Visait  s ,  Niort ,  Aix  ;  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Novillard,  et 


DU  22   AU  23  JANVIER  18 1 4- 

au  séminaire  du  Mans.  (  IV,  Bull. 
DLVU,  no  ,0,1^6;  et  Bull.  DLV1I1 
n°»  io,i5i  à  10,157.) 


a3  janvier  i8i4«  —  -dois  du  Conseil- 
d'Etat  sur  une  question  relative  aux 
convocations  pour  les  cérémonies  pu- 
bliques. (IV,  Bull.  DLV  ,  n°  10,069.) 

Le  Conseil -d'Etat  t  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  réunies  de 
législation  et  de  l'intérieur  sur  celui  du 
grand- juge  ministre  de  la  justice,  con- 
cernant la  question  de  savoir  si  la  con- 
vocation pour  les  cérémonies  publiques 
doit  être  faite  par  le  fonctionnaire  au- 
quel les  ordres  du  Gouvernement  ont 
été  adressés  et  qui  est  chargé  d'ordonner 
les  mesures  d'exécution,  ou  si  ladite 
convocation  doit  être  faite  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  la  préséance  est  du»' 
aux  termes  de  l'article  i«  du  décret  du 
24  messidor  an  12; 

Vu  également  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  12  de  ce  mois; 

Considérant  que  l'exécution  des  or- 
dres du  Gouvernement  ne  peut  être  con- 
fiée qu'aux  agens  qui  les  reçoivent  ; 

Que  le  droit  de  préséance  n'emporte 
point  le  droit  de  convocation  ; 

Qu'il  peut  appartenir  à  un  fonction- 
naire résidant  passagèrement  dans  le  heu 
de  la  cérémonie ,  et  n'ayant  ni  la  con- 
naissance des,  individus  à  convoquer,  ni 
les  moyens  d'effectuer  la  convocation, 
que  l'usage  généralement  suivi  confirme 
cette  doctrine  , 

Est  d'avis , 

Que  la  convocation  pour  les  cérémo- 
nies doit  être  faite ,  dans  les  départe- 
mens ,  par  les  préfets  ou  sous-préfets, 
ou  les  maires,  quand  les  ordres  sont 
adressés  à  l'autorité  civile,  en  remplissant 
les  formes  prescrites  par  l'article  6  du 
décret  du  24  messidor  an  12,  en  se 
concertant  avec  le  fonctionnaire  le  F* 
éminent  en  dignité ,  et  non  par  le  fonc- 
tionnaire qui  doit  jouir  du  droit  de  pre 
séance  dans  la  cérémonie  ordonnée. 


2.1  janvier  1814.  —  Décret  qui  fi& '  r 
mode  d'exportation  de  la  houtllr- 
des  départemens  de  la  Sarre  et  de  la 
M  ose!  te,  à  l'étranger.  (  IV ,  Bulletin 
DLV,  n°  10,070.) 

Art.  i«r.  A  compter  de  ce  jour,  If 
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droit  payé  par  la  houille  exportée  à  l'é- 
tranger, des  départemeus  de  la  Sarre  et 
de  la  Moselle,  sera  uniforme:  il  est  fixe', 
pour  l'un  et  l'autre  de  ces  départemens, 
a  dix  centimes  par  cinq  cents  kilogram- 
mes de  ce  combustible. 

a.  11  n*est  apporté  aucun  changement 
aux  droits  mis  sur  la  houille  exportée 
par  des  lieux  autres  que  les  départemens 
de  la  Sarre  et  de  la  Moselle  ;  ces  droits 
«ontinucront  à  être  les  mêmes  que  par 
le  passé.   


a3  janvier  1814.  —  Lettres -patentes 
qui  confèrent  à  sa  majesté  l'impéra- 
trice et  reine  Marie  •  Louise ,  le  titre 
de  régente.  (  IV,  bulletin  DLVl  , 
n°  IO>°97-) 

Voy.  sénatus-consulle  du  5  février 
i8i3. 

N.         voulant  donner  à  noire  bien- 

aunée  épouse  l'impératrice  et  reine  Ma- 
1  ie-Louise  des  marques  de  la  haute  con- 
fiance que  nous  avons  en  elle,  attendu 
que  nous  sommes  dans  l'intention  d'aller 
incessamment  nous  mettre  à  la  tète  de 
nos  armées  pour  délivrer  notre  territoire 
de  la  présence  de  nos  ennemis  nous 
avons  résolu  «le  conférer,  comme  nous 
conférons  par  ces  pressentes,  à  notre 
bien-aimée  épouse  l'impératrice  et  reine, 
le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les 
fonctions  en  conformité  de  nos  intentions 
et  de  nos  ordres,  tels  que  nous  les  au- 
rons fait  transcrire  sur  le  livre  d'Etat  ; 
entendant  qu'il  soit  donné  connaissance 
aux  princes  grands  dignitaires  et  à  nos 
ministres,  desdits  ordres  et  instructions, 
et  qu'en  aucun  cas  l'impératrice  ne 
puisse  s'écarter  de  leur  teneur  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  régente.  Vou- 
lons que  l'impératrice  régente  préside 
en  notre  nom  le  Sénat,  le  Conseil-d'E- 
tat,  le  conseil  des  ministres  et  le  conseil 
privé,  notamment  pour  l'examen  des  re- 
cours en  grâce  ,  sur  lesquels  nous  l'au- 
torisons à  prononcer,  après  avoir  en- 
lendu  les  membres  dudit  conseil  privé. 
Toutefois,  notre  intention  n'est  point  que, 
par  suite  de  la  présidence  conférée  à 
1  impératrice  régente  ,  elle  puisse  auto- 
riser par  sa  signature  la  présentation 
d'aucun  sénatus-consulte ,  ou  proclamer 
aucune  loi  de  l'Etat,  nous  référant  ,  à 
cet  égard,  au  contenu  des  ordres  et  in- 
structions mentionnés  ci -dessus. 


du  a3  ao  37  janvier  1814.  5^7 

a 3  janvier  1814.  —  Décret  qui  an- 
nuité des  opérations  d'assemblées 
cantonales  du  département  des  Vos- 
ges. (IV,  Bull.  DLV,  no  10,068.) 


a3  JANVIER  i8i4. —  Décret  qui  rétablit 
sur  le  tableau  général  des  foires  du 
département  du  Finistère,  celle  qui 
s'est  tenue  de  temps  immémorial  à 
Landivisiau ,  les  i5,  ai  et  a 2  sep- 
tembre de  chaque  année.  (IV,  Bull. 
DLVIII,  n°  1 0,1 58.) 


a3  janvier  181 4.—  Décret  relatif  à  la) 
tenue  tirs  foires  de  Bar-sur-Ornaitt 
et  de  Mamers.  (IV,  Bull.  DLVIII  , 
uos  io,i5o,  et  10,160.) 


a3  janvier  18 1 4*  —  Décret  qui  auto- 
rise les  administrateurs  du  bureau  fie 
bienfaisance  de  Lut  »  à  répudier,  en 
faveur  des  sieurs  Jean  et  Xicu?as 
Jiourguine,  le  legs  universel  fait  pur 
la  dame  llourguine  ,  leur  tante,  aux 
pauvres  de  cette  ville.  (IV,  Bulletin 
DLVUl,  n°  10,161.) 


a3  janvier  18 1 4.  -7  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  de 
V Abbaye-auX'Hois  de  Paris,  de  Jlo°- 
gel;  de  l'église  succursale  d'Erdcvctt, 
et  aux  vrais  pauvres  de  la  ville  <!c 
Nancy.  (  IV,  BulL  DLVIII,  n°»  10, 16a 
à  io,i65.) 


37  janvier  1814.  —  Avis  du  Conscif- 
d'Elat  sur  une  question  relative  au 
protêt  des  lettres-de-changes  et  bilh  ts 
à  ordre,  dans  le  cas  d 'invasion  de. 
l'ennemi  et  d'événemens  de  guerre. 
(IV,  Bull.  DLV,  no  10,071.) 

Le  Conseit-d'Ktat,  qui,  snr  le  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation ,  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice ,  concernant  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'invasion  de  l'ennemi 
est  un  cas  de  force  majeure  qui  doive 
fnire  relever  le  porteur  des  lettres-de- 
change  de  la  déchéance  prononcée  par  la 
loi  du  commerce,  faute  de  protêt  à  l  é- 
fîiéance,  et  de  dénonciation  dans  le  délai 
prescrit  ; 
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Considérant,  i©  que ,  lors  de  la  discus- 
sion du  Code  de  commerce  au  Conseil- 
d'Etat,  l'opinion  qui  a  prévalu  sur  celte 
question  a  été  de  ne  point  fixer  de  li- 
mites à  l'application  de  l'exception  tirée 
de  la  force  majeure,  et  de  laisser  les  tri- 
bunaux juges  des  cas  et  des  circonstances 
ui  devaient  la  faire  admettre  en  matière 
e  -  protêt  ; 

2°  Qu'il  résulte  de  diverses  décisions 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours 
souveraines  ,  notamment  du  jugemeat  du 
tribunal  de  Gènes,  intervenu  dans  la 
cause  entre  Oneto-Hagerman  et  les  frè- 
res Bodin ,  de  l'arrêt  de  la  cour  impé- 
riale de  Gènes  du  a8  avril  1809,  et  de 
celui  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars 
1810,  que  l'exception  de  la  force  ma- 
jeure, et  particulièrement  celle  résultant 
des  événemens  de  la  guerre  ,  est  reçue 
pour  relever  les  porteurs  d'effets  de  com- 
merce ,  de  la  déchéance  engourue  à  dé- 
faut de  protêt  à  l'échéance ,  el  de  dénon- 
ciation dans  les  délais  ;  et  que  l'appli- 
cation,  selon  les  cas  et  les  circonstan- 
ces ,  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
juges; 

Est  d'avis , 

Que  l'exception  tirée  de  la  force  ma- 
jeure est  applicable  au  cas  de  l'invasion 
de  l'ennemi  et  des  événemens  de  guerre  , 
pour  relever  le  porteur  de  lettres-de- 
change  et  de  billets  à  ordre ,  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  le  Code  de  com- 
merce ,  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance  , 
et  de  dénonciation  aux  tireurs  et  endos- 
seurs dans  les  délais ,  et  que  l'application  , 
selon  les  cas  et  les  circonstances ,  appar- 
tient à  la  prudence  des  juges. 


28  janvier  181 4-  —  Décret  qui  nomme 
le  roi  Joseph  lieutenant  général 
de  l 'empereur.  (IV,  Bulletin  DLVI, 
n<>  10,099.) 

28  janvier.  18 14.  — Décret  oui  nomme 
le  duc  de  Cadore  secrétaire  de  la  ré- 
gence. (IV,  Bull.  DLVI,  n°  10,098.) 


a8  janvier  181 4*  —  Avis  du  Conseil' 
d'Etat  {Impositions).  Voy.  29  jan- 
vier 1814. 

29  jANvrER  18 14.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etac  sur  la  question  de  savoir  si  les 
trente  centimes  imposés  extraordi- 


-  DU  18  AU  29  JANVIER  l8l4. 

nairement  en  18 13  doivent  être  sup- 
portés par  le  propriétaire ,  ou  bien 
par  le  fermier,  lorsqu'il  est  chargé  du 
paiement  de  la  contribution  foncière. 
(IV,  Bull.  DLVI,  no  10,100.) 

Le Çonseil-d'Etat ,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  des  fi- 
nances sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  à  faire  décider,  con- 
formément à  la  disposition  du  décret  du 
9  janvier  1814,  la  question  de  savoir  si 
les  trente  centimes  imposés  extraordi- 
nairement  en  181 3  doivent  être  sup- 

?>ortés  par  le  propriétaire,  ou  bien  par 
e  fermier,  lorsqu'il  est  chargé  du  paie- 
ment de  la  contribution  foncière  ; 
Est  d'avis, 

Que  l'article  3  du  décret  du  9  janvier 
1814,  relatif  aux  contributions  extraor- 
dinaires de  1814  ,  est  applicable  aux  con- 
tributions extraordinaires  de  i8i3,  or- 
données par  le  décret  du  11  novembre 
dernier  ;  sans  que  cependant  il  y  ait  lieu 
de  revenir  sur  les  arrangemens  qui  au- 
raient été  faits  de  gré  à  gré ,  depuis  le 
décret  du  11  novembre  dernier,  ni  sur 
les  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée. 

29  janvier  1814.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  V exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Perpignan,  département  des  Pyré- 
nées- Orientales.  (IV,  Bull.  DLVIÏ, 
n°  10,112.) 

Art.  ier.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer ,  dans  la  ville  de  Perpignan  ,  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales ,  la 
profession  de  boulanger  sans  une  per- 
mission spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de 
Perpignan  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la 
permission  du  maire  ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve  dans  son  magasin 
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un  approvisionnement  de  farine  de  pre- 
mière qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

De  cinq  mille  kilogrammes  pour  les 
boulangers  de  première  classe  ; 

De  quatre  mille  kilogrammes  pour 
ceux  de  deuxième  classe  ; 

De  trois  mille  kilogrammes  pour  ceux 
de  troisième  classe  ; 

De  quinze  cents  kilogrammes  pour 
ceux  de  quatrième  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4-  Le  maire  s'assurera  par  lui-même  , 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. Il  en  enverra,  ton?  les  mois,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui 
neuf  boulangers  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  neuf  boulangers  procéderont , 
en  présence  du  maire  ,  à  la  nomination 
d'un  syndic  et  de  deux  adjoints.  Le  syn- 
dic et  les  adjoints  seront  renouvelés , 
tous  les  ans,  au  mois  de  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années ,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a. 

.  La  quatrième  classe  se  composera  prin- 
cipalement des  boulangers  connus  à  Per- 
P'gnan  sous  la  dénomination  de  fabri- 
c<*ns  et  fabricantes  de  pain  de  ménage. 

Les  syndic  et  adjoints  régleront  pa- 
rlement le  nombre  de  fournées  auquel 
chaque  boulanger  devra  être  au  moins 
journellement  astreint,  suivant  les  dif- 
férentes saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement ,  sans 

{>réjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
ance  qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  dé- 
claration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 


9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

1 1.  Tout  'boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle,  à  la 
diligence  du  maire  ,  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aura  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve  ,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire ,  il  gar- 
dera prison  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  repré- 
senté ,  ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

ii.  II  est  défendu,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain, 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le. fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre  ,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
quitté  sa  profession,  après  avoir  fait  au 
maire  sa  déclaration  préalable  et  six  mois 
d'avance ,  suivant  les  dispositions  dudit 
article  8.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement 
être  autorisés  à  disposer  de  leur  appro- 
visionnement. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Perpignan,  seront  admis  ,  concurrem- 
ment avec  les  boulangers  de  la  ville ,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  et  lieux  publics  qui  seront  dé- 
signés par  le  maire  ,  en  se  conformant 
aux  réglemens.  \ 

15.  Le  préfet  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, sur  la  proposition  du 
maire  et  l'avis  du  commissaire  général 
de  police  et  du  sous-préfet ,  pourra  , 
avec  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce,  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sur 
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la  nature ,  la  qualité ,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à  Perpignan,  sur 
]<;s  boulangers  et  débitans  forains  et  les 
boulangers  de  Perpignan  qui  ont  cou- 
tume d'approvisionner  les  marches  ,  et 
sur  la  fixation  du  prix  des  différentes  es- 
pèces de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles 2  et  9  du  présent  décret,  il  sera 

firocédé,  contre  les  contrevenans,  par 
c  maire,  qui,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  recours 
au  préfet  et  à  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce.  Les  autres 
contraventions  à  notre  présent  décret  et 
aux  réglemens  locaux  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  précédent ,  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
de  police  municipale,  qui  pourra  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment aux  frais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


29  janvier  18 14>  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Grasse  ,  département  du  Var.  (IV, 
Bull.  DLV11,  no  10,1 13.) 

Art.  \*r.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  la  ville  de  Grasse,  dépar- 
tement du  Var,  la  profession  de  boulan- 
ger, sans  une  permission  spéciale  du 
maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux 
qui  seront  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et 
qui  justifieront  avo'.r  fait  leur  apprentis- 
sage et  connaître  ies  bons  procédés  de 
l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  la  ville  de 
Grasse  sont  maintenus  dans  l'exercice 
de  leur  profession  î  mais  ils  devront  se 
munir,  à  peine  de  déchéance ,  de  la  per- 
mission du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai  t  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

a.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment,  en  réserve  , dan* son 


magasin,  un  approvisionnement  de  fa- 
rine de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera  ,  savoir  : 

i°  Pour  les  boulangers  de  première 
classe  ,  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ; 

a<>  Pour  les  boulangers  de  deuxième 
classe,  de  trois  mille  kilogrammes; 

3<>  Pour  les  boulanger.*  de  troisième 
classe,  de  quinze  cents  kilogrammes; 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  parle 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro- 
visionnement de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même , 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints ,  si  les  boulan- 
gers ont  constamment  en  magasin  et  en 
réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion :  il  en  enverra  ,  tous  les  mois,  l'état 
par  lui  certifié  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  l«j 
onze  boulangers,  pris  parmi  ceux  qui 
exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  onze  boulangers  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire,  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints. 
Le  syndic  et  les  adjoints  seront  renouve- 
lés, tous  les  ans,  au  mois  de  janvier  :  il* 
pourront  être  réélus;  mais,  après  un 
exercice  de  trois  années,  le  syndic  et  les 
adjoints  devront  nécessairement  être  re- 
nouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers  ,  conformément 
aux  dispositions  énoncées  en  l'article  ». 
Ils  régleront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint,  sui- 
vant les  différentes  saisons  de  l'aunec. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  »ns 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  ,c 
maire.  . 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire.  . 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  saus  lau" 
torisalion  du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
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le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra  ,  à  cet  effet,  avoir  ,  dans  le  Heu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique  ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonne's. 

il.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  èlre  autorisé  par  le 
maire  ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve,  qui  sera  vendu  au  marché,  à  la 
diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  à  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de 
réserve,  et  où  l'interdiction  absolue  au- 
rait été  prononcée  par  le  maire  ,  il  gar- 
dera prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré- 
senté, ou  qu'il  en  ail  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

ta.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes, 
cabaretiers ,  et  tous  autres  qui  font  mé- 
tier de  donner  à  manger,  ne  pourront 
à  peine  de  confiscation ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur  pro- 
pre consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

i3.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire  ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
quitt.i  sa  profession  après  avoir  fait  au 
maire,  six  mois  d'avance,  la  déclaration 
préalable  exigée  par  ledit  article  8.  La 
veuve  et  les  héritiers  du  boulanger  dé- 
cédé pourront  pareillement  êfc-c  autorisés 
à  disposer  de  leur  approvisionnement. 

i4-  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Grasse,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre 
ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés 
et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par 
le  maire,  en  se  conformant  aux  règle- 
ment. 

15.  Le  préfet  du  déparlement  du  Var, 
sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du 
sous-préfet,  pourra,  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce,  faire  les  réglemcns  lo- 
caux nécessaires  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  ,  sur  la  nature  ,  la 
qualité ,  la  marque  et  le  ooids  du  pain 
en  usage  à  Grasse ,  sur  les  boulangers  et 
débilans  forains  et  les  boulangers  de 
Grasse  qui  ont  coutume  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  fixation  du  prix 
des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  arti- 


nu  3Cj  Au  3i  janvier  1814.  S5i 

des  3  et  9  du  présent  décret ,  il  sera 

firocédé,  contre  les  contrevenans,  par 
e  maire  ,  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer ,  par  voie  administra- 
tive ,  une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  di;s 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
de  police  municipale,  qui  pourra  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment, aux  Irais  des  contrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sout  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  d*s  Lois. 


a 9  janvier  1 8 i 4*  —  Décrets  qui  auto- 
risent /'acceptation-  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
Roanne,  Lorris,  Lignières ,  Rema- 
lard ,  Lyon  et  Au  terre.  (  IV,  Bull. 
DLVIll,  nos  10,166  à  10,171.) 


39  janvier  1814.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Mongenet ,  maître  de  forges 
à  Çarema,  et  propriétaire  de  diverses 
usines  à  traiter  le  fer,  dans  les  arron- 
dissement d'Aostc  etd'Ivrée,  de  main- 
tenir seulement  en  activité  le  haut 
fourneau  à  fondre  le  minéral  de  fer, 
situé  commune  de  Carcma ,  la  forge 
située  sur  le  torrent  Kylé;  commune 
de  Pont- Saint- Martin,  composée 
d'un  feu  d'affinerie  de  gueuse,  d'une 
chaufferie  et  de  deux  marteaux ,  et 
la  forge  de  même  consistance  située 
commune  de  JLiliannes.  (  IV,  Bull. 
DLVIll,  no  10,172.) 


39  janvier  1814.  —  Décret  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme  de  trois 
mille  neuf  cent  neuf  francs  pour 
pensions  accordées  à  seize  veuves  de 
militaires.  (IV,  Bulletin  DLVill, 
n°  10,173.) 


3i  janvier  1814.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  legs  faits  à 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
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Saint-Godard ,  commune  de  Rouen  ; 
vt  aux  pauvres  et  hospices  de  Meung, 
IStmes  et  Beaune.  (  I V,  Bull.  DLVIll, 
Ii°9  10,174  à  10,177.) 


a  février  1814. —  Décret  gui  autorise 
l* acceptation  d'un  legs  fait  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Saint-Dizier. 
(IV,  Bull.  DLVIll,  no  10,178.) 


5  février  18 14.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  Paris  et  de 
Drancy  ;  et  aux  fabriques  et  égli- 
ses de  Greneteil  y  S  avili  an ,  Ville- 
neuve d'Agen ,  Saint- Antoine-sous— 
Brecht  et  de  l'Ile-Boin.  (  IV,  Bull. 
DLVIll,  n°»  10,179  à  10,181;  Bull. 
DLIX,  no»  io,i85  à  10,188.) 


8  février  1814.  —  Décret  qui  permet 
nu  sieur  Jean-Nicolas  Leroy ,  négo- 
ciant à  Amiens ,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de'Dt/pré.  (IV,  Bulletin 
DLVH,  no  10,114.) 


8  février  1814.  —  Décret  relatif  à  la 
tenue  et  à  l'établissement  des  foires 
de  Redon,  Baulon,  la  Chape  lle- 
Bonexic ,  Ercé -en- Lamée  ,  Guipry , 
Lalf eu-Saint- Jouin,  Lanion ,  Saint- 
Malo-de-Phily,  P/elan,  Saint- Briac 
elPertre.{l\y  Bull.  DLIX,  n°  10,189.) 


8  février  1814.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  d'Eu- 
pen  et  de  P'alréas.  (IV,  Bull.  DLX, 
n°*  10,195  à  10,197.) 


1  a  Février  1814.  —  Décret  portant  que 
les  extraits  d'acte  de  société  dont 
l'affiche  est  ordonnée  par  l'article  4a 
du  Code  de  commerce  seront,  en  ou- 
tre, insérés  dans  les  affiches  judiciai- 
res et  les  journaux  de  commerce. 
(IV,  Bull.  DLVIll,  no  10,147.) 

Art.  ier.  Indépendamment  de  J'affi- 
che ordonnée  par  l'article  4  a  du  Code 
de  commerce,  et  dans  le  délai  y  men- 
tionné et  sous  les  mêmes  peines,  tout 
extrait  d'acte  de  société  conforme  à  Par- 


DU  a  AU  la  FÉVRIER  t8 1 4- 

ticle  4^  du  même  Code,  sera  fnséré 
dans  les  afûches  judiciaires  et  dans  le 
journal  du  commerce  du  département 
de  la  Seine. 

a.  Pareille  insertion  aura  lieu  pour 
tous  les  chançemens  qui  pourront  être 
faits  pendant  la  durée  de  la  société,  soit 
par  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés, soit  par  les  nouvelles  conventions 
qu'ils  peuvent  faire  entre  eux  pendant  la 
durée  de  l'association. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1  et  a  ci- dessus  seront  égale- 
ment observées  dans  les  autres  départe- 
mens ,  et  les  insertions  faites  dans  les  af- 
fiches judiciaires  et  les  journaux  de 
commerce  du  département  où  les  tribu- 
naux de  commerce  seront  placés. 


1a  février  181 4«  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  d'Ar- 
les ,  département  des  Bouches-du- 
♦  Rhône.  (IV,  Bull.  DLVIll,  n«  10,148.) 

Art.  1er.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
exercer,  dans  la  ville  d'Arles,  départe- 
ment des  Bouches -du-Rbône ,  la  pro- 
fession de  boulanger,  sans  une  permis- 
sion spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera 
accordée  qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  qui  justifieront  avoir 
fait  leur  apprentissage  et  connaître  les 
bons  procédés  de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la  pro- 
fession de  J^ulangcr  dans  la  ville  d'Ar- 
les sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  mu- 
nir, à  peine  de  déchéance,  de  la  per- 
mission du  maire ,  dans  un  mois  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

2.  Celte  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir 
constamment  en  réserve,  dans  son  ma- 
gasin, un  approvisionnement  de  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir: 

i°  Pour  les  boulangers  de  première 
classe  ,  de  trois  mille  kilogrammes  ; 

ao  Pour  les  boulangers  de  deuxième 
classe,  de  deux  mille  Kilogrammes; 

3°  Pour  les  boulangers  de  troisième 
classe ,  de  quinze  cents  kilogrammes. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  approvi- 
sionnement de  réserve  :  elle  énoncera  le 
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quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  maire  s'assurera  ,  par  lui-même 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints ,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  re'serve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
«fuelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
sion. Il  en  enverra  ,  tous  les  mois ,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent 
leur  profession  depuis  long-temps  Ces 
dix  boulangers  procéderont,  en  présence 
du  maire ,  à  la  nomination  d'un  syndic 
et  de  deux  adjoints.  Le  syndic  et  les  ad- 
joints seront  renouvelés,  tcus  les  ans,  au 
mois  de  janvier  :  ils  pourront  être  réélus  ; 
mais,  après  un  exercice  de  trois  années  , 
le  syndic  et  les  adjoints  devront  néces- 
sairement être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classe- 
ment des  boulangers,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  a.  Us 
régleront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint  , 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers, 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité 
des  farines  dudit  approvisionnement  t 
sans  préjudice  des  autres  mesures  de 
surveillance  qui  devront  être  prises  par 
le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quit- 
ter sa  profession  que  six  mois  après  la 
déclaration  qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  pe- 
ser le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'ache- 
teur :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans 
le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique  , 
des  balances  et  un  assortiment  de  poids 
métriques  dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire ,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
réserve ,  qui  sera  vendu  au  marché ,  à  la 
diligence  du  maire  ,  et  le  produit  en 
sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve, et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été  prononcée  par  le  maire,  il  gardera 

18. 
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prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  repré*enté  , 
ou  qu'il  en  ait  versé  la  valeur  à  la  caisse 
des  hospices. 

1a.  l)  est  défendu,  sous  peine  de  con- 
fiscation, d'établir  des  regrats  de  pain 
en  quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en 
conséquence,  les  traiteurs,  aubergistes  , 
cabaretiers  et  tous  autres  qui  font  mé- 
tier de  donner  à  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation  ,  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
hôtes. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
réserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire ,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
quitté  sa  profession ,  après  avoir  fait  au 
maire,  et  six  mois  d'avance,  la  déclara- 
tion préalable  prescrite  par  ledit  art.  8. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  pourront  pareillement  être  auto- 
risés à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment. 

14.  Les  boulangers  et  débilans  forains , 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  d'Ar- 
les, seront  admis  ,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville ,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  et 
lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le 
maire  ,  en  se  conformant  aux  réglcmens. 

15.  Le  préfet  du  département  des 
Bouches-dti-Rhône  ,  sur  la  proposition 
du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet,  pourra, 
avec  l'autorisation  de  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce  ,  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger,  sur 
la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le 
poids  du  pain  en  usage  à  Arles,  sur  les 
boulangers  et  débitans  foiains  et  les  bou- 
langers d'Arles  qui  ont  coutume  d'appro- 
visionner les  marchés,  et  sur  la  fixation 
du  prix  des  différentes  espèces  de  pain. 

En  cas  de  contravention  aux  articles 
a  et  9  du  présent  décret,  il  sera  pro- 
cédé contre  les  contrevenans  par  le  maire, 
qui,  suivant  les  circonstances,  pourra 
prononcer,  par  voie  administrative,  une 
interdiction  momentanée  ou  absolue  de 
leur  profession  ,  sauf  le  recours  au  pré- 
fet et  à  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce.  Les  autres  contraven- 
tions à  notre  présent  décret  et  aux  ré- 
glemens locaux  dont  il  est  fait  mention 
en  l'article  précédent  seront  poursuivies 
et  réprimées  parle  tribunal  de  police  mu- 
nicipale ,  qui  pourra  prononcer  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement  aux  frais 
'des  contrevenans. 

7« 
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17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

18.  Notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 


la  février  18 1 4-  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  boulanger  dans  la  ville  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loire. 
(IV,  Bull.  DLVIII,  no  10,149.) 

Art.  ier.  A  l'avenir  ,  nul  ne  pourra 
exercer  ,  dans  notre  bonne  ville  de  Tours, 
département  d'Indre-et-Loire  ,  la  profes- 
sion de  boulanger,  sans  une  permission 
spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  seront  de  bonnes  vie  et 
mœurs  ,  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur 
apprentissage  et  connaître  les  bons  pro- 
cédés de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  la 
profession  de  boulanger  dans  notre  bonne 
ville  de  Tours  sont  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession;  mais  ils  devront 
se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  là 
permission  du  maire  ,  dans  un  mois  pour 
'  tout  délai  i  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à 
avoir  constamment  en  réserve ,  dans  son 
magasin,  un  approvisionnement  de  fa- 
rine de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  : 

i°  Pour  les  boulangers  de  première 
classe ,  de  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes ; 

2°  Pour  les  boulangers  de  seconde 
classe  ,  de  trois  mille  kilogrammes  ; 

■Jo  Pour  les  boulangers  de  troisième 
classe  ,  de  quinze  cents  kilogrammes. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boulanger  pour  la  quotité  de  son  appro* 
visionne  rirent  de  réserve  :  elle  énoncera 
le  quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra  exercer  sa  profession.  * 

4.  Le  maire  s'assurera  par  lui-même  , 
ou  par  l'un  de  ses  adjoints,  si  les  bou- 
langers ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  la- 
quelle chacun  d'eux  aura  fait  sa  sou*- 
mission.  Il  en  enverra ,  tous  les  mois  ,. 
l'état  certifié  par  lui  au  préfet. 


l.  —  11  fAvrier  1814. 

5.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  dix 
boulangers,  pris  parmi  ceux  qui  eier- 
cent  leur  profession  depuis  long-temps. 
Ces  dix  boulangers  procéderont,  en 
présence  du  maire,  à  la  nomination  d'un 
syndic  et  de  deux  adjoints.  Le  syndic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés ,  tous  les 
ans  au  mois  de  janvier:  ils  pourront  être 
réélus;  mais,  après  un  exercice  de  trois 
années,  le  syndic  et  les  adjoints  devront 
nécessairement  être  renouvelés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront ,  en  présence  du  maire ,  au  classe- 
meutdes  boulangers  ,  conformément  aux 
dispositions  énoncées  en  l'article  2.  Ils 
régleront  pareillement  le  nombre  de 
fournées  auquel  chaque  boulanger  devra 
être  au  moins  journellement  astreint, 
suivant  les  différentes  saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront 
chargés  de  la  surveillance  de  l'approvi- 
sionnement de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des 
farines  dudit  approvisionnement,  sans 
préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  décla- 
ration qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restrein- 
dre^  le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'au- 
torisation du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
la  nain  ,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  : 
il  devra,  à  cet  effet ,  avoir,  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids  métri- 
ques dûment  poinçonnés. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa 
profession  sans  y  être  autorisé  par  le 
maire,  ou  qui  sera  définitivement  inter- 
dit, perdra  son  approvisionnement  de 
reserve,  qui  sera  vendu  à  la  halle  à  la 
diligence  du  maire;  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices. 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve ,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait 
été'  prononcée  par  le  maire ,  il  gardera 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté, 
ou  qu'il  eh  ait  versé  la  valeur  à  la 
caisse  des  hospices. 

12.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation ,  d'établir  des  regrats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit  :  en  con- 
séquence, les  traiteurs,  aubergistes ,  ça- 
baretiers  et  tous  autres  qui  font  métier 
de  donner  a  manger,  ne  pourront,  à 
peine  de  confiscation,  tenir  d'autre  pain 
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ches  eux  que  celui  nécessaire  a  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs 
ilôt  es. 

13.  Le  fonds  d'approvisionnement  de 
reserve  deviendra  libre,  sur  une  autori- 
sation du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui ,  en  conformité  de  l'article  8,  aura 
quitté  sa  profession,  après  avoir  fait  au 
maire  ,  et  six  mois  d'avance,  la  déclara- 
tion préalable  prescrite  par  ledit  article  8. 
La  veuve  et  les  héritiers  du  boulanger 
décédé  pourront  pareillement  être  auto- 
risés à  disposer  de  leur  approvisionne- 
ment. 

1 4.  Les  boulangers  et  débitans  forains, 
quoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Tours  ,  seront  admis,  concurremment 
avec  les  boulangers  de  la  ville  ,  à  ven- 
dre ou  faire  vendre  du  pain  sur  les 
marchés  et  lieux  publics  qui  seront  dési- 
gnés par  le  maire,  en  se  conformant  aux 
réglemens. 

15.  Le  préfet  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  sur  la  proposition  du  maire  et 
l'avis  du  sous-prétet ,  pourra  ,  avec  l'auto- 
risation de  notre  ministre  des  manufactures 
et  du  commerce  ,  faire  les  réglemens  lo- 
caux nécessaires  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger,  sur  la  nature,  la 
qualité ,  la  marque  et  le  poids  du  pain 
en  usage  à  Tours,  sur  les  boulangers 
et  débitans  forains  et  les  boulangers  de 
Tours  qui  ont  coutume  d'approvisionner 
les  marchés,  et  sur  la  taxation  du  prix 
des  différentes  espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  ar- 
ticles a  et  9  du  pre'sent  décret,  il  sera 
procédé,  contre  les  rontrevenans ,  par 
le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances  , 
pourra  prononcer,  par  voie  administra- 
tive, une  interdiction  momentanée  ou 
absolue  de  leur  profession  ,  sauf  le  re- 
cours au  préfet  et  à  notre  ministre  des 
manufactures  et  du  commerce.  Les  au- 
tres contraventions  à  notre  présent  dé- 
cret et  aux  réglemens  locaux  dont  il  est 
(ait  mention  en  l'article  précédent  seront 
poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal 
de  police  municipale,  qui  pourra  pro- 
noncer l'impression  et  l'affiche  du  juge- 
ment ,  aux  trais  des  conlrevenans. 

17.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

18.  Notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  et  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce  sont  charges  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
i  nséré*  au  Bulletin  des  Lois. 


DU  II  AU  ai  FÉVRIER  l8lf  S5S 

la  février  i8i4-  —  Décrets  qui  auto- 
risent V acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  d'A— 
boncourt  et  de  Hambach.  (  IV,  Bull. 
DLX,  n<>  10,198;  et  Bulletin  DLXL, 
10,300.) 


1a  février  1814.—  Décret  relatif  à 
la  tenue  des  foires  de  Fence.  (  IV, 
Bull.  DLXI ,  n<>  io,aot.) 


i4  février  1814.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  et  hospices  de  Lyon  ,  Tours 
et  Thisj.  (IV,  Bull.  DLXJ,  not  io,aoa 
à  10,104.) 


ai  février  1814.  —  Décret  qui  pro- 
nonce sur  le  pourvoi  au  Conseil- 
d'Etal  ,  formé  pur  un  ex  -  garde- 
magasin  des  vivres ,  contre  une  déci- 
sion du  ministre-directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  (IV,  Bulletin 
DLIX,  n°  10,184.) 

N.  vu  la  requête  du  sieur  Mœvus , 

ex-garde-magasin  comptable  du  service 
des  vivres  à  VVitlcmberg,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de 
notre  ministre  directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  ,  du  5  mai  18 1>,  qui  re- 
fuse de  lui  allouer  une  somme  de  douze 
cent  soixante-neuf  francs  pour  frais  ex- 
traordinaires de  portage,  et  le  constitue 
en  débet  de  vingt-quatre  mille  quatre 
cent  soixante  dix-sept  francs  dix-huit  cen- 
times, pour  déficit  de  quinze  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  sacs  d'avoine  dans  un  con- 
voi de  huit  mille  cinq,  expédiés  en  no- 
vembre 1806,  à  l'adresse  du  requérant , 
par  le  sieur  lîellanger ,  ex-inspecteur  des 
vivres  à  Torgau  ; 
Vu  ladite  décision  ; 

Vu  la  réponse  de  notre  ministre -direc- 
teur ; 

Vu  la  requête  du  sieur  Drouin,  ex- 
comrnissaire  des  guerres  chargé  du  ser- 
vice de  la  place  de  Wittemberg  ,  qui 
conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  mettre 
hors  de  cause  ,  et  condamner  le  sieur 
Mœvus  aux  dépens; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communi- 
qué de  notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  ,  à  laquelle  le  sieur  Bellanger  n'a 
pas  répondu  dans  les  délais  du  règle- 
ment; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ,  et  spé- 
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ciahsmeot  les  lettres  de  voiture,  procès- 
verbaux,  bordereaux  et  autres  pièces 
comptables» 

Vu  les  lois  et  rdgiemens  «ur  la  comp- 
tabilité en  matières  et  deniers  du  ser- 
vice des  vivres  ; 

Considérant,  sur  les  douze  cent  soixante- 
neuf  francs  réclamés  par  le  sieur  Mœvus, 
pour  frais  extraordinaires  de  portage , 

i°  Qu'il  ne  produit  point  l'autorisa- 
tion du  commissaire  des  guerres ,  sans 
laquelle  cette  dépense  ne  pouvait  avoir 
lieu  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

a°  Qu'il  avait  sous  ses  ordres  un  nom- 
bre d'ouvriers  plus  que  suffisant  pour 
tous  les  mouveuiens  extraordinaires  do 
son  service  ; 

3°  Que  des  notes  mises  de  sa  main  an 
bordereau  de  son  compte  prouvent 
qu'il  a  été  payé ,  par  les  magistrats  de 
YVittemberg  ,  diverses  sommes  pour 
frais  extraordinaires  de  manutention  ; 

Considérant ,  sur  les  vingt  -  quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix-sept  francs 
dix-huit  centimes  mis  à  la  charge  du 
sieur  Mœvus  pour  le  déficit  de  quinze 
cent  quatre-vingt-dix  sacs; 

i°  Que  les  expéditions  se  font  de 
comptable  à  comptable;  que  c'est  à  l'ex- 
péditionnaire de  faire  constater  et  mettre 
à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  des  bate- 
liers, les  quantités  qui  manquent  à  l'ar- 
rivée ;  que  le  commissaire  des  guerres 
intervient  comme  administrateur,  soit 
dans  l'intérêt  de  l'Etal ,  soit  dans  l'in- 
térêt commun  des  comptables,  et  ne 
peut  devenir  responsable  et  solidaire  des 
pertes  ou  malversations  que  dans  le  cas 
de  connivence  ; 

i°  Que,  dans  l'espèce,  les  lettres  de 
voiture  annoncent  expressément  l'envoi 
de  huit  mille  cinq  sacs  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  procès-verbal  d'ar- 
rivée n'énonce  qu'un  total  de  six  mille 
quatre  cent  quinze; 

Mais  que  la  comparaison  de  ces  pièces 
et  du  chargement  des  divers  bateaux 
prouve  que  la  différence  de  quinze  cent 
quatre-vingt-dix  sacs  ne  résultait  f  à 
celte  époque ,  que  d'une  erreur  d'addi- 
tion, et  que  le  déficit  réel  n'a  eu  lieu 
que  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ar- 
rivée et  celui  d'entrée  en  magasin,  où 
l'on  a  profité  de  l'erreur  matérielle  com- 
mise dans  le  premier  procès-verbal  ; 

Que  ces  preuves  sont  fortifiées  par  la 
rontexture  même  des  procès-verbaux , 
dans  lesquels  le  sieur  Mœvus  n'a  fait 
remarquer,  constater,  ni  mettre  à  b 


il*  —  ai  février  1814. 

charge  du  sieur  Bel  langer  ou  des  bat  e- 
liers, le  prétendu  déficit  de  quinze  cent 
quatre-vingt-dix  sacs; 

Qu'il  ne  résulte  des  pièces  rien  qui 
prouve  que  le  commissaire  des  guerres 
ait  été  d'intelligence  avec  le  comptable, 
et  que  l'erreur  par  lui  commise  au  pro- 
cès-verbal d'arrivée  ait  été  volontaire  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Mœvus 
est  rejetée  ,  et  la  décision  de  notre  mi- 
nistre directeur  de  l'administration  de  la 
guerre,  du  5  mai  181a,  sera  exécutée 
6clou  sa  forme  et  teneur. 

a.  Le  sieur  Drouin  est  mis  hors  de 
cause  conformément  à  ses  conclusions. 


ai  février  1 8i 4-  —  Décret  g ui  pro- 
nonce sur  le  pourvoi  au  Conseit- 
d'Etal,  formé  par  la  société  de  char- 
bonnage de  la  Heslre  et  de  la  Haine-' 
Saint  -  Pierre  ,  arrondissement  de 
Charleroi,  département  de  Jemmape, 
contre  quatre  décrets  du  6  octobre 
1810,  concernant  les  limites  des  con- 
cessions des  quatre  sociétés  de  Mari- 
mont,  Sarelongchamp,  de  Houssu  et 
de  la  Hestre,  { IV,  Bulletin  DLX  , 
n<>  10,194.) 

jV.  vu  les  requêtes  présentées  par 

la  société  de  charbonnage  de  la  Hestre 
et  de  Haine- saint-Pierre,  arrondissement 
de  Charleroi ,  département  de  Jemmape, 
représentée  par  le  sieur  Deschuytener, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir 
tiers -opposans  aux  quatre  décrets  du 
6  octobre  1810,  concernant  les  limites 
des  concessions  des  quatre  sociétés  de 
Marimont,  de  Sarelongchamp,  de  Houssu 
et  de  la  Hestre  ;  en  conséquence ,  rappor- 
ter lesdits  décrets  comme  étant  rendus 
sans  que  ladite  société  de  la  Hestre  ait 
été  entendue  ni  appelée  ;  ce  faisant,  ré- 
tablir les  supplians  dans  l'étendue  des 
exploitations  qu'ils  possédaient  avant  les- 
dits décrets;  ordonner  que  les  limites  des 
terrains  appartenant  à  chaque  société , 
seront  fixées  d'après  son  titre  de  conces- 
sion, et  conformément  à  la  loi  du  ai 
avril  1810;  condamner  la  société  de  Ma- 
rimont à  rendre  compte  du  produit  des 
extractions  qu'elle  a  faites  sur  les  portions 
de  terrain  dont  elle  s'est  emparée ,  et  en 
des  dommages -intérêts  ;  condamner  éga- 
lement la  société  de  Sarelongchamp  à 
rendre  compte  des  produits  qu  elle  a  re- 
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tirés  du  bois  de  lîouliy  et  de  sept  bon» 
niers  de  terrain  en  litige  entre  la  société 
de  Houssii  et  la  société  de  la  Hestre , 
après  qu'il  aura  été  statué  sur  la  pro- 
priété desdits  objets,  et  renvoyer  à  cet 
effet  lesdites  sociétés  devant  les  tribunaux 
'  ordinaires  ; 

Vu  les  requêtes  en  défenses  produites 
par  les  sociétés  de  Marimont,  de  Sare- 
longchamp et  de  Houssu; 

Vu  les  quatre  décrets  attaqués  qui  assi- 
gnent les  limites  des  concessions  faites  à 
chacune  des  quatre  sociétés  de  Mari- 
mont  ,  de  Sarelongchamp,  de  Houssu  et 
de  la  Hestre  ; 

Vu  les  observations  fournies  par  le  di- 
recteur général  des  mines,  qui  propose 
le  rapport  de  ces  quatre  décrets  comme 
étant  essentiellement  corrélatifs  et  rendus 
sans  que  la  société  de  la  Hestre  ait  été 
entendue; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au 
dossier  ; 

Considérant  que  la  société  de  la  Hestre 
s'est  régulièrement  pourvue  devant  la 
commission  du  contentieux  du  Conseil- 
d'Etat,  contre  les  quatre  décrets  du  6  oc- 
tobre 1810,  et  que  les  fins  de  non-rece- 
voir  qu'on  lui  oppose  ne  sont  pas  fon- 
dées ; 

Considérant  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  11=28  juil- 
let 1791,  et  de  l'art.  5 1  de  la  loi  du  ai 
avril  1810,  la  société  de  la  Hestre  est  de- 
venue propriétaire  incommutable  de  la 
mine  de  charbon  qu'elle  exploite  dans 
l'arrondissement  de  Charleroî,  et  qui 
lui  a  été  concédée  par  Jean-Louis  de  Ca- 
rondelet,  ci-devant  seigneur  de  la  Hes- 
tre, par  acte  du  1a  janvier  1757  ; 

Considérant  qu'il  a  été  porté  atteinte 
aux  droits  et  à  la  propriété  de  la  société 
de  la  Hestre,  en  changeant  les  limites 
de  sa  concession  pour  faire  passer  une 
partie  de  son  territoire  dans  les  limites 
des  concessions  des  sociétés  de  Marimont 
et  de  Sarelongchamp  ;  que,  si  le  ministre 
de  l'intérieur  a  recommandé  par  ses  in- 
structions de  fixer,  le  plus  possible,  par 
/es  lignes  droites,  les  limites  des  conces- 
ions,  il  n'a  pu  et  n'a  entendu  y  assujétir 
Vnic  les  terrains  à  concéder,  et  nullement 
les  terrains  concédés  ; 

Considérant  que  les  décrets  du  6  oc- 
tobre 1810  ont  été  rendus  dans  la  per- 
suasion où  l'on  était  que  toutes  les  parties 
intéressées  avaient  donné  leur  consente- 
ment aux  changemens  proposés;  mais 
qu'il  est  aujourd'hui  reconnu,  soit  par 
1  ingénieur  qui  a  fait  là  limitation  dont  il 
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s'agit,  soit  par  le  directeur  général  de 
l'administration  des  mines,  que  la  société 
de  la  Hestre  n'avait  pas  été  entendue 
lors  de  cette  limitation ,  et  qu'elle  s'est 
opérée  sans  sa  participation;  que  dès  lors 
les  décrets  attaqués  doivent  être  rap- 
portés ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles 
a8  et  56  de  la  loi  du  ai  avril  1810.  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  pro- 
priété ou  la  limitation  des  mines  acquises 
par  concession  ou  autrement ,  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux;  qu'ainsi 
les  parties  n'ont  qu'à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire,  si  elles  sont  divisées 
sur  les  limites  de  leurs  concessions  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«r.  La  société  de  la  Hestre  est 
reçue  opposante  aux  quatre  décrets  du 
6  octobre  1810,  qui  ont  assigné  de  nou- 
velles limites  tant  à  sa  concession  qu'à 
celles  des  sociétés  de  Marimont,  de  Sa- 
relongchamp et  de  Houssu;  en  consé- 
quence ,  les  parties  sont  remises  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  lesdits  décrets. 

a.  La  société  de  la  Hestre  est  réinté- 
grée dans  les  portions  de  terrains  dont 
elle  a  été  dépossédée  par  l'effet  des  dé- 
crets du  6  octobre  1810. 

3.  La  société  de  Marimont  rendra 
compte  à  la  société  de  la  Hestre  des  ex- 
tractions par  elle  indûment  faites  sur  les 
parties  de  terrain  dont  il  s'agit,  sous  la  dé- 
duction néanmoins  des  frais  d'exploita- 
tion ,  ainsi  que  des  travaux  et  autres 
améliorations  qui  pourraient  tourner  au 

Srofit  de  la  société  de  la  Hestre  ;  ces 
eux  sociétés  sont,  à  cet  effet,  renvoyées 
devant  les  tribunaux ,  pour  la  liquidation 
de  ces  objets. 

4.  Les  sociétés  de  la  Hestre,  de  Sare- 
longchamp et  de  Houssu  ,  sont  égale- 
ment renvoyées  devant  les  tribunaux , 
pour  être  statué  entre  elles  sur  la  pro- 
priété du  bois  de  Boully  et  des  sept 
bonniers  de  terrain  qui  étaient  en  litige 
avant  les  décrets  du  6  octobre  1810. 


al  FÉVRIER  1814.  —  Décret  qui  prescrit 
des  mesures  pour  l'achèvement,  l'en- 
tretien et  la  conservation  des  travaux 
de  dessèchement  des  marais  des  Fla- 
mands, situé*  dans  la  commune  de 
Parempuyre,  arrondissement  de  Bor- 
deaux, (  IV,  Bull.  DLXUI ,  n»  io,aa8.) 

Voy.  toi  du  16  septembre  1807. 
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Titre  Ier.  Formation  de  la  commis- 
sion syndicale. 

Art.  i*r.  Les  propriétaires  des  marais 
Jes  Flamands,  situe's  dans  la  commune 
«Je  Parerapuyre ,  formeront  une  société 
nppelée  Communauté  des  marais  des 
Flamands. 

a.  Les  fonds  situés  dans  l'intérieur 
des  digues  de  ceinture,  qui  sont  intéres- 
sé^ à  la  conservation  des  travaux  de  des- 
sèchement, et  qui  en  profitent ,  seront 
compris  dans  la  nouvelle  communauté 
instituée  par  l'article  précédent,  et  paie- 
ront une  part  contributive  à  raison  de 
leur  intérêt  et  en  conformité  des  articles 
33  el  suivans  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  à  moins  que  leurs  propriétaires  ne 
justifient  par  titres  des  droits  qu'ils  ont 
d'être  exempts  de  cette  contribution. 

3.  Cette  communauté  sera  administrée 
par  une  commission  syndicale  composée 
de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet , 
et  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés  à  raison  desdits  marais. 

4*  Les  membres  de  cette  commission 
resteront  cinq^  ans  en  place  ;  cependant , 
pour  la  première  fois,  il  en  sortira  un  à 
la  fin  de  l'année  par  la  voie  du  sort ,  un 
à  la  fin  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  , 
de  manière  qu'ils  soient  renouvelés  an- 
nuellement par  cinquième. 

Ils  seront  rééligibles. 

5.  Un  des  cinq  commissaires  sera  dé- 
signé par  le  préfet,  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  de  la  commission. 
H  sera ,  en  cette  Qualité ,  chargé  de  la 
surveillance  générale  des  intérêts  de  la 
communauté ,  du  dépôt  des  plans ,  re- 
gistres et  autres  papiers  relatifs  à  l'admi- 
nistration desdits  marais. 

Les  membres  de  la  commission  ne 
pourront  se  faire  représenter  aux  assem- 
idées. 

Il  sera  nommé  par  le  préfet  deux  sup- 
pléans ,  qui  les  remplaceront  en  cas  d'em- 
pêchement. 

6.  Le  directeur  convoquera  et  présidera 
rassemblée  de  la  commission;  ses  fonc- 
tions dureront  trois  ans  ;  il  pourra  être 
réélu. 

11  aura  un  adjoint  nommé  par  le  préfet; 
ses  fonctions  seront  annuelles  ;  il  sera 
pris  parmi  les  membres  de  la  commission; 
il  remplacera  le  directeur,  en  cas  d'em- 
pêchement ,  et  sera  rééligible. 

7.  La  commission  syïfdicare  est  spécia- 
lement chargée , 

i°  De  répartir  entre  les  intéressés  le 
montant  des  taxes  reconnues  nécessaires 


pour  l'achèvement  et  l'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  ; 

ao  D  examiner,  modifier  ou  adopter 
les  projets  des  travaux  d'entretien; 

3°  De  proposer  leur  mode  d'exécution, 
soit  par  régie,  soit  par  adjudication  ; 

4°  De  passer  les  marchés  ou  les  adju- 
dications des  travaux  de  cette  nature; 

5°  De  vérifier  les  comptes  du  percep- 
teur; 

6"  De  donner  son  avis  sur  tous  les  ob- 
jets relatifs  aux  intérêts  de  la  commu- 
nauté, lorsqu'elle  sera  consultée  par  l'ad- 
ministration j 

70  De  présenter  un  expert  chargé  de 
procéder,  contradictoirement  avec  celui 
nommé  par  les  propriétaires  des  fonds 
compris  dans  l'intérieur  des  digues  de 
ceinture,  à  la  fixation  de  la  portion  con- 
tributive que  devront  supporter  lesdils 
fonds ,  pour  le  paiement  des  travaux  de 
dessèchement  ou  de  conservation ,  con- 
formément à  l'article  8  du  titre  II  de  la 
loi  du  16  septembre  1807; 

8<>  De  présenter  au  préfet  une  liste 
double  sur  laquelle  sera  nommé  le  con- 
ducteur spécial,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

8.  La  commission  syndicale  ne  pourra 
délibérer  qu'au  nombre  de  quatre  mem- 
bres ,  y  compris  le  directeur,  qui,  en 
cas  de  partage,  aura  voix  prépondé- 
rante. 

Les  délibérations  de  la  commission  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  préfet, 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  qui 
donnera  son  avis. 

9.  La  commission  présentera  un  plan 
de  révision  des  réglemens  de  la  commu- 
nauté ,  dans  le  sens  et  d'après  les  bases 
du  présent  décret. 

Ce  règlement  sera  mis  en  activité  , 
après  avoir  été ,  sur  l'avis  du  préfet  et  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
approuvé  par  nous  en  notre  Conseil-d'E- 
tat,  comme  règlement  d'administration 
publique. 

Titre  H.  Des  travaux  d'entretien ,  de 
leur  exécution,  el  de  leur  mode  de 
paiement. 

10.  La  commission  syndicale  dresser^ 
ou  fera  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  les  projets 
de  travaux  d'entretien,  et  elle  proposera 
le  mode  de  leur  exécution  par  une  déli- 
bération qui  sera  soumise  à  rapprobation 
du  préfet. 

u.  L'exécution  desdits  travaux  aura 
lieu  sous  la  surveillance  du  directeur:  la 
commission   pourra  lui  adjoindre  un 
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commissaire,  qui  l'aidera  dans  celte  sur- 
veillance. 

ta.  Les  travaux  d'urgence  pourront 
être  exécutés  sur-le-champ  par  Tordre 
du  directeur,  qui  sera  teuu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  préfet  et  à  la 
commission  syndicale. 

Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution 
des  travaux,  s'il  le  juge  convenable,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
et  de  la  commission  syndicale. . 

Les  travaux  d'urgence,  exécutés  con- 
formément aux  dispositions  précédentes , 
seront  payés  sur  les  mandats  du  direc- 
teur, auxquels  devront  être  jointes  les 
feuilles  d'attachement  constatant  l'état 
de  la  dépense  résultant  desdits  travaux. 

i3.  Les  paiemens  d'à-oompte  pour  les 
travaux  d'entretien  seront  faits  en  vertu 
des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le 
certificat  du  commissaire  oui  lui  aura  été 
adjoint  pour  surveiller  1  exécution  des 
travaux. 

Les  paiemens  définitifs  s'effectueront 
sur  les  mandats  du  directeur,  délivrés 
sur  le  certificat  du  même  commissaire 
et  le  procès-verbal  de  la  réception  des 
travaux,  laquelle  aura  lieu  en  présence 
du  directeur  et  du  commissaire  adjoint. 

i4-  Le  préfet  se  fera  rendre  compte, 
tous  les  ans,  de  l'état  d'entretien  des 
marais. 

11  fera  faire  les  vérifications  et  recon- 
naissances nécessaires  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des 
intéressés,  et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
les  dispositions  convenables  pour  assurer 
la  conservation  des  travaux,  après  avoir 
entendu  la  commission  syndicale. 

Titre  III.  Des  travaux  extraordinai- 
res, de  leur  mode  d* exécution  et  de 
leur  paiement. 

15.  Les  projets  des  travaux  extraor- 
dinaires seront  rédigés  par  des  hommes 
de  l'art  choisis  par  la  commission,  et 
acceptés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef. 

Ces  travaux  seront  soumis  à  l'approba- 
tion de  notre  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées ,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  entre- 
tien et  de  conservation. 

16.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu 
sous  la  surveillance  du  directeur  et  d'un 
membre  de  la  commission  qu'elle  nom- 
mera à  cet  effet  ;  elle  sera  rédigée  par  le 
conducteur  spécial,  nommé  conformé- 
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ment  aux  dispositions  du  %  8  de  l'ait.  7 
du  présent  décret. 

Les  travaux  seront ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  adjugés  d'après  le  mode  adopté 
pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  en 
présence  du  directeur  de  la  commission  ; 
ils  pourront  cependant  être  exécutés  de 
toute  autre  manière,  sur  l'avis  de  la 
commission  et  de  l'ingénieur  en  chef, 
approuvé  par  le  préfet. 

17.  Les  paiemens  d'à-comptes  seront 
faits  en  vertu  des  mandats  du  directeur 
de  la  commission,  sur  les  certificats  du 
conducteur,  visés  par  le  commissaire 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

18.  Les  paiemens  définitifs  auront  lieu 
sur  un  procès-verbal  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément 
aux  projets  approuvés,  et  sur  le  certificat 
délivré  par  le  conducteur,  visé  par  le 
directeur  et  par  le  commissaire  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux. 

Titre  IV.  Comptabilité. 

De  la  rédaction  des  rûUs  et  de  leur  recouvrement. 

19.  Le  recouvrement  des  taxes  délibé- 
rées par  la  commission  et  approuvées  par 
le  préfet  sera  fait  par  le  percepteur  de 
la  commune  ,  s'il  est  nommé  par  la  com- 
mission ,  ou  par  tout  autre  percepteur 
choisi  par  elle  :  cette  nomination  devra 
être  autorisée  par  le  préfet. 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu 
par  la  loi. 

20.  Le  percepteur  fournira  un  caution- 
nement en  immeubles  proportionnés  au 
montant  du  rôle. 

11  lui  sera  alloué  une  remise  proposée  par 
la  commission  et  déterminée  par  le  préfet. 

ai.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette 
remise  ,  dressera  les  rôles  sur  les  docu— 
mens  qui  lui  seront  fournis  par  la  com- 
mission, conformément  au  paragraphe 
ier  de  l'article  7  du  présent  décret  :  les 
rôles  seront  visés  par  la  commission,  et 
rendus  exécutoires  parle  préfet/ 

La  perception  en  sera  laite  dans  Tan- 
née ,  savoir  :  le  premier  tiers,  dans  le»  • 
uatre  mois  de  la  mise  en  recouvrement 
es  rôles;  le  deuxième  tiers,  dans  le» 
quatre  mois  suivans;  et  le  troisième 
tiers,  dans  les  quatre  mois  après  l'époque 
fixée  pour  le  second  paiement. 

aa.  Le  percepteur  est  responsable  du 
défaut  de  paiement  des  taxes  dans  les 
délais  fixés,  h  moins  qu'il  ne  justifie  des 
poursuites  qu'il  aura  faites  contre  les 
contribuables  en  retard. 
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a 3.  Les  rôles  seront  recouvrables  de 
la  manière  et  avec  les  privilèges  établis 
pour  les  contributions  directes. 

24.  Le  percepteur  acquittera  les  man- 
dats délivrés  conformément  aux  arti- 
cles 12,  1 3,  17  et  iS  du  présent  décret. 
11  rendra  compte  annuellement ,  avant 
le  ier  juin  ,  des  recettes  et  dépenses  qu'il 
aura  faites  pendant  l'année  précédente  : 
il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paie- 
mens  irrégulièrement  faits. 

25.  La  commission  vérifiera  les  comptes 
annuels  du  percepteur,  les  arrêtera  pro- 
visoirement ,  et  les  soumettra  au  préfet , 
pour  être  définitivement  approuvés  par 
lui,  s'il  y  a  lieu ,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

26.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire  ,  la  situation  de  la  caisse 
du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  sa  compta- 
bilité. 

Titre  V.  Dispositions  générales» 

27.  Les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  taxes ,  aux  réclamations 
des  individus  imposés  et  à  la  confection 
des  travaux  ,  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  des  28  pluviose  an  8 
et  i4  floréal  an  1 1. 

28.  Tous  les  délits  et  toutes  les  contra* 
ventions  seront  constatés  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  le  conducteur  spé- 
cial ou  par  tous  agens  de  police  ,  en  con- 
formité des  lois,  et  jugés  par  nos  cours 
et  tribunaux. 

Le  conducteur  spécial  prêtera  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  devant  Je  tri- 
bunal de  première  instance. 

20.  La  moitié  des  amendes  appartiendra 
à  celui  qui  aura  constaté  la  contraven- 
tion ou  le  délit. 

30.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  né- 
cessaire d'occuper  quelques  terrains  pour 
l'établissement  des  canaux  ou  autres  tra- 
vaux de  dessèchement,  par  suite  des 
projets  approuvés,  les  indemnités  à  ac- 
corder aux  propriétaires  seront  fixées 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  seront  acquittées  préalablement. 

31.  Les  honoraires,  frais  de  voyages  et 
autres  dépenses  qui  seront  dus  aux  ingé  - 
nieurs ou  aux  hommes  de  l'art  chargés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle i5  du  présent  décret ,  de  la  rédac- 
tion des  projets ,  seront  pavés  par  la 
communauté ,  d'après  le  règlement  qui 


du  ai  au  22  FÉVRIER  1814. 

en  sera  fait ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  7 5  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  12. 


ai  FÉVRIER  181 4.  —  Décret  portant 
réintégration  du  sieur  Etienne-Gas- 
pard Robert,  né  à  Liège,  dans  sa 
qualité  et  ses  droits  de  citoyen  fran- 
çais. (IV,  Bull.  DL1X,  no  10,i83.) 


ai  février  18 14.  —  Décrets  qui  auto- 
risent l'acceptation  de  dons  et  leçs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  No- 
mères ,  Lyon ,  Sauve  terre ,  Burga- 
ronne,  Cologne,  Arthicul ,  Hamme  ; 
et  au  séminaire  du  diocèse  d'Agen. 
(IV,  Bull.  DLXI,  no  i0,2o5;Bull. 
DLXII,  no*  10,209a  10,212,  10,21.» 

Ct  I0,2l5.) 


ai  février  1814.  —Décret  relatif  au 
rétablissement  et  à  la  tenue  de  deux 
foires  à  Sancoins.  (IV,  Bulletin 
DLXII,  no  10,21 3.) 


2a  février  1814.  —  Déclaration  du 
gtand-juge  ministre  de  la  justice, 
qui ,  en  exécution  des  ordres  de  sa 
majesté  l'empereur  et  roi,  rappelle 
tous  les  Français  étant  au  sewice  du 
roi  de  Naples.  (IV,  Bull.  DLIX , 
n°  10,182.) 

Nous  comte  Mole ,  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  officier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur et  grand-cordon  de  Tordre  impérial 
de  la  Réunion  ; 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée,  le  17  fé- 
vrier 1814,  par  M.  le  duc  de  Vicence, 
ministre  des  relations  extérieures,  et 
par  laquelle  il  nous  informe  ,  d'après  les 
ordres  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi , 
que  le  roi  de  Naples  a  déciaré  la  guerre 
à  la  France  ;  et  que  l'intention  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  royale  est  que  nous 
rappellions ,  par  une  déclaration  formelle 
et  conforme  aux  lois  existantes,  tous  les 
Français  qui  se  trouvent  au  service  civil 
ou  militaire  du  Gouvernement  napolitain; 

Vu  le  titre  II  du  décret  du  6  avril 
1809,  et  les  articles  17  et  18  de  celui  du 
26  août  1811, 

Déclarons  que  tous  les  Français  qui  se 
trouvent,  avec  ou  sans  l'autorisation  de 
sa  majesté,  au  service  de  sa  majesté  le 
roi  de  Naples,  doivent  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire  dans  le  délai  de  trois 
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mois,  a  partir  du  17  février  i8i4,  et 
qu'ils  sont  tenus  d'y  justifier  de  leur  retour 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ; 
faute  de  quoi ,  et  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  contrevenons  seront  dénoncés 
et  poursuivis  par  les  agens  du  ministère 
public,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  6  avril  1809. 


?.{  février  1814.  —  Décret  concernant 
les  Français  qui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  ont  accompagné  les  armées 
ennemies  dans  l'invasion  du  terri- 
toire de  l'empire ,  et  ceux  qui  au- 
ront porté  les  signes  et  les  décora- 
tions de  l'ancienne  dynastie  dans  les 
lieux  occupés  par  l'ennemi  et  pen- 
dant son  séjour  .(IV ',  Bulletin  DLX, 
n°  10,190.) 

Art.  Ier.  II  sera  dressé  une  liste  des 
Français  qui ,  étant  au  service  des  puis- 
sances coalisées ,  ou  qui ,  sous  quelques 
autres  titres  que  soit,  ont  accompagné 
les  armées  ennemies  dans  l'invasion  du 
territoire  de  l'empire,  depuis  le  20  dé- 
cembre 181 3. 

1.  Les  individus  qui  se  trouveront  com- 
pris sur  ladite  liste  seront  traduits  ,  sans 
aucun  délai  et  toutes  affaires  cessantes , 
devant  nos  cours  et  tribunaux,  pour  y 
être  jugés,  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  les  lois,  et  leurs  biens  être  con- 
fisqués au  profit  du  domaine  de  l'Etat  , 
conformément  aux  lois  existantes. 

3.  Tout  Français  qui  aura  porté  lès  si- 
gnes ou  les  décorations  de  l'ancienne  dy- 
nastie dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi 
et  pendant  son  séjour, sera  déclaré  traître, 
et  comme  tel  jugé  par  une  commission 
militaire  et  condamné  à  mort;  ses  biens 
seront  confisqués  au  profit  du  domaine 
de  l'Etat. 


a4  février  1814.  —  Décret  portant  des- 
titution du  baron  Cafarelli ,  préfet 
du  département  de  l'Aube.  (IV,  Bull. 
DLX,  n°  10,191.) 


a4  février  181 4-  —  Décret  qui  nomme 
le  sieur  Rœdcrer  préfet  du  départe- 
ment de  l'Aube.  (  IV,  Bull.  DLX  , 
n°  10,192.) 


a 4  février  1814.  —  Décret  portant 
que.  le  sieur  Jfatv,  auditeur  au  Con- 
seil-d'Etat,  remplira  provisoirement 

18. 
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les  font /ions  de  préfet  du  départe- 
ment de  l'Aube.  (IV,  Bull.  DLX, 
n°  10,193.) 


a5  février  \%\{.  —  Avis  du  Conseil- 
d'Etat  {Conseil  de  guerre  spécial). 
Voy.  i«  mars  1814. 


a6  FÉVRIER  1814. —  Décret  portant  sus- 
pension de  la  masse  d'habillement 
pendant  1814.  (IV,  Bulletin  DLXI , 
no  10,199.) 

Art.  i*r.  Le  régime  de  la  masse  d'ha- 
billement sera  suspendu  pendant  1814. 

a.  Notre  ministre  directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  continuera  à  faire 
fournirune  première  mise  complète  en  ef- 
fets d'habillement,  de  coiffure  et  de  grand 
équipement  à  chaque  homme  de  recrue, 
ou  considéré  comme  tel. 

\\  continuera  à  faire  pourvoir  à  la  pre- 
mière mise  du  petit  équipement,  au 
moyen  des  4?  francs  par  homme  de  re- 
crue, qui  doivent  être  payés  à  bureau 
ouvert,  d'après  nos  décrets  des  9  mars 
et  9  avril  1811. 

3.  Il  fera  également  remplacer,  pour 
les  anciens  soldats,  les  effets  d'habille- 
ment ,  de  coiffure  et  de  grand  équipe- 
ment qui,  ayant  atteint  le  terme  de  du- 
rée fixé  par  les  réglcmens  ,  auront  été 
reconnus  par  les  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  aux  revues ,  hors  d'état  de 
pouvoir  rester  en  service. 

4-  1W  masse  d'entretien  fixée  à  4  fr. 
ar  homme  et  par  an,  pour  les  troupes 
pied  ,  et  à  5  Ir.  pour  les  troupes  à  che- 
val et  les  bataillons  du  train  d'artillerie, 
du  génie  et  des  équipages  militaires,  sera 
payée  aux  corps  pour  leur  donner  les 
moyens  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  frais 
d'emballage  ,  de  bureau  et  de  réparations, 
ainsi  qu'au  traitement  des  maladie  lé- 
gères. 

5.  Le  ministre  pourra  mettre  à  la 
disposition  des  dépôts  ,  un  supplément  à 
ladite  masse,  lorsque  le  petit  nombre 
d'hommes  dont  ils  auront  été  composés 
pendant  le  cours  de  l'année,  ou  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  dûment 
certifiées  par  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs  aux  revues,  auront  mis  ces 
dépôts  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
à  toutes  les  dépenses  auxquelles  cette 
masse  doit  pourvoir  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent. 

6.  En  cas  de  pertes  en  effets  d'habil- 
lement, coiffure  et  grand  équipement, 
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occasionées  par  des  événemens  de  guerre 
ou  de  force  majeure  ,  constatées  et  cer- 
tifiées conformément  aux  décrets  et  ré- 
glemens  en  vigueur,  notre  ministre  di- 
recteur est  autorisé  à  pourvoir  au  rem- 
placement des  effets  ainsi  perdus  ;  mais 
ces  remplacement  n'auront  lieu  que  pour 
les  hommes  présens  aux  drapeaux  ,  et 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  actuels 
et  réels  des  corps ,  constatés  par  des  re- 
vues de  rigueur  passées  sur  le  terrain 
par  des  inspecteurs  et  sous- inspecteurs 
aux  revues.  ** 

7.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  rem- 
placemcns  anticipés  en  effets  d'habille- 
ment ,  de  coiffure  et  de  grand  équipe- 
ment ,  que  d'après  notre  autorisation 
préalable  ,  et  sur  un  rapport  spécial  qui 
nous  fera  connaître  les  causes  qui  oot 
rendu  ces  remplacerons  indispensables. 

8.  Noire  ministre  directeur  nous  fera 
connaître  à  la  fin  de  chaque  année ,  et 
les  supplcmens  à  la  masse  d'entretien,  et 
les  indemnités  pour  des  pertes  extraor- 
dinaires ,  qu'il  aura  accordés  pendant  la 
durée  de  l'exercice,  ainsi  que  les  motifs 
qui  l'auront  déterminé  ,  afin  que  nous 
puissions  juger  si  Tordre  et  l'intelligence 
ont  régné  dans  l'administration  militaire 
des  corps  qui  auront  participé  auxdits 
supplémens  et  indemnités. 


1"  mars  181 4.—  Avis  du  Conseil-d' E- 
tat  relatif  à  un  jugement  rendu  par 
un  conseil  de  guerre  spécial  qui  avait 
pour  président  un  capitaine  au  lieu 
d'un  officier  supérieur.  (IV,  Bulletin 
DLX11,  n°  10,206.) 

Voy.  décret  du  19  vendémiaire  an 
12  ;  et  avis  du  Conseil-d' Etat  du  4 
juillet  181 3. 

Le  Conseil-d' Étal  ,  qui ,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département, 
ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  jugement  de  condamnation 
rendu  par  un  conseil  de  guerre  spécial 
présidé  par  un  capitaine  et  séant  au  Port- 
jLouis  ; 

Vu  ledit  jugement,  en  dale  du  11  jan- 
vier i8i3,  qui  condamne  àdixansde 
boulet  et  à  quinze  cents  francs  d'amende 
le  nommé  Jean  Bruher,  fusilier  au  36«  ré- 
giment d'infanterie  légère  comme  pré- 
venu de  désertion  récidivée  à  l'intérieur; 


—  DU  i«  Au  5  mars  1814. 

Vu  les  articles  1 7  et  4a  de  l'arrêté  du 
Gouvernement,  du  19  vendémiaire  an  11, 
portant , 

Le  premier  :  «  Le  conseil  de  guerre 
«  spécial  sera  composé  de  sept  membres  , 
«savoir,  un  officier  supérieur,  etc.  » 

Le  second  :  «  Les  jugemens  de  conseils 
«  de  guerre  spéciaux  ne  seront  sujets  ni 
«  à  appel,  ni  à  cassation,  ni  à  révi« 
«  sion  ,  etc.  » 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'État ,  approuvé 
par  sa  majesté  ,  le  4  juillet  181 3,  et  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  guerre 
spécial  cjui  a  rendu  le  jugement  dont  il 
saçit  n'a  pas  été  légalement  composé, 
puisqu'il  a  été  présidé  par  un  capitaine  , 
au  lieu  de  l'être  par  un  officier  supé- 
rieur ; 

Et  par  tous  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  ledit  avis  du  4  juillet  181 3  , 
Est  d'avis 

Que  le  jugement  ci-dessus  mentionné 
doit  être  considéré  comme  non  avenu, 
et  qu'il  y  a  lieu  ,  de  la  part  de  sa  majesté, 
d'ordonner  à  son  ministre  de  la  guerre 
de  faire  assembler  un  conseil  de  guerre, 
spécial,  conformément  à  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  la,  et  d'y  traduire  le 
sieur  Jean  Bruher,  fusilier  au  36e  régi- 
ment d'infanterie  légère. 


icr  MARS  1814.  —  Décrets  qui  autori- 
sent l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de 
M  uns  y  Petitquevy,  Berles  aux-Bois, 
Cours,  Clermont,  B 'oissy -sous-Saint- 
Ton,  Revin,  Camurac ,  Mas-Cabar- 
dèst  Caraman  ,  Auchel ,  Riverie  et 
Sainl-Maximin.  (  IV,  Bull.  DLXH , 
n°»  10,216  à  10,227.) 


3  mars  1814.  —  Extrait  de  lettres- 
patentes  portant  institution  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  Amiot , 
H  allez ,  Magdelon-de-  Fayolles  de 
Mellet  et  Regnaud.  (IV,  Bulletin 
DLXIV,  no  io,232.) 


5  MARS  1814.  —  Décret  contenant  des 
dispositions  de  défenses  et  de  repré- 
sailles contre  l'ennemi.  (IV,  Bull. 
DLX1I ,  n°  10,207.) 

Art.  Ier.  Tous  les  citoyens  français  sont 
non-seulement  autorises  à  courir  aux 
armes,  mais  requis  de  le  faire,  de  sonner 
le  tocsin  aussitôt  qu'ils  entendront  le  ca- 
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non  de  no*  troupes  s'approcher  d'eux  , 
de  se  rassembler,  de  fouuler  les  bois  ,  de 
couper  les  ponts ,  d'intercepter  les  rou- 
tes ,  et  de  tomber  sur  les  lianes  et  sur  les 
derrières  de  l'ennemi. 

a.  Tout  citoyen  français  pris  par  l'en- 
nemi ,  et  qui  serait  mis  à  mort ,  sera 
sur-le-champ  vengé  par  la  mort,  en  re- 
présailles, d  un  prisonnier  ennemi. 


5  mars  1814. — Décret  relatif  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  habitons  qui  re- 
froidiraient l'élan  patriotique  du 
peuple ,  ou  le  dissuaderaient  d'une 
légitime  défense.  (  IV,  Bull.  DLXU, 
n°  10,108.) 

N.  Considérant  que  les  peuples  des 

villes  et  des  campagnes  ,  indignés  des 
horreurs  que  commettent  sur  eux  les 
ennemis,  et  spécialement  les  Russes  et 
les  Cosaques,  courent  aux  armes  par 
un  juste  sentiment  de  l'honneur  national, 

Î»our  arrêter  des  partis  de  l'ennemi  ,  en- 
ever  ses  convois  et  lui  faire  le  plus  de 
mal  possible  ;  mais  que ,  dans  plusieurs 
lieux  ,  ils  en  ont  été  détournés  par  le 
maire  ou  par  d'autres  magistrats , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  maires,  fonctionnaires 
publics  et  habitans  qui,  au  lieu  d'exciter 
l'élan  patriotique  du  peuple ,  le  refroi- 
dissent, ou  dissuadent  les  citoyens  d'une 
légitime  défense  ,  seront  considérés 
comme  traîtres ,  et  traités  comme  tels. 

a.  Nos  ministres,  etc. 


5  mars  181 4* — Décret  portant  règlement 
sur  la  manière  de  pourvoir  à  l'achè- 
vement et  à  l'entretien  des  travaux 
de  dessèchement  du  petit  marais  de 
Slave,  département  de  la  Gironde. 
(IV,  Bull.  DLX1II,  n»  io,«9.) 

Voy.  loi  du  16  septembre  1807. 

Titre  Ier.  Formation  d'une  commis- 
sion syndicale. 

Art.  1er.  Les  propriétaires  du  petit 
marais  de  Blaye,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  limité  comme  il  suit ,  savoir  :  au 
levant ,  par  le  canal  de  ceinture  ;  au  cou- 
chant,  par  la  Gironde;  au  midi,  par  le 
canal  de  Bernus ,  et  au  nord ,  par  celui 
de  Saint-George  ,  formeront  une  société 
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appelée  Communauté  du  petit  marais 
de  Blaye. 

a.  Les  fonds  intéressés  à  la  conserva- 
tion des  travaux  de  dessèchement  ,  et 
qui  en  profitent ,  seront  compris  dans  la 
nouvelle  communauté  instituée  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  paieront  une  part 
contributive  à  raison  de  leur  intérêt  et 
en  conformité  des  articles  33  et  suivans 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  moins 
mie  leurs  propriétaires  ne  justifient  par 
titres  des  droits  qu'ils  ont  à  être  exempts 
de  cette  contribution. 

3.  Cette  communauté  sera  administrée 
par  une  commission  syndicale  composée 
de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet , 
et  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés  à  raison  desdits  marais. 

4.  Les  membres  de  la  commission  syn- 
dicale resteront  cinq  ans  en  place  :  ce- 
pendant, pour  la  première  fois,  il  en 
sortira,  par  la  voie  du  sort ,  un  à  la  fin 
de  la  première  année ,  un  à  la  fin  de  la 
seconde  ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  manière 
qu'ils  soient  renouvelés  par  cinquième 
dans  le  cours  de  cinq  années,  lis  seront 
rééligibles. 

5.  Un  des  commissaires  aura  le  titre 
de  directeur,  et  sera  nommé  par  le 
préfet. 

Il  sera  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale des  intérêts  de  la  communauté,  du 
dépôt  des  plans  ,  registres  et  autres  pa- 
piers relatifs  à  l'administration  du  ma- 
rais. 

Il  convoquera  et  présidera  la  commis- 
sion ;  ses  fonctions  dureront  trois  ans  : 
il  sera  rééligible. 

Il  aura  un  adjoint  également  nommé 
par  le  préfet  ,  dont  les  fonctions  seront 
annuelles,  et  qui  sera  pris  parmi  les 
membres  de  la  commission  :  il  rempla- 
cera le  directeur  en  cas  d'empêchement, 
et  sera  indéfiniment  rééligible. 

6.  La  commission  est  spécialement 
chargée, 

1°  De  répartir  entre  les  intéressés,  le 
montant  des  taxes  reconnues  nécessaires 
à  l'achèvement  et  à  l'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  ; 

a°  D'examiner ,  modifier  ou  adopter 
les  projets  des  travaux  d'entretien  ; 

3o  De  proposer  leur  mode  d'exécution^ 
soit  par  régie  ,  soit  par  adjudication  ; 

4°  De  passer  les  marchés  et  les  adju- 
dications des  travaux  de  cette  nature  ; 

5°  De  présenter  un  expert  chargé  de 
procéder,  contradictoirement  avec  celui 
qui  sera  nommé  par  les  propriétaires 
dont  les  fonds  feront ,  par  suite  du  pre- 
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sent  décret,  partie  du  territoire  du  petit 
marais  de  B!aye ,  à  la  fixation  de  la  por- 
tion contributive  que  devront  supporter 
lesdits  fonds  dans  les  travaux  du  dessè- 
chement et  de  conservation  ,  conformé- 
ment à  l'article  b"  du  Hitre  II  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

6»  De  véritier  les  comptes  du  percep- 
teur ; 

-°  De  donner  son  avis  sur  tous  les 
objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  commu- 
nauté ,  lorsqu'elle  sera  consultée  par  l'ad- 
ministration ; 

8°  De  présenter  au  préfet  une  liste 
double  sur  laquelle  sera  nommé  un  con- 
ducteur seulement ,  lorsqu'il  y  aura  des 
travaux  d'art  à  exécuter,  et  pour  le  temps 
que  durera  leur  construction. 

7.  La  commission  ne  pourra  délibérer 
qu  au  nombre  de  quatre  membres  ,  y 
compris  le  président ,  qui ,  en  cas  de  par- 
tage ,  aura  voix  prépondérante. 

Les  délibérations  de  la  commission  se- 
ront soumises  à  l'homologation  du  préfet. 

8.  La  commission  présentera  un  plan 
de  révision  des  réglemens  de  la  commu- 
nauté, dans  le  sens  et  d'après  les  bases 
du  présent  décret. 

9.  Ce  règlement  sera  mis  en  activité  , 
après  avoir  été,  sur  l'avis  du  préfet  et 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, approuvé  par  nous  en  notre  Con- 
seil-d'Etat ,  comme  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Titre  II.  Des  travaux  d'entretien ,  de 
leur  exécution  ,  et  de  leur  mode  de 
paiement. 

10.  La  commission  syndicale  dressei-a 
ou  fera  dresser,  s'il  y  a  lieu,  les  projets  de 
travaux  d'entretien,  et  elle  propasera  le 
mode  de  leur  exécution  par  une  délibé- 
ration qui  sera  soumise  à  l'approbation 
du  préfet. 

11.  L'exécution  desdils  travaux  aura 
lieu  sous  la  surveillance  du  directeur:  la 
commission  pourra  lui  adjoindre  un  com- 
missaire qui  l'aidera  dans  cette  surveil- 
lance. 

îa.  Les  travaux  d'urgence  pourront 
être  exécutés  sur-le-champ  par  Tordre 
du  directeur, «qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  préfet  et  à  la 
commission  syndicale. 

Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution 
des  travaux  ,  s'il  le  juge  convenable,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et 
de  la  commission  syndicale. 

Les  travaux  d'urgence  ,  exécutés  con- 
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formement  aux  dispositions  précédentes, 
seront  payés  sur  les  mandats  du  direc- 
teur, auxquels  devront  être  jointes  les 
feuilles  d'attachement  constatant  l'état  de 
la  dépense  résultant  desdils  travaux. 

13.  Le  paiement  d'à  comptes  pour  les 
travaux  d'entretien  seront  faits  en  vertu 
des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le 
certificat  du  commissaire  qui  lui  aura 
été  adjoint  pour  surveiller  l'exécution  des 
travaux. 

Les  paiemens  définitifs  s'effectueront 
sur  les  mandats  du  directeur,  délivres 
sur  le  certificat  du  même  commissaire 
et  le  procès-verbal  de  la  réception  des 
travaux,  laquelle  aura  lieu  en  présence 
du  directeur  et  du  commissaire  adjoint. 

14.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte  , 
tous  les  ans,  de  l'état  d'entretien  des  ma- 
rais. 

11  fera  faire  les  vérifications  et  recon- 
naissances nécessaires  par  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées ,  aux  frais  des  in- 
téressés, et  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
dispositions  convenables  pour  assurer  la 
conservation  des  travaux,  après  avoir  en- 
tendu la  commission  syndicale. 

Titre  III.  Des  travaux  extraordinai- 
res ,  de  leur  mode  d'exécution,  et  de 
leur  paiement, 

15.  Les  projets  des  travaux  extraordi- 
naires seront  rédigés  par  des  hommes  de 
l'art  choisis  par  la  commission,  et  accep- 
tés par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef. 

Ces  travaux  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  directeur  des  ponts-et- 
chaussées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  de  simple  en- 
tretien et  de  conservation. 

16.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu 
sous  la  surveillance  du  directeur  et  d'un 
membre  de  la  commission  cju'elle  nom- 
mera à  cet  effet  :  elle  sera  dirigée  par  le 
conducteur  spécial ,  nommé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  paragraphe  8 
de  l'article  6  du  présent  décret. 

Les  travaux  seront,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  adjugés  d'après  le  mode  adopté 
pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  en 
présence  du  directeur  de  la  commission  : 
ils  pourront  cependant  être  exécutés  de 
toute  autre  manière ,  sur  l'avis  de  la 
commission  et  de  l'ingénieur  en  chef, 
approuvé  par  le  préfet. 

17.  Les  paiemens  d'à-comptes  seront 
faits  en  vertu  des  mandats  du  directeur 
de  la  commission,  sur  les  certificats  du 
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conducteur ,  visés  par  le  commissaire 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux. 

18.  Les  paiemens  définitifs  auront  lieu 
sur  un  procès- verbal  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  constatant  que  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  conformément  aux 

firojets  approuvés,  et  sur  le  certificat  dé- 
ivré  par  le  conducteur,  vise  nar  le  direc- 
teur et  par  le  commissaire  chargé  de  la 
surveillance  des  travaux. 

Titre  IV.  Comptabilité.  —  De  la  ré- 
daction des  rôles ,  et  de  leur  recou- 
vrement. 

19.  Le  recouvrement  des  taxes  délibé- 
rées par  la  commission  et  approuvées 
par  le  préfet  sera  fait  par  le  percepteur 
de  la  commune ,  s'il  est  nommé  par  la 
commission  ,  ou  par  tel  autre  percepteur 
dont  elle  aura  fait  choix  :  cette  nomina- 
tion sera  approuvée  par  le  préfet. 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu 
par  la  loi. 

20.  Le  percepteur  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  proportionné 
au  montant  du  rôle. 

11  lui  sera  alloué  une  remise  proposée 
par  la  commission  et  déterminée  par  le 
préfet. 

ai.  Le  percepteur,  au  moyen  de  cette 
remise  ,  dressera  les  rôles  d'après  les  do- 
cumetis  qui  lui  seront  fournis  par  la 
commission ,  conformément  au  para- 
graphe ier  de  l'article  6  du  présent  dé- 
cret. 

Les  rôles  seront  visés  par  la  commis- 
sion ,  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet. 

La  perception  sera  faite  dans  l'année, 
savoir  :  le  premier  tiers  ,  dans  les  quatre 
mois  de  la  mise  en  recouvrement  desdits 
rôles  ;  le  deuxième  tiers,  dans  les  qua- 
tre mois  suivans;  et  le  troisième  tiers, 
quatre  mois  après  l'époque  fixée  pour  le 
second  paiement. 

aa.  Le  percepteur  est  responsable  du 
défaut  de  paiement  des  taxes  dans  les 
délais  fixés ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des 
poursuites  qu'il  aura  faites  contre  les 
contribuables  en  retard. 

a3.  Les  rôles  seront  recouvrables  delà 
même  manière  et  avec  les  mêmes  privi- 
lèges que  les  contributions  directes. 

a4«  Le  percepteur  sera  tenu  d'acquit- 
ter les  mandats  délivrés  conformément 
aux  articles  îa,  i3,  17  et  18  du  présent 
règlement 

11  rendra  compte  annuellement,  avant 
le  1"  juin,  des  recettes  et  dépenses  qu'il 
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aura  faites  pendant  Tannée  précédente  : 
il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  paie- 
mens irrégulièrement  faits. 

a5.  La  commission,  après  avoir  vérifié 
les  comptes  annuels ,  les  arrêtera  provi- 
soirement, et  les  soumettra  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  pour,  sur 
son  avis,  être  définitivement  approuvés 
par  lui ,  s'il  y  a  lieu. 

26.  Le  directeur  vérifiera,  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire,  la  situation  de  la  caisse 
du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  sa  comp- 
tabilité. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

17.  Les  contestations  relatives  au  re- 
couvrement des  rôles ,  aux  réclamations 
des  intéressés,  à  la  confection  des  rôles, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  a 8  pluviôse  an  8  et  14  floréal 
an  1 1. 

a8.  Tous  les  délits  et  toutes  les  con- 
traventions seront  constatés  par  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  le  conducteur 
spécial  ou  par  tous  agens  de  police ,  en 
conformité  des  lois,  et  seront  jugés  par 
nos  cours  et  tribunaux. 

Le  conducteur  spécial  prêtera  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance. 

39.  La  moitié  des  amendes  appartien- 
dra à  celui  qui  aura  constaté  la  contra- 
vention ou  le  délit. 

30.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  né- 
cessaire d'occuper  ou  d'acquérir  quel- 
ques terrains  pour  l'établissement  des 
canaux  et  autres  travaux  de  dessèche- 
ment, par  suite  des  projets  approuvés, 
les  indemnités  à  accorder  aux  proprié- 
taires sont  fixées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  48  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  acquittées  préalable- 
ment. 

31.  Les  honoraires,  frais  de  voyages 
et  autres  dépenses  qui  seront  dus  aux  in- 
génieurs et  hommes  de  l'art  chargés  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle i5  du  présent  décret,  de  la  rédaction 
des  projets,  seront  payés  par  la  commu- 
nauté des  marais,  d'après  le  règlement 

aui  en  sera  fait  conformément  à  Part.  75 
u  décret  du  7  fructidor  an  n. 


5  MARS  1814.  —  Décret  qui  ordonne  la 
perception  d'un  droit  de  vingt-cinq 
francs  sur  chaque  prestation  de  ser- 
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ment  des  avocats  qui  seront  reçus  à 
la  cour  impériale  de  Bordeaux.  (IV, 
Bull.  DLXIV,  no  io,a3i.) 

Voy.  décret  du  3  octobre  181 1. 

Art.  i«r.  Les  dispositions  de  notre  décret 
du  3  octobre  1 8 1 1 ,  qui  ordonne  la  percep- 
tion d'un  droit  de  vingt-cinq  francs  sur  cha- 
que prestation  de  serment  des  avocats  qui 
seront  reçus  à  notre  cour  impériale  de 
Paris,  sont  déclarées  communes  à  Tordre 
des  avocats  près  notre  cour  impériale  de 
Bordeaux ,  à  compter  de  la  publication 
de  notre  présent  décret 

a.  Nos  ministres,  etc. 


5  mars  1814.  —  Décret  gui  autorise 
une  école  gratuite  pour  Jes  jeunes 
filles  pauvres,  tenue  à  Résière ,  dé- 
partement de  l'Hérault ,  et  l'accep- 
tation d'une  donation  offerte  à  cette 
école.  (IV,  Bull.  DLXV,  no  iot*39.) 


5  MARS  1814.  —  Décret  portant  réinté- 
gration du  sieur  Augustin-Théodore- 
Maurice  Thibault  de  la  Caste  dans 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen 
français.  (  IV ,  Bulletin  DLXV, 
no  10,240.) 


5  mars  18 14.  —  Décret  qui  annuité  , 
pour  cause  d'incompétence,  un  ar- 
rêté du  a3  juillet  181  a ,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Dordogne  a  envoyé  la  fabrique 
de  l'église  de  Pluviers  en  possession 
des  biens  d'une  ancienne  fondation 
établie  dans  une  chapelle  du  hameau 
de  Piegut,  réclamés  par  les  sieurs  et 
dames  Devismes ,  héritiers  de  ma- 
dame laRamière.  (IV,  Bull.  DLXIV, 
n°  io,a33.) 


5  mars  1814.  —  Décret  qui  approuve 
l'acceptation  faite  par  te  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Lhor,  d'une 
pièce  de  terre  offerte  en  donation  à 
ladite  fabrique  par  la  dame  Bordar, 
veuve  du  sieur  Bedrain  ,  aux  condi- 
tions imposées.  (IV,  Bull.  DLXIV, 
no  io,-ï34.) 


5  MARS  1814.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'accepta- 
tion  du  legs  fait  par  le  sieur  Mairet 
à  laJabri9ue  <k  l'église  succursale 
du  Theil,  que  pour  la  somme  de 
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cinq  francs  de  rente  au  capital  -de 
cent  francs.  (IV,  Bulletin  DLXIV, 
no  io,a35.) 


8  mars  181 4.  —  Décrets  qui  autorisent 
l 'acceptation  de  dons  et  legs  et  fon- 
dations faits  aux  fabriques  des  égli- 
ses de  Rueyre,  Saint- Anthelme,  Lai- 
gle;  et  aux  pauvres  ci  hospices  de 
Pamiers,  Paris,  B aïeux ,  Romans, 
Laigle,  Ejfiat  et  Florence.  (  IV,  Bull. 
DLXIV,  nos  10,a36  à  io,a38  ;  et  Bull. 
DLXV,  no»  10,244  à  10,349  »  ct 
io,a5i.) 


8  MARS  1814.  —  Décret  qui  rétablit  à 
Matha  les  trois  foires  supprimées  par 
le  décret  du  19  septembre  1806,  et  or- 
donne que  les  foires  de  cette  com- 
mune ,  portées  au  nombre  de  douze , 
auront  Heu  le  2  de  chacun  des  douze 
mois  de  l'année ,  à  l'exception  de  la 
douzième,  qui  se  tiendra  à  Mares- 
tay  le  a  août.  (  IV,  Bulletin  DLXV, 
n°  io,25o.) 


8  mars  1814.  —  Décret  qui  distrait  la 
commune  de  Montbert  du  canton  de 
Saint-Philbert,  et  la  réunit  au  can- 
ton d'Aigrefeuillc.  (  IV,  Bull.  DLXV, 
no  io,a5a.) 


12  MARS  18 14.  —  Décret  qui  distrait 
la  commune  de  Corrobert ,  départe- 
ment de  la  Marne,  du  canton  de 
Montmart,  et  la  réunit  au  canton  de 
Montmirait.  (V,  Bull.  VI,  no  56.) 


12  mars  18 1 4-  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation,  i°  d'un  capital  de 
deux  mille  livres  (  dix  -  neuf  cent 
soixante-quinze  francs  3i  centimes  ), 
légué  par  la  dame  Golzart,  veuve  du 
sieur LouisBuirette,  à  l'établissement 
de  charité  de  Sainle-Ménéhouftt  dé- 
partement de  la  Marne;  d'un  legs  de 
douze  cents  francs  fait  par  le  sieur 
François  Buirettc  au  même  établis- 
sement; et  3*  d'unp  rente  perpétuelle 
de  deux  cent  cinquante-six  francs , 
léguée  par  le  même  testateur  à  l'hos' 
pice  de  la  même  ville.  (  V,  Bull.  VI, 
n©  57.) 


i5  mars  18 14.  ~  Décret  qui  fixe  le 
mode  de  pourvoir  au  paiement  des 
dépenses  relatives  à  l'organisation  et 
au  service  de  la  garde  nationale  sé- 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IMPE1 

dentaire  de  Paris.  (IV,  Bull.  DLXIV, 
no  io,a3o.) 

$         Dépenses  de  premier  établisse- 
ment. 

Art.  i*r.  Notre  bonne  ville  Paris  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
sous  la  dénomination  de  taxes  de  dé- 
fense ,  les  sommes  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  la  garde  nationale  sédentaire, 
et  celle  des  ateliers  de  charité  et  autres 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
extérieurs  utiles  à  la  de'fensc  de  Paris. 

a.  L'imposition  extraordinaire  dont  il 
s'agit  sera  basée  sur  le  rôle  de  la  con- 
tribution personnelle  de  Tannée  181 4- 

3.  Les  taxes  seront  établies  suivant  les 
proportions  ci-après  : 

1°  Pour  les  cotes  de  80  francs.. 


a°  Pour  celles  de  60   180 

3»  Pour  celles  de  5o   i5o 

4°  Pour  celles  de  4o   80 

5°  Pour  celles  de  3o   4^ 

6°  Pour  celles  de  ao   3o 

70  Pour  celles  de  10   10 

«o  Pour  celles  de  5  néant. 


4.  Néanmoins ,  les  citoyens  qui  font 
partie  de  la  garde  nationale  sédentaire, 
et  qui ,  étant  portés  au  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle  de  1 S ■  4  «  se  trouve- 
ront assujétis,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, à  une  taxe  quelconque,  ne  paie- 
ront que  les  deux  tiers  de  cette  même 
taxe. 

5.  L'imposition  extraordinaire  autori- 
sée par  le  présent  décret  sera  perçue  par 
quart  chaque  quinzaine;  le  premier 
quart  payable  d'avance,  de  manière  que 
le  recouvrement  soit  effectué  le  icr  mai  : 
le  tout  sur  un  rôle  particulier  dressé  par 
le  directeur  des  contributions ,  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  de  la  Seine. 

6.  Le  recouvrement  s'en  fera  par  les 
douze  percepteurs  de  la  ville  de  Paris , 
dans  la  forme  et  suivant  les  règles  obser- 
vées pour  la  perception  des  contributions 
directes. 

7.  Les  sommes  recouvrées  seront  ver- 
sées tous  les  jours  par  les  receveurs  par- 
ticuliers percepteurs,  dans  la  caisse  du 
receveur-général  du  département,  qui 
en  tiendra  un  compte  de  dépôt ,  et  qui 
en  fera  sans  délai  le  reversement  direct 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal  de 
la  ville  de  Paris. 

8.  Ceux  des  contribuables  dont  il  est 
mention  dans  l'article  4  ci-dessus  qui 
voudront  jouir  de  l'exception  prononcée 
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par  cet  article  seront  tenus ,  s'ils  sont 
sous-ofliciers  et  soldats  ou  fusiliers,  de 
produire  au  percepteur  des  contributions 
un  extrait  du  contrôle  de  la  garde  natio- 
nale, signé  par  le  capitaine  de  leur  com- 
pagnie ,  et  visé  par  le  maire  de  l'arron- 
dissement. 

Les  officiers  produiront  simplement 
un  extrait,  certifié  par  eux,  du  décret 
de  leur  nomination,  au  bas  duquel  le 
maire  de  l'arrondissement  attestera  qu'ils 
n'ont  point  donné  leur  démission. 

g.  Les  pièces  mentionnées  dans  l'arti- 
cle précédent  seront  reçues  par  les  per- 
cepteurs comme  numéraire,  et  pour 
comptant,  en  paiement  du  tiers  de  la 
taxe  des  contribuables  qui  les  auront 
fournies. 

10.  Il  sera  alloué  au  receveur  général 
du  département,  ainsi  qu'aux  receveurs 
particuliers  percepteurs,  des  taxations 
égales  à  celles  qui  leur  sont  accordées 
pour  la  perception  des  centimes  extraor- 
dinaires de  i8i4« 

11.  Les  réclamations  oui  pourraient 
être  présentées  à  l'effet  d  obtenir  la  ré- 
duction ou  la  modération  des  taxes  ré- 
glées par  l'article  3  seront  instruites  et 
jugées  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  celles  relatives  au  princi- 
pal de  la  contribution  personnelle  de 
181 4. 

5  II.  Dépenses  ordinaires  de  service, 

ia.  Les  dépenses  nécessitées  par  le  ser- 
vice journalier  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire seront  imputées  sur  le  budget  or- 
dinaire de  la  ville  de  Paris. 

i3.  Provisoirement,  le  préfet  de  la 
Seine  autorisera  le  paiement  par  avance 
desdites  dépenses  sur  le  fonds  général  de 
la  caisse  de  la  ville  de  Paris,  avec  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  sauf  régularisation  au  budget  de  181 4* 

%  III.  Dispositions  générales. 

i4>  Celles  des  sommes  provenant  de 
l'imposition  extraordinaire  qui  seront  af- 
fectées à  l'acquit  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  de  la  garde  nationale, 
et  celles  provenant  des  prélèvemens  à 
faire  par  avance  ou  définitivement  sur 
les  fonds  de  la  ville  de  Paris  pour  les  dé- 
penses du  service  courant,  seront  ver- 
sées en  vertu  des  mandats  du  préfet  de 
la  Seine,  de  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal ,  dans  celle  du  quartier-maître  gé- 
néral de  la  garde  nationale ,  où  elles  se- 
ront employées  suivant  leur  destination 
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15.  Le  quarticr-maitre  sera  person- 
nellement responsable  des  sommes  ver- 
se'es  dans  sa  caisse. 

Il  rendra  compte  de  l'emploi  desdites 
sommes  au  conseil  municipal ,  qui  dé- 
battra et  arrêtera  ce  compte,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  pour  la  comptabilité  des  dé- 
penses ordinaires  pour  la  ville  de  Paris. 

16.  Le  compte  du  quartier-maître  de- 
vra être  appuyé  de  mandats  et  acquits, 
ainsi  que  de  pièces  justificatives  de  la 
dépense  ;  le  tout  dans  la  forme  qui  en 
sera  arrêtée,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet de  la  Seine ,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

i5  mars  181 4»  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité \  à  titre  de  supplément 
de  traitement,  aux  desservons  que 
leur  évêque  aura  chargés  provisoire^ 
ment  du  service  de  deux  succursales. 
(IV,  Bull.  DLXV,  n»  io,^.) 

Art.  ier.  Notre  ministre  des  cultes  est 
autorisé  à  ordonnancer,  sur  les  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  pour  le  traitement 
des  curés  et  desservans  de  succursales, 
une  indemnité  de  cent  cinquante  francs 
par  an  ,  et ,  à  dater  du  1"  janvier  1814 , 
en  faveur  de  chaque  desservant  que  son 
évêque  aura  chargé  provisoirement  du 
service  de  deux  succursales,  à  défaut  de 
desservant  en  exercice  dans  l'une  d'elles, 
et  de  prêtres  qui  puissent  y  exercer  le 
culte. 

a.  Cette  indemnité ,  payée  en  supplé- 
ment de  traitement  ordinaire ,  durera 
autant  que  le  double  exercice,  et  sera 
acquittée  suivant  les  formes  et  les  règles 
observées  pour  le  traitement  des  desser- 
vans. 

i5  mars  1814.  —  Décret  qui  nomme  le 
sieur  Guibéga  préfet  die  la  Corse,  en 
remplacment  du  baron  Arrighi,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions.  (IV.  Bull. 
DLXV,  no  io,a4i.) 


i5  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  six  chandeliers  et  de 
deux  croix  d'exposition,  le  tout  en 
cuivre  argenté,  estimés  onze  cent 
quarante  cinq  francs ,  offerts  en  do- 
nation par  le  sieur  Dan  net ,  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- M  al  o ,  à 
Pologne,  déparlement  de  la  Manche. 
(V,  Bull.  VI,  n»  58.) 


ti5  mars  1814.  —  Décret  qui  auto- 
rise le  trésorier  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint  -  Père  -  en  -  Netz  , 
département  de  la  Loire-Inférieure  , 
à  accepter  le  legs  fait  à  celle  fa- 
brique par  le  sieur  le  Duc,  d'une 
rente  annuelle  de  cent  francs,  réduite 
à  cinquante  francs  pendant  la  vie 
du  père  du  testateur.  (V,  Bull.  VI, 
n°  59.)   

i5  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  trois  hectares  qua- 
tre-vingt- quinze  ares  soixante -dix 
centiares  de  terres  en  bruyères ,  esti- 
més six  cents  francs  ,  offerts  en  do- 
nation par  le  sieur  Arcanger,  aux 
pauvres  de  Villedieu,  département 
de  Loir-elCher.  (V,  Bulletin  VI, 
no  60.) 

i5  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acep  talion  d'une  donation  de  cinq 
cents  francs  faite  par  la  dame  Lo- 
rain  à  l'hospice  de  Châlons ,  dépar- 
ment  de  la  Marne.  (  V,  Bulletin  VI, 
no  61.)    ' 

i5  mars  181 4.  —  Décret  qui  autorise  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Chan- 
zeaux ,  département  de  Maine-et- 
Loire,  à  accepter  le  legs  fait  aux 
pauvres  de  cette  commune  par  le 
sieur  Lespagnol  de  Hillé,  de  la  moi- 
tié du  produit  de  son  mobilier,  et  à 
recevoir,  pour  tenir  lieu  de  celte  moi- 
tié, une  reconnaissance  de  deux  mille 
livres  tournois ,  souscrite  au  profit  de 
la  dame  Lcspagneul  de  Hillé.  (V. 
Bull.  VI,  no  62.) 


i5  MARS  1814.  —  Décret  qui  autorise 
F acceptation  d'un  legs  de  deux  mille 
quatre  cents  florins  de  Liège  (  deux 
mille  neuf  cent  dix  -  sept  francs 
trente-sept  centimes),  f  it parle  sieur 
Ve retien  aux  pauvres  d'Èupen,  dé- 
partement de  l'Ourle.  (V,  Bull.  VI, 
n°  63.) 


i5  MARS  1 8 1 4*  —  Décret  qui  autorise 
la  commission  administrative  des 
hospices  de  Mâcon  ,  département  de 
Saône -et- Loire ,  i°  à  accepter  le  legs 
universel  fait  par  le  sieur  Vaschier 
à  l'hospice  des  malades  de  cette  ville, 
et  la  proposition  faite  par  la  dame 
Couillaux,  veuve  du  testateur;  3o  à 
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aliéner  une  maison  dépendante  de. 
cette  succession  pour  en  employer  le 
produit  au  paiement  des  sommes  ré- 
pétées par  la  dame  veuve  Fasciner, 
et  auxquelles  elle  a  droit  par  son 
contrat  de  mariage.  (  V,  Bull.  VI, 
no  64.) 


19  mars  181 /{.  —  Décret  portant  réu- 
nion de  la  juridiction  des  prud'- 
hommes-pécheurs de  Ville  franche 
{Alpes-Maritimes)  à  celle  de  Nice. 
(IV,  Bull.  DLXV,  no  10,243.) 

Aii.  ier.  La  juridiction  des  prud'hom- 
mes-pécheurs de  Villefranche ,  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  crée'e  par 
l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  3  nivose 
an*  10,  est  réunie  à  la  juridiction  de 
Nice  ,  même  département. 

a.  Les  patrons ,  au  nombre  de  qua- 
rante-quatre ,  qui  composent  la  commu- 
nauté de  Villefranche  sont  réunis  à  ceux 
de  Nice,  pour  ne  former,  avec  eux,  qu'une 
seule  et  même  communauté. 


19  MARS  18 14.  —  Décret  qui  autorise, 
i°  l'érection  en  annexe  de  la  cha- 
pelle située  au  port  de  Binic ,  com- 
mune d'Etables,  département  des 
Côtes-du-Nord;  a©  l'évéque  de  Saint- 
Brieuc  à  accepter  la  donation  faite 
de  cette  chapelle  par  le  sieur  Denis, 
une  rente  de  deux  cent  soixante- 
onze  francs  et  divers  objets  et  usten- 
siles d'église,  évalués  à  six  cent  vingt 
francs,  offerts  par  la  demoiselle  Gui- 
berl ,  et  une  autre  rente  de  quarante- 
cinq  francs,  offerte  par  la  dame 
Fiche t,  femme  du  sieur  Pommelée. 
(V,  Bull.  VI,  no  65.) 


19  MARS  1814.  —  Décret  qui  permet 
au  sieur  Turpin ,  maire  de  Saint- 
Julien  -en-  Éorn  ,  François  -  Du- 
bourg,  maître  de  forges,  et  compa- 
gnie, demeurant  à  Vignac  ,  d'établir, 
dans  la  commune  de  Castels ,  arron- 
dissement de  Dax ,  département  des 
Landes ,  et  sur  une  étendue  de  ter- 
rain à  eux  appartenant,  situé  sur 
les  deux  rives  du  grand  ruisseau 
qui  forme  l'étang  ou  bassin  de  Léon, 
un  haut-fourneau  à  fondre  le  miné- 
rai  de  fer,  et  deux  autres  fourneawv 
de  forge.  (V,  Bull.  VI,  n*  66.) 


18. 
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bc)  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  de  trois  mille 
francs  fait  par  le  sieur  Barbot  aux 
sœurs  de  l'hospice  de  M  arçon,  dé- 
partement de  la  Sarthe.  (V,  Bull. 
VI,  no  67.) 


19  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  deux  legs  faits  par 
par  le  sieur  Bibard,  le  premier  de 
quinze  cents  francs ,  à  l'hôpital  gé- 
néral de  Bouen ,  département  de  la 
Seine  -  Inférieure  ;  et  le  second  de 
douze  cents  francs  à  l'hôtel-dieu  de 
la  même  ville.  (IV,  Bull.  VI,  n»  68.) 


19  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  cinquante- quatre 
décalitres  six  litres  de  me  te  il '.  légués 

'  par  la  dame  Chaptal,  veuve  du  sieur 
Mortilfet  aux  pauvres  de  Saint-Jean 
d'Octaveon,  département  de  la  Drô- 
me.  (V,  Bull.  VII,  n°  77.) 


19  MARS  1814.  —  Décret  qui  autorise 
V acceptation  d'une  maison  offerte 
par  la  demoiselle  Pressant,  aux  hos- 
pices de  Quimperlé ,  département  du 
Finistère.  (V,  Bull.  Vil,  n°  78.) 


19  MARS  181 4  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  fait  par  le 
sieur  le  Mercier  aux  pauvres  de  Saint- 
Germai n-Duval,  département  de  la 
Sarlhe,  de  trois  distributions ,  cha- 
cune de  vingt-quatre  doubles  décali- 
tres de  méteil  en  pain,  et  de  cent 
trente-trois  francs  en  argent,  qui  se- 
ront faites  aux  jours  indiqués  par  le 
testateur.  (V,  Bull.  VII ,  n«  79.) 


2  a  mars  1814.  —  Décret  qui  fixe  fa  lé- 
gislation sur  la  propriété  des  halles, 
marchés  et  foires.  (  Becueil  des  or- 
donnances et  réglemens  de  Louis 
XVIII,  par  M.  Favard  de  VAn- 
glade.  ) 

N.  sur  le  rapport  de  notre  com- 
mission du  contentieux, 

Vu  la  circulaire  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  du  8  avril  181 3,  et  l'arrêté 
pris  en  exécution  d'icelle,  par  le  préfet 
du  département  de  l'Eure,  le  19  du  même 
mois,  lequel  arrêté  porte  :  i°  que  toutes 
perceptions  des  droits  dans  les  halles, 
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places ,  marchés  et  champs  de  foires,  ani 
profit  des  particuliers  propriétaires  de 
ces  immeubles  ou  de  leurs  fermiers,  ces- 
sera à  compter  de  la  publication  audit 
arrêté  ,  et  que  cette  perception  sera  con- 
tinuée au  nom  et  au  profit  des  communes 
où  ils  sont  situés ,  sauf  à  elles  à  tenir 
compte  du  prix  de  location  ou  de  la 
vente  desdits  immeubles  d'après  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  con  Ira  die  toi  rement; 
a°  qu'il  est  fait  défenses  aux  propriétaires 
ou  fermiers  desdits  immeubles  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  la  perception  desdits 
droits  ; 

Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présen- 
tée par  le  sieur  Louis-Gervais  Dela- 
marre  ,  propriétaire  des  halles  du  bourg 
de  Vieil-Harcourt  ,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incom- 
pétence, la  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  contenue  daDs  la  circulaire  ; 
en  conséquence ,  ordonner  que  l'arrêté 
pris  en  exécution,  et  pour  se  conformer 
à  cette  décision,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Eure  ,  sera  considéré 
comme  non  avenu ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
en  réponse  au  pourvoi  du  sieur  Dela- 
marre  ; 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  i5  =  28 
mars  1790,  notre  décret  du  6  décembre 
18 13,  celui  du  17  janvier  1814 >  et  toutes 
les  pièces  jointes  au  dosier; 

Considérant  qu'aux  termes  de  notre 
décret  du  17  janvier  1814 ,  on  n'est  pas 
admis  à  se  pourvoir  à  la  commission  du 
contentieux  contre  les  instructions  minis- 
térielles, mais  que  l'on  peut  attaquer  les 
décisions  administratives  ou  judiciaires 
qui  en  ont  fait  l'application  ,  si  ces  déci- 
sions sont  contraires  à  la  loi; 

Considérant  que  la  circulaire  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  est  une  simple 
instruction,  et  que  dès  lors  le  sieur  Dela- 
niarre  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  ; 
que  la  loi  du  i5  =  28  mars  1790,  en  sup- 
primant le  droit  de  hallage  sans  indem- 
nité, a  voulu  que  les  bâtimens  et  halles 
continuassent  d'appartenir  aux  proprié- 
taires ,  qui  sont  cependant  obligés  de  les 
louer  ou  de  les  vendre  aux  communes 
des  lieux;  que  l'article  545  du  Code  veut 
aussi  que  nul  ne  puisse  être  dépouillé  de 
sa  propriété,  même  pour  cause  d'utilité 

Sublùjue ,  sans  une  juste  et  préalable  in- 
emnité  ;  que  dès  lors ,  si  l'administration 
est  chargée  de  fixer  le  tarif  des  droits  qui 
se  perçoivent  aujourd'hui  dans  les  halles 
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et  marchés ,  elle  ne  peut  pas ,  comme  l'a 
fait  le  préfet  du  département  de  l'Eure , 
ordonner  la  perception  de  ces  droits  au 
profit  des  communes  dans  lesquelles  il 
sont  établis,  sans  que  les  propriétaires 
des  bâtimens  affectes  aux  halles  et  mar- 
chés aient  été  préalablement  désintéres- 
sés; que  ,  s'il  en  était  autrement ,  le  pro- 
priétaire se  trouverait  dépossédé  avant 
d'avoir  reçu  son  indemnité  ,  ce  qui  serait 
contraire  aux  dispositions  de  là  loi  du 
i5  =  28  mars  1790,  et  du  Code  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'es- 
pèce ,  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour 
ordonner  une  pareille  dépossession  ;  qu'il 
devait  se  borner  à  prendre  des  mesures 
pour  forcer  les  propriétaires  des  halles, 
soit  à  les  vendre ,  soit  à  les  louer,  soit  à 
provoquer  un  tarif  des  droits  qu'ils  pour- 
raient percevoir  ;  et  que ,  si  les  parties 
n'étaient  pas  d'accord  sur  le  mode  d'es- 
timation ,  elles  devaient  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ,  conformé- 
ment à  notre  décret  du  6  décembre  i8i3; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Eure  ,  du  19  avril  i8i3  ,  est  annulé  dans 
la  disposition  oui  dépossède  le  sieur  De- 
lamarre  de  sa  halle,  sans  aucune  indem- 
nité préalable  ,  sauf  à  la  commune  de 
Vieil-Harcourt  à  acheter  ladite  halle ,  ou 
à  la  louer,  et,  si  elle  ne  le  fait  pas,  à 
exiger  un  tarif  des  droits  qui  pourront 
être  perçus  ;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  notre  décret  du  9  décembre 
1811. 


22  MARS  1814.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Anne-Nicolas- Joseph  Renaud 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint- 
Amour.  (  IV  ,  Bulletin  DLXVI , 
n°  10,254.) 


22  MARS  1814.  —  Décret  qui  permet  au 
sieur  Jean  André  de  prendre  les 
noms  d'Auguste  Fémard.  (V,  Bull. 
IV ,  no  45.) 


22  MARS  18 14.  —  Décret  portant  règle- 
ment sur  la  manière  de  pourvoir  à 
l'achèvement  et  à  l'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement  de  marais  de 
la  vallée  de  Scarpe  ,  département  du 
Pas-de-Calais.  (V,  Bull.  IV,  n«  46.) 
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a  a  MARS  18  (4- —  Lettres-patentes  por- 
tant collation  du  titre  de  baron  à 
jlf.  CharUs-Bernard-Chapais  de  Ma- 
ritaux, membre  de  la Légion-d' Hon- 
neur et  conseiller  en  la  Cour  de 
Rouen.  (V,  Bull.  IV,  n°  47.) 


a  a  mars  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  universel 
montant  à  neuf  cent  soixante-onze 
francs  cinquante- sept  centimes  ,  fait 
par  la  dame  de  Sobré-Casas ,  aux 
pauvres  de  Pithiviers ,  département 
du  Loiret.  (V,  Bull.  VII,  n»  80.) 


ai  MARS  1814.  —  Décret  qui  autorité 
l'acceptation  d'une  rente  perpétuelle 
de  soixante  francs  sur  l'Etat,  faite 
par  le  sieur  Quatresous-de-  Lamotte 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Denis  de  Paris  ,  département  de  la 
Seine.  (V,  Bull.  VII,  n<>  81.) 


a  a  MARS  181 4-  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  de  différentes  créances 
montant  ensemble  à  douze  cents 
francs ,  léguées  par  le  sieur  Sonnet 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Breu- 
gnon ,  département  de  la  Nièvre.  (  V, 
Bulletin  VII  ,  no  8a.) 


a  a  MARS  181 4»  —  Décret  qui  établit  à 
Lyon ,  département  du  Rhône,  deux 
foires  annuelles ,  tant  pour  la  vente 
des  laines  superfines  ou  améliorées , 
que  pour  celle  des  autres  laines  quel- 
conques f  sans  distinction  d'espèce 
ni  d'origine  ;  lesquelles  foires  auront 
lieu  les  icr  juillet  et  icr  novembre  de 
chaque  année  ,  et  dureront  chacune 
dix  jours  consécutifs.  (V,  Bull.  VII, 
n«  83.)   


a  a  mars  18 14.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  d'un  legs  de  quatre 
cents  francs,  fait  par  le  sieur  Roure- 
la-Lauzière,  à  V Hôtel-Dieu  de  Mon- 
tauban,  département  de  Tarn-et- 
Garonne.  (V,  Bull.  VII,  no  85.) 


aa  MARS  1814.  —  Décret  qui  autorise 
l'acceptation  du  legs  universel  con- 
sistant en  une  maison  et  un  jardin 
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évalués  deux  mille  quatre  cents  francs 
fait  par  la  dame  Gendre  t  veuve  du 
sieur  Tardieu ,  à  l'hôpital  de  la 
Grave  de  Toulouse,  département  de 
la  Haute  -  Garonne.  (V,  Bull.  VII, 
no  84.) 


a6  MARS  18 14.  —  Décret  qui  prescrit 
des  mesures  d'exécution  pour  la  le- 
vée des  conscrits  de  i8i5  dans  les  dé  - 
partemens  occupés  en  totalité  ou  en 
partie  par  l'ennemi.  (IV.  Bulletin 
DLXV1 ,  no  io,a53.) 

Art.  i«p.  La  levée  de  i8i5  sera  exécu- 
te'e  ,  soit  pour  l'ensemble  des  opérations, 
soit  pour  les  opérations  restant  à  faire, 
conformément  aux  dispositions  ci-après , 
dans  les  départemens  désignés  au  tableau 
qui  est  annexé  au  présent  décret,  et 
occupés  en  totalité  ou  en  partie  par 
l'ennemi. 

a.  A  l'instant  où  le  présent  décret  sera 
connu  dans  Tune  des  communes  des  dé- 
partemens occupés  par  l'ennemi ,  le  maire 
de  cette  commune  ,  si  la  liste  des  jeunes 
gens  qui  appartiennent,  par  leur  âge,  à 
la  classe  de  181 5  n'a  pas  encore  été  dres- 
sée ,  s'occupera  de  la  formation  de  cette 
liste. 

3.  La  classe  de  181 5  comprend  les 
jeunes  çens  nés  depuis  et  compris  le 
i«  janvier  1795  ,  jusques  et  y  compris 
le  3i  décembre  de  la  même  année. 

4.  La  liste  du  maire  contiendra  les 
noms  et  prénoms  de  chaque  conscrit ,  les 
noms,  prénoms  et  domicile  de  ses  père 
et  mère  ,  ainsi  que  les  autres  renseigne- 
mens  prescrits  par  l'instruction  générale 
sur  la  conscription. 

5.  Si,  par  suite  des  événemens,  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ne  se  trouvaient  point 
à  la  disposition  des  maires,  ils  y  supplée- 
ront par  les  déclarations  des  notables  de 
la  commune  ,  par  les  déclarations  des  fa- 
milles et  des  conscrits  eux-mêmes,  enfin 
par  toutes  les  enquêtes  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires ;  ils  suppléeront  aussi  à  la  perle 
des  réglemens  sur  la  conscription  ,  par 
l'expérience  qu'ils  peuvent  avoir  acquise 
en  cette  matière. 

6.  Lorsque  la  liste  des  conscrits  de  181 5 
aura  été  arrêtée ,  le  maire  ,  qui ,  pour  la 
levée  de  i8i5,  sera  investi  de  tous  les 
pouvoirs  attribués  par  les  réglemens  sur 
fa  conscription  aux  conseils  de  recrute- 
ment ,  préfets  et  sous-préfets ,  procédera 
à  l'examen  des  conscrits. 
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7.  L'examen  des  conscrits  par  le  maire      *  Si  les  routes  conduisant  à  la  place  fer- 


aura  pour  objet  de  reconnaître  ceux  qui, 
d'après  lesdils  réglemens  sur  la  conscrip- 
tion , 

i°  Seront,  à  défaut  de  taille,  ou  à  rai- 
son d'infirmités  ou  de  faible  complexion , 
hors  d'état  de  supporter  les  fatigues  de 
la  guerre; 

a°  Auront  des  droits  à  l'exception; 

3°  Auront  droit  à  être  placés  à  la  (in 
du  dépôt ,  et  seront,  en  outre ,  les  indis- 
pensables soutiens  de  leurs  familles  ; 

4°  Ne  seront  dans  aucun  des  cas  spé- 
cifiés ci-dessus,  et,  pour  ce  motif,  de- 
vront tous  être  appelés  à  marcher,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  un  tirage 
entre  eux. 

8.  Les  décisions  des  maires  seront  dé- 
finitives relativement  aux  conscrits  appe- 
lés à  marcher  ;  pour  les  autres  ,  elles  se- 
ront soumises  ,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettront ,  à  la  ratification 
des  conseils  de  recrutement. 

En  conséquence  ,  les  maires  sont  auto- 
risés ,  sans  avoir  à  en  référer,  à  statuer 
sur  tous  les  ras ,  même  sur  ceux  qui  ne 
seraient  pas  prévus  par  les  réglemens. 

Ils  annoteront  toutes  leurs  décisions  sur 
les,  listes  de  commune  prescrites  par  les 
articles  2  et  suivans  du  présent  décret. 

Ils  annexeront  à  ces  listes  les  pièces 
d'après  lesquelles  ils  auront  reconnu  les 
droits  des  conscrits  dispensés  de  mar- 
cher. 

9.  Les  conscrits  désignés  pour  marcher 
seront  dirigés  en  un  seul  détachement, 
s'il  est  possible,  sur  la  place  fermée  la 
plus  voisine  de  leur  commune  ;  ils  seront 
mis  à  la  disposition  du  commandant  de 
celte  place ,  qui  les  incorporera  dans  les 
cadres  sous  ses  ordres,  et  veillera  à  ce 
qu'ils  soient  habillés  ,  armés  et  exercés. 

10.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  de  ca- 
dre dans  la  place  où  les  conscrits  auront 
été  conduits,  le  commandant  de  celle 
place  les  dirigera  sur  une  aulre  place 
fermée,  de  manière  à  ce  que,  de  place 
en  place ,  les  conscrits  arrivent  enfin 
dans  la  place  fermée  où  les  comman- 
dans  auront  connaissance  qu'il  existe  des 
cadres. 

11.  Les  maires  et  les  commandans  de 
place ,  avant  de  diriger  les  conscrits  sur 
un  point ,  s'assureront  que  les  communi- 
cations avec  ce  noiut  ne  sont  pas  inter- 
ceptées. 


mée  la  plus  voisine  ne  sont  pas  libres ,  les 
maires  et  les  commandans  de  place  choi- 
siront, entre  les  directions  praticables, 
celle  qui  permettra  de  faire  parvenir 
sûrement  les  conscrits  à  la  place  fermée 
qui  sera  immédiatement  le  plus  à  proxi- 
mité. 

12.  Les  maires  et  les  commandans  de 
place  chargeront  de  la  conduite  des  dé- 
tachemens les  citoyens  les  plus  dévoués, 
en  choisissant,  autant  que  possible,  ceux 
qui  auront  servi. 

Les  conducteurs  devront ,  suivant  la 
force  des  détachemens ,  être  du  grade  de 
caporal  ,  de  sergent  ou  de  sous-lieu- 
tenant. Si  ceux  qui  seront  choisis  n'ont 
point  le  grade  nécessaire ,  les  maires 
ou  les  commandans  de  place  pourront 
le  leur  conférer  pour  le  temps  de  la 
conduite. 

Les  détachemens  de  cinquante  conscrits 
et  au-dessus  marcheront  sous  la  conduite 
d'un  sous  lieutenant,  d'autant  de  sergens 
qu'il  y  aura  de  fois  trente  conscrits,  et 
d'autant  de  caporaux  qu'il  y  aura  de  fois 
quinze  conscrits. 

Les  détachemens  au-dessous  de  cin- 
quante conscrits  seront,  d'après  les  bases 
ci-dessus  spécifiées ,  conduits  par  des  ser- 
gens et  des  caporaux ,  ou  seulement  par 
des  caporaux. 

Pendant  l'aller  et  le  retour,  les  officiers 
et  sous-officiers  auxquels  les  maires  et  les 
commandans  de  place  auront  confié  h 
conduite  des  détachemens  de  conscrits 
seront  traités,  pour  la  solde,  le  logement 
et  la  subsistance  ,  comme  les  officiers  et 
sous-officiers  de  recrutement ,  soit  que  le 
grade  dont  ils  seront  revêtus  leur  appar- 
tienne ,  soit  qu'il  leur  ait  été  conféré  pour 
le  temps  de  la  conduite. 

13.  Les  maires  et  les  commandans  oc 
place  prendront  ,  chacun  dans  l'arron- 
dissement de  leur  commune  ou  de  leur 
place,  toutes  les  mesures  que  comporte- 
ront les  circonstances,  pour  assurer,  pen- 
dant la  route  ,  la  subsistance  et  le  loge- 
ment des  conscrits  et  de  leurs  conduc- 
teurs. 

14.  Les  maires  formeront,  en  deux  ex- 
péditions ,  la  liste  nominative  avec  signa- 
lement des  conscrits  qu'ils  mettront  en 
route. 

Ces  deux  expéditions  seront  confiée»  a 
l'un  des  sous-olïiciei-s  conducteurs  du  dé- 
tachement ,  qui  sera  chargé  d'y  anno  e 
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les  mutations  des  conscrits  pendant  la 
route. 

La  première  des  deux  expéditions  sera 
remise ,  par  le  conducteur  du  détache- 
ment, au  commandant  de  la  première 
place  fermée  où  parviendront  les  con- 
scrits ;  le  commandant  en  donnera  récé- 

1>issé  sur  la  deuxième  expédition  de  la 
iste,  que  le  conducteur  devra  rapporter 
au  maire. 

Si  l'incorporation  des  conscrits  doit 
s'effectuer  dans  la  place,  la  première  ex- 
pédition de  la  liste  sera  remise  au  chef 
du  corps  cjui  recevra  les  conscrits.  Si 
l'incorporation  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans 
la  place,  cette  première  expédition,  avec 
une  troisième  expédition  que  fera  (aire 
le  commandant  de  la  place ,  sera  remise 
à  l'un  des  sous-officiers  chargés  de  con- 
tinuer la  route.  Cette  troisième  expédi- 
tion ,  revêtue  du  récépissé  du  comman- 
dant de  la  deuxième  place ,  devra  être 
rapportée  au  commandant  de  la  première 
place ,  et  ainsi  successivement ,  et  de  place 
en  place ,  jusqu'à  l'incorporation  des  con- 
scrits. 

15.  Si,  en  raison  du  petit  nombre  des 
conscrits ,  ou  de  leurs  bonnes  dispositions, 
le  maire  ne  juge  point  nécessaire  de  les 
faire  accompagner  par  un  sous-officier, 
il  chargera  l'un  des  conscrits  des  deux 
expéditions  du  contrôle  dont  l'usage  est 
indiqué  dans  l'article  14  ci-dessus;  dans 
ce  cas,  le  commandant  de  la  première 
place  fermée  où  parviendront  les  conscrits 
renverra  au  maire  la  deuxième  expédi- 
tion,  revêtue  de  son  récépissé,  aussitôt 
qu'il  en  trouvera  l'occasion.  Au  besoin, 
les  commandans  de  place  confieront  aux 
conscrits  marchant  sans  conducteur  les 
expéditions  dressées  dans  les  places  où 
l'incorporation  n'aura  pas  lieu. 

16.  Si  quelques  conscrits  sont  déposés 
dans  les  hôpitaux  de  la  route  ,  les  maires 
et  les  commandans  de  place  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  les  soins  à 
leur  donner,  et  pour  qu'ils  reçoivent, 
aussitôt  après  leur  rétablissement,  la  di- 
rection convenable. 

17.  Aucun  remplacement  ne  sera  reçu 
par  les  maires. 

Les  conscrits  qui  voudront  se  faire  rem  - 

{>lacer  devront  se  rendre  jusqu'à  la  place 
ermée  où  l'incorporation  devra  avoir 
lieu  ;  ils  y  conduiront  les  remplaçons 
qu'ils  proposeront ,  et  dont  les  maires  vé- 
rifieront préalablement  l'aptitude  pour  le 
service;  ils  présenteront  ces  remplaçans 


IAL.  —  aa  mars  1814. 

au  conseil  d'administration  du  corps  pour 
lequel  ils  seront  destinés.  Le  conseil ,  en 
suivant  les  dispositions  de  l'instruction 
générale  sur  la  conscription ,  examinera 
si  les  remplaçans  ont  toutes  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  recevra  les  remplaçans, 
et  renverra  les  remplacés  dans  leurs  com- 
munes ;  il  dressera  l'acte  de  remplace- 
ment en  double  expédition,  et  les  re- 
mettra au  conscrit  remplacé;  celui-ci, 
de  retour  dans  sa  commune ,  déposera 
une  de  ces  expéditions  entre  les  mains 
du  maire. 

Le  conscrit  remplacé  devra  préalable- 
ment verser  entre  les  mains  du  receveur 
des  contributions,  dans  la  place  fermée 
'  où  s'opérera  le  remplacement ,  une  som- 
me de  cent  francs.  Le  receveur  lui  en 
délivrera  un  récépissé ,  également  en  deux 
expéditions,  au  vu  desquelles  le  conseil 
d'administration  du  corps  dressera  l'acte 
de  remplacement.  L'une  des  expéditions 
du  récépissé  des  cent  francs  devra  être 
remise,  par  le  conscrit,  au  maire  de  sa 
commune,  comme  pièce  justificative  du 
remplacement. 

18.  Les  conscrits  seront,  par  les  soins 
des  maires,  poursuivis  comme  réfractai- 
res,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  première 
place  fermée  sur  laquelle  ils  les  auront 
dirigés.  Lorsque  les  conscrits  auront  été 
reçus  dans  une  première  place,  ils  seront 
traités  comme  déserteurs ,  s'ils  ne  se  ren- 
dent pas  de  celte  place  à  celle  où  ils  de- 
vront être  incorporés. 

19.  Les  maires  feront  également  pour- 
suivre comme  réfractaires  les  conscrits 
qui,  dans  les  délais  qu'ils  auront  fixés, 
ne  se  rendront  point  aux  appels,  si  d'ail- 
leurs ces  fonctionnaires  reconnaissent , 
d'après  les  recherches  q^ils  pourront 
ordonner,  que  ces  conscrits  sont  en  état 
de  désobéissance. 

Les  maires  dresseront  une  liste  parti- 
culière de  ceux  de  ces  conscrits  sur  la 
désobéissance  desquels  il  leur  resterait 
quelque  doute ,  et  dont  l'absence  ne  leur 
paraîtrait  pas  illégitime  ;  ils  suspendront 
provisoirement  toutes  poursuites  contre 
ces  conscrits. 

ao.  Les  fonctions  attribuées  aux  maires 

f>ar  le  présent  décret  seront  remplies  par 
es  préfets  et  les  sous-préfets  pour  les 
communes  où  séjourneront  ces  fonction- 
naires.  Si  les  préfets  et  sous  -  préfets 
peuvent  correspondre  avec  les  maires , 
ils  leur  donneront  toutes  les  instruc- 
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tions  qu'il*  croiront  propres  à  ar.célé-  faire  connaître  au  directeur  général  de  la 

rer  et  à  faciliter  les  opérations  de  la  conscription  le  nombre  des  conscrits  in- 

levée.  corporés. 

ai.  Les  commandons  de  place  profite-  aa.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Pèse- 
ront des  occasions  les  plus  favorables  pour  cution  du  présent  décret. 


FIK  DU  TOME  DIX-HUITIÈME. 
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